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AVANT-PROPOS. 


€e  travail  est  la  eontiouatiûa  naturelle ,  et  peut-être  né- 
oessaire ,  de  odai  que  nous  avans  déjà  publié ,  il  y  a  deux  ans  y 
sur  les  Institutions  méroYingiennes. 

Le  premier  traitait  de  rétablissement  des  sociétés  barbares 
et  du  gouvernement  des  rois  mérovingiens  ;  le  second  ex{di- 
quera  la  nature  et  le  développement ,  les  conséquences  ra- 
tionnelles et  les  résultats  historiques  des  institutions  qui  pré- 
valurent après  redit  de  6^1 5.  Tous  deux  ^  nous  Tespérons , 
conduisent  la  question  de  nos  origines  à  un  point  où  la  solu- 
tion n^est  plus  douteuse^  et  où  il  sera  facile  à  un  autre  de  la 
reprendre  ;  soit  qu^on  adopte  nos  idées  ou  qu'on  préfèi*e  les 
réformer. 

Nous  savons  qu'un  ouvrage ,  queUes  que  soient  les  diffi- 
cultés du  sujet  et  la  nouveauté  des  conclusions,  ne  peut  ja- 
mais être  mieux  défendu  que  par  lui-même ,  et  qu'un  livre 
qui  a  besoin  d'explication  a  déjà  besoin  d'apologie.  Nous 
n'avons  pas  la  pr^ntion  de  croire  que  le  nôtre  ne  soit  pas 
préoisémait  dan»  ces  conditions ,  et  nous  avons  ,  au  con- 
traire j  des  raisons  plaudbles  de  penser  que  les  appréhen- 
sims  et  les  serupules  habituels  des  auteurs ,  et  surtout  des 
auteurs  d'antiquités  nationales  y  n'ont  jamais  été  plus  légi- 


II  AYANT-PROPOS. 

times.  Chacun  sait  que  dans  ces  sortes  de  discussions,  aux 
difficultés  ordinaires  de  la  composition  historique  viennent 
se  joindre  les  dUGcuHés  plus  diogçreosts  encore  de  la  riva- 
lité des  systèmes;  et  qu^il  se  rencontre  telle  circonstance  où 
Ton  n^est  jamais  plus  sûr  d'avonr  mal  réussi,  que  lorsqu^on 
a  réussi  à  mettre  la  vérité  de  son  côté. 

Il  en  résulte  que  s^il  est  toujours  ftobeux  d^éirt  dans  Ter- 
reur,  il  n^est  pas  toujours  utîte  â*Mre  dang  le  vrai  ;  et  qn^ea 
tout  état  de  cause ,  il  est  bon  èe  laisser  au  livre  le  soin  de 
s^expliquer ,  et,  s'il  y  a  lieu ,  de  se  défendre. 

Nous  ne  dirons  doiM  que  quelques  mots  de  Tîdée  qui  a 
présidé  à  notre  traviatl ,  et  <fe  la  manière  doot  noua  Tav^^iis 
réalisée^. 

^    L^étabtîssement  de  la  féodalité  au  %^  siècle ,  et  iea  tavset 
qui  ont  présidé  à  cette  grande  révolution  politi<jtte,  ont  été , 
depuis  la  Renaissance,  mais  surtout  dans  le  dernier  sièdeet 
dans  Te  nôtre,  Tobjet  d^une  étude  persévérante >  où  b  saga- 
cité et  la  finesse  des  aperçus  le  disputent  souvent  à  la  profon- 
deur ded  Vues  et  à  la  richesse  dé  rérudi^ioii.  Mais,  tout  en 
admirant  les  gi*ands  travaux  qui  ont  été  entrepris  sur  la  ma* 
tière ,  et  sans  vouloir  rien  enlever  à  (a  juste  réputalioli  qui 
leur  est  acquise,  il  nous  a  foujodrs  semblé  (et  noua denno- 
dons  pardon  pom*  ce  langage) ,  que  la  question  n'avait  été 
prise  généralement  ni  d^assez  toi»,  ni  d'assca  haol,  et  qve 
personne  encore  peut-être  n^avait  suivi  d^Usseï  près  les  dé* 
vèToppements  successifs  de  l'institution,  depuis  le  mmmmt 
où  elle  s^annonce  pour  la  première  fois  dans  les  écrits  ée 


AVANT-PROPOS.  III 

César  et  de  Tacite,  jusqu'à  celui  où  elle  s'empare  pres- 
que universellement  des  faits  et  des  idées  vers  la  On  du  &<"  siè- 
cle, à  Tavénement  de  la  troisième  race.  I  nous  a  paru  que 
cette  trame  féodale,  dont  la  plupart  des  auteurs  ne  com- 
mencent à  former  les  premiers  nœuds  qu'après  la  mort  de 
Charlemagne,  était  déjà  très-avancée  de  Tautrecôtédu  Rhin; 
et  surtout  que  le  travailn'avaitjamaisétéinterrompu  depuis 
l'invasion,  ni  par  Clovis,  ni  par  Charlemagne,  ni  par  aucun 
de  leurs  successeurs,  jusqu'à  Tèredes  royautés  modernes. 
Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  cette  manière  d'en* 
yisager  la  question  ne  nous  mette  dans  un  très-grand  péril , 
en  nous  mettant  en  contradiction  avec  la  pi  upart  de  ceux  qui 
l'ont  traitée  avant  nous;  mais  nous  n'avons  pas  été  libre  d'a- 
dopter, à  cet  égard,  une  autre  conviction  que  celle  qui  nous 
était  inspirée  par  une  étude  patiente,  impartiale  et  complète 
des  documents  ;  et  nous  avons  le  ferme  espoir  que  si  notre 
théorie  parait  audacieuse  à  quelques-uns,  chacun  du  moins 
nous  rendra  la  justice  de  nous  absoudre  du  reproche  que 
nous  tenons  avant  tout  à  écarter,  celui  de  témérité  et  d'irré- 
vérence. D'ailleurs,  si  nos  idées  sont  nouvelles,  notre  pro- 
cédé ne  l'est  pas;  car,  jusqu'icichacun  a  usé  sans  scrupule 
du  droit  de  prendre  la  question  oii  il  a  cru  qu'elle  commen- 
çait; les  historiens  le  plussouvenlau  ix"*  siècle,  les  feudistes 
aux  X*  et  xi%  le  petit  nombre  à  l'invasion.  Montesquieu  lui- 
même,  qui,  du  reste,  ne  s'est  généralement  arrêté  ni  aux 
mêmes  données,  niauxmèmesconséquences  que  nous,  n'en 
a  pas  moins,  comme  nous,  déplacé  la  borne  fatale  à  laquelle 
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la  plupart  de  ses  devanciers  s'étaient  arrêtés  avec  crainte^ 
en  ravivantia  tradition  germanique  et  en  allant  la  chercher 
jusque  par  delà  le  Rhin  et  le  Danube.  Aussi  son  livre  fut-il 
d'abord  envisagé  presque  comme  un  scandale  ;  mais  c'est 
surtout  de  nous  qu'il  sera  vrai  de  dire  que  nous  finissons  le 
traité  des  fiefs  où  la  plupart  des  auteurs  l*ont  commencé  (i). 

Cette  vue  nouvelle  du  sujet  et  les  faits  incontestables  à 
l'aide  desquels  nous  croyons  l'avoir  surabondamment  justi* 
fiée,  nous  ontconduit  à  l'examen  d'une  question  plus  haute 
encore,  car  elle  domine  la  première,  savoir  :  quels  ont  été  à 
l'origine,  et  dans  leurs  modifications  essentielles,  les  prin- 
cipes et  les  maximes  par  lesquels  se  gouvernaient  la  famille 
et  la  propriété  germaniques  avant  rinvasion,et  dans  les  pre- 
miers siècles  qui  l'ont  suivie?  En  d'au  très  termes,  quelle  fui 
la  loi  générale  et  la  dépendancemutuelledes  personneset  de 
la  terredans  cette  période  de  transition  qui  sépare  le  régime 
des  sociétés  d'outre*Rhin  de  celui  des  gouvernements  qui 
naquirentdelaruinedu  système  carolingien? —  Nous  nous 
sommes  ainsi  placéau  cœur  même  des  questions  les  plus  dé- 
battues et  des  difficultés  les  plus  hautes  que  présente  ledroit 

4 

barbare;  et  néanmoins,  telles  étaient  les  conditions  et  les 
exigences  du  problème,  que  nous  avons  dû  essayer  de  l'em- 
brasser dans  toute  son  étendue.  Au  lieu  de  nous  borner  à 
constaterle  fait,  nous  avons  donc  voulu  remonter  jusqu'aux 
principes  ;  et  puis  encore, au  sein  de  cette  vaste  unité,  ratta- 

1  Esprit  des  Lois,  xxxi,  33,  in  fin. 


AVAMT-PEOPOS*  V 

cher  non  seulement  les  conséquences  à  leurs  principes,  mais 
aussi  les  principes  les  uns  aux  autres.  Eo  un  mot,  ce  nW 
pas  tant  la  loi  germanique  que  nous  avons  voulu  retrouver 
(d^autres  l'avaient  déjà  cherchée  et  trouvée  avant  nous),  que 
la  raison  de  la  loi ,  et  si  ce  mot  n'était  pas  trop  compromet- 
tant^ r esprit  même  de  la  loi  barbare. 

Cest  là  du  moins  Tobjet  que  nous  avions  en  vue  ;  mais 
nous  prions  le  lecteur  de  ne  chercher  dans  ce  livre  qtie  ce 
que  nous  avons  eu  dessein  d'y  mettre ,  c'est-à*dire  le  droit 
barbare.  Il  n'y  trouvera  rien ,  ni  sur  la  partie  romaine ,  ni 
sur  la  partie  celtique  de  nos  origines.  Pour  oe  qui  est  de  la 
première,  nous  croyons  lui  avoir  assigné  ailleurs  ^  la  place 
qui  lui  appartient  dans  la  constitution  polUique  de  la  France, 
mérovingienne  (car  nous  n'avions  pas  à  nous. occuper  de. 
celle  qu'elle  peut  réclamer  dans  notre  droit  dvil)  ;  et  quant  à 
la  seconde,  d'un  côté,  M.  de  Courson  vient  de  donner  un  fort 
bon  livre  sur  la  matière^;  de  l'autre,  M.  Laferrière  prépare 
sur  le  même  sujet  un  grand  travail  où  la  question  sera  re* 
maniée  de  fond  en  comble.  Nous  n'avons  donc  point  à  nous 
en  occuper. 

Du  reste ,  nous  croyons  que  la  tentative  que  nous  hasar- 
dons ici  est  la  première  de  ce  genre  ;  car  on  peut  dire  que 
jusqu'ici  le  droit  germanique  n'a  été  étudié  que  par  frag- 
ments, c'est-à-dire  chez  tel  ou  tel  peuple^  et  jamais  dans 


1  Instit,  méroving, 

2  Uutoire  de»  Origines  et  de»  InitiU  da  la  Bretagne  armorivaine.  1  voL  in-S% 
faris,  Joubert,  1843. 


son  ensemble^  Montesquieu  seul  fait  peut-être  exception  : 
hoas  disons  pent-^trûy  et  nous  le  disons  avec  respect;  car,  en 
j^rtant  des  lois  barbares ,  ii  ne  s^est  guère  préoccupé  que 
du  point  de  vue  politique  et  historique,  sans  doute  parce 
que  cette  fois  il  a  plus  suivi  sa  querelle  avec  Tabbé  Dubos 
que  son  sujet ^ .  Or,  il  faut  faire  au  préalable  une  observation 
capitale;  t'mt  que  tes  lois  politiques  de  la  féodalité  ne  sont 
m  réalité  que  des  lois  civiles ,  ou  pour  mieux  dire  des  lois 
émMilbiues  (car  ce  mot  est  le  véritable),  et  qu^on  ne  peut 
compfvndre  Tbistoire  et  le  gouvernement  des  deux  premières 
races ^  et  suttôbt  de  la  seeondîe,  qu'autant  que  Ton  s'est  fait 
des  i^ées  exactes  sui»  Thistoire  de  ta  famille  et  de  la  propriété 
ebes  tes  Gennaiiis.  JanMis ,  en  effet ,  h  aucune  époque  et  chez 
aucun  peuple,  lé  gouvernement  ne  s'est  tenu  plus  près  de  la 
lamttle;  et  c'est  dans  la  démonstration  de  celte  vérité  que  con- 
siste l'originalité,  car  nous  ne  saurions  dire  le  mérite  de  ce 
livre.  Et  Icomme  c'est  la  première  fois  que  le  problème  est 
envisagé  sous  cet  aspect^  nous  en  faisons  la  remarque  pour 
excuser  à  nos  propres  yeux  les  imperfections  de  notre  ou- 
vrage ,  et  pour  ne  négliger  aucun  de  nos  titres  à  l'indul- 
gence. 

Nous  nous,  hâtons  d'ajouter ,  pour  rassurer  le  lecteur 
sur  le  mérite  des  résultats  obtenus,  que  la  témérité  de 
cette  tentative  a  été  considérablement  diminuée  par  le  choix 


1  Gela  est  vrai  même  du  livre  xxvui ,  où  11  traite  de  l'origine  et  des  révolu- 
tiona  des  lois  civiles  chez  les  Français. 
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d  Faèdnâiidée  àeê  trit^tii  pvépttnitoinw  que  nous  avons 
tromé&  SOHS  Hdtré  mftiii  k  VénbeéumàtÈQ  deld  rduta.  Je  S26 
paile pas  (ifi  tiite ,  d'dHeuns  n  raisoimabfe ,  d'HeimmuA^  ^ 
pDnrce  qtie ,  étt  brismi  pô«r  aiasi  ilire  soasBfst  sur  l|i  focme 
<fes  Institutesdé  Ju^nlcn^  il  en  âoial  àftroposdéraiiglé  lès 
proporttotxs,  et  pari^da  même  altéré  leisoiset (téftrjiitrhtr- 
moûie  ;  ce  qui  Tfi  privé  de  la  lumière  la  fdua  préoiéme  de 
^m  sajety  eelle  dés  rappoft^.  le  nepa^Ie  pasdavuiiage  des 
traités  spéeiatis  et  des  eo{i6tdératioiis.9éiiéraka  qai  O0t  paru 
sur  la  matière,  liVee  une  féeondilé  vrffîineni  oiarveilleiisey  en 
Pranée  et  &  f  étranger ,  dans  ces  tro^  derniers  sâèeles  ;  parce 
que  c^est  lâ^  comme  un  fends  eoinmun.  4)6  «faacwi  eM  vmm 
puiser  â  son  tour,  et  sur  lé  mérite  duquel  toirt  k  inonde  est 
d'accord 'depurs  bng^enips.  Je  pefrie  surtout  de  quelques 
publications  nouvelfes  qui  ont  diguemieni  continué  les  pre*^ 
mières ,  et  qui  tendeM  à  maintenir  réraditien  et  1«  orstiqiis 
françaises  dans  le  rang  élevé  demt  ^Il4$6  «M  pvra  voukâr  >éé- 
choir  un  moment.  An  nombre  de  eés  écrits ,  le  puUic  a  dis- 
tingué t* Histoire  dû  droit  de  profniHé  fmdèrê  m  Oceidmt,  par 
H.  Edouard  Laboulaye^.  VAsC^émh  d^s  Inseriftfions  et 
Belles-Lettres  a  fait  mieux  encore  :  elle  Ta  couronnée»  lies 
amÎB  de  railleur  h^aûraieM  donc  rien  à  désira,  si ,  iKm  con- 
tent d'exposer  les  faits  ffvec  uvie  netteté  et  unesimplicilé  qui 
méritent  de  faire  école ,  il  les  avait  dominés  de  plus  haut , 


T — r         !■■ 


1  EUmenlaJaris  GermanicL  (Dans  les  ocuvies  complètes;  ) 
21  vol.  in  S\  Paris.,  1839t» 
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en  remontant  un  peu  plm  sôuyeot  jii«qu'a<a  principe*  l\  &A 
est  un  surtmit  dont  Taliaeiioe  nous  a  Tivemient  frappé  dan» 
son  travail;  à  savoir,  le  prinape  même  et  Torigine  de  la  pro* 
prîété  germanîq«e^  sur  lesquels  les  lois  barbares  et  les  Ca- 
pHulaires  nous  foumissenA  pourtant  des  indications  si  eu^ 
rieuses^.  M.  Giraud,  que  Tlnatitut  vient  tout  récemment 
d^appeler  dans  son  sein,  et  qui  déjÀ  à  cette  époque  dispu- 
tait avec  ardeur  ses  plus  bell^  couronnes,  avait  senti,  en 
trailfînt  le  m^e  sujet ,  la  nécessité  de  Téctairer  en  le  ratta^ 
ebant  à  une  théorie  de  la  propriété,  basée  en  même  temps 
sur  la  philosophie  et  sur  T histoire,  et  nous  sommes  heu- 
rem  de  nous  prévaloir  ici  de  son  exemple.  Ses  Recherches 
$ur  le  éfoU  de  propriété  chez  tes  Romains^  ne  sont  qu'un  frag- 
ment détaché  d'un  vaste  aisenibie  qui  devait  comprendre  à 
la  fois  l'antiquité  et  les  temps  modernes  jusqu'au  xvi''  siècle. 
Si  Tauteur  avait  rempli  ee  lai'ge  cadre,  l'ouvrage  que  nouç 
donnons  aujourd'hui  aurait  été  superflu  ;  mais  y  distrait  sans 
douta  par  d'autres  soins ,  il  s'est  arrêté  trop  tôt  dans  la  car- 
rière ,  au  grand  détriment  de  la  science  et  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  progrès  des  études  historiques  dans  notre 
patrie. 

Nous  n'adresserons  pas  le  même  reproche  à  un  travail  plus 
récent ,  et  aussi  plus  complet  de  M.  Laboulaye ,  sur  la  cowU* 
tUm  civile  el  politique  des  femmes  depuis  les  Romains  jusqu!  à  nos 


1  V.  infra,  1. 1.  c.  h. 
2 1  vol.  cn-8%  1838. 
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jmrs^.  L'Académie  des  sciences  morales  el  polHkpietâ 
cordé  à  celui-ci  Témiuente  dtstlnètimi  q«e  rAeadémie  àm 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  avait  d^à  accordée  au  premier  ; 
mais  il  est  facile  de  voir  qu'entre  ces  deux  productions  l'eàr 
prit  de  l'auteur  n^est  point  resté  stationnaîre ,  et  qwela  dis- 
taoce  qui  les  sépare  est  tout  à  l'avantage  de  la  science.  Noos 
regrettons  sincèrement  que  les  Recherches  mr  la  eonâUkm  ci- 
vile  et  politique  des  femmes  ne  nous  soient  parvéDoës  qu^à  une 
époque  oîà  nous  ne  pouvions  plus  en  feire  usage  pour  contra^ 
1er  nos  propres  recherches  ;  quoique  nous  soyons  fonsé  d  V 
vouer  que  nous  ne  saurions  restreindre  Tétetidue  etla  pôdée 
du  munditÈm  aux  limites  que  Tauteur  semble  lui  assigner  ; 
car,  dans  notre  opinion,  le  mundium  était  la  base  même  dé 
la  famille  germanique  dans  sa  plus  grande  extenstcm ,  et 
celte  extension  ne  comprenait  rien  moins  que  PÉtat  et  la  fa* 
mille.  M.  Laboulaye  ne  veut  le  voir  ^  Je  crois ,  que  dans  la 
famille. 

L Histoire  du  Droit  français  de  M.  Laferrière  date  déjà  dé 
plusieurs  années ,  et  dès  son  apparition ,  elle  a  conquis  dans 
la  science  une  place  d^aulant  plus  belle  ,  que  jusqu'ici  elle 
était  restée  inoccupée  ^.  M.  Laferrière  est  encore  un  lauréat 
de  l'Institut;  et  son  livre  est  certainement  un  de  ceux  où  il  y 
a  le  plus  de  choses  à  apprendre ,  et  peut-être  celui  où  Phîs- 
toire  est  venue  le  plus  heureusement  en  aide  à  la  doctrine.  Il 


1 1  vol.  in-S'.  Paris,  Joubett,  1S4I. 
2  2  vol.  iii-8*.  Paris ,  Joubert ,  ISiS. 
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tooclit  9  ftr  oe  cMéde  mb  talei^^  4  oatte^cde  bretcfnne  ^ui 
wit'dliiiie'flMiaière  n  raoMfi|mUek  théorie  à  la  pratique  ^ 
éMie  dont  M»  Twilier  ait  |e  naUre  et  Jtf  «  Rîobdot  le  disci* 
pla  le  f(<»  laeMe  ^  •  Mais  ^  piur  une  sorte  de  lataUté  dont  les 
coMé^newas  scot  toutes  à  notre  désavaati^^  et  à  laquelle 
BéwmoÎMQoils  n'avons  pas  été  libre  de  nous  soustraire  ^ 
rantaw  n'a  guère  pria  son  syjetqu'qu  point  où  nous  avons, 
dàiquiMar  le  ndire  ^  et  quoique  nous  afons  travaillé  sur  la 
mtaie  ligne,  nous  sommes sé^wés  pur  toute  la  distance  qui 
se  trovw  attire  nos  derniers  Godes  barbaaes  et  nos  premisirs 
GaatMOMers^  Mow  aérions  été  beuteMi  dans  nnerooteanssi 
loQfse  et  aussi  difficile»  de  tnamber  eonstamment  sur  les 
tteeaa  d:un  guide  aimiéolairé  ^e  IC<  LaCerrière  ;  mais  il 
esista  nntamaieaktnn jpovftde  doatrinab?ès*eonipliqtté  et  fort 
inesftain,  sur  lequel  la  sciencene  se  prononce  encore  qii'a.- 
feo  bésita^n  ^  et  que  nous  aarions  voulu  ^isciui^v  plus  am- 
plement avec  lui.  Nous  voulons  parler  de  l'origine  de  !& 

tmmmmté^  et  de  la  solution  nouvelle  que  M.  Laierrière 
a  donnée  à  ce  difficile  problème  ^  que  nous  pourrions  ap- 
peler le  grand  mystère  de  nos  antiquités  Juridiques.  Il  la 
rattache  à  ces  communautés  rustiques  sur  lesquelles  nos 
Coutumes  renferment  des  dispositions  si  curieuses^  et  dont 
nous  avons  nousHnéme  rencontré  quelques  vestiges  dans  les 
monuments  de  Tépoque  qui  a  fait  Tobjet  principal  de  nos 
études  ^.  Ses^dées  sur  ce  point  nous  paraissent  extrêmement 

1  Principe*  da Droit  civil  français  êoivaniU flgilitfiPatfgtoitfér tW. 
S  Voir  notre  chapitre  du  Coionat,  et  les  pH^  18  «t  4f* 


plausibles ,  malgré  les  objections  qu'on  leur  a  faites  dans 
on  ouvrage  lotit  récent  ^;  et  je  tds  bailleurs  ({n'allés  onft 
élé  adoptées  par  H.  Ed.  Laboulaye,  avee  quelques  restne^ 
tîoiis  d^abord  < ,  iet  demièrenient  de  là  manière  la  plus  com- 
plète ,  dans  ses  lUckerdM  sur  ta  wniiHon  tivUe  et  poRtUine 
ékg  femtnesj  couronnées  par  f  Institut.  Quant  à  nous ,  nous 
n^avons  p<nnt  en  ce  moment  d'opinion  formelfe  h  exprimer, 
pnisque  la  question  sort  du  icerde  dans  lequel  nous  avons 
dft  nous  renfermer,  et  ne-se  produit  véritablement  qu'à  une 
époque  plus  avancée  de  notre  histoire  ;  «Mtis  noiis  serions 
bien  tenté  lie  nous  arrêter  à  eelie  de  M.  Laferrière,  et  de 
eonsidérer  la  solution  qu^il  nous  donne  comme  définitive- 
ment acquise  à  la  sdetite. 

L!impressk>n  de notfe ouvrage  était  d^à  eom^meneée  lors- 
qu'à paru  le^nd  travatlrdeîll.  PiBtrdessus  surla  LoiSeKque. 
Bans  les  lucides-el  savantes  d&sertdttons  qui  raccompagnent, 
Fauteur  a  traité,  avec  TautôrHé  qut  appartient  à  son  savoir^ 
les  principales  questions  qui  se  ratltaehent  à  Tétude  de  nos 
origines,  et  par  cela  même  quelques-unes  de  eelfes  qtii  en- 
fautent  nécessairement  dans  le  plan  de  notre  livre.  C -est  Une* 
bonne  fortune  dont  nous  avons  profité  avec  empressénient , 
mai&avec  disci*étiou,  en  vërii&aiit  nos  résnkats  sur  les  {^é^l- 
tats  obtenus  par  un  bommed' une  si  haute  ér^ditioï^,  mais  en 


1  Histoire  du  Bégime  dotal  et  de  la  C(mmunauté  en  France,  par  Ch.  Giiioul- 
biac,  docteur  en  droit 

2  Dans  un  arUcle  du  journal  LsnfcoiT  (23  décembre  IdftS). 
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respectant  serupuleusement  les  différences  d'opinion  toutes 
les  fois  que  nous  ayons  eu  le  malheur  d'être  en  désaccord 
avec  lui.  11  existe  notamment  un  point  sur  lequel  il  nous  a 
été  impossible  d'être  complètement  de  son  avis  ;  nous  vou- 
lons parler  de  Tordre  qui  a  réglé  dans  le  principe  la  succes- 
sion des  femmes  chez  les  Germains ,  et ,  par  suite ,  de  l'in- 
terprétation qu'il  faut  donner  au  fameux  tit.  62  de  la  Loi 
Salique,  surtout  dans  la  disposition  fondamentale  qui  le  ter- 
mine. Nous  sommes  forcé  d'avouer  que  la  nôtre  diffère,  par- 
ticulièrement sur  ce  dernier  point,  non  seulement  de  celle  à 
laquelle  M.  Pardessus  a  cru  devoir  s'arrêter ,  mais  encore 
de  toutes  celles  qui ,  à  notre  connaissance ,  ont  été  essayées 
jusqu'à  ce  jour.  Quels  que  soient  les  inconvénients  et  les  dan- 
gers d'un  aveu  de  cette  nature ,  il  ne  nous  est  pas  plus  pos- 
sible d'en  décliner  que  d'en  méconnaître  les  conséquences, 
et  nous  supplions  le  lecteur  de  peser  nos  raisons  et  nos  mo- 
tifs avec  le  même  désintéressement  et  les  mêmes  scrupules 
que  nous  y  avons  apportés. 

.Ce  qui  nous  est  arrivé  pour  l'interprétation  du  tit.  62  de 
la  Loi  Salique,  nous  est  encore  arrivé  dans  la  manière  dont 
nous  avons  considéré  et  jugé  le  gouvernement  de  Charle- 
magne  et  la  constitution  politique  de  l'empire  carolingien. 
Sans  vouloir  rien  enlever  à  la  gloire  impérissable  dont  ce 
grand  nom  est  entouré,  nous  avons  eu  à  cœur  de  le  dépouil- 
ler de  l'éclat  mensonger  et  trompeur  qui  le  rend  méconnais- 
sable, et  de  le  restituer  en  quelque  sorte  à  la  vcrilc  histo- 
rique ,  en  lui  restituant  ses  véritables  litres  à  Tadmiration  et 
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à  la  reconnaissance  des  hommes.  A  part  les  belles  leçons  de 
M.  Guizot,  dont  le  premier  talent  est  la  j  ustesse  des  aperçus, 
et  quelques  pages  trop  courtes  de  MM.  Aug.  Thierry  et  Mt- 
chelet)  on  s'est  fait  généralement,  sur  la  nature  et  l'étendue 
de  son  pouvoir,  une  opinion  plus  voisine  du  roman  que  de 
l'histoire,  et  nous  espérons  que  les  textes  que  nous  avons 
invoqués  à  l'appui  de  la  nôtre  ne  seront  pas  sans  influence 
sur  le  choix  de  celle  qui  paraîtra  mériter  la  préférence. 

Enfin ,  nous  croyons  avoir  émis  sur  les  rapports  de  l'É- 
glise nationale  avec  le  pouvoir  politique  sous  les  Barbares, 
quelques  idées  nouvelles  qui  jettent  un  jour  précieux  sur  un 
sujet  historiquement  très-important  par  lui-même,  et  qui 
l'est  devenu  encore  plus,  à  raison  des  grands  intérêts  reli- 
gieux et  sociaux  qui  s'y  rattachent.  Cechapitre,  qui  mon* 
tre  l'Église  souffrante  du  moyen  âge  au  milieu  des  entraves 
de  la  société  féodale,  est  comme  une  préface  au  pontificat 
de  Grégoire  VIL  II  aurait  été  inutile,  si  l'illustre  écrivain 
qui  est  aujourd'hui  à  la  tête  de  l'instruction  publique  en 
France,  ne  nons  avait  pas  envié  trop  longtemps  l'ouvrage 
qu'il  avait  annoncé  sur  cette  grande  époque  de  l'histoire. 

Nous  ajouterons  quelques  mots  sur  la  méthode  que  nous 
avons  suivie  dans  ce  travail  et  dans  celui  qui  l'a  précédé. 
Nous  avons  pensé  que  si  rien  n'était  plus  commode  que 
d'isoler  l'histoire  des  institutions  de  l'histoire  des  faits, 
rien  n'était  plus  compromettant  pour  la  bonne  foi  de 
l'écri'vain,  ni  phis  dangereux  pour  la  vérité.  Nous  les 
avons  donc  constamment  associées  dans  notre  livre,  corn  me 
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elles  le  sont  nécessairement  dans  la  réalité  ;  de  telle  sorte 
<]ue  Tune  est  la  vérification ,  et  pour  ainsi  dire  le  contrôle 
perpétuel  de  l'autre. 

C'est  encore  pour  rester  fidèle  à  celte  méthode  de  contrôle, 
dansdesmatièresoùrerreurestsifacileet l'arbitraire  desin- 
terprétations si  fréquent,  que  nous  avons  voulu  citer  à  cha- 
queassertion,  eiciievinextensoydM  risqued'augmenter  notre 
travail  outre  mesure,  et  peut-être  le  volume  de  notre  livre. 
On  trouvera  ainsi  au  bas  de  ces  pages  le  résumé  de  la  législa- 
tion  sur  chaque  point  important  du  droit  public  et  du  droit 
privé  chez  les  Germains,  jusqu'aux  premières  Coutumes; 
ce  qui  donnera  au  lecteur  un  moyen  facile  de  vérifier  nos 
assertions,  et  aidera  quelque  peu  aux  recherches  des  autres. 
Cette  idée,  qui  parait  aussiavoirdirigé  M.  Foucher  dans  les 
savantes  Notes  qu'il  a  jointes  à  sa  récente  édition  des  Assises 
de  Jérusalenô,  est  plus  propre  que  toute  autre  à  répandre  la 
lumière  sur  ces  ténèbres,  en  introduisantune  classification 
régulière  et  méthodique  dans  un  ordre  de  faits  qui  semble 
aVoirété  disposécontretouterègleet  toute  méthode.  —Nous 
nous  sommes  servi  du  texte  de  M.  Pertz ,  préférablementà 
toutautre,pourlesmonumentsqu'ilareproduits,parcequ'il 
a  respecté  avec  le  plus  grand  soin  l'orthographe  et  la  barbarie 
contemporaines  ;  et  pour  la  Loi  Salique,  de  celui  de  M.  Par- 
dessus, à  partir  du  momentoù  le  livre  a  été  entre  nos  mains. 
Les  moli  fs  de  cette  dernière  préférence  son  t  faciles  à  de  vi  ner . 
M.  Pardessus  a  pu  collationner  jusqu'à  soiarnite-dnq  ma- 
nuscrits de  la  Loi  Salique^  et  son  texte  rectifie  sur  des  poi  nls 
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très-importants  ceux  qui  étaient  connus  avant  lui.  Les  va- 
riantes quMl  nous  a  fournies  pour  Tinterprétation  nouvelle 
do  tit.  62,  en  particulier ,  ne  nous  ont  pas  été  inutiles;  et 
quant  aux  textes  inédits  publiés  par  M.  Pertz ,  ils  noas  ont 
donné  les  indications  les  plus  précieuses  pour  le  même  objet. 
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Ce  merveilleux  ensemble  dMnstitutions  civiles  et  politir 
ques  que  Ton  appelle  la  féodalité^  et  qui ,  sous  cette  forme , 
a  régi  TEurope  pendant  plus  de  mille  ans,  a  paru  tellement 
étrange  aux  yeux  les  plus  familiarisés  avec  les  problèmes  de 
rhistoire ,  et  si  peu  en  rapport  avec  ce  qu^on  avait  connu 
jusqu^alors,  qu^on  a  presque  renoncé  à  Texpliquer,  en  se 
contentant  de  Fenvisager  comme  un  fait  extraordinaire  , 
sans  racines  comme  sans  analogues  dans  le  passé,  sans  por- 
tée et  sans  signification  pour  Tavenir.  Nous  croyons ,  nous , 
que  rien  n^est  plus  logique  que  Thistoire ,  malgré  le  désor- 
dre apparent  qui  la  trouble  à  la  surface ,  sous  le  souffle  des 
passions  humaines ,  et  que  chacune  des  phases  de  son  dé- 
veloppement a  sa  raison  d^étre ,  c^est-à-dire  sa  loi ,  loi  sou- 
veraine et  génératrice  qui  trai^erse  les  faits  en  les  façonnant 
sur  elle-même,  et  qui  ramène  à  Tunité  des  conséquences  les 
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accidents  infinis  qui  se  jouent  librement  dans  les  caprices  et 
les  fantaisies  de  la  volonté  humaine.  G^est  à  la  recherche  de 
cette  loi  mathématique  des  faits  et  des  institutions  sociales, 
que  les  plus  fermes  et  les  plus  nobles  intelligences  ont  con- 
sacré leurs  méditations  et  leurs  pensées;  et  c'est  de  leurs  re- 
cherches et  de  leurs  découvertes  que  s'est  formée  la  philo- 
sophie de  rhistoire,  c'est-à-dire  l'histoire  rationnelle  des 
phases  que  l'humanité  a  parcourues  depuis  son  berceau,  et 
quelquefois,  mais  avec  plus  de  chances  d'erreurs ,  la  prévi- 
sion des  phases  nouvelles  qu'elle  doit  parcourir  encore  dans 
ce  lointain  et  laborieux  pèlerinage.  Il  y  a  en  effet  dans  cette 
recherche  curieuse  et  passionnée  des  traces  que  l'humanité 
a  laissées  derrière  elle,  et  dans  la  perspective  des  destinées 
mystérieuses  qui  lui  sont  réservées  dans  l'avenir,  un  charmé 
plein  d'une  séduction  infinie,  et  comme  une  sorte  de  fasci- 
nation d'autant  plus  entraînante  que  l'imagination  et  la  rai- 
son, c'est-à-dire  les  deux  plus  grandes  forces  de  l'intelli- 
gence humaine,  y  trouvent  une  égale  satisfaction ,  et  à  côté 
de  résultats  positifs  où  l'esprit  se  repose ,  des  émotions  et 
des  élans  où  les  cieux  semblent  s'ouvrir  pour  laisser  à  dé- 
couvert leurs  plus  impénétrables  secrets.  C'est  là  ce  qui  ex- 
plique comment  les  génies  les  plus  austères  et  les  plus  pas- 
sionnés, les  âmes  les  plus  ardentes  et  les  moins  téméraires, 
les  cœurs  les  plus  brûlants  et  les  plus  froids,  Platon  et  Aris- 
tote ,  Herder  et  Machiavel ,  Yico  et  Montesquieu ,  se  sont 
rencontrés  dans  ces  ténèbres ,  et  en  sont  revenus  diverse- 
ment impressionnés ,  mais  également  riches  de  merveilles; 
les  uns  avec  les  enseignements  les  plus  rigoureux  de  la 
science,  les  autres  avec  les  illusions  les  plus  douces  et  les 
plus  entraînantes  de  ce  qui  n'en  sera  jamais  que  l'ombre. 
C'est  assez  dire  que  dans<^es  soiles  d'investigations,  alors 
même  qu'on  y  apporte  tous  les  scrupules  de  la  raison  et  de 
la  conscience,  il  y  a  presqu'autant  de  chances  de  rencontrer 
l'ombre  que  la  réalité;  et  il  est  infiniment  à  craindre  qu'en 
voulant  trouver  la  véritable  théprie  de  Thistoire  des  sociétés^ 
on  ne  finisse  par  aboutir  tout  simplement  à  uue  nouvelle 
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histoire  des  erreurs  de  l'esprit  humain.  Aussi  n'est-ce  pas 
une  théorie  de  Tesprit  humain  ou  une  politique  des  institu- 
tions sociales  que  nous  allons  entreprendre  :  ces  sortes  de 
problèmes ,  nous  le  croyons ,  sont  placés  dans  uoe  sphère  à 
la  fois  trop  élevée  et  trop  vaste,  pour  qu'il  soit  donné  à 
rhomme,  quelque  génie  qu'il  ait  d'ailleurs,  de  les  embras- 
ser d'un  seul  coup-d'œil.  Nous  voulons  seulement  essayer 
d'éclairer  d'un  nouveau  jour  un.  coin  encore  obscur  de  cet 
immense  tableau ,  en  décrivant  avec  vérité  les  caractères  et 
les  rapports ,  c'est-à-dire  la  nature  même  de  la  famille  et  de 
la  propriété  chez  les  Germains;  et  en  montrant  que  tout 
l'ordre  féodal ,  choses  et  personnes ,  en  est  sorti  comme  la 
plus  logique  et  la  plus  rigoureuse  des  conséquences. 

En  d'autres  termes ,  nous  allons  prouver  que  ce  q^i'on  a 
appelé  féodalité  au  x^  siècle  et  dans  les  siècles  qui  suivirent, 
n'était  au  fond  que  le  jeu  simple  et  naturel  des  principes  et 
des  coutumes  d'après  lesquels  la  famille  germanique  s'était 
gouvernée  de  temps  immémorial  de  l'autre  côté  du  Rhin  ; 
que  les  lois  féodales  n'étaient  que  la  continuation  ou  le  déve- 
loppement régulier  d'un  ordre  de  choses  antérieur  à  la  con- 
quête^ et  que  la  conquête  elle-même  n'avait  jamais  inter- 
roinpu;  que  ces  institutions  domestiques  de  la  tribu  germaine^ 
lorsqu'elle  campait  encore  au-delà  du  fleuve,  se  retrouvent 
au  fond  de  toutes  les  institutions  civiles  et  politiques  qui  gou- 
vernèrent la  Gaule  sous  les  deux  premières  races ,  et  que  sous 
cette  enveloppe  à  demi-romaine  de  l'administration  de  CI07 
vis  et  de  Gharlemagne ,  se  cachent  à  fleur  de  peau ,  pour  ainsi 
dire ,  des  idées,  des  traditions,  des  formes  et  des  institutions 
entièrement  féodales.  11  en  résultera  ce  fait  étrange  et  remar- 
quable entre  tous ,  que  le  gouvernement  mérovingien  ,  avec 
cet  appareil  emprunté  de  ducs ,  de  comtei ,  de  milice  pala- 
tine, d'impositions  romaines  et  d'imitations  impériales  que 
nous  avons  décrit  ailleurs  (4),  se  trouvait  superposé  à  un  au- 
tre gouvernement  qui  marchait  d'après  des  principes  et  par 


1  HUtoire  <U$  iMtltutions  mérovingiennes.  Varis ,  Joubert,  1842. 1  v.  fii-8- 
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des  moyens  diamétralement  opposés ,  et  qui  néanmoins  ne 
cessa  jamais  de  fonctionner  concurremment  avec  le  premiel'é 
Nous  prouverons  dans  ce  travail  qu'il  en  était  de  même  sous 
les  Carolingiens,  et  que  le  grand  nom  de  Charlemagne  ne  re* 
couvre  guère,  quoiqu'on  en  ait,  qu'une  création  à  demi-féo- 
dale. 11  en  résultera  encore  un  fait  bien  autrement  curieux, 
puisqu'il  donne  la  clef  d'une  situation  que  l'on  s'est  obstiné 
si  long-temps  à  regarder  comme  inexplicable  :  c'est  que  le 
gouvernement  féodal  n'était  que  le  gouvernement  de  la  fa- 
mille; qu'il  ne  comprenait  guère  que  des  institutions  dameS' 
tiques;  que  les  institutions  politiques ,  rares,  intermittentes , 
isoléed  les  unes  des  autres  et  sans  liaison  nécessaire  avec  l'en- 
semble ,  n'y  apparaissent  que  comme  des  créations  parasites 
et  n'y  ont  qu'une  vie  d'emprunt;  que  ces  institutions  politi- 
ques ne  sont  d'ailleurs  qu'une  répétition  de  celles  qtii  régis- 
saient la  famille:  ce  sont  les  institutions  domestiques  élevées 
pour  ainsi  dire  à  une  autre  puissance;  que  la  famille  enfin  y 
subsistait  par  elle-même  et  sans  aucune  dépendance  absolue 
et  permanente  de  l'État ,  ou ,  pour  mieux  dire,  que  l'État  et 
la  famille  s'y  confondaient  perpétuellement.  Aussi,  lorsque 
l'écorce  impériale  dont  Clovis  et  Charlemagne  avaient  eur 
touré  l'institution  primitive  se'fut  desséchée  comme  d'elle- 
même,  et  tomba  comme  un  vêtement  incommode  que  le 
temps  a  usé ,  la  création  antérieure  reparut  dégagée  de  son 
enveloppe  et  dans  un  état  parfait  de  conservation  ;  mais  on 
prit  pour  une  forme  nouvelle ,  laborieusement  élaborée  dans 
le  cours  des  siècles  (et  c'est  en  cela  que  consiste  l'erreur) ,  la 
vieille  et  indestructible  construction  contre  laquelle  toutes 
les  attaques  du  génie  impérial  étaient  venues  échouer  tour  à 
tour.  On  crut  que  l'étrange  société  que  l'on  avait  sous  les 
yeux  était  née  par  fragments  et  par  lambeaux^  au  milieu  des 
déchirements  qui  avaient  précédé  cette  triste  apparition ,  et 
dont  on  sentait  encore  toutes  les  douleurs;  mais  la  vérité  est 
qu'il  n'y  avait  rien  dans  tout  cela,  du  moins  si  l'on  veut  se 
renfermer  dans  les  choses  essenlielles ,  qui  ne  fût  pour  le 
moins  ausçi  vieux  que  l'histoire  même  des  peuples  germa- 
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niqaes.  Seulement  tout  cela  avait  été  voilé,  obscurci  et  à 
moitié  étouffé  pendant  plusieurs  siècles  par  d^informes  es- 
sais de  centralisation  qui  en  troublèrent  Tharmonie,  et  qui 
néanmoins  ne  sauraient  être  considérés  que  comme  des  ac- 
cidents dans  un  drame  dont  la  fable  restait  toujours  la  même 
L'illusion  était  permise  alors;  car  Tesprit  humain,  déjà 
trop  faible,  au  milieu  des  tristesses  de  cette  cruelle  époque, 
pour  suffire  aux  épreuves  et  aux  nécessités  du  présent ,  sem- 
blait avoir  perdu  tout  souvenir  de  son  passé,  et  renonçait 
par  impuissance  à  en  remonter  le  cours.  Plus  tard ,  lorsque 
la  vie  eut  recommencé  à  couler,  et  qu'il  eut  repris  toutes  ses 
forces,  il  se  remit  avec  une  incroyable  ardeur  à  rechercher 
un  à  un  les  souvenirs  perdus  de  son  berceau  ;  mais  long- 
temps encore  après  qu'il" en  eut  retrouvé  la  longue  et  poé- 
tique histoire,  la  liaison  même  des  faits  et  leur  filiation  lui 
échappèrent  ;  et  il  en  est  encore  aujourd'hui  à  réunir  pé- 
niblement les  anneaux  dispersés  de  la  chaîne.  Nous  croyons 
en  avoir  retrouvé  quelques-uns ,  ou  plutôt  nous  nous  croyons 
en  mesure  de  prouver  que  la  chaîne  elle-même  n'a  jamais 
été  brisée,  et  qu'elle  traverse  sans  interruption  tout  l'inter- 
valle qui  s'étend  depuis  la  première  apparition  de  César  sur 
le  Rhin,  jusqu'à  la  formation  des  gouvernements  modernes 
•  au  milieu  du  xv*  siècle.  Ainsi,  les  époques  mérovingienne 
et  carolingienne  reprendront  dans  notre  histoire  la  phy- 
sionomie qui  leur  est  propre ,  et  que  tant  d'altérations  suc- 
cessives ea  sens  opposés  ont  rendue  méconnaissable.  Elles 
ne  paraîtront,  comme  elles  ne  sont  en  réalité,  que  comme 
des  couleurs  mal  broyées,  appliquées  sur  un  tableau  dont 
le  ton  général  est  en  complet  désaccord  avec  elles,  qui  vont 
s'effaçant  de  jour  en  jour,  et  qui ,  en  se  détachant ,  laissent 
voir  à  nu  les  teintes  primitives  qu'elles  avaient  un  moment 
dérobées  aux  regards.  Ainsi  enfin  disparaîtra  de  notre  his- 
toire, si* l'illusion  ne  nous  a  point  gagné  à  notre  tour,  un 
problème  autour  duquel  la  science  s'est  long-temps  arrêtée 
avec  crainte,  et  sur  lequel  elle  ne  se  prononce  encore  aujour- 
d'hui qu'avec  hésitation. 
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«  Cest  un  beau  spectacle  que  celui  des  lois  féodales.  Un 
»  chêne  antique  s'élève  ;  rœîl  en  voit  de  loin  les  feuillages  ; 
y>  il  approche,  il  en  voit  la  tige;  mais  il  n^en  aperçoit  point 
»  les  racines  :  il  faut  percer  la  terre  pour  les  trouver*.  » 

C'est  par  cette  belle  image  que  Montesquieu  a  exprimé 
ridée  que  lui  avait  laissée  l'imposant  spectacle  des  institu- 
tions féodales.  C'est  aux  racines  mêmes  de  ce  chêne  gigan- 
tesque que  nous  aurions  voulu  pénétrer. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  famille  germanique  ;  car  la 
propriété  qui  plus  tard  conquit  sur  l'homme  un  véritable 
empire ,  était  encore  essentiellement  subordonnée  à  la  fa- 
mille. C'est  aiutour  de  ce  noyau ,  et  en  quelque  sorte  sur  ce 
modèle,  que  nous  verrons  s'élever  graduellement,  et  par 
couches ,  tout  l'état  social  des  nations  germaniques  ;  car ,  si 
nous  les  prenons  à  leur  berceau ,  et  lorsque  les  institutions 
romaines  ne  s'étaient  point  encore  mêlées  à  celles  des  peu- 
ples d'outre-Rhin,  on  peut  dire  qu'il  ne  se  trouve  pas  un 
seul  élément  dans  l'État  qui  ne  se  retrouve  sur  une  moindre 
échelle  dans  la  famille.  Et  lorsqu'enfin  le  mélange  des  peu- 
ples et  des  institutions  se  sera  accompli  au  milieu  de  la  Gaule 
soumise,  le  triage  sera  d'autant  plus  facile,  et  l'on  poun*a    • 
essayer,  sans  trop  de  présomption,  de  restituer  à  chacune 
des  deux  organisations  primitives  les  éléments  et ,  pour  ainsi  ' 
dire,  les  parties  que  la  création  hybride  leur  a  empruntées. 
Voyons  donc  quels  étaient  ces  éléments  germaniques,  et 
dans  quel  rapport  ijs  se  trouvaient  les  uns  à-  l'égard  des 
autres. 

1  Montesquieu ,  Esprit  des  lois ,  lox.  1. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES  GENTES  GERIfÀIVIQUES.  -  LEURS  LIMITES  LÉGALE&  —  COMPARAISON 

AVEC  LES^  CLANS  CELTIQUES. 

César  et  Tacite,  les  deux  plus  grands  génies  et  les  peintres 
les  plus  fidèles  de  Pantiquité  romaine ,  nous  montrent  déjà , 
dès  le  premier  et  le  second  siècle  de  Tère  chrétienne,  parmi 
les  Germains  d'outre-Rhin ,  quelque  chose  qui  ressemble 
singulièrement  aux  gentes  de  la  vieille  Italie,  mais  qui  offrent 
néanmoins,  sous  cette  uniformité  apparente,  des  différences 
essentielles  et  organiques  qui  ne  permettent  point  de  les 
confondre  avec  elles. 

«  Les  Germains ,  nous  dit  César  ^ ,  s^ occupent  peu  d'agri- 
»  culture,  et  leur  principale  nourriture  consiste  dans  le  lait, 
»  le  fromage,  la  chair  de  leurs  troupeaux.  Les  propriétés  fixes- 
»  et  limitées  à  la  manière  romaine  y  sont  absolument  in- 
»  connues.  Ce  sont  les  magistrats  et  les  princes  du  peuple 
»  qui,  chaque  année,  assignent,  dans  Tendroit  où  ils  veu- 
»  lent  et  dans  la  mesure  qui  leur  convient,  une  certaine  éten- 
»  due  de  terrain  aux  fahiilles ,  et  à  de  certaines  associations  qui 
))  en  ont  tous  les  caractères.  L^année  suivante  ils  les  forcent  à 
»  aller  s^ établir  ailleurs.  » 

«  La  terre,  dit  Tacite^,  se  partage  proportionnellement 
»  au  nombre  de  ceux  qu'elle  doit  nourrir ,  et  toutes  les  terres 
»  sont  successivement  occupées  par  toutes  les  familles.  En- 
»  suite,  dans  chaque  division,  la  part  de  chacun  se  mesure 
»  sur  son  importance.  Ces  partages  multipliés  sont  d'autant 

1  Caes.  Comau  fi.  22.  AgricalturaD  non  stadent;  majorqae  pars  vicias  eorum 
in  lacté,  caseo,  carne  consistit  :  neqne  quisquam  agri  modnm  certain  aat  fines 
habet  proprios;  sed  magistratas  ac  principes  in  annos  singulos  gentibus  co- 
gnationibusqae  hominom,  qai  una  coiernnt,  qaantam  et  quoloco  Tisum  est, 
agri  attribuant,  atque  anno  post  alio  translre  cogunt. 

2  Tacit.  Germ,  20.  Agri,  pro  nomero'cultorum ,  ab  oniTersis  per  vices  occii- 
pantur,  quos  mox  inter  se  secundum  dignationem  partiuntur.  Facilitatem  par- 
tiendi  camporum  spatia  praestant.  Arva  per  annos  mutant,  et  superest  ager; 
nec  enim  cum  obertatc  et  amplitudine  soli  labore  contendont,  ut  pomaria  con- 
serant ,  et  prata  séparent ,  et  hortos  rigent  :  sofa  terrse  seges  imperatur.  Unde 
annnm  quoque  ipsum  non  in  totidcm  digérant  species  :  hlems,  et  ver,  et  sestas 
intellcctum  ac  Yocabula  habent  ;  auiumni  pcrinde  nomen  ac  bona  ifpiorantur. 
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»  moins  difGciles ,  que  rien  ne  borne  Timmense  étendue  des 
»  plaines.  Ils  changent  donc  de  guérets  chaque  année ,  et  le 
»  sol  reste  à  un  autre.  Aussi  ne^  se  donnent-ils  pas  la  peine 
»  de  tirer  parti  de  la  fécondité  naturelle  et  de  Tétendue  de 
»  leure  terres ,  en  y  plantant  des  vergers ,  en  y  entretenant 
»  par  des  eaux  courantes  des  prairies  et  des  jardins  :  on  ne 
»  dçmande  a  la  terre  que  des  moissons.  G^est  pour  cela  en- 
»  core  que  Tannée  elle-même  n'est  point  partagée  chez  eux 
n  en  autant  de  saisons  que  parmi  nous.  L'hiver ,  le  prin- 
»  temps  et  Tété  ont  une  signification  dans  leur  pensée  et  un 
»  nom  dans  leur  langue  ;  mais  le  qom  et  les  bienfaits  de 
»  l'automne  leur  sont  également  inconnus.  » 

Ces  familiœ ,  ces  cognationes  hominum  de  Césarse  retrouvent 
dans  les  lois  barbares  et  dans  les  historiens  du  moyen-âge, 
sous  les  dénominations  analogues  de  geneâlogiœ  ' ,  de  fara- 
*  manni  2,  de  farœ^,  etc.  ;  et  prouvent  que  sous  ce  rapport  l'an- 
cienne organisation  des  tribus  germaniques  n'avait  subi  au- 
cune altération  par  la  conquête.  Examinons  donc  de  quels 
éléments  elles  se  composaient  en-deçà  comme  au-delà  du 
Rhin. 

Constatons  d'abord  que,  chez  les  Germains,  la  famille 
proprement  dite  et  les  liens  de  la  parenté  légale,  semblent 
avoir  été  limités  d'assez  bonne  heure  sur  les  quatre  lignes 
principales  qui  la  constituent.  La  loi  des  Lombards  l'élendait 
jusqu'au  septième  degré  exclusivement  ^*  ;  il  en  était  de  même 
chez  les  Francs^,  chez  les  Wîsigoths  ^,  chez  les  Bavarois  7,  et 


1  L.  Bajuw.  lit.  n.  c.  20.  L,  Ataw,  Ut,  84. 

2  L.  Burff*  tit.  UY.  2.  De  exartis  çfaoque  novam  niinc  et  superflaam  farama- 
norum  competitlonem  et  calumniam  a  possessomm  graTamine  et  inquietadiac 
hac  lege  pnecipimus  submareri..... 

3  L.  Bottu  177.  Si  quis  liber  homo  migrare  Tolaerit  aliqno,  potestatem  habeat 
intra  dominiiun  regni  nostri  cum  fora  sua  migrare  qao  Toluerit.  —  V.  Wach- 
ter,  Glossar,  r»  Para, 

4  L.  Both,  c.  153.  Omnis  parentela  iisque  in  jei^intarm  geniculnm  ^umere- 
tur,  ut  parens  parenti  per  gradum  et  parcntelam  hereâ  succédât.  —  Nous  sup» 
•posons  que  c*cst  au  7*  degré  exditsivetnentt  par  analogie  ;  car  toutes  les  autres 
lois  barbares  s'arrêtent  au  6*. 

5  PMt.  Leg.  SaL  aniiq,  t.  47.  $  4 ,  usque  ad  sextum  geniculnm. 

6  L.  iViêiff,  t.  TV,  1. 

7  L.  Bajuw^  K  xiv.  c.  9.  • 
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généralement  chez  tous  les  peuples  d'origine  germanique. 
La  loi  romaioe  a-t-elle  été  pour  quelque  chose  dans  cette 
délimitation?  Il  est  permis  d'en  douter;  car^  outre  que  les 
Romains  comptaient  lesdegrés  de  parenté  jusqu'au  septième 
incltmvemeni  ^,  c'est-à-dire  un  degré  plus  loin  que  les  Bar- 
bares, on  doit  renoarquer  que  les  Âuglo-Saxons ,  qui  n'ont 
emprunté  que  bien  peu  de  choses  à  la  loi  romaine ,  semblent 
n'avoir  pas  eu  soUs  ce  rapport  une  pratique  différente  de 
celle  des  autres  peuples  du  Nord  ^.  De  plus,  si  la  tradition 
germanique,  avant  la  conquête,  avait  piH>longé  indéfiniment 
les  effets  civilsde  la  cognation ,  nul  doute  qu'il  n'en  fût  resté 
quelque  trace  dans  les  mœurs  après  l'invasion;  et,  ensup- 
posant  que  l'innovation  romaine  eût  prévalu  devant  les  tri- 
bunaux ,  dans  le  partage  des  successions  et  en  général  dans 
les  divers  acte^  de  la  vie  civile ,  la  vieille  coutume  nationale 
se  fût  retrouvée  à  coup  sûr  dans  les  habitudes  sociales  et  les 
préjugés  de  la  vie  domestique.  C'est  ainsi  que  la  race  celli- 
que^  dans  ses  quatre  divisions  principales  de  Tlrlande ,  de 
l'Ecosse,  du  pays  de  Gdlles  et  de  la  Bretagne  armoricaine, 
est  restée  fidèle  malgré  le  temps,  malgré  le  droit  écrite  en 
dépit  de  la  loi  civile  et  de  la  loi  ecclésiastique ,  au  vieil  es- 
prit du  système  des  clans  qu'elle  avait  apporté  d'Asie ,  et 
qu^elle  semble  destinée  à  éterniser  dans  notre  Europe.  Pour 
elle,  la  parenté  se  prolonge  indéfiniment ,  et  n'a  point  d'au- 
tres limites  que  celles  du  nombre  des  familles  qui  remon- 
tent à  travers  le  cours  des  Ages  à  un  père  commun.  Or,  rien 
de  semblable 9  à  aucune  époque  historique,  chez  les  Ger- 
mains. Nous  ne  voudrions  pourtant  point  affirmer  que  les 


1  DigHt.  1.  S8 , 1 10. 

2  La  loi  saxonne  ne  contient  aucune  disposition  expresse  sur  les  divers  de- 
grés de  parenté  ;  ce  qui  est  la  meilleure  preuve  que  leurs  idées ,  sous  ce  rap- 
port, ne  dureraient  pas  de  celles  des  autres  peuples  du  Nord.  Les  autres  lois  pu- 
bliées successivement  par  les  rois  anglo-saxons,  depuis Ethelbertti  jusqu'à  Guil- 
laume-le-Conquérant,  gardent )e  même  silence;  mais  dans  celles  de.kenri  I, 
11  est  question  de  la  parenté  légale  à  propos  du  Wercgild  :  Et  non  pertinet  alti 
tognationi  pecunia  i$ta  nisi  iUis  qui  8unt  intra  gêna.  L'expression  est  vague;  mais, 
par  cela  môme ,  elle  est  significative  ;  car  si  on  ne  Ta  pas  expliqudb  plus  am- 
plement, c'est  qu'elle  ne- disait  rien  qui  ne  fù^  parfaitement  connu. 
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faramanni  de  la  loi  des  Burgondes  ne  diffèrent  absolument 
en  rien  des  cognatUmes  homimm  dont  parle  César  ;  car  nous 
savons  par  Jordanès^  et  par  d^autres  monuments  encore^, 
qu^il  existait  déjà  chez  les  Germains,  dans  une  antiquité 
très-reculée ,  des  noms  patronymiques  qui  s^étendaient  à  plu- 
sieurs branches  d^ime  même  famille;  et  cela  s^accorde  mieux 
avec  le  sens  de  l'expression  générique  employée  par  César. 
Mais  il  y  aura  toujours  entre  ces  dernières  et  les  clans  de 
la  race  celtique  cette  différence  essentielle ,  que  ceux-ci  ren- 
ferment dans  Fenceinte  d'une  même  famille,  avec  la  réci- 
procité ordinaire  des  devoirs  et  des  droits  qui  constitue  la 
parenté  légale,  un  nombre  indéfini  de  maisons  distinctes  et 
séparées,  quoique  rapprochées  par  la  communauté  d'ori- 
gine; tandis  que  chez  les  Germains  les  limites  de  la  parenté 
légale  paraissent  avoir  été  fixées  de  très<-bonne  heure ,  et 
qu'elles  ne  l'enfermèrent  jamais ,  même  à  l'époque  de  leur 
plus  grande  extension ,  comme  la  suite  de  ce  travail  le  fera 
voir,  que  les  trois  divisions  suivantes  :  4^  la  famille  propre- 
ment dite,  c'est-à-dire  le  père,  la  mère,  les  enfants,  avec 
les  ascendants  et  les  collatéraux  de  tous  les  degrés;  2*  les 
vassaux ,  les  ministeriales  ou  domestiques  de  condition  libre; 
5°  les  mansioiMriiy  liti,  coloniy  servi,  ou  domestiques  de  con- 
dition servile.  En  effet  (et  nous  allons  le  prouver) ,  tous  les 
individus  comprisdans  cette  triple  division  ne  formaient  dans 
l'origine  qu'une  seule  famille,  sous  l'autorité  et  la  protec- 
tion d'un  même  maître. 


i  Voir  dans  le  De  Rébus  GeUciSy  la  généalogie  et  les  diverses  ramifications  de 
la  famille  royale  des  Goths. 
2  V.  L.  Bajuw,  passim  et  Legg^»  Longob,  pas$im. 
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CHAPITRE  IL 

DU  MUyDIUM  œNSIDÉRÉ  COMME  BASE  DE  LA  FAMILLE.  -  DU  PKINCIPE  DE 
LARESPONSABILITÉ  Ca\IL£  CHEZ  LES  GERMAINS.  ~  ORIGINE  DU  DROIT 
D'AUBAINE.  —  DU  ROLE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DANS  LE  SYSTÈME  GÉNÉRAL 
DE  LA  RESPONSABILITÉ  aVILE.  —  DU  PLEGE  OU  CAUTION  JUDICIAIRE. 

Et  d^abord  ,  quelles  étaient  la  nature  et  les  limites  de  cette 
autorité  domestique? 

Un  seul  mot  la  résumait ,  et  peut  servir  à  en  expliquer  les 
diverses  applications  :  c^est  le  mundium.  La  racine  eslmund, 
qui  signifie  bouche,  parole  ^  Mais  quel  est  le  sens  précis-que 
les  Germains  attachaient  à  ce  mot  ?  Etait-ce  la  poteslai  des 
Romains^  ou  seulement  quelque  chose  d'analogue?  Etait-ce 
un  système  tout  différent ,  basé  sur  d'autres  principes  et  con- 
duisant à  d'autres  conséquences? —  Il  importe  de  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  question  ;  car  elle  renferme ,  en  grande 
partie ,  le  secret  de  toute  l'organisation  politique  des  peuples 
d'outre-Rhin. 

Or,  j'y  trouve  trois  significations  principales ,  insépara- 
blement unies  par  une  corrélation  nécessaire ,  et  subordon- 
nées les  unes  aux  autres  par  une  réciprocité  d'influence  com- 
binée de  telle  sorte  ,  qu'aucune  des  trois  ne  saurait  exister 
sans  les  deux  autres ,  et  que  les  trois  réunies  donnent  -à  l'in- 
stitution un  sens  quelque  peu  différent  de  celui  qui  s'attache 
à  la  patema  potestas  des  Romains.  Le  mundium  suppose  dans 
celui  qui  l'exerce  (mundoaldus  '^)  :  V  une  autorité  spéciale 
sur  la  personne  et  les  biens  de  tous  ceux  qui  dépendaient  de 
lui  ;  2**  une  sorte  de  tutelle  qui ,  en  conférant  certains  droits, 
imposait  certains  devoirs;  3**  une  responsabilité  civile  et  po- 
litique qui  donne  à  l'institution  sa  véritable  physionomie,  et 
à  laquelle,  que  nous  sachions,  personne  encore  n'a  songé. 
On  nous  permettra  donc  d'accorder  a  ce  côté  de  la  question 
une  attention  toute  particulière;  car,  indépendamment  de 


1  Wachter,  Gtossarimn^  r*  Mand, 

2  Leg,  Luitprand» ,  tj.  ftO. 
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r intérêt  spécial  qu^il  présente  dans  la  discussion  qui  nous  oc- 
cupe, il  nous  fournira  sur  la  manière  dont  Tordre  naissaat 
s'est  établi  dans  les  sociétés  barbares,  des  renseignements 
précieux  que  nous  chercherions  en  vain  ailleurs.  C'est  par  là 
que  nous  entrerons  en  matière. 

Le  genre  humain ,  dit  la  Genèse ,  a  commencé  par  la  fa- 
mille; et  il  est  remarquable  qu'au  moment  où  l'histoire  dé- 
couvre pour  la  première  fois  les  nations  germaniques  au  mi- 
lieu des  forêts  qui  les  avaient  si  long-temps  dérobées  à  la 
lumière ,  les  traces  de  cette  grande  vérité  fussent  encore  par- 
faitement reconnaissables  au  milieu  des  institutions  nouvelles 
que  le  temps  avait  ajoutées  à  celles  de  leur  berceau.  Elles  en 
étaient  arrivées  à  ce  moment  solennel  du  développement  so- 
cial ,  où  la  famille  va  disparaître  dans  la  cité,  tout  en  con- 
servant encore,  au  sein  d'une  association  plus  vaste,  les  traits 
distinctifs  qui  en  avaient  fait  jusqu'alors  une  sorte  d'indivi- 
dualité isolée  dans  sa  sphère,  et  comme  un  monde  à  part  qui 
ne  tournait  que  sur  lui-même.  Déjà  l'état  est  constitué ,  puis- 
qu'il y  a  des  réunions  générales  sur  la  collinedu  parlement^ ,  des 
délibérations  communes,  des  jugements  publics,  des  chefs  et 
des  magistrats  chargés  de  veiller  à  la  défense  et  aux  intérêts  de 
tous  ^.  Mais  la  famille  est  restée  ce  qu'elle  était,  c'est-à-dire 
un  organisme  complet,  vivant  d'une  vie  indépendante,  ne 
tenant  à  l'enveloppe  qui  le  recouvre  que  par  des  liens  peu 
nombreux,  mal  noués,  et  qui  pourraient  se  briser  d'un  mo- 
ment à  Fautre  sans  que  l'existence  de  la  famille  en  fut  com- 
promise ,  ou  l'harmonie  essentiellement  troublée.  Il  en  ré- 
sulte ce  phénomène,  qu'au  dessous  des  grandes  lignes  qui 
dessinent  et  circonscrivent  la  sphère  supérieure ,  se  meuvent 
une  infinité  d'autres  sphères  où  les  mêmes  lignes  se  repro- 
duisent sur  le  même  plan ,  mais  dans  des  proportions  diffé- 
rentes. Or,  dans  cet  état  encore  incertain  de  Tordre  social, 
où  l'autorité  publique  commence  à  essayer  ses  forces  sans 


1  Tacit. ,  Germ,  It.  —  Le  Malbcrg  de  la  Loi  salique  signifie  à  la  lettre  la  eol- 
Une  du  Parlement, 

2  laid,  12. 
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osers^y  lier  encore,  le  gouvernement  à  la  fois  impuissant  et 
inhabile,  se  débarrasse  volontiers  d'une  partie  de  sa  respon- 
sabilité sur  le  chef  de  la  famille ,  et  répartit  sur  les  individus 
an  poids  auquel  il  ne  saurait  suffire  avec  ses  seules  ressour- 
ces. Les  pouvoirs  généraux  de  la  société,  mal  définis  et  en- 
core plus  mal  obéis ,  se  sentent  trop  faibles  pour  la  mainte- 
nir sur  sa  base  au  milieu  de  tant  de  secousses,  et  se  reposent 
sur  les  influences  locales  non  moins ,  je  crois ,  par  calcul  que 
par  instinct,  du  soin  de  conserver  Féquilibre^  en  se  réser- 
vant celui  de  le  rétablir  lorsqu'il  vient  à  être  renvei*sé.  De  là 
toute  une  série  de  dispositions  fort  prévoyantes ,  mais  fort 
singulières ,  qui  pourraient  paraître  bizarres,  si  ou  ne  se  don- 
nait la  peine  de  les  faire  remonter  à  leur  principe ,  et  qui  res- 
teraient sans  signification  si  on  ne  leur  donnait  celle  qui  res- 
sort de  la  nature  même  des  institutions  auxquelles  elles  se 
rattachent.  Ainsi  le  père  de  famille  est  responsable  aux  yeux 
de  la  loi ,  non  seulement  pour  sa  femme  et  pour  ceux  de  ses 
enfants  qui  vivent  dans  sa  maison  '  ;  mais  encore  pour  ses 
esclaves  2,  et  même  pour  les  animaux  qui  lui  appartiennent^. 
Bien  plus,  il  est  tenu  de  répondre  pour  toutes  les  personnes 
qui  relèvent  de  près  ou  de  loin  de  son  autorité,  soit  qu'elles 
demeurent  dans  sa  maison  même ,  comme  les  ministeriates 
employés  a  son  service^  ou  seulement  sur  ses  terres  maissoua 
un  autre  toit,  comme  ses  colons ,  ou  simplement  dans  sa  dé- 
pendance, comme  tous  ceux  qui  se  sont  recommandes  à  lui 
et  qui  n'ont  encore  obtenu  ni  emploi  ni  bénéfice^.  Ce  n'est 


ileg.  Mtheiredireg,,.,  Et  qnilibet  habeat  familiam  snam  in  i»:opria  sua  fide- 
Jonione.  L.  Burg,,  t  lxxzv,  De  pmpiUis,  Ita  ut  si  causam  pars  minoris  habue- 
Tit ,  ipsa  persona  respondeat  quas  tutelam  suscepit. 

^leg.  Sol,  antiq*f  xin.  2.  Si  quis  servus  furaTerit  quod  Talent  zl  denarU  , 

,ca8tretur;  donainu»  Tero  serri^...  capitale  et  delaturam  in  loco  restituât  — . 

ÎXKarol,  Jf,  Capitula  minora  a.  803.  12.  Neminl  liceat  serrum  saum  propter 

dampnum  a  se  dimittere  ;  sed  juxta  qnalitatem  culpie  dominus  ejus  pro  ipso 

'  wrro  respondeat  »  aut  componat  quldquid  ille  fecit. 

S  L  êax,y  t.  xin.  Si  animal  quodlibet  damnum  cuilibet  intulerit,  ab  eo  eu  jus 
^  consUterit,  componatur  excepta  faida.  —  Leg»  Aelfredi,  24 ,  De  ttelictis  bes- 
tia*  Si  animal  aliqnem  vulneret,  capiatur  animal  illud,  Tel  pretio  redimatur. 
V.  Paeîuà  Leg.  SaUe,  anUq,^  39^  De  quadrupedibus  quœ  haminem  iœduni* 

h  Leg,  Edoward  eonfen,^  ixi.  Arcbiepiscopi,  episcopi,  comiteS,  barones......... 

etiam  milites  suos  et  proprios  serrientes,  dapiferos,  pincernas,  camerarios, 
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pas  tout  encore  :  il  est  responsable  du  mal  que  fera  son  arc 
ou  son  épée  sans  sa  participation  %  de  celui  que  se  fera 
le  bétail  du  voisin  en  sautant  sa  haie  ou  son  fossé^ ,  de  celui 
qu^on  commettra  sur  ses  terres  h  son  insu  et  par  d'autres 
que  par  ceux  dont  la  responsabilité  légale  lui  revient^.  La 
loi  est  impitoyable  dans  ses  précautions;  et,  dans  Tabsence 
du  coupable,  elle  force  son  mundeburd^  à  satisfaire  pour  lui, 
sauf  à  ce  dernier  à  3e  pourvoir  plus  tard  contre  son  subor- 
donné. Le  magistrat  est  tellement  convaincu  de  son  impuis- 
sance^ et  il  a  tellementpeur  que  le  coupable  ne  lui  échappe, 
qu^il  exige  une  garantie  de  tous  ceux  qui  se  présentent  en 
justice,  c'est-à-dire  une  propriété  qui  réponde  pour  le  plai- 
deur., ou  une  caution  qui  s'engage  à  satisfaire  pour  lui  ^.  La 
mobilité  des  situations  est  une  des  conditions  de  la  barbarie^  ' 
et  la  principale  préoccupation  de  ceux  qui  travaillent  à  la 
faire  cesser,  consiste  à  classer  les  intérêts  à  mesure  qu'ils  se 
produisent,  à  fixer  les  individus  autour  désintérêts  existants^ 


pistores  et  cocos  sub  suo  fribor^  habeant....  Quod  si  cui  foris  facerent,  ipsi  te- 
llement eos  rectitudinl  in  curia  sua.— V.  Luitpr,,  leg,  vi.  73.— /^l'd.  ti.  38.  Si  quis 
liber  homo  in  terra  aliéna  residens  libellario  nomine ,  homieidium  fecerit ,  et 
fbga  lapsus  fuerit,  tune  ille  cujus  terram  ille  bomicida  labora^erit,  aut  inhabi- 
taverit,  habeat  spatium  mensis  unlos  ad  ipsum  bominem  perquirendum  ;  et  si 
eum  invenerit,  babeat  licentiam  ipsum  bominem ,  quamTis  liber  sit ,  compre" 
hendendi  et  tradeudi  in  manus  illius  cui  fecerit  bomicidium. 

1  L,  Saœon, 

2  JL  Àlam,  t  09.  S  24.  Si  alicujus  caballus  sepem  alienam  sallierit,  et  de  palo 
transpunctus  Aierit,  cuju»  sepis  fuerit  ipsc  solvat  médium  pretium. 

3  Voir  dans  Pcrtz,  Monumental  t.  iv,  p.  4,  le  curieux  titre,  inédit  jusqu'ici,  de 
Bominem  inier  duos  vilifis  occisum* 

A  LuitpraniLy  leg,  ti.  38.  Si  quis  liber  bomo,  in  terra  aliéna  residens  libel- 
lario nomine,  bomicidium  fecerit,  et  fuga  lapsus  fuerit,  tune  ille  cujus  teiram 
ipse  bomicida  laboraverit ,  aut  inhabitaverit ,  babeat  spatium  mensis  unius  ad 
jpsum  bominem  porquirenduiù  ;  et  si  eum  invenerit ,  habeat  licentiam  ipsom 
bominem ,  quamvis  liber  sit,  comprehendendi  et  tradendi  in  manus  illius  cui 
fecerit  bomicidium....  Quod  si  nequefacere  Toluerlt,  ipse  cujus  terra  est  dare 
debeat  libellario  nomine  ipsam  terram  ei  cui  bomicidium  fecerit... 

5  Legg.'.Eadgarisuppienu  Hoc  praeterea  volo  ut  quilibetsub  fidejussoribus  sit 
tam  intra  qoam  extra  urbes.  —  Leg.  Mthelredi  reg,,  1.  Ut  quilibet  liber  fidèles 
fidejussores  habeat,  ut  fidejussor  illum  ad  omne  jus  praesentet ,  si  accusaretur. 
.—  Hladowici  IL  Italiœ  régis  Capituiare  a.  844-850.  De  bis  quidem  per^nis  qui 
res  suas  ideo  in  alteram  personam  delegant ,  ut  ad  placitum  Tenire  non  corn- 
peltantur,  ut  mala  quee  facta  babent  non  emendent  ;  quod  si  paruerit  ideo  eos 
delegasse  ne  justitiam  facerent ,  ^olumus  ut  ipsi  res  in  bannum  mittantur, 
quousque  illi  qui  cas  babent  auctorem  ad  placitum  adducant ,  et  isdem  malc- 
factor  justitiam^  faciat. 
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et  à  empêcher  que  la  société  ne  flotte  perpétuellement  entre 
la  passion  du  jour  et  le  caprice  du  lendemain.  Or,  pour  ob- 
tenir ce  résultat ,  il  faut  travailler  incessamment  à  diminuer 
le  nombre  de  ceux  qui  (Cherchent  leur  plaisir  ou  trouvent 
leur  profit  dans  cette  mobilité  même ,  et  dont  la  liberté  om- 
brageuse se  refuse  au  joug  salutaire  qu'on  lui  présente.  De 
là  la  crainte ,  si  légitime  d'ailleurs^  de  toutes  les  civilisations 
pour  les  gens  aans  aveu,  et  Te  soin  particulier  avec  lequel  les 
lois  barbares  les  proscrivent  et  travaillent  à  s'en  débarrasser. 
Cette  crainte  alla  si  loin  dans  l'esprit  des  peuples  germani- 
ques, qu'ils  finirent  par  mettre  en  état  de  suspicion  légitime' 
tous  ceux  qui  ne  relevaient  de  personne  ;  et  nous  trouvons 
dans  les  lois  barbares  et  les  Gapitulaires  plus  d'une  disposi- 
tion qui  témoigne  de  cet  état  de  l'opinion ,  et  des  nécessités 
sociales  sous  l'empire  desquelles  elle  s'était  accréditée  ' .  On 
verra  ailleurs  que  ce  fut  là  une  des  causes  les  plus  influentes 
de  rétablissement  de  la  féodalité  et  de  l'universalité  de  sa  do- 
mination dans  une  très-grande  partie  de  l'Europe  Toutes 
les  autres  causes,  telles  que  les  invasions  des  Normands  et  les 
violences  dont  elles  étaient  accompagnées^  furent  accidentel- 
les, transitoires  et  d'un  effet  limité;  celle-ci  seule  prenait  sa 
source  dans  les  traditions  et  les  vieux  usages  de  la  Germanie; 
c'est  la  seule  qui  ait  été  constante  dans  tous  les  temps,  et  qui 
soit  restée  sans  contre-poids  partout  où  les  institutions  ro- 
maines n'en  avaient  point  arrêté  le  développement. 

Nous  croyons  pouvoir  aussi  rattachera  ce  principe  tout  un 
coté  des  lois  barbares,  qui  a  été  diversement  envisagé,  et  qui 
nous  parait  susceptible  d'une  interprétation  plus  naturelle , 
et  partant  plus  vraie  que  celle  qu'on  lui  a  donnée  jusqu'ici  : 
nous  voulons  parler  du  droit  d'aubaine ,  et  en  général  des 


1  Leg.  MtheUtani,  2,  Et  statuimus  de  hominihus  domino  carentibus,  a  quitus 
nuUuêJus  suum  obtinere  potest,  ut  oretur  cognatio  eorum  ut  eos  ad  jus  geutium 
adducant,  et  dominum  eis  inveniant  in  conTentu  popoli  ;  et  si  hoc  tune  adqui- 
rere  nolint  vel  non  possint  ad  hune  terminum,  tune  sit  postea  fugitîTUs,  et  pro 
furc  eum  capiat  quisquis  in  eum  incident.  Et  si  quis ,  hoc  non  obstante ,  illum 
bospitio  excipiat,  compeuset  eum  capitis  c|jus  œstimatione,  vel  Ipsum  boc  mo- 
do excuset. 
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dispositions  de  la  loi  barbare  sur  les  étrang^ers.  Tacite  affirme 
que  chez  aucun  peuple  Thospitalité  ne  fut  plus  en  honneur 
que  cftez  les  Germains ,  et  que  nulle  part  les  étrangers  ne  fu- 
rent traités  avec  plus  de  faveur  et  de  cordialité  ^  Sans  exa- 
miner si  rinimitable  peintre  de  la  corruption  romaine  n^a 
pas  cherché  ici,  comme  ailleurs,  Teffetd'un  habile  et  hu- 
miliant contraste ,  en  exagérant  à  dessein  les  vertus  de  la 
Germanie,  pour  mieux  faire  ressortir  les  vices  de  Rome ,  il 
faut  avouer  que  Tesprit  des  institutions  germaniques  a  changé 
du  tout  au  tout  à  cet  égard ,  et  que  la  loi  féodale,  au  lieu  de 
protéger  l'étranger ,  est  pour  lui  pleine  d'embûches  et  de 
procédés  hos^^iles.  Le  Gode  des  Burgondes  nous  apprend  que 
chez  ce  peuple  la  présomption  légale  était  que  tous  les  ad- 
venœ  étaient  des  esclaves  fugitifs^  et  décide  qu'ils  devront 
être  traités  en  conséquence^.  Il  n'est  point  jusqu'aux  textes 
qui  protègent  la  liberté  de  l'étranger ,  qui  ne  prouvent  que 
l'opinion,  loin  de  la  garantir,  la  menaçait  continuellement, 
et  soutenait  ainsi  une  sorte  de  lutte  en  faveur  du  préjugé  na- 
tional contre  l'humanité  du  législateur.  Ainsi  Louis-ie-Dé- 
))onnaire  est  obligé  de  déclarer  formellement  qu'il  prend 
sous  sa  protection  les  réfugiés  espagnols  chassés  de  leur  pays 
par  l'invasion  musulmane ,  parce  que  les  comtes  de  la  fron- 
tière les  traitent  déjà  comme  des  colons  ou  des  esclaves, 
c^est-à-dire  comme  dés  aubains'.  Ainsi  Charles-le-Chauve 
étend  la  même  protection ,  et  pour  le  même  motif,  sur  les 
malheureux  que  les  ravages  des  Bretons  et  des  Normands 

1  Tacit  Germ,,  21.  GonTictibiu  et  hospitiis  non  alla  gens  effoslus  indulget. 

Quemcumqae  mortallom  arcere  tecto  nefas  habetur Notiun  ignotumque , 

quantum  ad  jus  hospitii,  nemo  discemit  Abeuntl ,  si  quid  poposcerit)  conce- 
dere  moris. 

2  L.  Burff,  xxxn.  De  receptU  advents,^KaroU  M.CapîtuU  Aquen»»  a.  806.  lu  De 
adventiciis,  Quicumque  missi  nostri  ad  placitum  nostrum  Tenerint ,  habeant 
descriptum  quanti  adventicil  sunt  in  eorum  missatico ,  et  de  quale  pago  sant, 
et  nomina  eorum,  et  qui  sunt  eorum  senlores.  —  EJusdem  Capit.  minora  a,  803. 
6.  De  fugitiTls  ac  peregrinis,  ut  distringantur,  ut  scire  possimus  qui  sint  aut 
nnde  Tenerunt  —  J^usdem  CapiU  Bajuwar,  a.  792. 5.  Similiter  direximus  misses 
in  Aqnitaniam  et  in  Longobardiam,  ut  omnes  fùgiti\os  et  adTentitios  ad  nos- 
tram  placitum  adducant. 

-  3 Ita  ad  omnimn  Testrum  notitiam  perrenirc  Tolumus  quod  eosdem  bo> 

mines  sub  protectione  et  defenslone  nostra  receptos  in  iiberiate  conservan  de< 
creyimus. 
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ont  forcés  de  quitter  leur  patrie,  pouf  venir  chercher  un 
abri  dans  le  royaume  de  ce  pauvre  prince^.  Ainsi  Rotharis 
déclare  par  une  loi  expresse  que  tout  honotne  libre  aura  le 
droit  d'aller  avec  sa  famille  où  il  voudra ,  dans  toute  reten- 
due de  ses  états ,  pourvu  qu'au  préalable  il  en  ait  obtenu  la 
permission  du  prince  ^.  Ainsi,  Thomme  libre  qui  veut  quit- 
ter son  propre  pays  pour  aller  se  fixer  dans  un  autre,  est 
obligé  de  se  munir  de  lettres  royaux  pour  se  mettre  à  Fabri 
des  suites  ordinaires  du  vagabondage 5.  En  effet,  le  prin- 
cipe étant  que  tout  homme  ^  pour  régulariser  sa  position , 
devait  s  avouer  d'un  autre  homme ,  tous  les  gens  sanê  aveu 
se  trouvaient  par  cela  même  en  état  d'hostilité  contre  la  loi 
et  en  insurrection  contre  l'ordre  public.  Lorsque  l'institu- 
tion de  la  royauté  se  fut  définitivement  établie  parmi  les  Bar- 
bares, c'est-à-dire  lorsque  l'ordre  naissant  eut  été  placé  sous 
la  protection  et  la  garde  d'une  institution  permanente ,  le 
principe  reçut  une  application  plus  rigoureuse  que  jamais, 
et  tous  les  advenœ  furent  censés  appartenir  au  roi  ^.  C'est 
qu'on  ne  voyait  dans  Yadvena  qu'un  individu  sans  aveu  et 
sans  famille,  et  dont  le  mundiunt  et  la  composition  ne  pou- 
vaient, à  ce  titre,  appartenir  qu'au  prince.  LMnnovation  est 
de  la  même  date  et  de  la  même  importance  que  toutes  celles 
qui  ont  consacré  les  grands  principes  de  l'unité  et  de  la 
souveraineté  de  pouvoir  dans  la  personne  du  nionarque. 


1  CûroU  H Edietum  Plstense  a,  86^.  31«  —  De  adTentitiis  istius  terras,  quie  A 

Nortmannis  devastata  est,  constitnimus  ut....  unosquisque  cornes ipsos  ad-* 

irenas in  illorum  comitatibus.....  manerc  pcrmittant.  Illos  vcro  qui  proptci' 

persecutiones  Northmannorum"'  nuper  de  istis  partibas  in  lllas  partes  confuge-< 
nint,  episcoporum  missi  cum  missis  reipublicas  ialiter  de  illis  partîbus  lu  illas 
partes  vcnire  faciant ,  ut  non  opprimantur ,  nec  aliquis  census  vel  quaecumquc 
exactio  ab  illis  cxigantuTé 

2  Edlct,  noth,  177.  Si  quls  liber  bomo  mîgrare  voluerlt  alictuo,  potestatem  ha 
beat  intra  dominium  regni  nostri  cum  fara  sua  migrare  quo  -voluerlt;  sic  tamen 
si  arcge  ei  data  fuerit  licentia. 

5  Si  quis  homo  qualicubi  migrare  disponit ,  et  de  regê  habet  cartan,  et  sé  ha* 
bondÎTit  in  mallo  publico,  et  aliquis  extra  ordinatione  régis  rcstare  aut  adsal- 
Kre  nna  praesumpserit..  sol.  cc.4culpab.  judicetur.  [leg,  SaL  ex  Codé  Parisienst 
op.  Cancian.  t.  y,  p,  382  ). 

h  Voici  pcut-ôtre  Tune  des  premières  applications  du  principe  :  Si  quls  pore- 
^num  décidât,  rex  habeat  duas  partes  aestimatlonis  capitls,  tcrtiam  partc^m 
liberi  vel  cognaU  (  Leges  Inœ ,  23  }* 
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.  Il  existe  néanmoins  dans  les  lois  germaniques ,  et  nous 
n^hésitons  point  à  le  proclamer  ,  des  traces  d^un  droit  moins 
haineux  à  Tendroit  des  étrangers,  et  qu^on  dirait  en  effet 
inspiré  par  ce  vieil  esprit  d^ hospitalité  généreuse  dont  Tacite 
fait  honneur  à  tous  les.  peuples  d'outre-Rhin.  Nous  voulons 
parler  des  dispositions  des  plus  anciens  Godes  barbares  sur 
les  émigrants  (de  migrantibus).  Non  seulement  leur  vie  et 
leur  liberté  sont  placées  sous  la  sauve-garde  d'une  amende 
considérable  ^  ;  non  seulement  il  est  expressément  défendu 
die  leur  refuser  la  porte  de  sa  maison ,  et  tout  en  leur  fer- 
mant la  sienne,  de  leur  indiquer  celle  d'un  autre  ^;  mais 
il  semble  encore  que  dans  le  principe  du  moins ,  il  fût  loi- 
sible à  chacun  de  venir  s'établir ,  sans  trop  de  formalités ,  sur 
telle  portion  du  territoire  qu'il  jugerait  convenable ,  et  à  la 
seule  condition  qu'aucune  réclamation  de  la  part  des  anciens 
possesseurs  ne  s'élevât  dans  l'année  contre  son  établissement. 
C'est  ce  qui  résulte  d'un  texte  curieux  de  la  Loi  Salique,  que 
nous  citons  au  bas  de  la  page  j  et  sur  lequel  nous  aurons 
occasion  de  revenir^.  Ainsi,  tandis  que  la  prescription 
trentenaire  .parait  à  peine  une  garantie  suflisante  contre  l'u- 
surpation dans  les  civilisations  avancées,  la  prescription 
d'une  seule  année  légitime  la  possession  aux  yeux  de  la  loi 
barbare.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  ces  dispositions  se  rap- 
portent à  un  état  social  où  la  propriété  territoriale  a  encore 
peu  d'importance ,  où  le  sol  a  cessé  d'être  commun  sans  que 


1  Lgg,  Rip,  XXXVI.  Siquis  Ripuarius  adTenam  Francum  occlderit,  duccnlis  so- 
lidïB  culpabiUsjudicetur.  —  Si  quis  Ripuarius  advcuam  Burgundiouem  intcr" 
fecerit,  centum  sexaginta  «olidis  culpabilis  judicetur^  —  Si  quis  Ripuarius  ad- 
veuam  Romauum  interfecerit ,  centum  solidis  multetur.  —  Si  quis  Ripuarius 
ad\euam  Alamanuum,  seu  Fresiouem ,  vel  BaOuvarium  aut  Saxonem  interfe- 
cerit ,  centum  sexaginta  solidis  culpabilis  judicetur. 

2  Leg.  Burg,  xxxviu.  6.  Si  in  causa  privata  iter  agensad  Burgundionis  domum 
venerit,  ot  bospitium  petierit ,  et  ille  domum  Romani  ostenderit,  inférât  illi 
cu^us  domum  ostenderit ,  solidos  très  ;  et  multae  nomine  solidoâ  très. 

i  Leg»  Salie,  antiq,  t.  xlyiii.  De  migrant  ib  us,  Siquis  super  alterum  in  \illa 
mlgjrare  voluerit,  et  aliquis  ex  eisdem  qui  in  \illa  consistunt,  eum  suscipere 
Yoluerint ,  et  vel  unus  vel  aliquis  ex  ipsis  extiterit  qui  contradicat ,  migrandi 
licentlam  ibidem  non  babeat.  —  Si  quis  \ero  admigravit,  et  ci  aliquis  infra  xn 
mcnses  nullus  testatuà  fuerit,  ubi  admigravit,  securus  sicut  alii  viciai  con- 
blstat. 
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èbaCuQ  attaché  beaucoup  plus  de  prix  à  la  portion  quMl  oc^ 
ciipe;  et  qu^elles  nous  reportent  par  conséquent  au  berceau 
même  des  institutions  civiles  et  politiques^  Mais  nous  ne  nous 
en  croyons  pas  moins  fondé  à  dire  que  lorsque  les  sociétés 
commencent  à  se  fixer ,  et  Tordre  qui  les  fait  vivre  à  trioiii- 
pher,  le  législateur  s^arme  de  méfiance  et  de  précautions 
-tyraoniques  contre  ceux  qui  ne  présentent  ni  Tutie  ni  Tautre 
des  deux  garanties  qu'il  réclame ,  une  propriété  qui  le  lie , 
ou  on  supérieur  dont  il  s'avoue  et  qui  réponde  de  sa  con- 
duite. Cela  est  si  vrai ,  et  le  préjugé  contre  l'homme  erraftt 
devient  si  fort  et  si  universel  ^  que  la  loi  salonne  défend  de 
gdrder  plus  de  trois  jours  un  voyageur  dans  sa  maison  sans 
en  prévenir  le  magistrat  *,  C'est  que,  dans  les  sociétés  en- 
core mal  affermies ,  l'étranger  est  un  ennemi  présumé ,  et 
Ton  sait  que  dans  la  Rome  antique  le  même  mot  servait  à 
les  désigner  2.  D'ailleurs ,  dans  une  société  fondée  sur  l'es- 
clavage y  les  esclaves  étaient  sans  cesse  occupés  des  moyens 
d'échapper  à  leurs  chaînes ,  et  le  législateur  des  moyens  de 
ks  y  ramener.  De  là  contre  l'étranger  une  autre  cause  de 
suspicion  légitime,  et  comme  une  sorte  de  présomption  lé- 
gale d'esclavage.  Il  fallut  donc,  pour  éloigner  le  soupçon^ 
qu'il  fût  toujours  en  mesure  de  prouver  son  ingénuité;  et 
bientôt  il  ne  fut  même  plus  admis  à  en  fournir  la  preuve* 
Mais  ceci  appartient  déjà  à  d'autres  temps,  et  jusqu'à  un 
certain  point,  à  d'autres  institutions. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  etl  passant  que  c^est 
par  la  propriété  surtout  que  l'ordre  est  enti*é  dans  les  so- 
ciétés barbares,  comme  c'est  par  elle  surtout  qu'il  se  con- 
serve encore  dans  les  sociétés  policées.  Cela  ne  parait  nulle 
part  plus  clairement  que  dans  les  monuments  de  l'époqu^ 


1  Leg^.  BtUmaréi  régis.  xx\u.  De  hospitibus,  SI  quis  hospitaTerit  i>rivâtum,  Tel 
âUenum ,  qui  anglice  cuth  and  uncutk  dlcitur,  poteilt  eum  noctibus  habere  doa- 
bus  tànquam  hospitem...;  quém  sitertia  nocte  hospitatus  fuerit,  <ït  is  alicui  to- 
risfecerit ,  habeat  eum  ad  rectum  tanquam  de  propria  familia....  Si  vei'o  ma- 
lefactor  non  poterit  damnum  restaurare  quod  fecerat,  hospes  suua  restaurabit, 
et  forisfacturam. 

2  Hostis,  étranger ,  ennemi.  —  AdTenus  faostem  aeterns  auctoritas  esto* 
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que  nous  étudions.  Nous  citerons  des  textes ,  car  il  n^est 
point  dans  toute  Thistoired^enseignement  plus  élevé,  et  de- 
puis quelque  temps  plus  indispensable  ^ 

ff  Et  comme  il  en  est  qui  résident  sur  notre  royaume  sans 
»  y  avoir  aucune  propriété^  et  qui  par  cela  même  échappent 
»  à  la  justice  de  nos  comtes ,  ne  possédant  aucun  bien  ou  re- 
n  venu  qu^il  soit  possible  de  saisir,  et  qui  s^épargnent  d^au- 
»  tant  moins  à  faire  le  mal  de  côté  et  diantre;  il  nous  platt 
»  de  déclarer  que  ceux  chez  lesquels  ils  demeurent ,  ou  les 
«)  représentent^  ou  rendent  raison  de  leurs  méfaits.  » 

Et  ailleurs^  : 

Y<  Celui  dont  la  propriété  aura  été  mise  au  ban  pour  quel- 
»  que  crime  par  lui  commis;  si ,  après  en  avoir  été  informé, 
»  il  diffère  de  se  présenter  devant  le  magistrat  pour  en^offrir 
«satisfaction,  et  qu^il  laisse  ainsi  passer  Tan  et  jour,  qu'il 
^)  ne  puisse  plus  rentrer  en  possession,  et  que  le  fisc  soit  saisi.» 

«  Et  comme  la  fragilité  humaine  ^  est  plus  portée  à  Fin* 
»  justice  qu'à  Tesprit  d'équité ,  et  que  le  diable  combat  tou- 
»  jours  et  travaille  à  obscurcir  les  lumières  de  Tintelligence 
«»dans  notre  pauvre  humanité,  pour  Tempôcher  devoir 
»  le  châtiment  de  Dieu ,  et  de  le  prévenir  en  s'amendant. 


1  CapittUa  Longobardiea  [apitd  Pertt^  t.  m ,  p.  192.)  —  /U  Et  qaia  sant  non- 
nu  II  i  qui  sine  proprietatibus  in  regno  nostro  degentes ,  jndicia  comitum  effu- 
l^iunt ,  atque  non  habcntes  rcs  aut  substantiam  quibus  constringi  possint ,  ideo 
circiunquaquc  malitias  excrcere  non  cessant  ;  de  illis  nobis  placnit  ut  ipsi  cum 
quibus  videntur  manere,  aut  eos  pra^sentent,  autpro  eorum  malefactis  ratio- 
nem  reddant. 

2.  Hludowici  /.  CapiL  Aqaitgr.  eu  817.  ~  3.  Gujuscnmque  hominis  proprieta» 
ob  criinen  aliqnod  ab  co  commissum ,  in  bannum  fuerit  missa ,  et  iUc ,  rc  co- 
gnita ,  ne  justitiam  faciat ,  vei^irc  distulerit ,  annumque  ac  diem  in  eo  banno 
illam  esse  permiscrit,  ultcrius  eam  non  adquirat,  scd  ipsa  fisco  nostro  societur. 

3  Caroii  IL  Edietutn  Pislense,  a,  86A.  —  6.  Et  quoniam  humana  fragilitas  pro- 
clivior  est  ad  contra  justitiam  faciendam  quam  ad  justitiam  exscqucndam ,  et 
diabolus  sempor  certat ,  ut  fragilitati  humanas  oculos  mentis  claudat ,  ne  cas- 
tigattonem  Dci  videat  et  semetipsam  cmendet  ;  sicut  ad  nos  pervcntum  est  quod 
quidam  leyes  liomines  de  istis  comitatibus  qui  deTa€tatl  sunt  a  Nortmannis ,  in 
quibus  res  et  mancipia  et  domos  habuerunt ,  quia  nunc  ibi  mancipia  et  domo» 
non  habent  quasi  licentcr  malum  faciunt ,  quia  sicut  dicunt,  non  habent  undc 
ad  justitiam  faciendam  adducantur  ;  et  quia  non  babent  domos  ad  quas  secun- 
dum  legem  manniri  et  banniri  possint,  dicunt  quod  de  mannitione  et  bannitione 
legibus  comprobari  et  legalitcr  judicari  non  possunt.  Contra  quorum  malasin- 
sidias  consensu  et  consilio  fidelium  nostrorum  statuimus ,  ut  cornes  missum 
suum  ad  illam  terram  in  qua  domos  quis  habult,  mittat  et  eum  bannii*e  et  man. 
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ji  Comme  il  est  parvenu  à  notre  connaissance  que  quelques. 
»  brouillons  des  comtés  qui  ont  été  ravagés  par  les  I^ormands^ 
»  et  qui  y  avaient  autrefois  leurs*  terres,  leurs  esclaves  et  leurs 
«maisons,  s^abandonnent  au  mal  sans  scrupule,  maintenant 
J0  qu^ils  n'ont  plus  ni  esclaves ,  ni  maisons ,  disant  que  la 
»  justice  n'a  plus  de  prise^  sur  eux.  Et  connne  ils  n'ont  plus 
»  de  maisons  dans  lesquelles  on  puisse ,  aux  termes  de  la  loi, 
»  leur  signifier  la  citation  et  le  ban ,  ils  disent  encore  qu'on 
»  ne  peut  plus  ni  les  citer,  ni  les  bannir-,  ni  les  convaincre, 
»  ni  les  juger  légalement.  A  ces  causes ,  voulant  déjouer  de 
»  telles  ruses,  du  consentement  et  parle  conseil  de  nos  fi- 
»  dèles,  nous  ordonnons  que  le  comte  envoie  son  messager 
M  dans  la  propriété  où  le  coupable  faisait  sa  demeure,  etquUl 
»  y  fasse  là  citation  et  la  semonce.  Et  comme  la  loi  se  fait 
M  du  consentement  du  pAiple  et  selon  la  volonté  du  roi ,  les 
»  Francs  devront  reconnaître  par  serment  que  le  ban  et  la 
«semonce  ainsi  faits  seront  réputés  légalement  faits;  qu'en 
»  conséquence  ses  biens  soient  mis  au  ban  par  sentence  des 
vScabins,  et  s'il  le  faut ,  qu'il  soit  lui-même  forban ,  puis- 
»  qu'il  refuse  de  se  soumettre  à  la  justice.  Voulons  qiie  le 
»  comte  qui  a  déjà  procédé  à  l'exécution,  le  mande  à  celui  de 
n  ses  collègues  dan&  le  ressort  duquel  le  coupable  a  éncore^ 
»  des  biens  et  des  esclaves ,  et  qu'il  lui  enjoigne  de  notre  part 
»  de  mettre  la  main  sur  ce  qu'il  y  possède ,  pour  le  contrain- 
M  dre  à  revenir  dans  son  comté  et  à  donner  satisfaction  à  la 
»  justice.  » 

Et  ailleurs  '  r 

tt  Quant  à  ceux  qui  délèguent  leur  propriété  à  un  autre 

aire  Jtibeat.  Et  quoniam  lex  consensu  pbpnli  fit  et  consUtutioue  régis ,  Francl 
Jnrare  d^>eant,  quia  secondam  reglum  mandatum  nostrum  ad  justitiam  re^- 
dendam ,  Tel  faciendam  legibus  bannitus  tcI  mannitus  fuit ,  et  sic  ipsaî  res  illi 
jndicio  Scabiniorum  in  bannum  mittantur ,  et  si  necesse  fuerit ,  ipse  lu  for- 
bannum  mittator  qui  ad  justitiam  reddendam  -venire  noluerit.  £t  mandet  co- 
mes  qui  hoc  executus  fuit ,  alteri  comiti  in  cujus  comitatu  res  et  mancipia  ha- 
bel ,  quid  inde  factum  habeat,  et  ex  nostro  verbo  ilïi  mandet ,  ut  per  illa  quaa 
in  suo  comitatu  habet  illum  distringat ,  quatcnus  ad  justitiam  reddendam  vcl 
faciendam  in  suum  comitatum  redeat. 

1  Illudowici  II,  Imperatorls  Conventus  Ticinens,  a.  855.  —  4.  De  bis  quidcm 
persQuis  qui  res  suas  idco  in  altcram  personam  dclcgant,  ut  ad  placitumvu- 
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»  pour  qu^on  ue  puisse  pas  les  contraindre  à  se  présenter  au. 
N  plaid  et  à  réparer  le  dommage  qu^ils  ont  causé;  si  la  chose 
D  est  prouvée  et  Tintention  constatée ,  nous  voulons  que  la 
i)  propriété  en  question  soit  mise  au  ban,  jusqu^à  ce  que  le 
n  dépositaire  amène  le  coupable  au  plaid ,  et  que  le  malfai- 
n  teur  ait  offert  satisfaction.  » 

Et  comme  la  propriété  mobilière  était  aussi  une  garantie , 
on  eut  i*ecours  aux  mêmes  fraudes  pour  la  soustraire  à  Tac- 
tion  de  la  justice;  ce  qui  rendit  nécessaires  de  nouvelles  dis- 
positions pour  la  ramener  sans  cesse  à  sa  portée  ^  : 

«  Pour  ce  qui  est  des  hommes  libres  qui  transfèi*ent  leur 
v  mobilier  à  des  étrangers ,  pour  que  la  partie  adverse  ne 
»  puisse  prendre  gage  sur  eux  ;  il  nous  plait  que  leurs  effets 
»  soient  confisqués,  jusqu^à  ce  qu'ils  se  présentent  à  Tau» 
»  dience  pour  offrir  réparation.  Qdb  s'ils  refusent  de  se  pré* 
))  senter ,  qu'on  en  dispose  confoi*mément  au  capitulaire  de 
}f  notre  seigneur  et  père,  c'est-à-dire,  qu'après  estimation 
1»  faite  de  chaque  objet ,  on  répare  préalablement  le  tort  fait 
}i  au  plaignant.  Quant  à  celui  qui  a  reçu  le  dépôt,  s'il  ne 
})  peut  affirmer  par  serment  qu'il  ne  l'a  pas  reçu  pourem^ 
»  pécher  un  tiers  d'obtenir  justice,  qu'il  paie  notre  ban 
»  (c'est-à-dire  soixante  sols).  » 

Les  lois  barbares  et  les  Gppitulaires  sont  pleins  de  sembla- 
bles dispositions.  C'est  par  la  propriété  que  l'homme  tient 
à  l'ordre  social;  c'est  par  elle  que  la  loi  l'y  ramène  lorsqu'il 
Ven  écarte.  Et  lorsque  la  propriété ,  déjà  concentrée  sous 
Tempire  entre  un  petit  nombre  de  familles  aristocratiques, 

nire  non  compellantur ,  ut  mala  qaœ  facta  habent  non  emendent:  (fuod  si 
paracrit  ideo  eas  delegassc  ne  justitiam  facerent ,  volumu^.  ut  ipsi  res  in  baa- 
pum  mittantiu*,  quousque*iUi  qui  çum  »})en%  àuctorem  ad  plçiçitupi  adduçaiit, 
(4  isdcm  malefactor  justitiam  faciat, 

1  CIdotharU  f,  ImperaU  Capitula  generalia.  a*  825.  —  5,  De  liberis  vero  iiomi- 
nibus  qui  in  aliéna  potestate  mobilem  suuI^  transferunt ,  ut  caus^tor  corum 
oos  pigncrare  non  postât ,  plaçet  nobis  ut  res  corum  infiscei^tar,  quousque  tc« 
nientes  ad  audientiam  justitiam  faciant,  Si  vero  \enire  contempserint ,  se- 
cundum  capitulare  domni  ac  genitoris  nostri  de  eorum  rébus  agatur.  Tune  et 
de  ipsis  rébus  habita  existimatione  damnum  quaesitori  sarciatur.  Qui  vero  illut 
piobilem  recepit*  si  >'cro  hoc  sacramento  probare  non  potucrit ,  quod  propter 
justitiam  alterius  differenda^n  illut  non  rcçepisset,  banuum  nosM^um  persolvat. 
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se  fut  eoncentrée  epcore  davantage  au  milieu  des  violences 
de  la  féodalité;  lorsque  la  foule  immense  de  ceux  qui  ne 
possédaient  pas  ne  fut  plus  en  équilibre  avec  la  faible  mino- 
rité de  ceux  qui  possédaient;  il  fallut,  pour  le  rétablir ,  que 
le  système  des  garanties  personnelles  et  de  la  responsabilité^ 
d^homme  à  homme  se  développât  dans  une  proportion  ana- 
logue ;  et  c^est  dans  cette  nécessité  sociale ,  comme  nous  le 
verrons  ailleurs  ^ ,  quMl  faut  chercher  la  cause  la  plus  in- 
fluente peut-être  de  rétablissement  définitif  de  la  féodalité. 

Nous  ne  quitterons  point  ce  sujet  sans  avoir  fait  remarquer 
encore  que  ce  système  de  garantie  et  de  responsabilité  mu- 
tuelle était  tellement  dans  les  idées  et  les  habitudes  des  Ger- 
mains, quMl  finit  par  dépasser  les  limites  déjà  si  vastes  de 
la  famille  pour  s^étendre  de  proche  en  proche,  et,  pour  ain^i 
dire.,  de  cercle  en  cercle,  de  la  famille  à  la  dixaine ,  de  la 
diiaine  à  la  centaine ,  de  celle-ci  aux  divisions  supérieures, 
jasqu^à  celle  du  comté  ou  du  duché  qui  les  dominait  toutes. 
Ces  sortes  de  divisions ,  à  la  fois  judiciaires  et  administrati- 
ves, sont  bien  anciennes  parmi  les  Germains ,  puisque  nous 
les  trouvons  dans  Tacite  *,  et  bien  universelles,  puisqu^il  ne 
fait  à  cet  égard  aucune  distinction  entre  les  tribus  ;  mais  c'est 
chez  les  Anglo-Saxons  qu^elles  se  sont  le  mieux  conservées , 
et  qu^on  peut  en  suivre  le  tracé  pour  ainsi  dire  avec  lé  moins 
d'embarras.  Nous  copions  ^  : 

«  Il  existe  en  outre  dans  ce  royaume  un  moyen  suprême , 
»  et  le  plus  efficace  de  tous ,  d'assurer  la  sécurité  de  chacun 


i  An  chapiU  delà  Dissoltttlon  de  l'Stnpire  carolingien, 

3Tacit.  Gerin,  xii.  Eliguntur  in  iisdem  conciliis  et  principes  qui  jura  per  pagog 
Ticosque  reddunt.  Genteni  singulis  ex  plèbe  comités,  consilium  simal  et  aucto- 
litas,  adsunt. 

ileg.  Èdowardi  régis  xx.  defriborgis^  Prieterea  est  quaedam  sunima  etmaxima 
secnritas,  per  quam  omnes  statu  flrmissimo  sustinentur,  videlicet,  ut  unus- 
qnisqne  stabiliat  se  sub  fidejussionis  securitate,  quam  Angli  vocant  Preoborges; 
soli  tamen  Eboracenses  dicunt  eamdem  tien  manna  tala^  quod  .sonat  latine , 
decem  hominum  numerum.  Haec  secnritas  hoc  modo  fiebat ,  scilicet ,  quod  de 
omnibus  Tillis  totius  rcgni  sub  décennal!  fldejussione  dcbebant  esse  universi  : 
lia  quod  si  unus  ex  deccm  forisfecerit,  novem  ad  rectum  eum  haberent  ;  quod' 
si  aufugerct ,  daretur  lege  terminus  ei  xxxi  dierum  :  qucesitus  intérim  etinven- 
tu8,  ad  lusUtiam  régis  adduceretur,  et  de  suo  illico  restauraret  damnum  quod 
fccerat ,  et  ai  ad  hoc  forisfaceret ,  de  corpore  suo  justitia  fierct.  Sed  si  infra  prae- 


24  DE  LÀ  FAMILLE  GERMANIQUE. 

»  de  la  manière  la  plus  complète;  c'est  h  savoir  roblîgatîon 
i)  où  chacun  est  de  se  mettre  sous  la  sauve-garde  d'une  espèce 

»  de  caution  que  les  Anglais  appellent  une  libre  garantie 
»  (f reoborges) ,  et  que  les  seuls  habitants  du  pays  d'York 
»  nomment  Hen  manna  tala ,  ce  qui  signifie  en  latin  une  divi- 
»  sion  de  dix  hommes.  Voici  la  manière  dont  cela  se  prati- 
»  quait  :  tous  les  habitants  de  tous  les  villages  du  royaume 
»  sans  exception  étaient  classés  dix  par  dix ,  de  telle  sorte  que 
»  si  l'un  des  dix  commettait  un  délits  les  neuf  autres  répon- 
»  daient  de  lui  devant  la  justice.  Que  s'il  disparaissait,  on 
»  accordait  un  délai  légal  de  trente-et-un  jours  pour  le  repré- 
»  senter.  Si  dans  l'intervalle  on  le  trouvait,  il  était  traduit 
»  devant  la  justice  du  roi.  Aussitôt  il  était  condamné  à  répa- 
»  rer  de  son  bien  le  dommage  qu'il  avait  causé.  Que  s'il  re- 
»  tombait  dans  sa  faute ,  on  faisait  justice  sur  sa  personne 
»  môme.  Mais  si  on  ne  pouvait  le  trouver  dans  le  délai  pre- 
»  scrit,  comme  il  y  avait  dans  chaque  friborg  un  chef  que  Ton 
»  appelait  friborges  heofod ,  ce  chef  prenait  avec  lui  deux  des 
»  plus  considérables  de  son  friborg  y  puis  dans  les  trois  fri- 
»}  borgs  les  plus  proches,  le  chef  et  deux  des  membres  les  plus 
»  considérables,  s'il  le  pouvait;  puis  il  se  justifiait  lui  dou- 
»  zième,  en  son  nom  et  au  nom  de  son  friborg,  qu'il  n'était 
»  pour  rien  dans  le  méfait ,  ni  dans  la  fuite  du  malfaiteur. 
»  Que  s'il  ne  pouvait  le  faire ,  il  venait  lui-même  à  la  tête  de 
»  son  friborg  réparer  le  dommage,  et  cela  avec  le  bien  du 
»  malfaiteur  tant  qu'il  durait;  et  lorsqu'il  n'en  restait  plus, 
^)  il  y  suppléait  de  son  propre  bien  et  de  celui  de  son  friborg^ 


dictum  tcrminiim  iaveuiri  non  posset,  quia  in  omni  friborgo  unus  erat  capl- 
talls  quem  vocabant  friborges  heofod ,  ipse  capitalis  sumeret  duos  de  melioribm 
8Ùi  friborgi,  et  de  tribus  friborgis  sibi  propinquiofibus  accipcret  de  unoquoquc 
capitalem  et  duos  de  mclioribus  untuscujusque  friborgi ,  si  posset  habere  ;  et  ita, 
se  duodecimo  existente,  purgaret  se  et  friborgum  suum,  si  facerc  posset,  de 
Ibrisfacto  et  fuga  supradieti  malefactoris.  Quod  si  facere  non  posset,  ipse  cum 
friborgo  suo  damnum  rastauraret  de  proprio  malefactoris  quandiu  duraret  ;  quo 
déficiente,  de  suo  et  friborgi  sui  perflceret ,  et  erga  justitiam  emendaret  sccun- 
dum  quodeis  Icgaliter  judicatum  fuisset.  Tandem  vero  sacramentum  quod  non 
potuerunt  adlmplereper  très  ft'iborgos  slbl  viciniores ,  per  seipsos  jm*arent  scsé 
uullatenus  fore  culpabiles ,  et  si  quando  posscnt  eum  recuperare ,  adduecrcnt 
ad  justitiam,  aut  juslitiac  dicerent  ubi  esscL 


)] 
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«jusqu'à  ce  que  satisfaction  complète  eût  été  faite  devant  la 
»  loi  et  la  justice.  Que  s'ils  ne  pouvaient  accomplir  les  pre- 
»  seriptions  de  la  loi  en  ce  qui  concernait  le  nombre  de  ju- 
»  reurs  à  prendre  dans  les  trois  friborgs  voisins ,  ils  devaient 
îBu  moins  jurer  eux-mêmes  qu'ils  n'étaient  pas  coupables , 
»  et  que  s'ils  parvenaient  jamais  à  mettre  la  main  sur  le  mal- 
»  faiteur,  ils  l'anieneraient  à  la  justice  ou  découvriraient  à 
«Injustice  le  lieu  de- sa  retraite.  » 

C'est  là ,  nous  le  répétons ,  le  grand  principe  qui  a  présidô 
à  la  naissance  de  l'ordre  civil  et  politique  parmi  les  nations 
d'outre-Rhîn ,  et  qui  a  continué  long-temps  d'en  protéger 
les  premiers  développements  sur  la  terre  romaine- C'est  pour- 
quoi nous  le  trouvons  au  fond  de  toutes  leurs  institutions  so- 
ciales, dans  la  famille  comme  dans  la  tribu,  et  dans  l'État 
comme  dans  la  famille.  Il  ne  cessa  jamais  d'exister  chez  les 
Anglo-Saxons ,  et  les  Francs ,  qui  l'avaient  sans  doute  laissé 
tomber  en  désuétude ,  se  virent  dans  la  nécessité  de  le  réta- 
blir. Le  décret  de  595 ,  du  roi  Chlotaire  II ,  contient  à  cet 
égard  de  curieux  renseignements  :  * 

«  Comme  il  est  constant  que  les  gardes  nocturnes  ne  réus- 
»  sissent  pas  à  s'emparer  des  voleurs  de  nuit ,  il  a  été  décidé 
»  qu'on  établirait  des  centaines.  Si  quelque  chose  vient  à  être 
»  perdu  dans  la  centaine,  celui  qui  l'aura  perdue  en  recevra 
»  la  valeur ,  et  le  voleur  sera  poursuivi.  —  Que's'il  se  montre 
»dans  une  autre  centaine,  et  que  les  habitants,  mis  en  de- 
»  meure  de  le  livrer ,  refusent  de  le  faire ,  qu'ils  soient  con- 
»  damnés  à  payer  cinq  sols  d'amende ,  et  que  le  citoyen  volé 
>>  n'en  reçoive  pas  moins  de  la  centaine  le  prix  de  la  chose 
»  perdue.  /» 

11' serait  facile  de  retrouver  encore  les  traces  de  cet  anti- 


1  DeeretiB  CJUotarii  reg,  a,  595.  —  1.  Decretum  est  ut  quia  in  vigUias  consti 

tatas  iiocturnos  fures  non  c«apercnt; centenas  fieri.  In  qua  centcna  aliquid 

"cperierit,  capitale  qui  perdiderat  recipiat,  et  latro  inse()uatur.  Vel  si  in  altcrius 
centena  appareat ,  et  adhuc  admoniti  si  neglexerint,  quinos  solid.  condenmen- 
Jjir.  Capitale  tamen  qui  perdiderat  a  centena  illa  recipiat  absque  dubio....  ~ 
On  trouve  des  dispositions  absolument  semblables  dans  le  décret  de  Ghildcbcrt 
sous  la  môme  date. 
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que  usage  dans  les  institutions  nouvelles  qui  régissent  FEu- 
rope  moderne,  après  tant  de  révolutions  dont  chacune  a  fait 
une  ruine  et  emporté  dans  son  cours  quelque  débris  du  passé. 
Mais  ces  reèherches,  curieuses  d^ailleurs,  et  auxquelles  peut- 
être  il  nous  sera  permis  de  revenir ,  nous  éloigneraient  trop 
du  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en  commençant  y  et 
nous  nous  hâtons  d'y  revenir. 

Toutefois  nous  ne  finirons  point  sans  avoir  fait  remarquer 
-que  c'est  encore  à  cette  pratique  qu^il  faut  rattacher  les  nom- 
breuses dispositions  des  lois  barbares  sur  les  pièges  ou  eau-- 
tions  en  justice.  La  caution  judiciaire ,  si  universellement 
admise  par  les  lois  germaines ,  et  requise  par  elles  au  cri- 
minel comnie  au  civil ,  dans  la  plupart  des  cas  de  procé- 
dure, n'est,  à  la  bien  entendre,  qu^une  application  spéciale 
d'un  principe  plus  étendu.  Cest  une  garantie  particulière  et 
transitoire  que  le  juge  exige  du  plaideur'dans  une  circon- 
stance déterminée  ;  de  même  que  le  législateur  exige  du  ci- 
toyen une  garantie  générale  et  permanente  pour  tous  les  ac- 
tes de  la  vie  civile.  L'une  et  l'autre  ont  été  inspirées  par  le 
même  esprit,  et  procèdent  du  même  principe.  La  science  hu- 
maine, dans  son  immensité,  se  réduirait  facilement  à  des 
proportions  ordinaires,  si  on  se  donnait  la  peine,  dans  cha- 
que question ,  de  rattacher  les  principes  aux  causes ,  et  slujl 
principes  les  conséquences. 
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CHAPITRE  m. 

DES  DIVERS  ÉLÉIÏENTS  DE  LA  FAMILLE  GERMANIQUE.  —  INFÉRIORITÉ 
aVILE  DE  LA  FEMME ,  V  DANS  lA  MAISON  DE  SON  MARI ,  2-  DANS  LA 
MAISON  DE  SON  PÈRE.  —  DU  MARIAGE  GERMANIQUE.  —  DE  LA  DOT 
ET  DU  MOBGENGAB.  —  DU  REIPÛS.  —  DU  FADSBPiUM,  —  DE  LA  PART 
D£  LA  FEBOIE  GERMANIQUE  DANS  LA  COMMUNAUTÉ. 

• 

La  responsabilité  suppose  un  droit  de  surveillance  et  une 
autorité  plus  ou  moins  considérable  sur  ceux  dont  on  ré- 
pond; et  ceci  nous  conduit  à  examiner  quels  étaientles  rap- 
ports qui  unissaient  les  diverses  catégories  dont  jse  compo- 
sait la  famille  germanique,  et  entr^  elles,  et  avec  le  chef  dont 
elles  relevaient  toutes  à  des  degrés  et  à  des  titres  différents. 
La  discussion  qui  précède  nous  a  montré  un  des  côtés  par 
lesquels  la  famille  se  rattachait  à  FÉtat  ^  ;  celle  qui  va  suivre 
nous  fera  pénétrer  dans  la  composition  intime  de  la  famille 
elle-même. 

Elle  se  partage  en  trois  divisions  principales  :  4°  le  père 
de  famille  avec  sa  femme  et  ses  enfants;  2^  la  domesticité 
libre,  ou  le  cortège  des  vassaux  qui  le  suivent  et  qui  lui  ont 
engagé  leur  foi;  S^'les  nombreuses  subdivisions  des  person- 
nes qui  sont  plus  ou  moins  engagées  dans  la  servitude ,  soit 
à  raison  de  leur  personne,  soit  à  raison  de  leurs  terres,  et 
que  Ton  désigne  par  les  dénominations  différentes  dé  servi , 
deco/oni,  de  mansionarii  ^  de  liti,  d^aldiones,  etc. 

Reprenons  chacune  de  ces  trois  divisions. 

fi*  —  JDe  la  Famille  propreMnent  dlie,  c'e«t»a-dire 
du  père  f  de  la  mère  df  de«  enfants*. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  mère  de  famille  et  ses  en- 
fants étaient  dans  \emundium  du  père.  C'était^  en  effet,  yn 
droit  qu'il  achetait  avec  toutes  ses  conséquences ,  en  aehe- 

^  ■  '        '  '  '  '  ■■!         I       II  ■!  I  < 

1  Nous  parlerons  aUlcurs  de  la  justice. 
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tant  solennellement  sa  femme ,  après  avoir  débattu  avec  iea 
parents  le  prix  légal  et  les  conditions  accessoires  de  ce  mar- 
ché conjugal. 

«  Ce  n'est  pas  Tépouse,  dît  Tacite^,  qui  apporte  une  dot 
»  au  mari  ;  c^est  Tépoux  qui  Tapporte  à  la  femme.  Les  pa- 
»  rents  et  les  proches  sont  présents.  Ils  jugent  si  les  offres 
»  sont  suffisantes.  Ces  cadeaux  de  noces  n'ont  rien  qui  soit 
»  fait  pour  flatter  la  sensualité  vaniteuse  ou  pour  relever  la 
»  parure  de  la  jeune  épouse.  Ce  sont  des  bœufs ,  c'est  un 
.))  coursier  avec  son  frein ,  un  bouclier  avec  un  glaive  et  une 
»  framée.  C'est  sous  de  tels  auspices  que  l'homme  prend  pos- 
»  session  de  sa  fiancée;  et  la  femme >  à  son  tour,  apporte 
»  quelques  armes  à  son  mari.  Ce  sont  là ,  à  leurs  yeux,  les 
»  liens  les  plus  indestructibles  ;  ce  sont  là  les  mystérieuses 
»  influences  qui  consacrent  l'union  des  époux  ;  ce  sont  les 
»  dieux  qui  y  président.  » 

Plus  tard ,  au  milieu  des  richesses  de  la  Gaule,  les  armes 
et  les  chevaux  disparurent  pour  faire  place  à  de  belles  terres, 
à  de  riches  parures ,  à  l'or  et  à  l'argent  des  provinces  con- 
quises ;  mais  le  souvenir  de  la  tradition  primitive ,  et  le  sens 
que  les  anciens  y  avaient  attaché,  se  retrouvent  dans  le  sou 
que  le  mari  continua  de  donner  aux  parents  de  sa  femme,  en 
la  prenant  pour  épouse ,  et  dans  les  droits  qu'il  conserva  sur 
elle  et  sur  ses  enfants^  en  vertu  de  cet  achat.  C'est  ainsi  que 
Chlotilde  la  bourguignonne  fut  achetée  pourClovis  au  prix 
d'un  sol  et  d'un  denier^;  que  chez  les  Wisigoths  ^  et  les  Lom- 
bards^, on  donnait  un  anneau  à  titre  d'arrhes  ;  que  chez  les 


.  1  Tacit.  Germ»  18.  Dotem  non  uxor  marlto,  sed  uxoHmaritufi  offert.  Intersunt 
parentes  et  propinqui.ac  probant  mimera ,  non  ad  mulicbres  delicias  quaesita, 
nec  guibusnova  nupta  comatur,  sedboTcs  et  frenatum  equum,  etscutum  cum 
framea  gladioque.  In  baee  munera  uxor  acclpitur,  atque  invicem  ipsa  armo- 
rum  aliqold  viro  affert  Hoc  maximum  ymculum ,  haec  arcana  sacra ,  hos  con- 
jugales deos  arbitrantur. 

2Frcdeg.  epitom,  18.  Legati  offerentes  solidum  et  denarium,  ut  mos  erat 
Francorum,  eam  partibus  Gblodovei  sponsant.— V.  FormuL  Bign.  p.  219,  et  Lin- 
demb,  c.  75,  76. 

3  Leg.  Wisig,  1.  ni,  1. 1.  3.  Annulus  arramm  nomine  datus. 

A  Leg.  Luitprand.  v.  i Quod  si  quiscumque  secularis  bomo  parentem  DOS" 

tram  sccularcm  sponsat,  cum  solo  anixulo  eam  subarrat,  et  suam  faclt. 
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Francs,  en  concluant  le  marché,  on  donnait  aussi  des  ar- 
rhes, ou  bien  encore  Ton  stipulait  un  dédit,  etc.^  Ailleurs,  on 
forçait  déplus  le  fiancé  à  jurer  que  s^il  retirait  sa  parole,  et 
refusait  de  consommer  le  mariage,  cen^était  pas  qu^ii  eût  dé- 
couvert dans  la  femme  qui  lui  était  promise  aucun  vice  rédlii- 
bitoire,  mais  que  Tamour  avait  été  plus  fort  que  lui ,  et  avait 
entraîné  sa  pensée  et  son  cœur  vers  un  ohjet  plus  aimé^. 

Toute  cette  symbolique  a  été  soigneusement  conservée 
dans  la  loi  des  Anglo-Saxons;  et  il  semble,  en  la  lisant,  que 
Ton  assiste  aux  préliminaires  d^un  mariage  germanique  cé- 
lébré au  milieu  des  forêts  d^outre-Rhin ,  au  moment  même 
où  Tacite  crayonnait  son  immortel  tableau^  : 

«  Si  quelqu^un  veut  épouser  une  vierge  ou  une  veuve,  et 
R  qu'il  soit  d'accord  avec  ses  amis  sur  le  choix,  il  est  juste 
»  que  Tépoux ,  conformément  à  la  loi  de  Dieu  et  h  celle  du 
»  monde,  donne  préalablement. parole  et  promesse  à  celui 
n  qu^il  aura  chargé  d'en  faire  la  demande,  qu^il  ne  la  désire 
»  à  autre  fin  qu'à  celle  de  la  traiter  et  conserver,  conformé- 
»  ment  h  la  loi  de  Dieu,  comme  un  homme  y  est  tenu  à  Té- 
»  gard  de  sa  femme ,  et  que  ses  amis  le  promettent  avec  lui. 


1  Pad,  Leg,  Salie*  antiq.  U  lxx.  De  eo  qui  fiUam  aUenam  acquisicrit ,  et  pottea 
u  retraxerit,  —  Si  qiils  filiam  alienam.  ad  conjugium  quaesierit  praescntibus 
suis  et  pucllae  parentibus,  et  postea  se  retraxerit,  cteam  accipere  noiucrit, 
MMD.  denarios,  -qui  faciunt  solides  LXII,  et  dimidiam,  culpabilis  judiectur.  — 
Greg.  Tar.  HisU  iv.  Al  :  Quia  dcdi  arram  in  dcsponsaiione  cjus. 

2Leg,Aîam,  t.  uu.  Si  quis  filiam  alienam  despousatam  dimiscrit,  et  nliam 
daxerit ,  comi)onat  cam  quam  desponsa\it  et  dimisitcum  quadraginta  solidis  et 
cumduodecim  sacramentalibus  juret,  cum  qainque  nominaiis  et  septcm  advo- 
catis,  ut  pro  nulle  vitio,  nqc  tentatam  eam  habuisset,  ncc  \itium  in  illa  inve- 
nisset;  sed  amor  de  alla  eum  adduxit  ut  illam  dimisisset ,  et  aliam  babuisset 
lixorcm.  —  r.  Leg*  Bajuw»  c.  xt. 

3  l£g,  Eadmundi  régis,  —  1.  Si  quis  virginem  vel  uxorcm^n  matrimonium 
dncerc  Telit,  et  hoc  illi  ac  amicis  placeat,  tnnc  justum  est  ut  sponsus  juxia  jus 
Oei  et  instituta  mundi ,  prius  promissum  det  Tiro  qui  eorum  prolocutor  est , 
quodille  hoc  modo  eam  cupiat,  ut  jnxta  jus  Dei  eam  servare  velit,  sicut  vir  fœ- 
minam  suam  débet,  et  hoc  spondeant  amlci  illius.  —  2.  Postea  sciendum  est ,  ad 
quem  cibariorum  exbibitio  pertinet  \  hoc  spondcat  deinde  sponsus  et  fidoju- 
béant  amici  ejus.  —  3.  Postmodum  significet  sponsus  quid  ci  destinct,  pro  eo 
quodilla  Tolnntatem  suarn  elegerit,  et  quid  ei  destinet,  si  illa  supervivat  illum. 
—  4.  Si  hoc  ita  pacto  conventum  est ,  tune  justum  est  ut  ea  dimidiam  bonorum 
partem  habeat ,  et  omnia  si  prolem  invicem  babeant ,  ïiisi  illa  deinde  maritum 
alium  elfgat.  ~  5.  Conûrmet  omne  quidquid  promiserat  sponsionc ,  et  amici 
fidejubeant.  —  6.  SI  illi  tune  in  omni  re  concordant ,  tune  adcant  cogna ti ,  et 
spondeant  consanguineam  suam  in  uxorem  et  ad  rectam  vitam  ci  qui  illam 
desiderat ,  et  accipiant  fidejussorem  eum  qui  in  sponsionem  jus  babet 
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»  Il  faut  savoir,  après  cela ,  quel  est  celui  qui  doit  doniiéf  ' 
»  le  festin;  et^  après  le  festin,  que  Tépoux  renouYellesa  pro^ 
»  messe,  et  que  ses  amis  se  portent  garants  pour  lui. 

»  Après  cela,  que  Tépoux  déclare  ce  qu^il  lui  destine,  lors- 
qu'elle se  sera  prêtée  à  ses  désirs  (le  morgengab),  et  ce 
»  quMl  lui  destine  encore ,  si  elle  vient  à  lui  survivre  (la  dot 
»  ou  douaire). 

»  Si  Ton  tombe  d'accord  de  part  et  d^autre ,  alors  il  est 
»  juste  que  la  femme  ait  la  moitié  des  biens,  et  le  tout,  si 
»  elle  a  des  enfants,  à  moins  qu'elle  ne  convole  en  secondes 
»  noces. 

»  Que  répoux  conflrme  encore  une  dernière  fois  sa  pro^ 
»  messe ,  et  que  ses  amis  la  garantissent.   . 

»  Quand  tout  sera  convenu  des  deux  côtés,  que  les  parents  | 
»  de  la  fiancée  s'approchent  à  leur  tour,  et  qu'ils  consignent  \ 
»  leur  parente  entre  les  mains  de  celui  qui  la  désire  pour  être 
»  sa  femme,  et  pour  vivre  en  bon  mari  avec  elle,  et  qu'ils 
»  en  acceptent  pour  garant  la  parole  de  celui  qui  a  été  le  prin- 
»  cipal  entremetteur  de  l'affaire.  » 

Dès  lors  la  loi  garantissait  à  l'époux  la  possession  exclu- 
sive de  sa  femme,  et  taxait  son  déshonneur  par  sols  et  par 
deniers.  Tant  pour  avoir  pressé  le  doigt  ou  la  main  d'une 
femme  mariée ,  tant  pour  le  bras ,  tant  pour  la  partie  supé- 
rieure du  bras,  tant  pour  le  sein  *,  La  suprême  injure  était 
évaluée  à  deux  cents  sols  ^.  Et  c'était  bien  le  droit  de  pro- 
priété acquis  au  mari ,  que  la  loi  prétendait  protéger  ;  car 
l'amende  augmentait  à  mesure  que  ce  droit  devenait  plus 
clair  et  plus  incontestable.  Ainsi,  pour  coucher  avec  une 
jeune  fille,  il  n'en  coûtait  que  quarante-cinq  sols^;  pour 
lui  faire  violence ,  soixante-deux  sols  et  demi  ^  ;  si  elle  était 
promise  en  mariage ,  soixante-deux  sols  et  demi  pour  elle , 
et  quinze  pour  son  fiancé^;  si  on  la  conduisait  déjà  à  son 

1  Pact.  Leg.  Salie,  antiq,  t.  xxni. 

2  Ibid,  t.  XV. 
S  Pact,  Leg*  Satie,  xv.  3. 

n  ma.  n, 

5  Ibid.  XIV.  8.  9. 
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époux ,  deux  cents  sols ,  absolument  comme  si  ell  eétait  déjà 
entrée  dans  sa  maison  ^  •  Il  ne  parait  pas ,  du  reste ,  qu^au- 
cune  idée  religieuse  ait  présidé  au  mariage  germanique ,  car 
Tacite  ne  laisse  rien  soupçonner  de  semblable  ;  et  par  con- 
séquent il  est  hors  de  toute  vraisemblance  que  la  sainteté 
du  lien  conjugal  soit  pour  quelque  chose  dans  cette  évalua- 
tion. Il  ne  faut  donc  voir,  dans  Tunion  conjugale  elle-même, 
qu'une  transaction  purement  civile,  et  dans  les  sévérités  de 
la  loi ,  qu'une  protection  ordinaire  accordée  à  des  intérêts 
de  même  ordre  Cela  parait  plus  clairement  que  partout  ail- 
leurs, dans  cette  curieuse  disposition  de  laloi  anglo-saxonne  ^  : 

((  Si  un  homme  libre  couche  avec  la  femme  d^un  homme 
«libre,  qu'il  paie  d'abord  le  werigildde  la  femme,  et  en- 
»  suite  qu'il  achète  une  autre  femme  de  ses  propres  deniers 
»  et  qu'il  la  lui  amène  i>. 

Indépendamment  de  ce  présent  de  noces ,  que  Tacite  ap- 
pelle une  dot,  et  que  l'on  trouve  désigné  dans  les  monuments 
du  moyen-âge ,  sous  les  dénominations  différentes  dé  dota- 
litium ,  de  tnaritaginm ,  de  donath  propier  nuptias ,  de  doarium , 
etc.  3  et  de  witiemon  dans  la  loi  des  Burgondes  ;  la  femme 
recevait  encore  de  son  mari ,  le  matin  du  jour  où  elle  s'éveil- 
lait pour  la  première  fois  à  ses  côtés ,  dans  la  couche  nup- 
tiale, un  second  présent  ou  don  du  matin  (morgengab) ,  qui 
était  comme  le  prix  du  sacrifice  qu'elle  venait  de  faire  entre 
ses  bras  *.  Il  existait  entre  le  premier  et  le  second  cette  diffé- 
rence essentielle,  que  le  morgengab  lui  appartenait  en  pro- 
pre,  et  qu'elle  pouvait  en  disposer  selon  sa  fantaisie  ^  ;  tan- 
dis qu'elle  était  tenue  de  partager  la  dot  avec  ses  parents  ^ , 


1  IbbL  10. 

2  Leg,  JBihelb,  32.  Si  lU)er  homo  cum  hominis  Ubelri  uxore  concubaeiit,  ojus 
capitale  redimat,  et  aliam  uxorem  propria  pecunia  mercetur,  et  iUi  alterl  eam 
adducat. 

S  Heineccius,  BUment.  Jur,  germ.  i.  $  244. 

hLeg,  Bar  g.  t.  A2.  $2.  —  Leg.  Ripuar,  t.  37.  S  ^  —  Ug.  Longob,  1.  u.  1. 1.  SA*  S. 
~  Ug.  Alam.  t  58  et  alibi  pa»$im, 

5  Heineccins,  Elem,  Jur,  germ.  i.  2A7. 

6  Leg,  Burg.  xiv.  5.  Ulud  ctiam  praescnti  lege  placuit  continere,  ut  si  mulier 
maritum  babens,  sine  filiis  de  bac  luce  transierit,  marituâ  defunctae  uxoris  pre< 
tium  quod  pro  illa  datum  fuerlt,  non  requirat,  —  Ibid,  lxvi.  Puella  quœ  inarito 
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et  qu'elle  ii^avait  que  l'usufruit  de  la  part  qui  lui  en  revenait, 
et  qui  n'était  que  du  tiers.  La  pi'opriété  de  cette  dernière 
portion  appartenait  à  ses  enfants  :  elle  ne  pouvait  ni  lai^eo'- 
dre,  ni  Taliéner.  Du  reste,  elle  en  jouissait  sa  vie  durant, 
mérae  dans  un  second  et  troisième  mariage  ^ . 

Que  si  elle  mourait  sans  enfants ,  ou  qu'elle  leur  survécût, 
la  législation  variait  sur  la  préférence  à  donner  aux  héritiers 
du  mari  ou  à  ceux  de  la  femme/  Les  uns  voulaient  que  la 
dot  appartint  dans  tous  les  cas  aux  héritiers  du  mari  ^;  les 
autres  donnaient  la  moitié  aux  parents  de  la  femme  et  l'au- 
tre moitié  aux  parents  du  mari  '.  Chez  les  Wîsigoths,  une 
loi  de  Chindaswinde  permit  à  la  veuve  qui  n'avait  point  d'en- 


traditur  patrcm  et  flaires  non  habens,  nisi  patruum  et  sororcs  de  wittemon  ter- 
tiam  partcm patruus  accipiat,  et  alteram  tertiam  sorores  sibi  noverint  esfe  vin- 
•dicandum.  —  Si  Tcro  puella  sine  pâtre  marituni  accepit  *  fratres  non  habens, 
plaçait  lit  do  wittemon  tertiam  parlem  mater  accipiat ,  et  alteram  tei*tlam  proxi" 
miores  parentes,  —  Si  mater  non  fucrit ,  tertiam  illam  sorores  accipiaut.  —  n 
ne  restait  donc  que  le  tiers  à  l'épouse.  —  Lcg,  Saxon,  vi.  1.  Uxorem  ductnras 

trecentos  solides  det  parentibus  ejus.  —  Leg,  Wisig,  I.  in.  t.  2.  1.  8 Et  si 

obiinuerit  ut  eam  uxorem  habere  possit ,  pretium  dotis  parentibus  ejus ,  ut 
justum  est ,  impleatur. 

1  Leg,  Mthclberth,  80.  Si  ipsa  prolem  non  pepercrit,  cognati  bona  babcant,  ipta 
alimenta  et  dotenu—Leg,  Jiurg,  t.  xxit.  Si  qua  mulier,  duntaxat  Burgundia ,  post 
mariti  mortem  ad  sccundas  aut  tertias  nuptias,  ut  adsolel  fleri,  fortasse  tran- 
sicrit,  ctflUos  babucrit  ex  omni  conjugio ,  douationem  nuptialem,  dum  advint, 
usufructu  possideat.  Post  ejus  mortem  ad  unumquemque  fllium  quod  pater  ejus 
dcderat  rcTcrlatur  ;  ita  ut  mater  nec  donandi,  nec  alienandi  de  bis  rébus,  quas 
in  donatione  nuptiali  accepit,  habeat  potestatem*  —  Si  forte  mulierilla  filio&« 
non  habuerit,  quidqutd  ad  eam  de  donatione  nuptiali  pertinct,  post  mortem  mu- 
lierls^  medietatem  parentes  ejus  ,  medietatem  defuncti  mariti  donatoris  pa- 
rentes acclpiant.  —  Leg.  Alam,  t.  ly.  1.  Si  quis  liber  mortuus  fuerit ,  et  reli- 
quit  uxorem  sine  filiis  aut  filiabus,  et  de  illa  bereditate  exire  voluerit  nubere 
sibialio  coœquali ,  sequatur  eam  dotis  légitima,  et  quidquid  parentes  ejus  légi- 
time pi  aci  ta  vérin  t.  —  Leg.  Bajuw,  t.  xiv.  6,  7....  Mater  vidua.... ,  jsi  ad  alias 
nuptias  forte  transierit.... ,  si  habet  proprias  res ,  cum  dote  sua  quam  per  le<' 
gem  habet ,  egrcdiatur.  —  Leg,  Burg,  t.  lxxii.  Mulier ,  si  ad  alias  nuptias- tran- 
sierit, omnia  pcrdat ,  dote  tamen  sua  quam  a  marito  suo  acceperat,  qiiamdiu 
vixerit ,  utatur,  filio  proprietate  servata. 

2  Leg,  Saxon  t.  xx...  Apud  Westafalaos ,  postquam  mulier  filios  genuerit ,  do- 
tem  amittat  ;  si autem  non  genuerit,  ad  dies  sues  dotem  possideat.  Tost  deces- 
sum  ejus  doâ  ad  dantem  ,  \el  si  deest,  ad  proximos  hq^redes  ejus  revertatur. 

3  Leg,  Burg,  t.  xxiT.  2.  Si  forte  mulier  illa  filios  non  babuerit,  quidquid  ad  eam 
de  donatione  nuptiali  pcrtinet ,  post  mortem  muiieris ,  medietatem  parentes 
ejus,  medietatem  defuncti  mariti  donatoris  parentes  acclpiant.  —  Un  texte  de 
la  Loi  Saliquc  ,  inédit  jusqu'ici ,  reirouvé  et  publié  par  M.  Pertz ,  décide  que 
les  parents  de  la  femme  hériteront  des  deux  tiers  de  sa  dot,  et  les  parents  du- 
mari  du  tiers  seulement.  (  Pertz  ,  ]Honttmettt,  it.  p.  à,  ) 
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fants  de  disposer  de  sa  dot  par  testament  ^  ;  mais  c^est  là , 
comme  beaucoup  d^autres  textes  de  la  loi  des  Wisigoths, 
une  inspiration  toute  romaine.  Les  Ostpbales  et  les  Angra- 
riens ,  qui  faisaient  partie  de  la  confédération  des  Saxons , 
établissaient  à  cet  égard  une  distinction  :  la  jouissance  de 
la  dot ,  dans  tous  les  cas ,  était  garantie  à  la  veuve ,  sa  vie 
dorant  ;  mais ,  si  elle  n'avait  point  eu  d'enfants  de  son  ma- 
riage, la  dot  retournait  aux  héritiei*s  du  mari  ;  si  elle  en  avait 
eu,  et  qu'ils  fussent  morts  avant  elle^  la  dot  restait  à  ses 
propres  béri  tiers  2. 

Un  texte  récemment  découvert  par  M.  Pertz,  nous  a 
révélé  une  particularité  curieuse  observée  cbezles  Francs, 
et  restée  inconnue  jusqu'ici.  On  savait  déjà  par  le  Pactus^ 
arUiguior,  et  par  la  révision  de  Cbarlemagne ,  que  celui  qui 
rechercbait  une  veuve  en  mariage  devait  payer  à  l'an  dés  pa- 
rents du  premier  mari  trois  sols  et  un  denier,  sous  le  nom 
dereipus  j  pour  désintéresser  la  famille,  et  acquérir  ainsi 
un  droit  de  mundium  sur  la  veuve  ^  ;  mais  ce  que  l'on  ne 
savait  pas ,  c'est  que  la  veuve  elle-même ,  tout  en  conser- 
vant la  jouissance  de  sa  dot  jusqu'à  sa  mort,  était  tenue 
de  payer  au  père  ou  à  la  mère  de  son  premier  mari ,  et 
à  leur  défaut  à  son  frère ,  ou  au  fils  de  son  frère ,  et 
même  au  fisc,  en  cas  de  prédécès  de  tous  les  ayant-droit^ 
une  somme  proportionnée  à  l'importance  de  la  dot;  et 
elle  était  censée  acheter  ainsi  la  paix  de  la  famille.  Si 
elle  avait  des  enfants  du  premier  lit,  la  dot ,  selon  l'usage , 
devait  leur  revenir  à  sa  mort;  si  elle  n'en  avait  pas,  elle 

i  Ug,  Wisig.  L  m.  1. 1. 1.  5. 

2  Leg,  Saxon,  t.  "viii...  Ostafalai  et  Angraril  Yolunt ,  si  fœmina  fliios  gciiucrit , 
habeat  dotem  quam  in  nuptiis  accepit ,  quamdiu  -viiat ,  flliisque  dlmittat.  — 
Si  Tero  filii ,  matre  superstite,  moriuntur,  ipsaque  post  obierit ,  dotem  proximi 
ejusin  liaereditatem  accipiant.  Si  autem  fliios  non  liabucrit ,  dos  ad  dautem,  si 
^ivit ,  revertatur  ;  si  defunctus  est ,  ad  proximos  li^redes  cjus. 

3  Pacl,  Leg,  Salie,  antiq.  t.  xlyu,  de  reipus,  —  Le  reipus  est  aussi  mentionné 
dans  la  loi  des  Saxons,  t.  tii.  3.  Qui  Tiduam  ducere  velit,  ofiferat  tutori  pretium 
cmptionis  ejus ,  consentientibus  ad  hoc  propinquis  cjus.  —  Nous  croyons  aussi 
qu'il  existait  chez  les  Lombards ,  et  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre ,  dans  le 
S  %  du  Ut.  ti  des  lois  de  Luitprand ,  le  mot  anagrip ,  que  Canciaui ,  selon  son 
habitude ,  néglige  d'expliquer.  —  Du  reste ,  dans  l'édit  de  Rotharis ,  $  J82 ,  il 
n'est  pas  possible  de  s'y  méprendre.  —  Y.  Wachter ,  Glossar.  in  voce» 
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payait  toujours  le  droit  proportionnel,  <}ui  était  du  tiers 
de  la  dot,  mais  elle  gardait  le  reste,  après  avoir  pris  neuf 
des  parents  du  mort  à  témoin  qu'elle  laissait  dans  la  mai- 
son conjugale  un  banc  avec  sa  garniture^  un  lit  avec  ses 
couvertures  et  tous  ses  ornements ,  plus  un  certain  nombre 
de  sièges  venus  avec  elle  de  la  maison  paternelle,  lorsqu'elle 
ia  quitta  pour  la  première  fois.^ 

EnGn  un  autre  texte ,  publié  aussi  pour  la  première  fois 
par  M«  Pertz ,  nous  apprend  que  la  disposition  qui  laissait 
à  la  veuve  sans  enfants  la  totalité  de  la  dot  après  la  mort 
de  son  .mari ,  parut  aux  yeux  des  Francs  ou  trop  libérale 
ou  sujette  à  trop  dMnconvénients  ;  ce  qui  les  engagea  à  dé- 
cider qu'à  l'avenir ,  la  dot  serait  partagée  par  porti<Mis 
égales  entre  la  femme  et  les  héritiers  du  mari  ;  et  que , 
dans  le  cas  où  la  femme  décéderait  la  première ,  le  mari 
pourrait  encore  retenir  la  moitié  de  la  dot,  et  ne  laisserait 
que  l'autre  moitié  aux  héritiers  de  la  femme  ^. 

Du  reste,  le  régime  dotai  était  tellement  dans  l'esprit  des 
institutions  germaniques ,  que  la  loi  des  Ripuaires  constitua 
d'office  une  dot  de  cinquante  sols  à  la  femme  qui  n'en  au- 
rait pas  reçu  à  l'époque  de  son  mariage^,  et  que  la  loi  des 
Wisigoths  déclare  qu'il  ne  peut  exister  de  mariage  légitime 


i  CModovechi  régla  Capitula ,  ap*  Pertz  ,  t.  rv.  p.  3.  —  De  muliere  vidua  gai 
se  ad  allum  maritum  donare  voluerit  Si  quis  mulier  vidua  post  mortem  marltl 
sut  ad  alterum  marito  se  dare  voluerit ,  prius  qui  eam  accipere  voluerit,  reibus 
secund'um Icgem  donet...  £t  sic  postea  scamnum  cooperiat  (mulier], et  Iccto  cum 
loctaria  omet,  et  antc  novem  testes  parentibns  defuncti  maritd  invitât  et  dicat: 
Omnit  mihl  tesUs  âitis ,  quia  et  achasium  dedl  utpacem  habeam  parentum^  et  lec- 
tumairatum,  etlectaria  condigna^  et  seamno  cooperto ,  et  eathedras  quœ  de  casa 
patris  mei  exhibai ,  hic  demitto.  Et  hoc ,  liceat  cum  duas  partes  dotis  sui  alio  se 
dare  marito.  Si  vero  istud  non  fecerit ,  duas  partes  dotis  perdat ,  et  insupcr 
flsco  solides  6S  eulp.  judicctur. 

2  Chilperici  régis  Edictum.  A.  Idemque  convenit,ut  quicumque  uxorem  acce- 
perit ,  et  infantes  inter  se  non  habuerint,  vir^  uxorcm  suam  superstitem,  mor- 
tuus  fuerit  ;  tune  illa  mulier  dimediam  dotem  accipiat,  et  dimediam  partis  de- 
functi marito  ad  se  recolligant  ;  et  si  mulier  sub  tali  conditione  mortna  fuerit, 
média  maritus  simili  modo  ad  se  revocet,  et  medietatem  parcntibus  ipsius  mu- 
liere ad  se  recollegant  (  Periz ,  Monument,  t.  iv.  p.  10. } 

3  Leg.  Bipuar,  t.  xxxvii.  1.  Si  quis  mulierem  desponsaverlt ,  quidquideiper  ta- 
bulariim  seu  chartarum  instrumenta  conscripserit ,  perpetualiter  inconvul^um 
permaneat.  Si  autem  per  seriem  scripturarum  nihil  ei  contulerit,  si  virum  su- 
pervixcrit ,  quinqnaginta  solides  in  dotcni  recipiai. 


ttfls  dot  soldée  ou  convenue*.  C'était  la  condition  indispen^ 
«able  pour  acquérir  sur  la  femme  le  droit  de  tutelle  ou  de 
Mndeburd;  et  si  la  femme  venait  à  mourir  avant  que  cette 
obligation  eût  été  remplie,  toute  sa  succession  revenait,  non 
i  ses  enfants  ou  à  son  mari,  mais  à  ses  parents  ^. 

Mais,  en  retour  de  la  dot  qu'elle  recevait,  il  était  rare  que 
ia  femme  n'apportât  pas  aussi  quelque  chose  dans  la  maison 
de  son  époux.  C'était  déjà  l'usage  au  temps  de  Tacite  ^ ,  et 
oous  le  retrouvons  dans  la  loi  barbare.  C'est  là ,  en  effet , 
eeque  la  loi  lombarde  en  particulier  appelle  faderfmm^  ou 
patrimoine^.  Sur  quelle  base  le  fudêrfium  était-il  calculé, 
et  dans  quelle  proportion  se  trouvait-il  avec  la  fortune  du 
père?  Plusieuro  textes  nous  portent  à  croire  que  cela  était 
entièrement  abandonné  à  sa  discrétion ,  ou ,  en  cas  de  pré-> 
décès  du  père,  a  celle  des  frères  qui  en  tenaient  lieu  *N  ul 
doute  cependant  que  la  part  de  la  £aBcée  ne  fut  ordinatre- 
n)ent  en  rapport  avec  la  condition  de  la  famille  à  laquelle 
die  appartenait;  ce  qui  tempérait  l'arbitraire  sans  le  sup^ 
primer.  Nous  aurons  ^  du  reste ,  occasion  de  revenir  sur  ce 
point  en  traitant  de  la  succession  « 

C'est  sans  doute  en  considération  de  ce  que  la  femme  ap- 
portait à  la  masse  commune ,  et  des  soins  qu'elle  se  donnait 
poar  la  cons^*ver  et  l'accroitre ,  que  la  loi  barbare  lui  assure 
une  part  dans  les  profits  du  ménage.  La  loi  des  Ripuaires 
lui  accorde  le  tiers  des  canquêts  ^ ,  et  un  témoignage  positif 
nous  apprend  que  les  choses  se  passaient  encore  ainsi  au 


^Leg,  WisigA.  m.  t.1. 1. 0.'Nuptiarum  opus  in  hoc  dinoscitur  habere  dignltatis 
nobile  decus,  si  dotaliam  scripturarum  hoc  evidenter  prœcesscritmunus.  ^a£al 
ubi  dos  hec  data  est ,  nec  conscrlpta ,  quod  testimonium  esse  poterit  in  hoc  con  " 
jtigio  dignitatem  futuram ,  quando  nec  conjunctionem  celebraèam  puhlica  ro^ 
borat  diguitas ,  nec  dotalium  tabularum  hune  comitatur  bonestas  ?.». 

2  Legg,  Luitprand»  yi.  191. 

3  Tacit  Qemu  18.  Atque  InTicem  ipsa  armorum  aliguid  Tiro  affert 
hleg,  Longoà,  passim.  —  Fadert^père  ,  fium,  bien* 

5  EdicL  Rot/L  81.  Si  pater  filiam  suam ,  aut  fraler  sororem  suam  legitimam 
alii  ad  maritum  dederit,  in  hoc  sibi  sit  contenta  de  patris  aut  fratris  substantia» 
qnaatom  ei  pater  aut  frater  in  die  nuptiarum  dederit ,  etampUus  non  requirai. 
-  Leg.  msig.  1.  m.  1. 1. 1.  8. 

th'g,  Ri'puar,  t.  XXXVII. 2.  Mulier ,  si  Tirum  supervixerit....  tertiam  partem  àe 
onmi  re  quam  slmul  coUsâooraYerint  ,  sibi  studeat  evindicare. 
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VIP  siècle^ .  Celle  des  Saxons  établit  encore  une  distinction  : 
les  Westpbales  admettaient  la  femme  au  partage  des  béné- 
fices communs  ;  les  Augrariens  et  les  Ostphales  ne  lui  lais- 
saient absolument  que  sa  dot  K  Cette  sévérité  parait  avoir 
été  plus  conforme  aux  usages  primitifs  de  la  Germanie  que 
les  tempéraments  qui  Tout  remplacée;  et  Ton  remarquera 
que  c^^st  chez  les  Ostpbales,  c'est-à-dire  chez  les  peuples 
les  plus  éloignés  du  Rhin  et  des  influences  romaines,  qu'on 
la  retrouve  dans  toute  son  àpreté,  lorsque  partout  ailleurs 
«elle  avait  été  déjà  adoucie  par  des  usages  moins  austères. 
On  doit  Teconnaitre  la  même  influence  dans  quelques  dis- 
positions de  plus^n  plus  favorables  aux  droits  long-temps 
méconnus  de  la  femme,  et  qui  tendent  à  augmenter  coosi- 
vdérablement  son  importance  dans  la  famille.  Ainsi ,  la  loi 
<les  Burgondes  déclare  que ,  dans  le  cas  où  la  mère  récla-| 
merait  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs ,  aucun  autre  parenl 
ne  pourrait  lui  être  préféré  ^.11  en  était  de  même  chez  1 
Anglo-Saxons  ;  mais  sa  gestion  était  placée  sous  la  surveil 
Jance  d'un  parent  du  côté  paternel  '* .  Chez  les  Wisigoths 
la  veuve  non  remariée  mariait  ses  enfants  de  Fun  et  Faut 
jsexe,  et ,  par  conséquent,  en  avait  la  garde ^.  Chez  les  Bur^ 
gondes  elle  conserve,  sa  vie  durant ,  le  tiers  de  toute  la  sue 
cession ,  si  elle  n'a  point  de  fils  ou  qu'elle  n'en  ait  qu'un  ^ 


1  FreUcg,  chronic,  85.  Tertiam  partcm,  de  quod  Dagobertusadqulsierat,  Nan-^ 
■techildis  reglna  peroepit.  \ 

2  Leg,  Saxoru  t.  ix.  de  ac^fuititiê.  De  eo  qiiod  Tir  et  mulier  simul  conquisierint 
muliermediamporttonemaccipiat.  Hoc  apud  Westfalaos.  ApndOstfalaosei  An* 
grarios,  nihil  accipiat ,  sed  contenta  sit  dote  sua. 

3  Leg,  Burg,  i,  lxxxy.  de  pupiUis.  Si  mater  iutelam  suscipere  voluerit,  nulla  ei 
parentela  praeponatur.  —  làid,  t.  lix.  de  neputibus.  Kepos ,  amisso  pâtre,  cum 
rébus  omnibus  ad  avi  ordinatiouem  vel  soUicitudincm  conferatm*  :  ea  tamen  ra- 
Uone,  si  mater  ejus  secundas  nuptias  crediderit  eligendas.  Caeterum  si  nubere, 
clecta.castitate ,  distulerit,  filii  cum  omni  facultate  in  ejus  solatio  et  potestate 
consistant. 

à  Leg*  Lotharii  IL  et  Badrici  y  6.  Sivlrmoriatur,  viTcntibus  uxore  et  proie, 
justumestut  proies  matrem  sequatur,  et  unus  patemorum  suorum  coghato- 
rum  Toluntarius.ûdejussor  statuatur  facultates  ejus  conser^andi ,  usque  dum 
decennis  fuerit.  ' 

5  Leg,  Wisig.  ta,  7.  Ut  patré  mortuo ,  utriusque  sexus  filiorum  conjunctio  in 
matris  potestate  consistât. 

6  Leg,  Burg,  i,  xur.  Si  mulier,  dcftincto  sine  filiis  conjuge  suo,  ad  secunda  vota 
iiou  ierit,  tertiam  totius  substantise  mariti  partem  possidcat  ;  sic  tamen  ut  posC 
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mais ,  nous  le  répétons ,  ces  dispositions  et  toutes  celles  qui 
feur  ressemblent  ne  sont  que  des  adoucissements  apportés 
à  la  rigueur  primitive  du  droit  germanique;  car  lès  Bar- 
Èares  aussi ,  quoi  qu'on  ait  dît  et  écrit  de  nos  jours,  trai- 
taient la  femme  avec  assez  de  (îêdaitt ,  et  ne  lui  assignaient 
qu'un  rang^  tout  à  fait  secondaire  dttnsla  famille;  Tacite  nous 
dît  qu^s  la  chargeaient,  avec  leurs  vieilferds  et  leurs  en- 
fants, du  soin  de  leur  maison  et  de  leurs  terres ,  en  gardant 
pour  eux-mêmes  les  nobles  travaux  de  la  guerre  ou  les  plai- 
sirs non  moins  nobles  d'une  dédaigneuse  et  fière  oisiveté  *. 
Les  traces  de  cet  antique  préjugé  se  retrouvent  partout 
dans  rhistoire  dès  peuples  du  Nord.  Ainsi ,  la  femme  ger- 
manique, moins. libre  en  cela  que  lu  femme  romaine,  ne 
dépendait  jamais  d*elle-même^,  et  cBangeatt  d'état  sans  chanT 
ger  de  conditton.  Du  mundium  ou  de  la  garde  dfe  son  père, 
[«lie  tombait  dans  celle  de  son  mari ,  ou  de  ses  frères  même 
bâtards,  ou  de  ses  parents,  ou  darot^.  La  vewve  qui  ne 
pouvait  ou  ne  voulait  se  remarier,  retombait  sôus  la  puis- 
sance de  ses  parents,  et  son  mundium  leur  appartenaîl^.  Elle 
ae  pouvait,  dans  tous  fes  cas,  ni  donner,  ni  alî&ier  quoi 
que  ce  fût  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  sans  l'aveu 
de  son  mundbald'^.  C'est  encore  à  lui  qu'appartenait  le  droit 


transitaiu  €||iis  »  ad  legitimos-mariti  haeredes  omnia  revertantur.  —  Ibid.  t.  Lxn. 
Filius  uuicus ,  defuncto  pâtre,  tertiam  partem  facultatis  matri  utendam  relin- 
qaat ;  si  tameamaritum  alterum non  receperit.. 

1  Xacit.  Gtrmm  15..  Fortissitntis  quiàque  ac  bellicosissimus  nîhîl  agcns ,  dele- 
gata  domus  et  penatiuia  et.  agrorum  cura  fœminis  scnibnsque  ,*ct  infirmissimo 
cuique  ex  familia,  ipsi  hehent.^—  I^(</..25.  Caetera  domus  officia  uxor  ac  liberi 
exsequuntur. 

2  Ediet.  Boihar^CLU,  Promundio  -vero  suprascriptanim ,  tollant  naturalcs  iilii 
tertiam  partem;  et  haeredcs  legitimi  aut  curtis  rcgia  duas.  —  V.  etiam  ccv.  et 
Charte  KaroL  M,  de  divUione  imper iu  11,  —  C'est  ainsi  qiic  le  continuateur  de 
Frédégaire  blâme  Chiltrude,  fille  de  Charles  Martel,  d'avoir  dpousé  Odilon ,  duc 
de  Bavière,  sanjs  le  consentement  de  ses  frères.  — Fredeg,  chronic,  continuât, 
para  m. 

3  Ibid.  183. 

Il  Ibid,  205,  Nulli  mulicri  liberae  sub  regni  noslri  dîtionc ,  lego  Longobardo- 
mm  vivent! ,  liceat  in  suœ  potestatis  arbitrio,  id  est  sin<»  mundio  vivorc,  nisi 
semper  sub  potestatc  viri,  aut  potestate  curtis  regiîe  pcrm.nncrc  debcat;  ncc 
alîquid  de  rébus  mobilibus  aut  immobilibus  siuc  voluulate  ipsius  in  cujus  muur 
dio  fuerit ,  habeat  potestatem  donandi  aut  alienaudi. 
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d'ester  poui*  elle  ea  justice  %  de  lui  choisir  un  époux;  et  (a 
femme  qui  se  mariait  contre  son  gré^  ou  sans  sa  permission^ 
perdait  par  cela  même  tous  ses  droits  à  Théritage  paternel  ^. 
Et  voyez  quelle  énorme  disproportion  la  loi  met  entre  les 
obligations  et  les  devoirs  des  deux  époux  1  Le  mari  peut  être 
infidèle  autant  de  fois  et  à  tel  degré  qu^il  le  voudra ,  sans 
que  la  femme  ait  le  droit  de  s'en  plaindre.  Il  peut  la  ren- 
voyer en  lui  donnant  une  seconde  dot  d'une  valeur  égale  à 
celle  qu'il  lui  a  déjà  donnée  en  Tépousant,  et  en  payant  au 
rot  une  amende  de  douze  sols  ^.  il  peut  encore,  s'il  le  pré- 
fère, quitter  la  maison  conjugale,  à  la  condition  de  n'en 
rien  emporter*.  Que  si  la  femme  est  coupable  d'adultère , 
de  maléfice,  de  violation  de  sépulture,  elle  est  livrée  à  la 
justice,  sans  que  le  mari  ait  rien  à  payer ''^.  Si  elle  quitte 
d'elle-même  et  sans  motifs  légitimes  la  maison  conjugale , 
qu'elle  soit  étouffée  dans  la  boue,  dit  la  loi  Gombette^. 

Du  temps  de  Saint-Boniface ,  à  la  date  de  745,  c'était 
bien  autre  chose  encore*  Il  écrit  à  Ethelbalde,  roi  des  Mer- 
ciens  ^  :  «  Les  païens  mêmes  punissent  Tadultère  et  la  dé- 
))  bauche  dans  l'ancienne  Saxe,  Si  une  fille  a  déshonoré  la 
)>  maison  de  son  père ,  si  une  femme  a  manqué  de  fidélité 
»  a  son  mari  ;  ou  bien  on  la  contraint  à  se  pendre  elle- 
»  même,  et  après  Favoir  brûlée,  ils  pendent  sur  le  bûcher 
»  celui  qui  Ta  corrompue;  ou  bien  encore  ils  assemblent  une 

1  Luitprand.  legg,  ti,  39.  SI  quis  mulierem  aut  pucllam ,  aut  religlosam  fae< 
minam,  qua^  in  alterius  mimdio  est,  in  sacramentum  mitterc  prœsumpserit , 
componat  mundoaldo  ejus  soldi.  A. 

2  Luitprand,  legg,  i.  $  5,  Si  filiae  aut  sorores  contra  Toluntatem  patiis  aut 
fratris  egerint ,  potestatem  habeat  pater  aut  frater  judlcandi  res  suas,  qaomodo 
autqualiter  Tolueiit. 

3  Leg,  Burg,,  t,  xxxiy.  2.  Si  quis  uxorem  suam  sine  causa  dimiserit,  inferatet 
alterum  tantum,  quantum  pro  prctio  ipsius  dederat,  et  mulctae  nomine  sol.  xu. 
—  Le  t.  LU  renferme  une  disposition  beaucoup  plus  sévère ,  mais  postérifeure." 

hlbid,  A.  Sedsimaluerlt,  exeat  de  domo,  rébus  omnibus  dlmissis,  et  Ula 
cum  iîliis  suis,  bis  quse  maritus  habuit,  potiatur. 

5  Ibid,  3.  Si  quis  vir  uxorem  suam  forte  dimittere  voluerît  et  ei  potuerit  Tel 
uuum  de  bis  tribus  criminibus  adprobare ,  id  est ,  adulteram ,  maleficam ,  se- 
pulcbrorum  Tiolatriceip ,  dimittendi  eam  babeat  liberam  potestatem ,  et  judex 
in  eam ,  sicut  débet  in  criminosam ,  proférât  ex  lege  sententiam. 

6  Ibid,  1.  Si  qua  mulier  maritum  suum ,  cui  légitime  juncia  est,  dimiserlt, 
necetur  in  luto. 

7  Ap*  Baron ,  a.  7â5. 
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»  tronpe  de  femmes  qui  mènent  la  coupable  par  les  vil- 
>/  lages,  et  qui  après  lui  avoir  coupé  ses  habits  jusques  à  la 
»  ceinture  ^  la  déchirent  en  la  fouettant  et  en  la  déchirant 
»  à  coups  de  couteau ,  jusqu^à  ce  qu^elles  la  laissent  pour 
»  morte.  » 

Ce&t  qu^en  effet  la  femme  germanique  était  aussi  la  pro- 
priétédu  mari,  à  un  moindre  degré  sans  doute  que  la  fanme 
romaine,  car  les  mœurs  étaient  moins  jalouses ,  mais  pour 
ainsi  dire  au  même  titre.  L^une  et  Tautre  étaient  dans  la 
main  de  Fépoux  pour  tous  les  actes  de  la  vie  domestique ,  et 
dans  la  vie  civile  elles  ne  pouvaient  agir  légalement  que  par 
son  intermédiaire.  Et  de  même  qu^elles  figuraient,  durant  la 
vie  du  mari ,  dans  la  somme  totale  de  ses  biens  et  dans  les 
profits  de  son  ménage;  de  même  on  peut  dire  qu'elles  figu- 
raient encore ,  en  quelque  sorte ,  dans  les  profits  de  la  suc- 
cession; et  il  n'était  pas  rare  que  Tun  des  parents  qui  héri- 
taient ,  n'épousât  aussi  la  veuve  en  même  temps  *. 

Cette  infériorité,  du  reste ,  se  révèle  dans  toutes  les  refa- 
tions  de  la  femme  avec  son  époux.  Elle  l'appelle  son  m- 
yneur  ^  ;  elle  attend  ses  ordres  avant  de  se  placer  à  table  à 
ses  côtés,  et  baise  ses  genoux  en  s'y  plaçant  ^.  Quant  à  cette 
galanterie  chevaleresque,  qui  est  devenue  plus  tard  le  prin- 
cipal caractère  des  nations  germaniques  dans  les  relations 
entre  les  deux  sexes  ^  il  est  démontré  qu'elle  a  pris  naissance, 
non  dans  les  préjugés  ou  les  habitudes  des  peuples  du  nord, 
mais  dans  les  loisirs  et  la  frivolité  des  habitants  du  midi  de 
la  France  *. 


(1^} Ainsi,  pour  en  citer  ^ekiues  exemples,  Ghlothaire  I  épousa  Gundeuca, 
tente  de  son  firère  Ghlodomir  [Qreff,  Tar,  in.  6),  en  héritant  d'une  moitié  do 
>i>^  Toyaune.  U  épousa  Radegonde ,  fille  de  Berthaire,  roi  des  Thurlngiens,  dont 
Uyentitde  conquérir  les  Etats,  flbid^y  in.  7.)  U  épousa  Waldrade,  \euYe  de  son 
i^^n  Théedèbalde ,  auquel  il  avait  Stuccédé  dans  le  royaume  d'Austrasie.  [Fre- 
^ffor.  Bfiitom,  50.)  Mais  à  la  mort  de  son  frère  Childebert ,  au  lieu  d'époujser 
^Hrogothe ,  sa  veuTe ,  il  l'exila ,  sans  doute  parce  qu'il  ne  l'aimait  pas.  [Greg, 
2^»-.  IV.  20.) 

2  Bioiarii  II  régis  Synodas  Aguensis,  n ,  a.  860. 

î  Ermotd,  mgeltus.  iv.  v.  473.  Discubuit  lartus  { Hbidowlcus  Imperat.)  lateri 
Judith  quoque  pulcbra  Jussa,  sed  et  régis  basiat  ore  genu. 

^  îlcbom ,  AUg,  Geseh.y  i. 
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La  légende  a  exprimé  tout  cela  avec  sa  poésie  ordinaire  ^. 

«  La  mère  de  notre  saint ,  lorsqu'elle  vint  au  monde  ^ 
»  avait  une  aïeule  dévouée  au  culte  des  faux  dieux  ;  c'était 
»  la  mère  de  son  père.  Cette  femme  abominable ,  dont  le 
»  nom  ne  doit  pas  même  être  répété^  et  qui  avait  en  horreur 
»  la  foi  catholique ,  entra  en  fureur  de  ce  que  la  jeune 
»  épouse  n'avait  encore  donné  le  jour  qu'à  des  filles  et  n'a- 
»  vait  pas  encore  élevé  un  seul  fils.  Elle  envoya  donc  des 
»  meurtriers  avec  l'ordre  d'enlever  du  sein  maternel  celle 
»  qui  venait  à  peine  de  naitre ,  et  de  l'étouffer  avant  qu'elle 
»  eût  sucé  le  lait  de  sa  mère  ;  car  c'était  la  coutume  des 
»  païens ,  lorsqu'ils  avaient  résolu  de  tuer  un  enfant ,  de  le 
»  faire  avant  que  l'enfant  eût  goûté  aucun  aliment  ter- 
»  rèstre  *.  Les  meurtriers ,  selon  l'ordre  qu'ils  en  avaient 
»  reçu,  enlevèrent  la  petite  fille  et  l'emportèrent;  puis  un 
»  esclave  la  porta  à  un  baquet  tout  rempli  d'eau  dans  l'in- 
»  tention  de  la  noyer.  Mais ,  par  un  admirable  bienfait  du 
»  Tout-Puissant,  il  arriva  que  la  pauvre  enfant,  qui  n'avait 
»  pas  encore  pressé  le  sein  de  sa  mère ,  étendit  tout-à-coup 
»  ses  deux  petits  bras ,  et  saisit  avec  les  deux  mains  le  bord 
)>  du  vase,  luttant  ainsi  de  toutes  ses  forces  pour  ne  point 
»  y  être  plongée.  Or ,  nous  croyons  fermement  que  cette 
»  force  miraculeuse  dans  une  si  petite  créature  fut  un  effet 
»  particulier  de  la  providence  de  Dieu  qui  la  destinait  à  être 
»  mère  de  deux  grands  évéques.  » 


1  vu,  s,  Ludgeri,  cp.  Pertz,  Monument  ^  t  ii.  p.  A06.  Mcmorata  Liafiburgb, 
cum  nata  esset,  habebat  aviam  gcntilem,  matrem  Tidelicet  patris  sui,  abrenuo- 
liantcm  omnino  ûdei  catbolicse,  quae  non  npminanda  in  furorem  con\crsa,  eo 
quod  praenominata  conjux  filias  tantum  genuisset ,  et  filium  TiTcntem  non  ha- 
bcret  ;  misit  lictores  qui  râpèrent  eamdem  ûliam,  tune  natam ,  de  sinu  matris 
et  necarent,  priusquam  lac  sugeret  matris  ;  quia  sic  mos  erat  paganorum  ,  ut, 
si  filiam  aut  filium  uecare  voluissent,  absque  cibo  terreuo  necarentur.  Lictores 
autem,  sicut  illis  fuerat  imperatum,  rapuerunt  eam  et  deduxcrunt  eaqpL,  et 
portaTit  eam  unum  mancipium  ad  situlam  aqua  plenam ,  cupiens  eam  in  ipsam 
aquam  mergere ,  ut  finiret  Yitam.  Sed  miro  omnipotcntis  dono  actum  est ,  ut 
puella,  quae  necdum  suxerat  ubera  matris,  cxtcnsis  bracbiolis  suis  utraqœ 
manu  apprehenderet  marginem  situlae,  rcnitens  ne  mcrgerctur.  Hanc  ergo  for- 

itudinem  tenerrimae  pucllae  ex  di\ina  credimus  actam  pra;destinatione ,  ce 
quod  ex  ea  duo  cpiscopi  fuissent  oriundi,  sanctus  \idelicct  Luitgerus  et  Hildi- 
grimus. 

2  V.  Micbelet ,  Origines  du  droit. 
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Mais  c'est  surtout  dans  le  partage  de  la  succession  pa- 
ternelle que  cette  infériorité  de  la  femme  éclate  dans  tout 
son  jour.  Nous  touchons  ici  à  Tune  des  questions  les  plus 
importantes  et  à  Fun  des  problèmes  les  plus  difficiles  que 
présente  le  droit  barbare.  Et  comme  il  comprend  à  la  fois 
les  choses  et  les  personnes ,  la  propriété  et  la  famille ,  il 
est  nécessaire  qu'au  préalable  nous  donnions  la  théorie  de 
la  propriété  chez  les  Germains.  Il  y  a  là ,  si  nous  ne  nous 
trompons,  quelque  chose  de  très-important,  qui  a  été  peu 
observé  jusqu'ici ,  et  qui  n'en  est  pas  moins  digne  d'atten- 
tion. 
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« 

CHAPITRE  IV. 

ORIGINE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  GERMANIQUE.  -  LA  PROPRIÉTÉ  MOBILIÈRE 
EST  ANTÉRIEURE  A  LA  PROPRIÉTÉ  IMMOBILIÈRE.  —  CELLE-Q  FLOTTE 
LONG-TEMPS  ENTRE  LE  PRINCIPE  DE  LA  COÎiMUNAUTÉ  ET  CELUI  DE 
L'APPROPRIATION.  -  TRACES  DE  LA  COMMUNAUTÉ  FEIMITITE  DANS 
LES  MONUMENTS  DU  MOYEN-AGE. 

Nom  Tavons  va,  lor9<|ue  Thistoire pénétra  pour  la  pre* 
imère  fois  avec  César  dans  les  forêts  d^outre-Rhin ,  le  prin- 
cipe  de  la  propriété  y  flottait  encore  dans  une  vague  indéci- 
sion ,  entre  la  communauté  des  biens  et  la  tendance  plus 
avancée  qui  commençait  déjà  à  les  convertir  en  propriétés. 
L^état  nomade  avait  cessé  :  la  tribu  était  descendue  de  ses 
chariots  de  voyage,  et  demandait  à  la  terre  dédaignée,  mé- 
prisée jusqu^alors,  une  partie  de  la  nouriture  qu^elle  ne  de- 
mandait autrefois  qu'à  ses  troupeaux.  La  propriété  mobilière 
est  aussi  ancienne  que  Thomme,  et  on  peut  dire  qu'elle  est 
née  avec  lui,  tant  elle  semble  inséparable  de  sa  nature; 
mais  la  propriété  territoriale  ne  commence  que  lorsque  la 
vie  sédentaire  a  commencé,  et  lorsque  l'instinct  voyageur 
qui  a  entraîné  l'homme  si  loin  de  son  berceau  se  lasse  de 
parcourir  le  monde,  et  aspire  à  se  reposer  enfin  au  terme 
de  cette  course  laborieuse.  C'est  donc  sur  ce  premier  fon- 
dement que  les  sociétés  viennent  s'asseoir  au  sortir  des  agi- 
tations de  la  barbarie;  mais  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'il 
pai*vient  lui-même  à  se  soustraire  à  la  mobilité  qui  les  en- 
traîne, et  à  se  fixer  à  la  base  de  l'édifice  au  milieu  des  se- 
couses  incessantes  qui  menacent  de  le  renverser.  Ces  luttes 
de  la  propriété  naissante  et  cette  longue  élaboratioji  du 
principe  qui  l'a  consacrée,  les  lents  efforts  par  lesquels  il 
cherche  à  se  dégager,  et  les  retours  soudains  qui  le  ramènent 
brusquement  au  point  de  départ ,  l'équilibre  momentané 
et  les  vicissitudes  inattendues  des  forces  contraires  qui  se  le 
disputent  ;  tout  cela  se  montre  admirablement  dans  This- 
toire  des  nations  septentrionales  et  ne  se  dessine  aussi  net- 


BB  LA  PROPRIÉTÉ  GERMANIQVB.  43 

tement  nulle  part  ailleurs.  A  Rome,  lorsque  Thistoire 
commence,  la  propriété  est  déjà  aussi  individuelle  et  aussi 
sacrée,  plus  sacrée  peut-être  qu'elle  ne  le  sera  à  aucune 
antre  époque  de  son  développement;  les  i*évolutions  de  la 
place  publique  et  celles  qui  chaque  année  s'affichent  publi* 
quement  danjs  le  nouvel  Editdu  préteur,  n'y  introduiront, 
pendant  des  siècles ,  que  des  modifications  secondaires.  Là 
on  ne  peut  guette  que  descendre  le  cours  du  fleuve  ;  c'est 
elles  les  Germains  qu'il  faut  se  transporter  pour  remonter 
jusqu'à  la  source. 

«  Ils  s'occupent  peu  d'agriculture,  nous  dit  César  ^  ;  et  Umt 
»  principale  nourriture  consiste  dans  le  lait ,  le  fromage,  la 
>r  chair  de  leura  troupeaux.  Les  propriétés  fixes  et  limitées  à 
»  la  manière  romaine  y  sont  absolument  inconnues.  Ce  sont 
»  les  magistrats  et  les  princes  du  peuple  qui  chaque  année 
»  assignent ,  dans  l'endroit  ou  ils  le  veulent ,  et  dans  la  me* 
»  8ure  qui  leur  con^i^ient,  une  étendue  variable  de  terraii^aux 
»  familles  et  à  certaines  associations  qui  en  ont  tous  les^  oa- 
»  raetères.  L'année  suivante,  ils  les  forcent  à  aHer  &'étaèlîr 
*>  ailleurs.  » 

Nicolas  de  Damas  confirme  ce  témoignage ,  et  assure  qae 
cbez  les  Scythes,  c'est*à-*dire  chez  les  Germains ,  les  femmes 
et  les  biens  étaient  communs  ^  ;  ce  qui  prouve  que  la  com- 
munauté des  femmes  elles-mêmes  était  .entrée  autrefois 
chez  les  Germains  dans  ce  système  de  communauté  absolue 
qui  semble  avoir  été  le  premier  caractère  de  leur  organisa- 
tion politique.  Mais  elle  céda  plus  tôt  à  l'influence  d'une 
morale  plus  éclairée,  et  d'une  appréciation  plus  exacte  des 
idées  et  des  principes  qui  doivent  présider  aux  relatiolis  des 
homme».  Cela  du  reste  n'était  pas  particulier  aux  Germains 
et  nous  retrouvons  les  mêmes  faits ,  au  même  degré  de  cul- 
ture morale ,  dans  l'histoire  des  autres  peuples^.  De  là  les 
vers  si  connus  d'Horace  ^ ,  et*  ces  étranges  systèmes  de  la 

i  Gaes.  Cûmnu  vu  23. 

2  Prodrmn*  <U  la  BiàL  greeq*  de  Corat,  p.  371,  373. 

3  HcDodot  MMûorn.  ISOi  —  Pobp«od.  Moia,  i.  8.  —  0io<l,  Steol.,  t.  i.  p.  |6& 
ft  Concubitu  pn^ibcre  vago. 
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République  et  des  Lois  dé  Platon ,  restés  là  au  milieu  d^une* 
civilisation  florissante,  comme  un  souvenir  vivace  de  la  bar- 
barie qui  Tavait  précédée. 

Nous  avons  vu  qu'au  siècle  de  Tacite ,  rien  encore  n'était 
changé^;  la  propriété  territoriale  n'était  toujours  qu'un  usu- 
fruit qui  finissait  à  chaque  moisson.  Dans  l'intervalle  qui  s'é- 
coule entre  l'époque  où  Tacite  écrivait  et  les  dernières  inva- 
sions des  Barbares,  une  révolution  immense  s'est  accomplie: 
la  terre  a  passé  à  l'état  de  propriété  à  la  fois  individuelle  et 
permanente.  C'est  la  forme  sous  laquelle  elle  se  présente  à 
nous  dans  les  lois  barbares.  Non  seulement  la  communauté 
a  cessé,  mais  aussi  cette  rotation  annuelle  qui  parait  en  avoir 
déjà  été  une  première  altération.  Le  principe  de  l'appropria- 
tion^ dans- la  véritable  acception  du  mot,  a  définitivement 
pris  possession  de  la  société  ;  car  il  est  question  de  haies  et 
de  clôtures  pour  séparer  les  héritages ,  de  donations  et  de 
testaments  pour  les  transmettre ,  d'amendes  et  de  composi- 
tions pour  les  faire  respecter.  On  vend  sa  propriété ,  on  la 
donne ,  on  l'échange ,  on  l'afferme ,  on  hérite.  Et  pourtant 
que  d'indices  qui  prouvent  qu'il  n'en  a  pas  été  toujours  ainsi, 
et  comme  il  est  facile  encore  de  retrouver  une  à  une  tontes 
les  phases  que  la  terre  a  parcourues  avant  d'arriver  à  ce  pointî 
Et  d'abord ,  quel  luxe  de  pénalités  pour  mettre  la  propriété 
à  l'abri,  pour  la  couvrir  et  la  faire  accepter  comme  un  droit  I 
Que  de  précautions  contre  le  vol  1  Que  de  persécutions  contre 
les  voleurs I  Défense  de  leur  donner  asile,  fût-ce  un  père, 
un  frère  ou  un  fils  ^  ;  ordre  de  leur  courir  sus  par  bandes 
armées,  et  de  les  traquer  de  cantons  en  cantons  comme  des 
bétes  fauves  ^  .  S'ils  résistent  et  qu'on  les  tue,  le  fisc  renonce 


1  Tacit.  Germ.  26. 

2  Karoli  M,  CapUulare  Bajuw*  a.  707.  De  latronibos ,  qaicumque  post  mUsam 
sancti  Joannis  latroni  manslonem  dederit,  si  Francus  est,  cum  dnodecim Jn- 
ret,  quod  latronem  eum  fuisse  non  scisset,  licet  pater  ejus  sit,  Tel  firater,  vel 
propinquus.  Si  hoc  jnrare  non  potuerit ,  et  ab  aliquo  conTictus  f  uerit  quod  la- 
tronem in  hospitio  suscèpisset,  quasi  latro  et  infldclis  judicetur  ;  quia  latro  est 
et  infidelis  noster  et  Francorum;  et  qui  illum  suscipit,  similis  est  illi. 

3  Decretio  Childeberti  régis  a.  595.  —  12.  Ut  si  una  centena  in  alla  ccntena 
Tcstigiiun  secuta  fuerit  et  inircncrit ,  vel  in  quibnscumquc  ûdellom  uostrornnv 
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à  Tamende ,  et  les  parents  ne  peuvent  prétendre  à  la  com- 
position. Du  reste,  défense  expresse  d'acheter,  de  vendre 
ou  d'échanger  ailleui^s  qu'en  public,  devant  témoins^  sous 
peine  d'être  soupçonné  de  vol ,  et  d'être  traité  en  consé- 
quence *.  On  dirait  que  le  principal  effort  du  législateur  se 
porte  moins  vers  Fhomme  que  vei*s  la  propriété,  et  qu'il 
est  plus  préoccupé  du  soin  de  protéger  les  biens  que  les 
personnes. 

C'est  que  la  suprême  difficulté  fut  de  faire  accepter  le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  de  la  propriété  à  des  peuples  parmi  les- 
quels le  principe  de  la  communauté  avait  prévalu  si  long- 
temps. Le  vol  d'ailleurs  avait  été  pendant  des  siècles  la  loi 
générale ,  et  comme  une  des  règles  du  droit  public  parmi  les 
tribus  d'outre-Rhin 2.  Quoi  d'étonnant  que  l'habitude  ait  été 
long-temps  plus  forte  que  les  prescriptions  du  législateur? 
La  terre  et  tout  ce  qu'elle  contient  appartiennent  au  plus 
fort:  c'est  la  maxime  des  peuples  héroïques ,  et  nous  la  trou- 
vons à  Sparte  comme  dans  la  Germanie.  Et  comme  c'est  l'u- 
sage qui  individualise  et  approprie  ce  qui  jusqu'alors  avait 
appartenu  également  à  tout  le  monde,  ce  sera  sur  cette 
échelle  que  le  législateur  mesurera  ses  corrections  et  sa  pé- 
nalité. L'amende  sera  plus  ou  moins  sévère,  selon  que  la 
chose  sera  plus  ou  moins  consacrée  par  l'usage,  plus  ou 
moins  appropriée  aux  besoins  de  l'homme,  plus  ou  moins 
voisine  de  sa  personnalité.  De  là  les  prix  exorbitants  attachés 

termlDis  vestlgium  miscrit,  etc.  —  Hludovlci  imperator  II  Conventus  Ticinensis 
a,  850.  —  3  bis,  AudiTJmus  etiam  quod  quidam  domos  et  possessioues  habcntes, 
concilient  sibi  atque  consoticnt  latrones  aliunde  venientes,  eosque  occulte  fo- 
Teant....  et  quidquld  ipsi  ex  pernitioso  opère  adquisierint,  cvun  eis  parciau- 
tur.....  tbicumque  igitur  in  tali  suspitione  quilibet  venerit 

1  Leg.  J&thelr,  régis  ft:  Et  nullus  homo  faclat  alterutrum ,  nec  emat ,  nec 
Pennutet ,  nisi  fidejussorem  habcat  et  testimonium.  Et  si  qui»  hoc  fecerij ,  do- 
niinusterraB  capiatet  rctineat  rem  illam  ,  iisqne  dum  sciatur  quis  illudjure 
habeat  —  Leg,  MtheUtani  reg.  12.  Diximus  de  hoc,  quod  nemo  mercatum  mer- 
cetur  extra  portam  supra  xx.  denarios  ;  sed  mercotur  intra  eam  sub  tcstimonio 
praBfecti  urbis ,  vel  alius  veracis  hominis ,  Tel  deinde  sub  prœfecti  tcstimonio 
in  conventu  populi.  —  Et  alib,  passim,  —  V.  Leg,  Bip.  t.  lix.  Karoli  M,  Capitutare 
longobardicum  a,  802. 18.  Lt  nemo  praesumat  quis  hominem  \enderc  aut  com- 
parare,  nisi  in  praîsentia  comitum  aut  missorum  illorum  ,  et  ut  nemo  audeat 
in  furto  mancipia  emere 

2  Caes.  Comment.  \i,  Latroclnia  nuUam  habent  infamiam. 
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à  la  propriété  mobilière  chei  les  Germaios,  parce  que  lapro^ 
priéié  iDobilîère  a  précédé  dans  la  yie  des  peuples  la  pro- 
priété immobilière  ;  parce  qu  elle  est  d'un  usage  permanent, 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  moments  ;  parce  qu^elle  ti^ot 
plus  intimement  à  Fhomme;  parce  qu^elle  est  inséparable 
de  sa  personne.  Ceci  se  voit  bien  dans  les  lois  barbares.  Les 
lois  Salique  et  Ripuaire  comm^icent  la  nomenclature  des 
propriétés  par  les  porcs,  par  le  bétail  grand  et  menu,  les 
chiens  de  chasse ,  les  chiens  de  garde ,  les  épenriers ,  les  mi- 
lans et  les  faucons  ' .  Et  yoyei  la  progression  !  Il  en  coûte 
trois  sols  pour  voler  un  épervier  dans  Tarbre,  quinze  pour 
le  prendre  sur  la  perdie  »  quarante^cinq  s^il  se  trouve  dans 
un  bâtiment  qui  ferme  è  clef  ^.  U  devient  d'autant  plus  cher, 
qu'il  est  entré  plus  profondément  dans  le  domaine  de  Thom- 
fue.  Chose  considérable  !  Cette  règle  de  proportion,  que  nous 
trouvons  ici  an  berceau  de  Tordre  civil  et  politique ,  est  celle 
sur  laquelle  s'appuient  encore  et  s'appuieront  éternellement 
les  civilisations  les  plus  avancées.  La  maison  d'abord  ;  car 
là  est  le  foyer  domestique  et  Tasile  de  la  famille^;  ensuite, 
et  de  proche  en  proche ,  tout  ce  qui  sert  aux  besoins  et  aux 
plaisirs  de  Thomme.  C'est  à  ce  titre  même  que  la  propriété 
foncière  est  classée  au  dernier  rang.  Qui  donc,  dans  cette 
perpétuelle  agitation  de  la  vie  barbare ,  a  le  temps  ou  la  pa^ 
tience  d'attendre  le  retour  mesuré  des  saisons  et  la  lente  ré» 
volution  de  l'année?  La  guerre  est  bien  plus  riche  en  profits 
faciles  et  en  émotions  enivrantes.  Pourquoi  d'ailleurs  atten- 
di'e  longuement  de  la  sueur  de  son  front  ce  que  Ton  peut 
acquérir  tout  de  suite  au  prix  de  quelques  gouttes  de  sang^. 


1  Fact  Ug.  Srt/ff,  auli^.  tt  n.  m.  nr.  t.  'vi.  tu.  —  Voir  surtout  le  curieux  ti- 
tre X.  Si  damM9Êm  in  mt$9ti ,  vel  m  qmaiibet  elamstara  iUatam  fuerit.  —  La  loi  est 
bU»n  fAm  prtVtccupée  de  lurot^r  le  bétail  qui  a  commis  le  dégât ,  que  la  pro- 
priété du  celui  qui  en  a  souffert 

3  PûcU  Ug,  Saiic.  tu.. 

3  Ibiif.  xvni.  1,  Si  quls  Tillam  alicnam  adsallierit ,  M-  CC  den.  faciunt  solides 
XXX,  culpabilis  judlcetiu-.  —  2,  Si  quis  tillam  adsalUerit  alienam,  et  ibidem  os- 
tla  ftt^gerit,  canes  occiserit  aut  bouiinem  plaga^erit,  \clin  carro  aliquîd  exinde 
dwxeriU  \ui  M.  den.  qui  faciuut  sol.  CC  ciUpabUis  judicetur.  —  Il  n'en  coûte 
pas  dnvautage  pour  tuer  un  houuwe, 

h  TacU.  Ircrm.  1^  Nec  arare  terram,  aut  esgpectare  annum  lam  facile  persua- 
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La  ierre ,  même  à  Tétat  de  propriété,  est  encore  si  vtk  et  si 
dédaignée,  qu'on  en  abandonne  la  culture  à  des  mains  seiv 
Tiies  :  nul  ingénu  ne  saurait  y  toucher  sans  déroger,  et  ce 
préjugé  tout  barbare  s'élèvera  avec  le  temps,  dans  les  civi- 
lisations les  plus  florissantes,  à  la  hauteur  d'une  institution 
sociale  ^ .  On  Testime  si  peu  qu^on  la  donne  au  premier  qui 
la  réclame^,  parce  qu'on  pense  que  tous  les  hommes  y  ont 
des  droits  égaux,  comme  à  l'air,  comme  à  la  lumière. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'autrefois,  lorsque  l'Em- 
pire était  encore  debout ,  les  Barbares  avaient  demandé  et 
pris  pour  leur  usage  une  portion  du  territoire  qu'ils  venaient 
d'envahir,  nes'imaginant  pas  que  cette  demande,  toute  sim- 
ple et  toute  naturelle  à  leurs  yeux,  pût  exciter  quelque  sur- 
prise ou  trouver  la  moindre  résistance  dans  l'esprit  de  ceux 
i  qui  elle  s'adressait^  On  a  vu  en  cela  une  affreuse  spolia- 
tion ,  et  les  histoires  sont  pleines  des  plaintes  et  des  gémis- 
sements des  Romains.  11  ne  fallait  y  voir  qu'une  application 
légitime  et  usuelle  des  principes  que  les  barbares  s'étaient 
faits  sur  le  dcoit  de  propriété.  Et  en  effet,  nous  l'avons  vu^ 
leur  propre  législation  sur  les  hètes  était  conforme  à  leurs 
prétentions.  Non  seulement  il  était  défendu ,  sous  peine  d'a- 
mende, de  refuser  sa  porte  au  voyageur,  tout  en  lui  indiquant 
celle  d'un  autre  ^;  non  seulement  l'étranger  était  placé  sous 
la  protection  de  la  foi  publique'^ ,  et  il  pouvait  prendre  par- 


seris  quàm  Tocare  hostes  et  Tulnera  mercri  :  pigrum  qulnimmo  et  iners  \ide* 
tur  sudore  adquirere ,  quod  possis  sanguine  parare. 

i  Vivre  noblement  ^  disent  les  feudistes,  c'est-à-dire  vivre  sans  travailler. 
L'axiome  a  subsisté  jusqu*en  1789. 

2  Procop.  Oe  belU  Gotthic.  iv.  20.  Tanta  est  hominum  multltudo  (  in  insula 
Brittia  )  ut  inde  singulis  annis  non  pauci  cum  uxoribus  liberisque  migrent  ad 
Franco» ,  qui  in  su»  ditionis  solo ,  quod  desertius  videtur ,  sedes  illis  adscri- 
bimt. 

3  \.  supra ,  p.  18. 

hLeg.  Bajuw.  1.  m.  c.  là,  Depere^inistranseuntibusvlanu—I^tmoenimsinsas 
ait  inquietare  vel  nocere  peregrinum  ;  quia  alii  propter  doum,  alii  propter  ne- 
cessitatem  discun'unt  ;  tamen  uua  pax  omnibus  necessaria  est.  —  2.  Si  autem 
aliquis  tam  praesumptuosus  fueiit  ut  peregrinum  nocere  volucrit ,  et  feccrit  ^  ' 
aut  despoliaverit ,  vel  laeserlt ,  vel  plagai^eHt ,  aut  Ipsum  llgaverit ,  vel  vendidc- 
rit,  aut  occidcrit ,  et  exinde  probatus  fucrit ,  centum  sexaginta  solidos  in  fisco 
cogatur  exsolvere  ;  et  peregrlno,  si  viventem  rcliquit,  omnia  injuria  quod  fe* 
cit  ei,'vel  quod  tnlit,  dupliciter  componat,  sicut  solet  unum  de  inli'a  proviucia 
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tout  OÙ  il  arrivait  l'eau  >  le  bois  et  Therbe  nécessaires  à  loi 
et  à  sa  suite^  ;  mais  il  lui  était  en  quelque  sorte  loisible  de  se 
fixer  partout  où  il  voulait,  et  d'entrer  en  partage  de  la  terre, 
en  s'y  fixant^  au  même  titre^.du  môme  droit  et  dans  la  même 
proportion  que  les  premiers  occupants  2.  Il  suffisait,  pour 
rendre  sa  possession  définitive  et  son  droit  inattaquable, 
qu'une  année  entière  se  fût  écoulée  sans  réclamations  depuis 
son  établissement.  Ainsi ,  nous  le  répétons ,  la  prescription 
qui ,  à  une  époque  plus  avancée ,  et  lorsque  la  terre  sera  de- 
venue plus  précieuse  aux  yeux  de  son  maître ,  ne  s'établira 
qu'après  trente  années  de  possession  continue  et  incontes- 
tée, s'acquiert  chez  les  Barbares  par  un  séjour  d'une  seule 
année.  Et  ce  qui  prouve  que  ce  n'était  pas  là  une  lettre  morte, 
mais  un  principe,  non  seulement  un  principe,  mais  un  usage, 
c'est  que  nous  trouvons  long-temps  après ,  sous  Louis-le- 
Débonnaire,  une  disposition  formelle  qui  ]'abit)ge3. 

C'est  une  observation  curieuse  et  digne ,.  sous  plus  d'un 
rapport^  des  méditations  des  sages  :  ce  dogme  antique  de  la 
communauté  de  la  terre,  que  nous  trouvons  en  pleine  li- 
gueur chez  les  Germains  de  César  et  de  Tacite,  et  dont  ceux 
des  lois  barbares  sortent  encore  à  peine ,  a  survécu  en  par-» 
tie  à  la  révolution  nécessaire  qui  l'a  détrôné ,  et  il  est  facile 
d'en  retrouver  les  traces  dans  les  innombrables  coutuaies 
qui  depuis  ont  régi  la  propriété  en  France  et  en  Europe 
jusqu'à  ^789.  Ainsi ,  la  loi  des  Burgondes  déclare  que, 


componcrc.  —  3.  Si  autem  cum  occidcrit,  centum  solidos  auro  adpretiatos  co- 
gatur  exsolvere.  Si  parentes  dcsnut,  fiscus  adquirat,  et  pro  delicto  hoc  patipe- 
ribus  tribaat,  ut  possitis  propitium  dominum  habcre  qui  dixit  :  Peregrinum 
et  advenam  non  contristabis  de  suis  rébus. 

1  Y.  infra  ,  p.  48 ,  n.  3  ,  /). 

2  Pact,  Leg.  Salie,  xlyui.  De  migrant ibus,  1.  Si  quis  super  alterum  in  villa  mi- 
grarc  voluerit,  et  aliquis  ex  eisdem  qui  in  villa  consistunt,  eum  suscipere  \olue- 
rint,  et  ^el  unus  vel  aliquis  ex  ipsis  cxtitcrit  qui  contradicat ,  migrandi  liceu- 
tiam  ibidem  non  habeat.  —  2.  Si  quis  vero  aduiigravit,  et  ei  aliquis  infra  xii 
menses  nullus  testatus  fucrit,  ubi  admigravit,  secuiiis  sicut  alii  >iciiii  con- 
sistât. 

3  Uludawici  l  capitula  Legi  Salicœ  addita  a,  819.  0 Judicaverunt,  ut  nullus 

\illam  alienam  migrandi  gratia  per  anuos  tenere  vcl  possidcre  possit  ;  sed  in 
quacumquc  die  invasor  illarumrcrum  interpellatus  fucrit,  a  ut  easdem  res  quae- 
reutl  reddat ,  aut  eas ,  si  potest ,  juxta  legem  se  dcfendendo  sibi  vindicet. 


à 
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qm  Q^a  point  de  forêt  à  lui ,  peut  aller  couper  dans  celle  de 
son  Yoisiu  tout  le  bois  dont  il  a  besoin ,  sans  que  personne 
puisse  Ten  empêcher  * .  Un  prœceptum  de  Cbarles-le-Chauve, 
en  faveur  des  Espagnols  réfugiés  sur  ses  terres,  leur  per- 
met d^user  librement  et  sans  entraves ,  selon  l'antique  usage  ^ 
de  Feau ,  des  bois  et  des  pâturages,  en  quelque  lieu  qu'ils 
arment  ^.  Il  n'est  point  jusqu'aux  restrictions  qu'on  y  met 
qui  ne  constatent  ie  droit. 

«  Que  les  voyageurs,  dit  une  loi  des  Wisigoths  ^,  ne 
tt  soient  pas  empêchés  de  déposer  leurs  bagages  dans  les  pâ- 
»  tores  qui  ne  sont  point  closes,  et  d'y  faire  paître  leurs 
»  bœufs  ou  leurs  bêtes  de  somme  ;  de  telle  sorte  néapmoins 
u  qu'ils  ne  puissent  rester  plus  de  deux  jours  dans  le  même 
»  lieu,  à  moins,  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permission  du 
»  propriétaire*  Qu'ils  ne  puissent  non  plus  couper  par  la 
V  racine  les  grands  arbres  ou  ceux  qui  portent  des  Iruits , 
»  si  le  maitre  de  la  forêt  ne  l'a  expressément  permis;  mais 
»  qu'on  ne  les  empêche  pas  de  couper  les  branches  pour  la 
»  HQurritur^  de  leurs  bœufs. 

»  Que  celui  qui  est  en  ^'oyage  pour  aller  à  l'ost  ou  au 
»  plaid ,  n'enlève  rien  à  son  pair;  mais  qu'il  tâihe  d'obtenir 
»  par  prières  ou  par  argent ,  excepté  l'herbe ,  l'eau  et  le  bois. 
•  D'un  autre  côté,  que  nul  ne  lui  refuse  le  coucher;,  si  1^, 
»  temps  en  est  venu  ^ . 

1  Ug,  Burg,  t.  xxYiii.  Si  guis  Burgundio  aut  Kqmanus  syNam  non  habeat,  in- 
€i(le^4i  Ugn»  ad.naiu  suos  de  jacenliTis  et  sine  fructu  arboribus  in  cujuslibct 
8yl?a  habeat  Uberam  potestatem,  neque  ab  iUo  cujus  sylva  est,  repeliatur. 

S  Prœceptam  Karoli  Calvi  prp  Bispanls,—S,  Slmul  ctiam  prsecipicntes  injun- 

SfBWU......  iiceat  eis. ,  êecundum  aniiçuam  eonsiutudin^m,  nbique  paacnaha- 

bere,  et  ligna  csedere ,  et  aquarum  ductus  pro  suis  necessitatibus ,  ubicumque' 
pervenire  potuerlnt,  nemine.contradlcente ,  Jaxta  prlseum  morem ,  semper  de- 

ZLeg,  WUig.  1.  vm.  t.  3. 1.  27.  Iteragentes  in  pascuisquse  conclusanon  sunt 
depoiiere  MoreiDam,  et  jametita  Tel  bores  pascere  non  velentur  :  Ita  ut  non  in 
imo  loco  plnsqiH'Oi  biduo,  nJsi  hoc  ab  eo  cujus  pascu9  sont  obtinuerint,  com- 
iBorentur.  Nec  arbores  mi^oïes  vel  «^andifeite,  nisi  pnestlterit  sylv»  dominus, 
andioe  socoidflnt»  RasMis  aotem  ad  inscendos  boTes  non  prohibeantar  compe- 
tenter  incidere. 

âQuicumque  in  iUnere  pergit,  aut  bostiliter  vel  ad  placitum  ,  nulla  super 
mmfL  paxem  prsDndat ,  nisi  emece  aut  prscare  potuerit ,  excepta  berba ,  at^a 
et  ligna  ;  si  Tcro  talis  tempus  fuerlt ,  munsionem  nidius  vetet  { Pippini  régi»  Ca- 
pUuiare)^  —  pubUé  pour  la  premièiB  fotê^arH'^eatt,  t  ir.  p.  11. 
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M  Si  un  Ripuaire  enlève  du  bois  de  construction  on  des 
»  bûches  dans  une  forêt  commune  (à  un  Romain  et  à  un 
»  Ripuaire) ,  dans  celle  du  roi  ou  celle  d'un  particulier  ; 
x>  qu'il  ne  soit  coupable  que  pour  quinze  sols ,  comme  lors- 
»  qu'il  s'agit  de  gibier  et  de  poisson ,  car  ce  n'est  pas  là 
»  une  véritable  propriété;  ce  n'est  que  du  bois.  S'il  nie,  qu'il 
»  jure  avec  six  autres'*  ». 

Ces  lois  appartiennent  déjà  à  une  époque  où  ie  droit  de 
propriété  devenait  de  jour  en  jour  plus  exclusif;  et  pourtant 
on  y  voit  encore  les  traces  de  la  communauté  primitive. 
Nous  les  retrouvons  plus  loin  encore,  au  miiïeu  du  ix*  siè- 
cle, dans  un  traité  conclu  entre  le  prince  de  Saleiiie  et  celui 
de  Bénévent  '  ;  et  surtout  dans  un  document  fort  curieux 
de  la  fin  du  xi*  siècle,  publié  récemment  par  M.  Guérai*d  '. 
Nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  le  transcrire  ici  : 

u  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité.  Moi ,  Hilduin 
»  vicomte ,  docile  à  la  voix  qui  dit  qu'il  y  a  une  grande  joie 
y>  parmi  les  anges  de  Dieu  pour  un  seul  pécheur  qui  se  con- 
»  vertit,  fais  savoir  à  tous  les  fidèles  de  la  sainte  église  de 
»  Dieu  ,  tant  présents  qu'à  venir,  que  je  rends,  conformé- 
))  ment  à  l'antique  usage  et  à  un  droit  immémorial ,  la  pâ- 
»  ture  de  ma  terre  aux  troupeaux  de  la  Celle  Saint-Pierre  de 
)r(Jusiers),  tant  dans  le  bois  que  hors  du  bois;  de  telle 
»  sorte  qu'ils  puissent  y  pâturer  à  l'avenir ,  sans  aucune  op- 
»  position,  hiver  et  été.  Je  le  fais  pour  le  salut  de  mon  âme 
»  et  pour  le  repos  de  celle  de  mon  père  Hugues ,  qui ,  contre 
»  toute  justice,  a  introduit  de  son  vivant  la  coupable  coutu- 
»  me  de  refuser  l'herbe  elle-même ,  que  Dieu  a  ci*éée  pour 
»  Fusage  de  tous  les  animaux ,  et  qui  ne  craignit  pas  d'ex- 
))  torquer  pour  la  paisson  une  charrue  ou  des  bœufs  à  titre 

1  Leg.  Bip,  t.  Lxxvi.  Si  quis  Ripuarius  in  silTà  communi  seu  régis  Tel  alici:qiis 
locata  ipateriamen  vel  ligna  ûssa  a1)8tulerit ,  quindecim  solidis  culpabilis  Judi- 
cetnr.  Sic  de  Yenatlonibus  Tel  de  piscationibus ,  qola  non  res  ponessa  est,  ted 
de  Ugno  agitur;  aut  si  negaverit,  cum  sex  juret. 

2  Et  Tos  Testrumque  populnm  liceat  per  terram  meam  transire....  abaque  ho- 
miçidio ,  vel  iacendio  et  deprsedatione....,  excepta  herba ,  et  ligna,  et  aqua,  qaaa 
i/obU  non  negabimua.  —  CoHciani^  1. 1.  p.  270. 

S  CartuL  de  5.  Père  tie  Càartreê^  p.  172....*,. 
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»  de  redevance  et  de  coutume.  Cest  pourquoi,  à  raison  de 
A» cette  coutume  mauvaise,  que  j^ai  maintenue  après  lui,  je 
n  confesse  avoir  grièvement  péché  ^  ;  et,  du  consentement 
»  de  mon  frère  Hugues ,  selon  ma  résolution ,  en  vue  du  bien 
»  de  nos  âmes ,  j^en  fais  ici  publiquement  Tabandon*  En  foi 
))  de  quoi  je  confirme  cette  charte  de  ma  propre  main  et  avec 
»  le  signe  de  la  croix,  et  j'ordonne  que  mon  nom  y  soit  ap- 
II  posé  avec  les  noms  de  nos  fidèles  » . 

Eit-i!  besoin  d'ajouter  que  toute  notre  ancienne  législation 
sur  les  terres  vain^  et  vagues  -se  rattache  au  même  principe 
et  n'a  pas  une  autre  origine? 

Il  est  donc  certain  que  le  principe  de  la  communauté  s^est 
maintenu ,  au  moins  par  un  débris ,  dans  notre  ancienne 
législation.  Mais  c'est  surtout  dans  les  dispositions  des  lois 
barbares  sur  les  héritages  et  les  successions  que  son  influence 
se  fait  sentir.  Essayons  de  porter  quelque  lumière  dans  ces 
ténèbres.  ' 


1 Hanc  praTam  consuetudinem  intulit ,  ut  et  herbam  iretaret  qoam  Deos 

%t  terra  jiusit  omnlbaB  bestiis  prodncere.....  Pro  hac  consuetudine  mala  quam 
ipsepost  eum  o«uipaTi,  graviter  peccaafle  confiteor. 
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CHAPITRE  V. 


DE  LA  TRAN8inS8ION  DE  LÀ  PROPRIÉTÉ  CHEZ  LES  GERBCAIMS.  -  SIXXZS- 
aion  DES  COLLATÉRAUX  CONCURREMMENT  AVEC  LA  UGNE  DIRECTE.  — 
TOUS  LES  MEMBRES  DE  LA  FAMILLE  ÉTAIENT  COPROPRIÉTAIRES  DES 
BIENS  DE  LA  FAMILLE.  —  DU  TESTAMENT  ET  DE  IJi  DONATION  CHEZ 
LES  GERMAINS.  —  ORIGINE  ET  RAISON  DU  RETRAIT  UGNAGER.  ^ 
SOLIDARITÉ  DE  TOUS  LES  MEMBRES  DE  LA  FAMILLE  DANS  LA  FJiDA, 
LA  COMPOSiTiON,  ET  EN  GÉNÉRAL  DANS  TOUS  LES  ACTES  DE  LA  VIE 
a\ILE.  —  DE  LA  VALEUR  DES  THÉORIES  MODERNES  SUR  LA  COMia- 
NAUTÉ  DES  BIENS. 


LoDg-temp8  après  que  la  terre  fut  devenue  une  propriété 
transmissible  par  vente ^  donation,  succession  et  hérédité, 
elle  resta  comme  suspendue  entre  deux  principes ,  entre  deux 
tendances  contraires  qui  se  la  disputaient.  Elle  touchait ,  d^un 
côté,  à  Tépoque  où  elle  appartenait  encore  à  tout  le  monde, 
et  d'un  autre  à  celle  où  elle  n'appartiendrait  plus  qu^à  un 
seul  ;  mais  elle  avait  cessé  d'être  commune  sans  devenir  pour 
cela  une  chose  individuelle.  Dans  cette  ère  de  transition, 
qui  lie  le  régime  actuel  de  la  propriété  à  celui  où  Thistoire 
nous  la  montre  au  berceau  des  nations  germaniques ,  il  n^ 
avait  point  de  biens  personnels,  il  n^y  avait  que  des  biens  de 
famille.  Tous  les  membres  de  la  famille,  sur  toutes  les  bran- 
ches et  à  tous  les  nœuds  de  Tarbre  généalogique,  étaient  co- 
propriétaires à  des  degrés  différents,  mais  en  réalité  au 
même  titre.  De  là ,  les  conséquences  les  plus  extraordinaires, 
mais  les  plus  logiques  et  les  plus  rigoureuses  : 

>l.®  La  parenté  était  admise  dans  certains  cas  au  partage 
de  la* succession  concurremment  avec  les  enfants  du  défunt. 

«  Si  quelqu'un  laisse  en  mourant  deux  filles  légitimes  ou 
»  plusieurs ,  et  un  fils  naturel  ou  plusieurs ,  et  d'autres  pro- 
j»  ches  parents ,  que  les  filles  prennent  six  onces,  c'est-à-dire 
D  la  moitié ,  les  fils  naturels  quatre  onces ,  c'est-à-dire  le  tiers , 
»  et  les  parents  légitimes  deux  onces,  e'est-à-dire  le  sixième. 
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»  Que  s'il  n^existe  point  de  parents ,  la  coar  du  roi  preodra 
»les  deax  onces  '  »  • 

(c  Si  qoeiqu'un  en  mourant  a  laissé  une  fille  légitime  et 
»an  ou  plusieurs  flis  naturels,  etd'aulres  froches  fotenU ^ 
»  qu'ils  se  partagent  également  le  bien  du  défunt,  c^est-à- 
»  dire  par  tiers.  Que  la  Glle  légitime  ait  quartre  onces ,  c'est- 
V  à-dfre  irn  tiers  ;  les  fils  naturels  quatre  onces ,  et  les  frockei 
n  parents  eu  héritiers ,  quatre  onces ,  c^est-inlire  aussi  un  tiers* 
»  Et  s^*l  n'y  a  point  de  procfhes  parents,  que  la  coordu  rot 
»  recueille  le  tiers  qui  leur  serait  revenu  ^  ». 

«  Si  quélqu^un  en  mourant  a  laissé  une  fille  légitime  on 
»  plusieurs ,  et  un  fils  naturelon  plusieurs,  et  une  sœur  lé- 
»  gitime  ou  plusieurs  ;  que  les  filles  €t  les  sosurs  premwnt  el 
»  partagent  par  portions  égales  six  oooes,  ou  la  moitié;  les 
»  fils  naturels  quatre  onces ,  ou  le  tiers  ;  tes  parents  tégitimiê 
»  deux  onces.  Et  s'il  n'y  a  point  de  parents  légitimes ,  le  fisc 
M  prendra  les  deux  onces,  c'est-à-dire  le  sixième.  Et  pour  ce 
»  qui  est  du  mundium  des  femmes ,  les  fils  naturels  «n  auront 
»  un  tiers ,  et  les  héritiers  tégUiiMs  ou  la  cour  du  roi  les  deux 
«autres  '  » .  ^ 

Yoici ,  certes ,  quelque  dtose  de  très-étramge,  eft  qui  eho* 
que  profondément  nos  idées  sur  les  principes  qui  doivent 
présider  à  la  transmission  légale  de  la  propriété.  Non  seule- 


1  Sdiei,  BoUl  IfiS.  Si  quis  derellquerit  filias  légitimas  dua»  aut  plures ,  et  filio» 
natorales  unum  aut  plures,  et  alios  parentes  pro^imos....,  fllae  filiae  tollant  un« 
cias  tes ,  (iniNt  est  médium  ;  naturates  fiUi  nnci»  quatuor ,  quod  est  tertia  par»; 
et  parentes  Icgitimi  uncias  duas,  quod  est  sexta  pars.  Et  si  parentes  non  fuerint, 
cnrtis  régla  ipsas  duas  uncias  reciplat 

S  Ibié.  15Ql  Si  quia  dereUquerit  filiam  legitimam  unam ,  et  iUium  naturalem 
unum  aut  plures,  et  alios  parentes  proximos,  œqualiter  dWidant  substantiam 
<i<*fuacti,  id-eatin^MCtes  très.  Filia  légitima  accipiat  uncias  quatuor,  quod  est 
tertia  pars  ;  naturales  filli  uncias  quatuor ,  et  parentes  proximi  aut  haercdes  un- 
elas  quatuor ,  quod  est  tertia  pars.  Et  si  parentes  proximi  non  fuerint ,  tune 
curtis  regia  soscipiat  ipsas  quatuor  uncias. 

S  Ibid,  100.  8f  quift  dereUquertt  ffiiam  legitimam  unam  ant  plures,  et  Ûlium 
naturalem  unum  autpHires,  et  jororem  legitimam  unam,  aut  plures,  toUanI 
fillad  et  sorores  inter  se  «quallter  dividendas  uncias  ses,  quod  est  médium  ;  na- 
turales fllii  uncias  quatuor,  quod  est  tertia  pars  ;  et  duas  uncias  parentes  legitimU 
Ht  si  parentes  legitimi  non  fuerint-,  curtis  regia  susoipiat  ipsas  duas  uncias  « 
quod  est  sexta  pars.  Pro  mundio  autem  sùprascriptarum ,  tollant  naturales  flUi 
tcrtlam  partem ,  et  beredes  legitimi  aut  curtis  regia  partes  duas.** 
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ment  les  fils  naturels  héritent  concurremment  avec  la  fille 
légitime  (  ce  que  nous  aurons  bientôt  occasion  de  discuter 
plus  amplement),  mais  encore  les  proches  y  c^est-à'dii*e  les 
collatéraux ,  partagent  avec  la  ligne  directe.  Ceci  nous  reporte 
involontairement  à  ces  cognatwMs  Aommtfflide€ésary  qui  cul- 
tivaient en  commun  la  portion  du  territoire  que  le  magis- 
trat leur  assignait  chaque  année  pour  la  leur  enlever  Tannée 
suivante ,  et  qui ,  lorsque  la  tribu  était  en  guerre ,  se  trou^ 
vaient  encore  réunies  sous  la  bannière  du  même  chef  dans 
les  batailles^.  Après  Tinvasion,  et  au  milieu  des  riches 
plaines  de  la  Lombardie,  la  terre  s^est  fixée  comme  la  tribu , 
et  elle  ne  change  plus  de  maître  comme  autrefois,  au  retour 
de  Tannée  ;  elle  n^est  même  plus  indivise ,  comme  nous  le 
verrons  tout^à-l'beure  ;  mais  on  touche  encore  au  temps  où 
elle  Tétait,  et  Tinfluence  du  vieux  principe  se  fait  sentir  jus- 
que dans  les  modifications  quMI  a  subies,  et  qui  tendent  à 
le  renverser  :  les  collatéraux ,  dans  certains  cas  ^  sont  encore 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  héritiers  directs. 

La  loi  des  Lombards  est  la  seule  qui  admette  les  proximi 
au  partage  de  la  succession  concurremment  avec  les  enfants, 
car  les  autres,  dans  leur  état  actuel,  ne  les  y  appellent  qu'à 
défaut  d'héritiers  directs;  mais  il  est  facile  de  voir  que  c'est 
là  Tesprit  primitif  des  institutions  germaniques  ^.  La  solida- 
rité d'intérêt  qui  liait  tous  les  membres  de  la  famille ,  et  qui 
s'étendait,  comme  nous  allons  le  voir,  à  tous  les  actes  de 
la  vie  civile,  Tindivisibilité  primitive  de  la  portion  de  terre 
qui  leur  était  assignée ,  indivisibilité  qui  n'avait  point  enoore 
cessé  au  siècle  de  Tacite  ;  tout  nous  porte  à  croire  que  la  suc- 
cession des  proches ,  en  concurrence  avec  les  enfants ,  a  été 


1  Tacit.  Germ,  7.  Non  casus  nec  fortuita  oonglobatio  tunnam  ant  Gunenm 
facit«  sed  familiae  et  propinquitates^ 

3  Gela  est  si  vrai  qae  Ton  en  trouve  cnpore  des  traces  chez  le»  Francs  et  les 
Lombards.  Edictam  Chilperiei  regisap,  PerU,  t  iv.  p.  10...  Ut  si  guiscumque  vi- 
cinos  habens  aut  filio»  aut  filias»  post  obitum  suum....,  filii  terra  habeanL  —  Et 
à  défaut  de  llls  ou  de  filles,  frater  terroê  accipiant^  non  vieinL  —  Ghildebert, 
après  avoir  consacré  le  droit  de  représentation  en  faveur  des  petits-fils,  se  croit 
^ligé  d'ajouter  ;  De  iUoâ  iamen  ntpote$  istud  plaeuit  oburvari  qui  de  fiUo  vel  filla 
naicantur,  non  ifui  de  fratre. 
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Tune  des  phases  que  la  transmission  de  la  propriété  germa* 
nique.adù  parcourir  avant  d'arriver  à  la  succession  exclusive 
de  ceux-ci.  Il  existe  d'ailleurs  dans  la  Loi  Salique  certaines 
dispositions  qui  se  rattachent  évidemment  à  ce  vieil  usage , 
et  qui  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  lui.  Il  suffit  de  <îiter 
le  titre  6i  ,  de  chrenecruda.  On  peut  y  ajouter  le  titre  65 ,  de 
co  (jui  se  de  pçLrenliUa  tollere  vuU.  Le  débiteur  insolvable  peut 
rejeter  sa  dette  sur  les  épaules  de  ses  quatre  plus  proches 
parents  avec  la  poussière  ramassée  aux  quatre  angles  de  sa 
maison,  et  Tes  rendre  responsables  pour  lui  '.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  c'était  là  une  lettre  morte ,  une  bisarrerie  de 
législateur  qui  n'avait  aucune  application  réelle,  et  qui  par 
conséquent  ne  saurait  avoir  aucune  explication  sérieuse.  C'é- 
tait si  peu  une  lettre  morte,  qu'on  continua  de  l'appliquer 
jusqu'au  règne  de  Cbildebert  P;  et  lorsqu'elle  fut  abolie,  le 
motif  qu'on  en  allègue  confirme  le  sens  que  nous  y  attachons^. 
C'est  qu'en  effet  tous  les  membres  de  la  famille  étaient  ori- 
gioairement  copropriétaires  d'une  propriété  essentiellement 
indivise ,  et ,  par  une  conséquence  naturelle  et  nécessaire, 
codébiteurs  envers  les  créanciers.  C'est  pour  cela  que  dans 
les  actes  de  vente,  de  donation  et  d'échange,  le  consente- 
ment de  tous  les  parents,  au  moins  dans  les  d^rés  les  plus 
proches ,  était  requis  et  mentionné ,  comme  le  prouvent  en- 
core tous  les  cartulaires  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 
2^  C'est  pour  cela  encore  que  le  testament  était  inconnu  ^  aux 


1  JVwe.  Leg^  Salie,  antiq,  t.  lxi.— 1.  Si  quis  hominera  œciaèrit,  et  in  tota  fa- 
cnltate  non  habuerlt  unde  totam  légem  impleat,  duodecim  juratores  dabit 
<piod  nec  siâitas  tenram ,  ne<|ae  sapn  terram  plus  de  facultate  habeat  quàm 
donaTlt.  Et  postea  débet  in  casam  suam  intrare ,  et  de  quataor  angulis  terrft 
palYerem  in  pagùo  coUigere,  et  postea  in  doropello  stare,  et  intus  casam  cap- 
ture débet,  et  sic  de  sinistra  manu  trans  suas  scapulas  jactare  super  proximio- 
vciû  parentenu  Qaod  si  jam  pater,  aut  mater,  seu  frater  pro  ipso  sol^verunt,  su- 
per sororem  tnnc  matris,  aut  super  ejus  filios  débet  illam  terram  jactare.  Qnod 
4  jsti  non  faecint,  saper  très  de  geherationé  patris  et  matris  qui  proximio- 
lestont...  ,etc. 

3  Jlhergtio.ChUd&terti  rtgiê,^!^.  De  Qirenecruda  lex,  qoam  paganorum  tem- 
père observabant ,  deinceps  nunquam  yaleat,  quia  per  ipêom,  cecidit  mâHoram 
potutas. 

S  Tacit  Gemu  20.  Heredes  successoresque  sut  culque  liberi ,  et  nullum  testa- 
mentom. 


n 
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Germains.  Ce  fat  Luitprand  qui  TintrodHisit  chez  les  Lom- 
bards ^ ,  Gondebaud  chez  les  Bur^ondes  ^  ;  et  dans  la  loi  des 
Angles  et  des  Yarins  on  parle  du  pouvoir  de  tester  comme 
il^une  conquête  oD  d'une  concession  toute  récente^.  Enfin, 
c^est  pour  le  même  motif  que  la  loi  limita  la  dot  que  le  mari 
était  dans  Tobligation  de  constituer  en  faveur  de  sa  femme^; 
qu'elle  limita  encore  ce  qu'il  pouvait  lui  donner  en  morgen- 
gaffi ,  tout  en  lui  faisant  défense  expresse  de  donner  autre  chose 
que  le  morgengab  ^  ;  que  les  donations  entre  époux  qui  n'a- 
vaient ni  enfants  ni  espoir  d'en  obtenir ,  étaient  complètement 
étrangères  à  l'esprit  primitif  du  droit  germanique ,  et  qu'elles 
ne  furent  tolérées  dans  la  suite  qu'à  titre  d'usufruit  en  faveur 
du  survivant ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'à  la  mort  du 
dernier  conjoint ,  )e  bien  retournerait  aux  héritiers  naturels  7. 
5^  Mais  si  le  testament  était  inconnu  aux  Barbares^  la  do* 
nation,  dans  l'acception  i*éelle  du  mot,  Tétait  aussi,  et  en  ver- 
tu du  même  principe.  Dans  leurs  idées,  et  même  dans  leurs 
usages,  toute  donation  {tkinx)  Supposait  un  rétour  (taune- 
gitd)  ;  et  s'il  n'y  avait  pas  de  retour,  la  donation  était  nulle  ^. 
Il  n'y  avait  d'exceptions  que  pour  les  dons  faits  h  l'église^ 
aux  établissements  de  charité^  ou  au  roi  *^.  Un  père  qui  avait 
un  ou  plusieurs  fils  ne  pouvait  disposer  de  son  bien  que 
dans  trois  circonstances  :  ^  /  s'ils  avaient  conspiré  contre  sa 
vie  ;  2.*  exercé  des  sévices  contre  sa  personne  ;  5.**  désho- 
noré sa  femme  ^^.  Si  après  donation  faite,  il  lui  naissait  un 


1  LnitprantL  Ugg.  i.  A. 

2  Leg.  Burg,  1. 1. 

3  Leg,  AngUor,  et  Werin,  t.  tut.  <fe  pateUaie  îeHamU.  LfbatobatÈàai  iiœat  he- 
rcditatem  suam  cul  volaerit  tfadere. 

ft  Leg.  fFisig,  lu.  1. 1«  1.  5.  —  Pemet  au  maii  de  doBQer  te  dhddiBe  de  soa 
bien  ;  plus ,  dc8  etSeU  mobiliers  de  la  Taleiir  de  mlUe  Ailfe» 

5  Luitprand,  legg,  ii. 

6  lbi(L  TT.  49. 

7  lieg.  Bip.  xLYiii.  Quod  si  adfatimus  ftierit  inter  -rirom  et  mnllerem ,  pCU 
discessuni  amborum  ad  le^itlmos  beredes  revertatur ,  ntsi  tantlun  qui  iiareni 
suum  supçrvixerit,  in  deemosyna  Tel  in  sua  iiecessitate  eipetiderit.  —  V.  lég. 
Wisig,  1.  IV,  t.  2.  1. 11. 

8  Luitprand,  tegg.  \i.  19.  V.  Cang. ,  V  Thinx,  LaanegHd. 

9  Luitprand,  Legg,  yi.  19. 

10  Leg,  Saxon,  xV.  de  traditionibus. 

11  Edicf,  Rothar.  158-169. 
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,  lldonatiim  était  nulle  de  plein  droit  ^  Sïl  ne  lui  nais^ 
«Ht  qu'une  fille,  elle  n^ était  annulée  que  pour  UYi  tiers^  ; 
Vil  lui  ea  naksttt  deux  ou  davantage ,  elle  Tétait  pout*  la 
moitié^  ;  s'il  avait  déjà  une  fille  non  mariée ,  il  ne  pouvait 
donner  que  les  deux  tiers  ^. 

.  4*  Bien  plus ,  un  père  n^était  pas  toujours  libre  de  did^ 
poser  de  son  bien,  même  dans  cette  proportion  ;  et  plusieui^ 
tetes  tendefit  à  prouver  qu'il  n'était  que  copropriétaire  avec 
fies  enfants ,  et  pour  une  part  égale  à  celle  de  chacun  d^eux. 

ccSî  un  homme  libre  veut  donner  ses  biens  à  Téglise  pour 
»ie  salut  de  son  âme;  quMl  ait  la  liberté  de  disposer  de  sa 
«part,  quand  il  aura  partagé  avec  ses  fils.  ^» 

«Si  un  Burgonde  a  des  fils^  il  pourra ,  après  avoir  donhé 
»i  chacun  sa  part  de  rhéritage ,  disposer  librement  par  do- 
»nation  ou  par  vente  de  ce  qu^il  se  sera  réseiTé^.  » 

vÂprès  examen  plusntlehtif  de  la  fiiatiièt^des  succession, 
vnons  avons  décidé  que  si  un  père  a  partagé  son  héritlAge 
»  avec  ses  enfants ,  et  (|o^ënsuite  un  de  ses  fils  vienne  à  tnèà- 
^rir avant  lui  sans  Ibissèr  lui-même  de  fitë,  te  pèt*e  jouira 
»8eâl ,  à  tkre  d'ustrfimt,  de  toute  la  porttoti  du  déjftint^.  » 

L'faîsÉoire  parlé  là-dessus  comme  la  ioi^  : 

«  Gommé  le  vénérable  Amoutf  avait  deux'fits ,  Chrodulfe 
wetAaségise,  dont  nous  venons  de  parier>  et  qu'il  était 
i^nriséricordienx  et  toujours  occupé  de  soins  piieux ,  ilse  mft 


1  Baiet  Both.  171, 

2  luUprawk  lêgg,  VI.  il. 

àUUU 

5  Leg,  Bajuw.  1. 1.  Si  quis  liber  persona  Tolucrit  et  dederit  res  suas  ad  ec- 
cleslam  pro  redemptiône  animas  suae ,  lîcentîam  habeat  de  portione  sua ,  post- 
<iaam  cum  fiUis  suis  partiTit. 

ft  leg,  Burg.  t.  xxiT.  —  5.  Si  quis  Burgundio  fllios  habet  »  tradita  filiis  por- 
tione ,'  de  co  quod  sibi  reseryaTit ,  donare  aut  Tendere  cui  "voluerit ,  habeat 
Hberam  potestatem. 

7  leg.  Bar  g,  t,  Lxxnir.  I>e  hereditatum  successione  adtentius  pertractantes 
stataimns ,  ut  si  pater  cùm  filiis  partem  suam  diyiserit ,  et  postea  mori  filium, 
^iTo  pâtre ,  contigerit  sine  filiis ,  pater  facultatum  filii  integram  usufhictuario 
jure  Tlndicet  portionem. 

S  Paul.  Warhefrid.  Geat.  Mpiêcop,  MtHtns.  Gtini  igitnr  hos  dtios,  de  qaibos 
fi'ftniisimiis ,  Tenerabilis  Amulfus  fllios  haberet ,  quoniam  erat  miserlcors  et 
a*  pietati8[;opera  semper  intenttis ,  ntrtsque  filiis  suis  cœpit  soadere ,  ut  ei  ats- 
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»  à  conseiller  è  ses  deux  fils  de  canseiitir  à  ce  qoMl  doDoAt 
»  tout  son  bien  aux  pauvres.  Alors  Talné,  c^est-à-dire  Chro- 
»dulfe ,  répondit  qu^il  ne  pouvait  en  aucune  façon  renoncer 
»àla  portion  qui  lui  revenait;  noais  Anségise,  le  plus  jeune, 
»  espérant  de  la  pitié  du  Christ  qu'il  lui  pardonnerait  d'au- 
»  tant  plus  libéralement ,  déclara  qu'il  était  prôt  à  faire  tout 
»  ce  que  son  père  lui  demanderait  » 
.  Nou0  croyons  pouvoir  expliquer  par  là  certains  faits  de 
l'histoire  des  Francs ,  auxquels  on  n'a  pas  accordé  jusqu'ici 
l'attention  qu'ils  méritent.  Nous  voyons  en  effet  que  lorsque 
les  princes  mérovingiens  ont  atteint  un  certain  Âge,  ils  ré- 
clament habituellement  de  leur  père  et  obtiennent  le  plus 
souvent  une  part  de  Fautorité  dont  il  a  été  le  seul  dépositaire 
jusqu'alors ,  c'est*è-dire  le  gouvernement  et  les  revenus  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces.  C'est  ainsi  que  le  duc  Theudou 
de  Bavière  partagea  ses  états  entre  ses  trois  fils ,  et  ne  garda 
pour  lui  qu'une  portion  égale  à  celle  qui  revenait  à  chacun 
d'eux  ^  ;  que  Dagobert,  fils  aîné  de  Chlotaire  II,  se  fit  céder  le 
royaume  d' Austrasie  dès  qu'il  eutatteint  sa  quinzième  année; 
et  ce  qui  prouve  que  c'était  moins  une  concession  bénévole 
qu'un  droit  formel  et  rigoureux,  c'est  que  Chlotaire  ayant 
retenu  quelques  dépendances  du  royaumedont  il  veaaitde  se 
dessaisir,  Dagobert  les  réclama,  etune  commission  de  douze 
seigneurs  francs,  nommés  pour  en  connaître,  se  prononça 
en  sa  faveur^.  Ce  fut  encore  pour  obéir  à  cet  antique  usage, 
que  Pepin-le-Bref  donna  quelques  comtés  à  ses  deux  fils, 
Charles  etCarloman,  dès  l'année  765',  c'est-à«-dire  cinq 
ans  avant  sa  mort  ;  et  que  Charlemagne  accorda  à  Pépin  la 


sensum  praeberent ,  quatenus  omnes  facattates  suas  ad  usus  pauperum  dlsper' 
tiret  ;  tune  ma^or  filius ,  id  est  QirodulfUs ,  se  hoc  posse  facere ,  id  est  ut  por- 
Uonem  slbl  debitam  patri  largiretur ,  omnimodis  denegavit  ;  at  Tero  minor 
filius ,  id  est  Anscliisus ,  fldens  de  Christi  pletate  sibi  pluriora  condonari ,  ad 
omnla  quse  patcr  yellet,  se  Ubenter  obedire  promittlt 

1  Pagi ,  Critie.  a.  702 ,  vui. 

2  Fredeg.  Chronle.  5S 

5  Annal.  Lauraham.  a.  76S.  Dédit  rex  Pippinut  aU<iao8  comitatos  fUioa  snos. 
—  JnnaL  Petaoian^  continuai.  —  703.  Quando  doumus  Pippinus  p1acituin.liaboit 
Wormacia ,  deditque  comltatos  dUcctis  iUiis  suis. 
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Lombardie,  et  à  Louis  T Aquitaine  en  784  4,  et  par  consé- 
quent long-temps  avant  qu^il  fût  question  de  partage. 

5"*  Mais  sUl  n'était  pas  toujours  loisible  à  chacun  de  donner 
son  bien  à  qui  bon  lui  semblait ,  il  ne  Tétait  pas  davantage 
de  le  vendre;  et  il  fallait  pour  cela  des  motifs  suffisants;  par 
eiemple,  si  Ton  était  pressé  par  la  faim  et  pour  échapper  à 
la  mort  ^.  Bien  plus,  dans  ce  cas  même  on  était  dans  Tobli* 
gatioD  de  donner  la  préférence  aux  membres  de  sa  famille, 
eo  commençant  par  les.  plus  proches,  et  on  ne  pouvait  ven- 
dre à  l'étranger  que  sur  leur  refus  ^. 

De  là  toute  la  jurisprudence  de  nos  vieux  feudistes  sur  le 
retrait  lignager  et  le  retrait  féodal  *. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  cette  restriction  apportée 
au  droit  de  donner  et  de  vendre  ne  concernait  que  le  patri- 
moine proprement  dit,  c'est-à-dire  Théritage  qu'on  avait 
feçu  de  ses  ancêtres ,  et  qu'à  ce  titre  on  devait  transmettre 
à  ses  enfants.  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  acquêts, 
de  quelque  source  qu'ils  provinssent.  C'étaient  là  des  biens 
fersomeUy  les  seuls,  en  quelque  sorte .  que  l'ancienne  loi 
germanique  ait  reconnus;  et  chacun  pouvait  en  disposer  li- 
brement^. C'est  la  fameuse  distinction  deOuillaume-le-Con- 
quérant  sur  son  lit  de  mort:  il  laissa  la  Normandie  àRobert, 
sonainé,  parce  qu'il  l'avait  lui-même  reçue  de  son  père; 
inais  il  donna  l'Angleterre  à  Guillaume ,  son  favori  et  son 
cadet,  parce  qu'il  ne  la  devait  qu'à  son  épée. 
Ce  n'étaient  pas  là,  du  reste,  les  seuls  biens  personnels 


1  Einhard.  Jjtfio/.  0. 781. 

^Uf,  Saxon,  xr.  —  3.  Nisi  forte  fainis  necrssitate  coactus,  ut  ab  iUo  qui 
^  acceiterit  sustentetur ,  mancipia  liceat  ilU  dare  ac  vendere. 

3  leg.  Saxon,  t  xvii.  de  exallbus.  Liber  homo  qui  8ub  tutela  nobilis  c^Jnslibet 
cnt,  gai  jam  in  exillum  missus  est ,  si  hereditatem  suam  necessitate  coactus 
^endere  yolaerit ,  ollërat  eam  primo  proximo  suo.  Si  iUe  emere  noluerlt , 
oA^at  tntori  sno ,  Tel  ei  qui  tune  a  rege  super  ipsas  res  constltutus  est  Si  nec 
file  Tolnerit ,  Tendet  eam  cuicumque  Toluerit 

ÏToIr,  sur  la  distinction,  Laferrière,  Histoire  du  Droit  françaie^  t.  i. 
1^  145-48. 

5  Ug,  Burg.  t.  I.  Pnesenti  constitutione  decreTimus  ut  patri ,  etiam  ante- 
Viam  dividat ,  de  communl  facultate  et  de  labore  suo  cuilibet  donarc  liceat , 
>^ae  ttrra  tittUo  sortit  adgaitlta ,  de  qua  prtoris  iegis  ordo  êervabitur. 


69  M  LA  PROPRIÉTI&'GCBIIAlfiQÇC. 

qut  là  loi  germanique  reconnût  et  consacrât.  Il  faut  y  join^ 
dre  les  biens  que  la  feititfie  avait  reçus  en  don  da  matin  de 
son  époux  ;  ceux  que  le  jeune  guerrier  recevait  en  cadeau  du 
guerrier  auquel  il  accordait  F  honneur  de  faire  tomber  pour 
hi  première  fois  sa  chevelure  sous  le  ciseau  ^ ,  et ,  en  géii^ 
rai ,  tout  ce  qui  provenait  du  bienfait  d'aiitrui  ou  de  Tindo» 
trie  particulière  de  chacun  ^.  Ainsi ,  comme  il  arrive  toQ- 
joui*s ,  Pinstitution  qui  vient  de  natfre;  et  ^  qui  Tavenir  ap- 
partient, s'abrite  et  grandit  quelque  temps  au  cœur  de  celle 
qu'elle  va  remplacer,  et  le  système  des  biens  personnels 
s'annonce  déjà  et  se  fait  Jour  de  toute  part,  alors  même  que 
celui  de  l'antique  communauté  n'a  pas  encore  entièrement 
disparu. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  tout  cela  était  une  consé- 
quence nattireHe  et  nécessaire  de  la  solidarité  qui  lunissait 
tous  les  membres  de  la  famille  dans  les  principaux  actes  de 
la  vie  civile.  St,  en  effet,  la  famille  était  une,  non  seule- 
ment vis-à-vis  d'elle -tnéme  et  dans  sa  composition  inté- 
Heure ,  mais  aussi  ad  dehors  et  dans  ses  rapports  avec  les 
étrangers.  Chacun  de  ceux  qui  en  faisaient  partie  répotidait 
de  tous  les  autres  dans  toutes  les  circonstances  ;  et  nul  ne 
pouvait  ester  en  justice ,  sans  que  toute  sa  parenté  y  Ggurât 
avec  lui  ;  payer  ou  recevoir  le  Wirvgéld ,  sans  qu'elle  fût  ap- 
pelée à  participer  aux  conséquences ,  telles  quelles ,  du  juge- 
ment. Ainsi ,  lorsque  le  serment  était  déféré  aux  parties , 
c'était  dans  la  famille  que  les  conjuratores  devaient  être  choi- 
sis de  préférence  :  de  telle  sorte  que  les  plus  proebes  étaient 


1  ChUdt'berti  rtglg  Capitula  tegi  Salim  aMta,  /rp«  Pertx,  t.  ir.  p*  «^  —  2.  Oi 
Chanecreado,  Si  quls  patw  aut  parentes ,  quando  fiUam  suam  ad  oiarito  douât, 
qaantum  ei  in  nocte  illa  quamlibet  rem  donavit ,  toto  extra  pariem  incontra 
fratres  suos  Ycndicet.  Simili  ter  quando  fiiiufl  suus  ad  capilatorias  fecerit,  qoid- 
quid  ei  donato  fuerlt ,  extra  parte  hoc  teneat ,  et  reliquas  res  equaie  ordlne 
inter  se  diTidant 

2  Bothar,  Ediet.  167.  Si  fratres,  post  mortem  patris,  in  casa  conmiuni  reman- 
serint ,  et  unus  ex  ipsis  in  obsequio  régis ,  aut  cum  judice ,  aliquas  res  acqui- 
sierit  serviendo ,  liabeat  sibi  in  antea  absque  portione  fratrum ,  r.ec  quod  forte 
In  etercitu  acqulsierit ,  commune  sit  cum  ftratribus ,  quod  ih  commtini  casa 
dimiserit.  Et  si  quis  alicui  de  suprascriptis  ftratrlbus  garathlnx  fecerit,  liabeat 
in  anteli  llle ,  eut  foctum  fucrit. 


aussi  les  premiers  en  ligne ,  et  que  les  plus  éloignés  n'étatea); 
requis  qu'à  leur  défaut*  C'est  ce  que  nous  pouvons  con- 
clure d'une  disposition  cnrieuse  de  la  loi  des  Burgondes , 
unique,  il  est  vrai ,  dans  son  eapèce  ^ ,  parce  qu'elle  est  restée 
sous  ce  rapport  plus  près  de  l'antiquité  que  les  autres  code^ 
barbares ,  mais  qui  n*en  eôt  pas  moins  la  fidèle  expression 
de  ce  qui  se  pratiquait  généralement  parmi  les  Germaina 
avant  et  même  après  h  conquête^. 

(($i  un  ingénu,  tant  Romain  que  Barbare,  est  soupçonné 
B  de  quelque  crime  ^  t}u'il  prête  serment,  et  qu'il  jure  avec 
»  sa  £emme ,  ses  fils  et  douze  de  ses  plus  prochyee*  Que  ,&'il 
»  n'a  ni  femme ,  ni  fils ,  mais  son  père  ou  sa  mère ,  que  son 
»  père  ou  sa  mèr^  complète  le  nombre  fixé.  S'il  n'a  ni  père 
»  ni  mère,  qu'il  prête  le  serment  avec  ses  douze  plua  pro-» 
»  ebes.  » 

Et  de  même  que  la  propriété  appartenait  dans  une  om^-* 
taine  mesure  à  chacun  des  membres ,  mais  à  des  degrés  di|V 
férents;  de  même  aussi  la  composition  était  partagée  entre 
eux,  et  dans  une  proportion  analogue*    . 

«  Si  quelqu'un  a  tué  un  ingénu ,  et  que  la  chose  ait  été 
»  prouvée,  il  doit  composer  avec  les  parents  suivant  la  loi. 
»  La  moitié  delà  composition  appartient  aux  fils.  De  l'autre 
«moitié  ils  prendront  encore  la  moitié,  de  telle  sorte  qu'il 
»  ne  reste  flm  que  le  quart.  Quant  à  ce  quart ,  il  est  du  aux 
»  proches  parents ,  trois  du  c^  paternel  et  trois  du  côté  nM^ 
»  ternel.  Si  ta  mère  ne  vit  plus,  la  moitié  de  k  eomposi*- 


1  II  en  existe  encore  un  irestige  dans  la  Loi  Saliquc ,  \*  Lsm.  Et  ^o  ^i  u  flfi 
^rentiUa  toUere  vulU  —  1.  Si  quis  de  parentilla  toUere  se  Toluerit ,  in  mallo 
tnte  tongineiii  ent  eenienarium  ambulet ,  et  n^i  quatuor  fuetes  alniaos  su* 
perciq;>ut  suum  firangat,  et  illas  quatuor* partes  in  mallo  Jactare  débet,  et 
Ibidicere  :  Et  Oe  Juramento ,  et  de  heredit^te ,  et  de  tota  illorum  se  ratiouo 
tûUat.  . 

2  L$g,  Btirg^  t.  TUi.  Si  in|^uuji  per  suspicionem  Tocator  in  culpam ,  tan» 
Barbjoms  quam  Bomanus ,  sacramenta  praebeat ,  et  cum  uxorc  et  fiiiis  et  pro- 
plnquig  gibi  duodecim  juret.  Si  Tero  uxorem  et  fiUos  non  habuci*it ,  et  patrem 
aut  matiem  habuerit ,  cum  pâtre  aut  matre  numerum  impleat  designatum* 
Quod  si  nec  pati*em  nec  matrem  habuerit ,  cum  duodecim  proximis  iuifileat 
fi&cramentum. 
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)9  tion  appartiendra  toujours  aux  parents,  trois  du  côté  pa- 
»  temel.  et  trois  du  côté  maternel  *  ». 

On  voudra  bien  remarquer  que  cette  participation  des 
parents  paternels  et  maternels  à  la  composition  due  pour  le 
meurtre  de  leur  parent,  a  lieu ,  non  pas  à  défaut  d^héritiers 
directs  et  légitimes ,  mais  concurremment  avec  eox^  comme 
naguère  dans  la  question  du  partage.  Gela  tient ,  d*un  côté , 
aux  principes  généraux  qui  réglaient  les  rapports  dômes* 
tiques  des  divers  membres  de  la  famille,  et  que  nous  avons 
déjà  expliqués;  d^un  autre ,  à  Fobligation  imposée  à  tous  et 
à  chacun  de  poursuivi*e  la  vengeance  légale  contre  le  meur- 
trier. Cette  obligation  n'était  pas  particulière  aux  fils  du  dé- 
fuAt ,  comme  on  Ta  cru  quelquefois  ;  elle  était  commune  à 
tous  les  mâles  qui  étaient  compris  dans  les  limites  de  la  pa- 
renté légale,  et  qui,  à  ce  titre,  avaient  des  droits  à  la  suc- 
cession et  au  partage  du  wirigeld.  Nous  disons  à  tous  les 
mâles,  car  en  ceci  il  n'est  pas  question  des  filles;  et  nous 
verrons  tout-à-rheure  quelle  était  leur  place  dans  Tensem- 
ble  de  ce  système.  Dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe ,  elles 
étaient  exclues ,  parce  que  la  faiblesse  de  leur  sexe  les  ren- 
dait inhabiles  à  poursuivre  la  faida  les  armes  à  la  main  ; 
car  la  composition  appartenait  de  préférence  à  ceux  qui  pou- 
vaient y  forcer  le  coupable  par  \edéfi.  Et  cela  est  si  vrai,  que 
lorsque  Luitprand  eut  exclu  les  proximi  de  toute  part  à  la  suc- 
cession ,  contrai  renient  à  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'alors^, 
il  leur  laissa  néanmoins  la  composition-k  l'exclusion  des  filles, 
dans  le  cas  où  le  défunt  n'aurait  point  de  fils^,  parce  qu'alors 
les  proximi  se  trouvaient  seuls  chargés  du  soin  d'assurer  la 
vengeance  légale. 


1  ChUdeberti  régis  Capitula  ad  Ugem  Salicam  { ap.  Pertz ,  t  nr.  p.  6.)  Si  qtiis 
homlniem  ingenuum  occiderit ,  et  ei  faerit  adprobatum ,  parentibUB  debeat 
secundum  legem  componere.  Media  compositione  filins  habere  débet  Alla 
•medietate  exinde  ei  débet,  ut  ad  quarta  de  leude  iUa  adtenlat.  Alla  qttarta 
pars  parentibus  propinqnis  débet;  id  est  très  de  generatione  patris,  et  très  de 
generatione  matris.  bi  mater  viTa  non  fùerit,  média  parte  de  lende  iUa  parentes 
inter  se  dividant  :  hoc  est  très  de  pâtre  proximtores  «t  très  de  matre  { le  reste 
m'a  paru  inintelligible). 

i  Luitprand.  iegg.  u  $  S. 

3  Ibid.  XI.  7.  8. 
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Eq  effet,  robligation  de  poursuivre  la  faida  et  le  droit  de 
participer  au  bénéfice  de  la  campositùm  étaient  deux  choses 
inséparables;  à  tel  point  que  celui  qui  se  dispensait  de  Tune 
renonçait  à  Fâutre  par  cela  même.  On  peut  déjà  le  conclure 
des  paroles  de  Tacite  ^  :  «  Chacun  est  dans  l'obligation  d'em*^ 
»  brasser  aussi  bien  les  inimitiés  que  les  alliances  de  son 
>père  ou  de  son  parent;  mais  les  inimitiés  ne  sont  jamaiâ 
»  étemelles.  L'homicide  lui-même  s'expie  par  une  quantité 
»  déterminée  de  grand  et  de  menu  bétail ,  et  toute  la  famille 
»  accepte  en  même  temps  la  satisfaction  qu'elle  a  pousuivie 
»de  concert  ».  Cette  satisfaction  n'était  pas  seulement  un 
droit,  mais  aussi  un  devoir  ;  et  on  perdait  toutes  ses  préten» 
tions  à  la  succession  d'un  parent,  quand  on  négligeait  de 
Tenger  sa  mort.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  l'histoire 
si  connue  de  Sadregisile^.  Enfin  (et  ceci  est  encore  une 
conséquence  t^ès-logique  du  même  principe  ) ,  tous  ceux  qui 
avaient  droit  à  une  part  déterminée  de  la  succession  et  au' 
partage  de  la  compositwn ,  étaient  solidairement  responsables 
de  la  totalité  des  dettes ,  et  en  général  de  toutes  les  obliga- 
tions du  défunt  ^.  Cette  situation  était  si  bien  comprise  et 
si  universellement  acceptée ,  que  celui  qui  prétendait  s'y 
soustraire  était  dans  l'obligation  de  renoncer  à  la  famille, 
solennellement,  publiquement  et  avec  formules ,  en  prenant 
le  magistrat  à  témoin  qu'il  ne  voulait  plus  avoir  rien  de 
commun  avec  elle.  La  formule  estdans  la  Loi  Salique ,  et  les 
paroles  sont  curieuses  ^  : 

1  Tacit  Germ.  21.  Suscipere  tam  inimicitias ,  seu  patris ,  seu  propinqui ,  quam 
•micitiasnecesfle  est  :  nec  implacabiles  durant.  Lnitur  enim  etlam  homicidium 
certo  anDentonun  ac  pecoruin  nmaero ,  recipltqae  satis&ctionem  imWersa 
domus. 

3  Gêti,  Ùagoberi,  reg»  SS.  Gum  Sadroftaelas',  dnx  AqulCanomm ,  a  (lalbusdam 
bominibufi  interfectiuesset....  et  cum  haberet  Ipse  Sadresiseluis  ûlios  in  palatlo 
edacatoft,  qui  cum  facillime  possiut  mortem  patris  evindicare  noluerunt, 
|Kûpterea  postea  secundum  legem  romanav\  a  regni  proceribns  redarguti, 
onmes  patemas  possessiones  perdiderunt. 

S  Ug,  Bip,  i,  Lxvii.  Si  quis  moriens  debitosus ,  aut  testamenta  traditionis 
lea  Tenditioids  aliqua  fecerit ,  si  ^lios  aut  fllias  non  relinquerit ,  quicumque 
de  parentibua  suis,  quantum  unus  solidns  \alet,  in  bcreditatém  acceperlt, 
Hl  cul  weregtiduB  eXus ,  si  interlèctus  lùiseet ,  legiUme  obveniebat ,  omne  de* 
biUm  per  ipsum  solvi  judicatur.  Et  omne  féctam  cjus  idoneare  studeat ,  tiit 
aUpam  incurrat.  —  V.  Leg,  Salie,  t  lxi.  de  Chrenecruéa. 

4  Y.  sapr.  p.  «.  —  Les  quatre  bfttons  llgiiraiettt  sans  doute  les  qnatfB  lignes 
principales  dB4!)irbre  généalogique. 
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«  Si  quelqu^un  veut  sortir  de  sa  parenté ,  qu'il  se  pféaèale 
»  au  mallum  devant  le  centenier.  Là ,  il  devra  briser  auKkssus 
»  de  sa  tète  quatre  bâtons  d'aulne ,  en  jeter  les  débris  dans 
#>  le  mallum ,  et  dire  quMl  renonee  et  à  leurs  jurements,  et 
»  à  leur  héritage,  et  à  tout  ee  qui  les  cenoeme  >?• 

A  cette  condition  seulemeiit,  il  était  permis  à  chacun  de 
rentrer  dans  rindépendance  et  Tégolisme  de  son  individualité. 

Mais  cette  solidarité  de  la  famille  tendit  à  se  relâcher  de 
plus  en  plus ,  à  proportion  que  la  vie  de  famille ,  au  milieu 
de  laquelle  elle  avait  pris  naissance,  tendit  elle-même  à  se 
fondre  au  sein  d'une  association  moins  intime  et  plus  étendue. 
A  mesure  que  les  liens,  d'abord  si  faibles  et  si  i*ares,  qui 
rattachaient  les  genteè  à  la  tribu ,  devinrent  à  la  fois  plus 
forts ,  plus  serrés  et  plus  nombreux ,  les  liens  qui  unissaient 
entr'eux  les  divem membres  d'une  même  parenté  durent  se 
détendre  poUf  ainsi  dire  dans  la  même  proportion.  L'esprit 
•de  famille  perdit  d'un  côté  tout  le  terrain  que  l'esprit  public 
gagna  de  l'autre  ;  les  antiques  oBSoçiatiana  commencèrent  a 
se  dissoudre  du  moment  que  l'Etat  commença  à  se  former. 
Mais  c'est  surtout  à  la  législation  canonique ,  et  aux  sévères 
prohibitions  de  l'Eglise  en  matière  de  mariage,  qu'il  faut 
attribuer  ce  résultat.  En  effet,  l'indivisibilité  primitive  de 
la  terre  chez  les  Germains,  ainsi  que  toutes  les  conséquences 
légales  qui  en  découlaient ,  semblent  n'avoir  été  elle-même 
qu'une  conséquence  de  la  promiscuité  originaire  des  femmes 
entre  tous  les  mâles  qui  habitaient  sous  le  même  toit.  C'était 
la  coutume  bretonne;  César  le  dit  formellement^  :  c'était 
aussi,  à  coup  sûr,  la  coutume  des  Germains  à  une  époque 
donnée  de  leur  histoire.  Il  suffît,  pour  s'en  convaincre,  dç 
voir  avec  quelle  insistance  les  lois  Barbares  prohibent  les 
unions  illégitimes  :  évidemmentle  vice  était  dans  les  mœurs^. 

4 

%  CcBs.  ComxMnU  ti. 

3  Ut  nuUus  de  isrinosis  iucestam  usam  sibi  societ  co^juglo  ;  lioc  est ,  neo 
firatris  sui  uxorem ,  nec  uxoris  suas  ijororem  \  nec  uxorem  patrui  sut  aut  pa- 
rentia  consanguinei.  Si  quis  uxorem  patris  aeceperit ,  mortia  perlculum  i&- 
OHmit  (  Décret,  Childeèeri.  Reg,  a.  506.)  et  ^tea  poêgim,  V.  ctiam.  Leg»  Mnu 
t.  ao.  leg.  Salie,  xrv.  13. 
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Cette  facilité  de  plaisirs  commodes  et  domestiques  était  aux 
y«ux  des  Geraiains  uae  des  libertés  nationales;  et  ils  y  te- 
naient tellement,  que  le  pape.  Grégoire  I,  pour  les  attirer 
plus  sûrement  au  christianisme ,  crut  devoir  adoucir  sur  ce 
point  la  sévérité  de  sa  morale,  et  les  autorisa  à  contracter 
mariage  jusqu^au  quatrième  degré  inclusivement  ^ .  Or  l'E- 
glise,  occupée  de  celte  lente  et  laborieuse  épuratioa  desr 
mœurs  antiques ,  corrompues  par  la  barbarie  ou  par  une 
civilisation  dépravée ,  dut  songer  d'abord  à  sanctifier  les  liens 
de  famille^  en  proscrivant  le  mariage  entre  parents.  Elle 
emprunta  pour  cela  à  la  loi  romaine  ses  rigoureuses  dispo«- 
sitions  sur  les  incestes ,  et  y  joignit  les  malédictions  et  les 
terreurs  de  ses  propres  anatbémes.  Ce  fut  le  premier  coup 
porté  au  vieil  esprit  de  la  famille  germanique.  L'équité  na- 
turelle et  la  loi  civile  firent  le  reste. 

Ainsi^  rbistoire  nous  révèle  deux  choses  considérables, 
et  qui  peuvent,  à  bon  droit,  nous  étonner;  à  savoir ,  que  la 
terre  a  commencé  par  être  commune  dans  la  plupart  des 
sociétés  humaines,  et  que  les  femmes,  prises  et  reprises, 
<lélaissées ,  échangées ,  cédées  comme  la  terre ,  sont  elles-mê- 
mes restées  long-temps  soumises  a  ce  régime  dégradant  du 
troc  et  de  la  commudaulé.  Or,  il  s'est  rencontré  des  esprits 
qui  se  sont  crus  logiques^  parée  qu'ils  arrivaient  tout  d'a- 
bord au  paradoxe ,  et  qui  ont  dit  que  puisque  les  sociétés  ont 
commencé  par  la  communauté  de  la  terre,  il  faut  qu'elles 
y  retournent.  Mauvais  raisonnement.  11  e^t  vrai  qqejes  so-* 
ciétés  barbares  admettent  la  communauté  de  la  terre;  mais 
c'est  parce  qu'eliee  sont  barbares,  et  parce  que  le  travail  de 
l'homme  n'a  pas  encore  consacré  la  propriété  qui  le  nourrit. 
La  terre  n'appartient  encore  à  personne ,  parce  que  per- 
sonne encore  n'en  a  pris  possession  par  le  travail ,  c'est-à- 
dire  par  le  plus  saint  et  le  plus  sacré  des  achats,  et  ne  l'a  > 
pour  ainsi  dire,  incorporée  par  cela  même  à  sa  personnalité. 
Les  Barbares  ne  cultivent  que  par  des  esclaves,  et  le  travail 

i  Dtnn  rudes  erant  et  in^taudl  ad  fldeœ.  (  ÇqmoiUiiw^  primum  rpm«n.  a  Za^* 
ikuTia  PP.  célébrai um.  a.  743.) 
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de  Tesclave  n'est  que  celui  d'un  instrument.  Vous  n'y  trou- 
vez rien  de  ce  qui  constitue  l'acte  humain^  ni  la  dignité,  ni 
la  volonté,  ni  la  liberté,  ni  le  sacrifice  :  il  n'a  aucune  mo- 
ralité. Mais  le  travail  de  Tliomme  libre  est  aussi  digne,  est 
aussi  saint,  est  aussi  sacré  que  sa  personne  elle-même.  C'est 
h  personnalité  qui  fait  acte  en  s'exerçant  sur  la  nature  ina- 
nimée ,  et  partout  où  elle  se  porte  elle  fait  germer  le  droit, 
lorsque  le  droit  d'autrui  n'y  a  pas  été  déjà  consacré  de  la 
même  manière.  Ainsi ,  c'est  le  travail  qui  crée  la  propriété  ; 
mais  le  travail,  je  veux  dire  le  travail  libre,  n'appartient 
qu'aux  sociétés  civilisées.  Et  voilà  pourquoi  la  propriété  est 
un  des  caractères  essentiels  de  la  civilisation.  Vouloir  la  pro- 
scrire, c'est  vouloir  retourner  à  la  barbarie.  U  n'y  a  pro- 
priété que  parce  que  l'homme  a  abdiqué  la  dignité  sauvage 
qui  lui  faisait  envisager  le  travail  comme  une  œuvre  servile; 
et  la  propriété  a  amené  après  elle ,  comme  conséquence ,  la 
stabilité  de  la  famille  d'abord ^  et ,  par  suite,  celle  de  l'état. 
Or,  la  stabilité,  c'est  le  commerce,  c'est  l'indlistrie ,  c'est 
la  prospérité  matérielle  des  peuples,  c'est  leur  éducation  et 
leur  avancement  moral ,  c'est  le  progrès  sous  toutes  les  for- 
mes ,  dans  toutes  les  directions  où  il  est  réalisable. 

La  communauté  des  femmes  et  des  enfants  est  un  prin- 
cipe de  même  ordre.  C'est  un  fait  primitif  en  ce  sens  que 
c'est  un  fait  barbare  ;  et  nous  le  trouvons ,  en  effet ,  aux  pre- 
xniers  âges  de  l'humanité,  alors  que  le  sens  moral  était  en- 
core obscurci  et  voilé  par  l'ignorance.  C'est  une  sorte  de 
bestialité  contemporaine  de  la  communauté  des  biens ,  et 
provenant  de  la  même  anarchie.  L'homme  n'y  renoncera 
que  lorsque  la  lumière  morale  se  sera  de  nouveau  rallumée 
dans  son  âme  et  recommencera  à  marcher  devant  lui  ;  et  il 
sera  d'autant  plus  moral  et  d'autant  plus  civilisé,  qu'il  s'é- 
cartera davantage  de  ces  monstruosités  de  son  berceau*  Or, 
voici  dans  quel  ordre  se  produisent  les  i^mptômes  qui  an- 
noncent son  retour  à  des  idées  plus  saines.  La  communauté 
des  femmes  et  des  enfants  disparait  la  première^  parce  que 
le  cœur  de  l'homme  en  est  particulièrement  blessé ,  et  qu'il 
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réclame  tout  d^abord  ;  et  il  réclame  jusqu'à  ce  qu'il  ail  ob- 
tena  satisfaction.  Mais  dès  que  la  famille  est  fixée,  et  elle 
Test  dés  que  la  femme  et  les  enfants  sont  iosépai^ables  da 
père ,  tout  le  reste  se  fixe  bientôt  et  naturellement  autour 
d'elle;  et  d'abord  la  terre  qui  la  nourrit,  qui  la  cliauffe^t 
qui  rhabille.  La  terre  devient  à  son  tour  une  dépendance 
nécessaire  de  Phomme,  une  annexe  de  son  existence ,  le 
théâtre  ou  s'accomplit  cette  existence ,  la  source  où  elle  se 
renouvelle  à  tout  moment.  Et  cette  dépendance  mutuelle 
de  rhomme  et  de  la  propriété  n'est  plus  un  accident  légis- 
latif ou  un  simple  droit  coutumier  ;  c'est  une  nécessité  so- 
ciale contre  laquelle  la  loi  elle-même  serait  impuissante. 
Non ,  la  loi  ne  pourrait  rien  contre  elle ,  parce  qu'elle  ne 
peut  rien  contre  la  nature  dés  choses.  Depuis  que  Tavenir  de 
rhomme,  l'avenir  de  la  famille,  ne  sont  plus  dans  les  ha- 
sards de  la  vie  barbare;  depuis  qu'ils  sont  circonscrits  lé- 
galement dans  son  domaine  et  dans  le  parti  qu'il  saura  en 
tirer;  il  faut  que  son  activité,  c'est-à-dire  l'un  des  besoins 
les  plus  impérieux  et  les  plus  légitimes  de  la  nature,  puisse 
s'y  déployer  sans  contrainte.  Or ,  si  vous  bornez  d'avance 
ses  effets ,  vous  paralysez  son  action.  Autrefois ,  quand  la 
peuplade  était  errante,  il  avait  un  champ  illimité  devant  lui, 
et,  sans  rien  posséder,  il  pouvait  prétendre  à  tout.  Mais  de- 
puis qu'il  possède  quelque  chose ,  il  a  renoncé  à  tout  ce  qu'il 
ne  possède  pas ,  et  ne  peut  y  arriver  légitimement  que  par  le 
travail.  Laissez-lui  donc  le  travail,  c'est-à-dire  le  droit  ab- 
solu de  propriété^  comme  un  droit  naturel  et  un  auxiliaire 
indispensable  de  la  morale. 

Je  ne  demanderais  pas  d'autre  argument  contre  les  théories 
des  socialistes  modernes. 

Nous  croyons  avoir  démontré  jusqu'ici  : 

4''  Que  la  famille  germanique  était  essentiellement  bor- 
née^ et  qu'elle  différait  non  moins  essentiellement  en  cela 
de  la  famille  celtique,  qui  n'avait  point  de  bornes; 

2*  Que  chaque  famille  constituait  un  véritable  gouverne- 
ment, dont  le  gouvernement  de  la  tribu  n'était  que  la  repro- 
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diietîon  sur  un  plan  plus  étendu,  et  que  tous  les  pouvoirs 
de  ce  petit  état  se  résumaient  dans  le  mundium,  c'est-à-dire 
dans  le  droit  de  tutelle  ou  de  patronage; 

3*  Que  le  mundium  entraînait  pour  le  chef  de  la  famille, 
qui  en  était  revêtu,  Tobligation  de  répondre  de  tous  ceux 
qui  en  faisaient  partie  ; 

4*  Que  ce  système  de  responsabilité  individuelle  et  col- 
lective était  général  chez  les  Germains,  et  qu^il  passa  de  la 
famille  à  tous  les  degrés  de  l'ordre  civil  et  politique. 

S"*  Que  rinstitution  de  la  dot  et  Tachât  de  la  femme  par  le 
sol  et  par  le  denier  n^avaient  pas  d'autre  objet  que  de  pla- 
cer l'épouse  dans  le  nmndium  du  mari; 

&*  Que  le  régime  dotal ,  et  en  général  tout  ce  qui  se  rap- 
porté à  la  condition  de  l'épouse  dans  la  famille ,  avant  et  pen- 
dant son  mariage  comme  après  sa  dissolution,  se  lie  au  sys- 
tèmegénéral  des  Germains  surlemurM^wm^etparconséquent 
au  principe  de  responsabilité  qui  en  foraiait  la  base; 

7^  Que  les  caractère  essentiels  de  la  propriété  germanique 
découlent  du  principe  qui  présidait  à  la  constitution  de  la  fa- 
mille, et  à  la  solidarité  qui  liait  tous  les  membres  dont  elle 
se  composait  ; 

9*  Que  lorsque  la  communauté  primitive  des  biens  eut  fait 
place  au  principe  de  la  propriété^  la  propriété  fut  collective 
avant  d'être  individuelle,  et  qu'elle  appartint  moins  au  père 
qu'au  pèi*e  et  aux  enfants ,  moins  au  père  et  aux  enfants  qu'à 
la  parenté,  c'est-à-dire  à  tous  les  membres  de  la  famille  dans 
sa  plus  grande  extension  ; 

9**  Que  cette  communauté  de  la  terre,  restreinte  désormais 
aux  limites  de  la  parenté,  mais  non  encore  renfermée  dans 
celles  de  la  famille,  n'était  à  son  tour  qu'une  conséquence  de 
la  solidarité  qui  liait  chacun  des  parents  à  tous  les  autres , 
solidarité  qui  se  révèle  surtout  dans  les  dispositions  sur  la 
composition  et  la  faida. 

Il  nous  reste  à  examiner  de  quelle  manière  la  propriété 
se  transmettait  par  succession ,  et  dans  quel  ordre  les  divers 
membres  de  la  famille  étaient  rangés  sur  cette  échelle. 
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CHAPITRE  VI. 

LA  SUCCESSION  G£BMANIQ13£  SE  RESTREIGNIT  PEU  A  PEU  AUX  HÉRITIERS 
DIRECTS,  A  L'EXCLUSION  DES  PROXIMI.  —  ÉPOQUE  DE  LA  RÉVOLUTION 
CHEZ  LES  FRANCS.  —  ALORS  MÉlffE  LES  MALES ,  SUR  TOUTES  LES  LIGNES , 
CONSERVÈRENT  LONG-TEMPS  UN  DROIT  DE  PRIORITÉ  A  LA  SUCCESSION 
DE  LA  TERRE.  —  DISCUSSION  ET  INTERPRÉTATION  NOUVELLE  PU  TI- 
TRE LXII  DE  LA  LOI  SALIQUE.—  LES  FEMMES  JOUISSAIENT,  POUR  LA  SUC- 
CESSION DES  MEUBLES,  D'UNE  PRIORITÉ  SEMBLABLE  A  CELLE  DES  MALES 
POUR  LA  SUCCESSION  DE  LA  TERRE.  —  GRADATIONS  PAR  LESQUELLES 
ONT  PASSÉ  LES  DROITS  SUCCESSIFS  DE  LA  FEMME  AVANT  D'ARRIVER 
A  L'ÉGAUTÉ  ABSOLUE. 


Remarquons  d^abord  que  les  proximi ,  e^est-à-dire  les 
collatéraux ,  ne  tardèrent  point  à  être  écartés  au  profit  des 
héritiers  directs  dans  la  ligne  ascendante  ou  descendante  ; 
et  la  pro)H*tété  n^appartint  plus  dès  lors  à  la  parenté,  mais 
à  la  famille.  C'est  la  troisième  et  dernière  phase  qu'elle  ait 
parcourue  avant  de  devenir  absolument  individuelle  et  per* 
soDnelle,  comme  de  nos  jours.  Cela  arriva  sOUs  Luitpraud 
ehez  les  Lombarde  ^  ;  cbei^  les  Francis  sous  Chilpérie  l^*";  chez 
les  autres  Barbares,  à  une  époque  qu'il  est  impossible  ou 
du  moins  très-diffleile  de  déterminer.  Nous  dirons  chez  les 
Francs,  sous  Chilpérie  I".  En  effet,  un  texte  inconnu  jus- 
qa^ici,  et  découvert  par  M.  Pertz  dans  un  manuscrit  de  la 
bibliothèque  de  Leyde,  est  ^'enu  révéler  à  ta  science  ce  fait 
important ,  et  prouver  incontestablement  {ce  dont  du  r^ste 
il  Quêtait  pas  permis  de  douter)  que  chez  les  Francs  aussi 
les  collatéraux  avaient  été  admis ,  h  une  certaine  époque ,  au 
partage  de  la  succession  concurremment  avec  la  ligne  di- 
^te.  Le  passage  est  trop  précieux  et  trop  décisif  pour  que 
nous  renonciops  au  plaisir  de  le  transcrire  ^  : 

1  Imipran<L  Ufg,  i.  1.  —  lï  donne  la  totalité  de  l'héritage  aux  fllle» ,  à 
dé&ut  de  fils  légitimes,  contrairement  à  une  disposition  de  l'Bdit  de  Itotiiaris , 
$$158,  150,  160,  qui  dans  ce  cas  admettait  les  proximi  au  partage,  concur- 
ranment  avec  les  b&tards  et  les  filles.  —  Ibid,  ni.  3. 

2  5.  Simili  modo  placuit  atque  couTcnlt ,  ut  si  quiscunque  Ticinos  babens  aut . 
fllios/autfllias  post  obitum  suum  superstiies  ;  qaamdiu  fiiii  ad^ixerint,  terra  ha- 
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a  PareiUement ,  il  a  semblé  bon  et  il  a  été  convena  que 
»  si  quelqu^un  en  mourant  laisse  des  proches ,  des  (ils  et  des 
»  filles ,  ce  seront  les  fils  qui  auront  la  terre ,  leur  vie  durant, 
»  comme  le  veut  la  Loi  Salique.  Et  si  les  fils  viennent  à 
»  manquer,  les  filles  hériteront  de  la  terre  et  la  posséderont 
»  au  même  titre  que  les  fils  eux-mêmes  s^ils  avaient  vécu. 
»  Et  si  la  fille  vient  aussi  à  mourir ,  et  qu'il  reste  un  frère , 
»  que  le  frère  succède  à  la  terre ,  et  non  les  autres  parents; 
»  que  si  le  frère  meuii;  aussi  sans  laisser  de  frère^  que  la 
»  sœur  recueille  alors  Théritage  »• 

Nous  trouvons  chez  les  Wisigoths  des  dispositions  analo- 
gues ,  et  qui  supposent  Texistence  des  même»  précédents  ^  : 

«  Si  quelqu'un  meurt  ab  mtestat\  ses  fils  sont  les  premiers 
»  eti  ligne  pour  le  partage  de  la  succession.  S'il  n'a  point 
»  de  fils,  l'héritage  est  dû  à  ses  petits-fils.  S'il  n'a  point  de 
»  petits-fils ,  que  ses  arrière-petits-fils  soient  appelés  à  la  sue- 
»  cession.  Mais  si  le  défunt  n'a  ni  fib,  ni  postérité  de  ses  fils, 
»  et  que  son  père  ou  sa  mère  ne  lui  ait  pas  survécu ,  l'aieul 
»  ou  l'aïeule  revendiquera  l'héritage  ». 

«  Quand  les  personnes  ci-dessus  désignées  feront  défaut, 
»  tant  sur  la  ligne  supérieure  que  sur  la  ligne  inférieure, 
30  les  collatéraux  seront  appelés  h  recueillir  l'héritage  de  leur 
»  parent  mort  ab  intestat.  Car  les  personnes  de  degrés  plas 
»  éloignés  ne  pourront  rien  prétendre  qu'à  défaut  de  celles 
»  qui  sont  plus  rapprochées  ». 

]»eant,  sicut  et  Lex  Salica  habct.  Et  si  subito  fllios  defancti  fuerint ,  filia  simili 
modo  accipiant  terras  ipsas ,  sicut  et  filii  si  vivi  fuissent  aut  lialwissenU  £t  si 
moritur ,  frater  alter  superstitutus  fuerit ,  frater  terras  accipiant ,  non  Ticini. 
Et  subito  frater  moriens ,  frater  non  dcrelinquerit  superstîtem ,  tune  soror  ad 
terra  ipsa  accédât  possidenda.  >-  Les  wieini  de  ce  texte  sont  les  mêmes  que  le» 
proûsimi  de  la  loi  Lombarde, 

1  Leg.  Wiêig.  1.  iv.  t.  u.  Legg.  2.  3.  In  hereditate  illlus  qui  moritur,  st  intes- 
tatus  discesserit,  filii  primi  sunt.  Si  fllii  desunt ,  nepotibus  debeiur  bereditas. 
Si  nec  nepotes  fuerint ,  pronepotes  ad  hereditatem  vocentur.  Si  vero  qui  mo- 
ritur nec  ttllos  nec  nepotes ,  seu  patrem  vel  HMitrem  relinquit  y  tune  avus  aut 
avia  hereditatem  sibimet  \indicabit, 

Quajido  supradictae  personae  desunt,  quae  aut  de  superiorl  aut  inferiorf  ge- 
iiere ,  discreto  ordine  »  venimit  ;  tune  illae  personne  quae  sunt  a  latere  consti- 
tutae  requirantm- ,  ut  hereditatem  accipiant  defuncti ,  qui  intestalus  disces- 
sent.  Nam  illie  personae  quae  sunt  a  longioribus  constiiutœ ,  nihil  se  cxlstiment 
iiUs  jurioribus  posse  rëpetere. 
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Ainsi ,  les  vicini  ou  proximi,  c^est-à-dire  les  collatéraux  de 
tous  les  degrés,  sont  définitivement  écartés  pour  faire  place 
à  la  ligne  directe.  Ce  résultat,  nous  Tavons  vu,  était  inévi- 
table. A  mesure  que  la  société  se  condensait ,  pour  ainsi  dire , 
ets'affermisiait  sur  ses  bases,  les  liens,  d'abord  si  lâches  et 
si  flottants  qui  en  maintenaient  l'équilibre,  se  resserraient 
de  plus  en  plus  par  le  jeu  naturel  des  forces*  qui  se  la  dispu- 
taient ;  et;,  dans  cette  espèce  de  tassement  des  éléments  dont 
elle  était  composée,  les  parties  homogènes  s'appelèrent  à 
distance  et  s^alignèrent  comme  d^elles-mémes  dans  un  ordre 
plus  méthodique.  Ainsi ,  dans  un  premier  classement ,  la  gens 
commence  par  se  détacher  de  la  tribu  pour  se  mouvoir  à 
part.  Puis  la  gens  à  son  tour  se  fractionne,  et  forme  autant 
de  blocs  qu^elle  renferme  de  familles.  Dès  lors,  chaque  fa- 
mille^ dégagée  de  son  enveloppe  et  affranchie  des  entraves 
qui  gênaient  sa  liberté,  vivra  d'une  vie  isolée,  distincte^  in- 
dépendante, avec  une  propriété  privée,  des  droits  exclusifs; 
en  un  mot,  avec  une  organisation  particulière  dans  laquelle 
Teosemble  constituera  une  sorte  de  personnalité  collective  , 
et  chaque  individu  formera  un  rouage. 

Cest  le  mécanisme  de  ces  divers  rouages  que  nous  allons 
maintenant  étudier  dans  la  question  si  difficile  de  la  succes- 
sion germanique. 

Il  faut  commencer  par  constater  un  fait  principal  qui  do- 
mine toute  la  théorie ,  et  dont  les  autres  ne  sont  que  des  . 
conséquences  ou  des  déviations;  à  savoir,  que  chez  les  Ger- 
mains ,  les  môles  avaient  dans  l'origine  un  droit  de  priorité, 
pour  ne  pas  dire  un  droit  exclusif  à  la  possession  de  la  terre , 
comme  ils  avaient  d'abord  un  droit  exclusif  au  gouverne- 
ment de  la  famille.  Nous  avons  déjà  prouvé  surabondam- 
ment ce  dernier  point  ;  passons  à  la  démonstration  du  pre- 
mier. 

Dans  les  différents  textes  de  la  loi  barbare  qui  sont  par- 
venus jusqu'à  nous,  l'incapacité  de  la  femme  et  son  ex- 
clusion du  partage  de  la  terre ,  sont  ou  absolues  ou  condition- 
nelles. 
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Elles  sont  à  peu  près  absolues  ches  les  Werins^  les  Thu- 
ringiens  et  les  Angles  ^  : 

«  ^ .  Que  le  fils ,  et  non  la  fille ,  recueille  riiéritage  du  père. 
»  Si  le  défunt  n'a  pias  de  fils ,  que  l'argent  et  les  esclaves 
»  appartiennent  à  la  fille ,  et  la  terre  au  plus  proche  parent 
»  du  côté  paternel  » . 

«  2.  S'il  n'a  point  de  fille ,  que  sa  soeur  ait  l'argent  et  les 
»  esclaves,  mais  la  terre  reviendra  toujours  au  plus  proche 
»  parent  mâle  du  côté  paternel  ». 

»  5.  Que  s'il  ne  laisse  ni  fils ,  ni  fille ,  ni  sœur,  mais  seule*- 
»ment  sa  mère;  que  la  mèi*e  ait  ce  que  la  fille  ou  la  sœur 
»  aurait  dû  avoir,  c'est-à-dire  l'argent  et  les  esclaves.  » 

»4.  Que  s'il  ne  laisse  après  lui  ni  fils,  ni  fille,  ni  sœur,  ni 
«mère;  le  plus  proche  parent  mâle  de  la  ligne  paternelle 
3»  héritera  du  tout,  non  seulement  de  la  terre,  mais  aussi  de 
»  l'argent  et  des  esclaves.  » 

»  5.  Du  reste,  quel  que  soit  celui  qui  hérite  de  la  terre , 
»  le  vêtement  de  guerre ,  c'est-à-dire  la  cuirasse,  et  la  poar- 
»  suite  de  l'offense ,  et  le  prix  de  la  composition  doivent  aussi 
»lui  appartenir.  » 

»  6.  Que  la  mère  en  mourant  laisse  à  son  fils  la  terre,  les 
»  esclaves  et  l'argent ,  et  à  sa  filie  les  parures  de  son  sein, 
»  c'est-à-dire  ses  fourrures,  ses  agrafes  >  ses  colliers,  ses 


1  Leg.  Anglior,  et  Werin.  t,  vi.  de  alodi^us»  —  1.  Hereditat^n  defaiicti  fiUas, 
non  ûlia,  suscipiat.  Si  fUium  uon  habuit  qui  defunctus  est,  ad  filiam  pccuuia 
et  mancipia ,  terra  \ero  ad  proximum  patcrnae  generationls  consanguineum 
pertineat  —  2.  Si  antem  nec  fUiam  babuit ,  soror  cijns  pecuniam  et  mancipia , 
terrain  proximus  paternae  generationis  accipiat.  —  3.  Si  autem  nec  fllium ,  nec 
flliam ,  neque  sororem  habuit,  sed  matrem  tantum  superstitem  roli<iuit ,  cpiod 
filia  vel  soror  dcbuerunt,  mater  euscipiat,  idcst  pecuniam  et  maucipia.  — 
A.  Quod  si  nec  ûlium ,  nec  filiam ,  nec  sororem ,  aut  matrem  dlmisit  supersti- 
tes ,  proximus  qui  fuerit  patemse  generationis ,  hères  ex  toto  succédât,  tam  in 
pecunia  atque  manoiplis ,  quam  in  terra.  —  5.  Ad  quemcunquc  hereditas  terras 
pervenerit ,  ad  illum  ^eslis  bellica ,  id  est  lorica ,  et  ultio  proximi,  et  solutio 
leudis  débet  pertinere.  —  6.  Mater  moriens  fllio  terram ,  mancipia ,  pecuniam 
ilimittat,  iiliae  vero  spolia  coUi,  id  est  murenas,  nuscas,  monilia,  inaures, 
\este8 ,  armillas ,  vel  quidquid  ornamenti  propril  vidcbatur  habuiase.  *—  7.  Si 
nec  fllium ,  nec  flliam  habuerit ,  sororem  vero  habuerit ,  sorori  pecuniam  et 
mancipia ,  proximo  wro  patcrni  generis  terram  rclinquat.  —  8.  Usquc  ad  quin- 
tam  gcnerationem  paterna  generatio  succédât.  Post  quintam  autem  ûlia  ex 
tolo ,  sivc  de  patris ,  sive  matris  parie ,  in  hercditatem  succédât;  et  tune  de- 
mum  hereditas  ad  fu^um  d  lancea  transeaf. 
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»  pendants  d^oreille,  ses  Tétements,  set  bineelets,  et  en  gfé- 
»néral  tous  ses  ornements.  » 

b7.  St  ellen^a  ni  fils  ni  fille,  mais  seulement  une  sœur,  la 
»9œuraura  Fargent  et  les  esclaves,  et  la  terre  appartiendra 
))au  plus  proche  parent  mâle  de  la  ligne  paternelle.  » 

n8.  La  ligne  paternelle  succédera  ainsi  (de  mâle  en  mftlé) 
»jnsqu^au  cinquième  degré.  Mais,  après  le  cinquième  degré, 
»la  fille serâ  admise  à  recueillir  tout  l'héritage,  tant  du  côté 
»  paternel  que  du  côté  maternel;  et  alors  enfin  Théritage 
»  passera  de  la  lance  au  fuseau,  j» 
H  résulte  de  ce  texte,  entre  autres  conséquences^ 
i^  Qu'à  défaut  de  fils,  la  terre  sortait  de  la  ligne  directe 
pour  passer  dans  les  lignes  collatérales  paternelles  ;  et  que , 
dans  les  lignes  collatérales  paternelles  comme  dans  la  Ifgne 
directe,  elle  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  mêles; 

2°  Que  cette  exclusion  des  filles  ne  cessait  que  lorsqu^il  n^y 
avait  point  d^héritier  mâle  dans  les  cinq  premiers  degrés  : 
encore  leur  admission  dans  ce  cas  n'est-elle  évidemment 
qu'une  concession  et  un  adoucissement  apporté  par  le  temps 
à  un  droit  plus  rigoureux  ; 

3^  Que  les  filles  héritaient  de  l'argent  et  des  esclaves  de  là 
famille ,  des  parures  de  leur  mère ,  et  par  conséquent  d'une 
partie  considérable  du  mobilier,  à  l'exclusion  des  mâles. 

Toutes  les  autres  lois  barbares  offrent  des  dispositions 
analogues,  mais  moins  sévères ,  et  de  plus  en  pkis  favora- 
bles aux  droits  de  la  femme.  Les  unes  se  rapprochent  beau- 
coup de  la  rigueur  de  celle  que  nous  venons  de  transcrira , 
mais  pourtant  sans  y  atteindre;  les  autres  restent  encore  en 
deçà»  et  s'éloignent  de  moijQs  en  moins  du  principe  de  l'éga- 
lité absolue;  les  suivantes  semblent  y  toucher;  les  deroières 
y  touchent  en  effet ,  et  se  confondent ,  comme  le  Code  civil, 
avec  la  règle  de  l'éqnité  naturelle.  On  peut  donc  se  repré- 
senter les  divers  codes  barbares ,  sous  ce  rapport,  comme 
étages  sur  une  même  ligne  et  dans  un  même  plan  ;  de  telle 
sorte  que  les  plus  reculés  touchent  au  vieux  principe  germa- 
nique qui  excluait  absolument  la  femme  de  la  succession  à  la 
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terre ,  et  les  plus  rapprochés  au  principe  contraire  du  Code 
Napoléon,  qui  Tadmet  au  bénéfice  de  Tégalité  absolue.  Or, 
dans  cette  chaîne  immense  dont  une  extrémité  se  perd  dans 
les  forêts  de  la  Germanie^  la  loi  des  Angles  et  des  Werins  qae 
nous  venons  de  transcrire  forme  le  premier  des  chaînons 
historiques,  nous  voulons  dire  de  ceux  que  l'histoire  peul 
compter  aujourd'hui.  Voici  les  autres  dans  Tordre  où  ils  se 
suivent  : 

Il  faut  d'abord  remarquer  que,  pour  la  succession  de  la 
terre ,  toutes  les  loisbarbares,  sans  exception ,  s'accordaient 
à  donner  Texclusion  aux  sœurs,  lorsqu'il  y  avait  des  frères 
légitimes,  dans  les  successions  au  premier  degré.  Ainsi,  le 
droit  des  fik  Intimes  était  exclusif  de  celui  des  filles. 

t(  Que  le  fils,  et  non  la  fille,  recueille  l'héritage  du  père, 
dit  la  loi  des  Angles.  ^  » 

«Le  père  ou  la  mère  en  mourant  laissent  leur  héritage, 
c'est-à-dire  la  terre,  à  leur  fils^  non  à  leur  fille ,  »  dit  la  loi 
saxonne.  ^  » 

Et  non  seulement  la  sœur,  chez  les  Saxons,  était  exclue 
par  le  fils,  mais  encore  par  le  fils  d'un  frère  prédécédé ^. 

«  Chez  les  Burgondes^  nous  voulons  que  si  quelqu'un  ne 
laisse  point  de  fils,  la  fille^  à  défaut  de  fils ,  succède  à  rbéri- 
tage  de  son  père  et  de  sa  mère,  »  dit  la  loi  des  Burgondes.  ^ 

H  résuite  de  la  comparaison  des  articles  >!  54 ,  >!  58  et  4  59 
de  l'édit  de  Rotharis ,  qu'il  en  était  de  même  chez  les  Lom- 
bards'. La  fille  légitime  ne  succédait  qu'à  défaut  de  fils  lé- 
gitime. 


1  Les^,  AngUor,  et  Werlnor^  t.  ti.  1.  —  Hereditatem  defimcii  filins ,  noo  fi]i>« 
suBcipiat. 

2  Leg.  Saxon.  U  tu.  1.  Pater  aut  mater  defancti  filio  uon  filiœ ,  hereditatem 
relinquit  « 

3  leg.  Saxon,  t.  vn.  S.  Qui  flliam  ac  fiUum  habuerit ,  et  fillus,  uzore  ducta, 
et  fllium  genucrit  et  morluus  fuerit,  liereditas  patris  ad  fllium  fili ,  id  est  ne- 
potem ,  nou  ad  flliam  pertineat. 

4  Leg,  Burg.  t.  xiv.  1.  Inter  Burgundiones  id  volumus  custodiri  ,  ut  si  quis 
fllium  non  reliquerit,  in  locofllii,  fllia  in  patris  matrisquc  hereditate  suc- 
cédât. 

5  Apud  Canciaui ,  1. 1. 


\ 
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Il  en  était  de  même  chez  tes  Alleoians  *  et  cbes  les  Bava- 

fois  2. 

Il  n^est  pas  permis  de  douter  qu^i  n^en  fût  aoetide  même 
chezlesWisigoths,au  moins  dans  le  principe;  et  il  n'en  faut 
d^aatres  preuves ,  à  notre  avis ,  que  les  disposhions  coatraîr 
res  qui  se  rencontrent  aujourd'hui  dans  leur  loi.  « 

«Si  quelqu'un  obtient  une  fille  en  mariage,  il  est  juste 
»  qu'il  paie  le  prix  de  la  dot  à  ses  parents.  Que  si  une  fille  se 
»  livre  elle-même  à  un  mari ,  h  Finsu  et  sans  l'aveu  de  ses 
»  parents ,  elle  ne  doit  pas  entrer  en  partage  de  la  sueoession 
»  paternel  le  avec  ses  frères^.  » 

«Si  le  père  et  la  mère  meurent  ah  hUestat^  que  les  soeurs 
»  succèdent  avec  les  frères  à  tous  les  biens  de  leurs  parents , 
»par  portions  égales  et  sans  aucun  autre  empêchement^.  » 

«  Que  les  filles  soient  admises  à  partager  également  avec 
»  leurs  frères  la  succession  de  leur  père  et  de  leur  mère,  de 
B  leurs  aïeux  et  de  leurs  aïeules  paternels  et  maternels,  de 
»  leurs  frères  et  de  leurs  sœurs ,  de  leur  oncle  paternel  ou 
»  du  fils  de  leur  oncle ,  du  fils  de  leur  frère  ou  de  leur  sœur; 
»  car  il  est  de  toute  justice  que  l'ordre  de  succession  ne  sé- 
»  pare  pas  ceux  que  les  liens  de  la'nature  ont  ùriis^.  » 

Le  ton  de  ces  deux  dernières  dispositions  est  remarqua- 
ble. Il  y  a  quelque  chose  de  raide  qui  annonce  l'effort.  H  y 


1  Comparez  les  titres  58  et  88.    . 

2  Leg,  Bajuw,  t.  xit.  8. 1. 

3  leg,  Wi$lg.  I.  m.  t.  n.  1.  vni.  Et  si  obtiaaerlt ,  ut  eam  uxorem  habere 
posait,  çretium  dotis  parentibus  ejus,  ut  justum  est,  impleatur.....  Quod  si 
sbsque  cognitione  et  consensu  parentum  eadem  puella  sponte  faerit  viro  cou- 
joncta..,..  mnlier  cum  fTatribus  suis  iu  facultate  parentum  non  succédât,  i— 
La  loi  yn  du  titre  iv  du  même  llTre  renferme  une  disposition  analogue. 

h  Leg.  WMg.  1.  iT.  t.  n.  1. 1.  Si  pater  vel  mater  intestat!  discesserint ,  tu^c 
8orores  cum  fratribus  in  omni  parentum  facultate ,  absque .  alio  cbjectu , 
^quali  divisione  succédant. 

5  Leg,  WUig.  I.  iT.  t  n.  1.  ix.  Fœminae  ad  hereditatem  patrls  vel  matris , 
STomm  Tel  aTiamm,  tasa  paternorum  quam  matcrnorum,  ad  hereditatem. 
fratnim  Tel  sororum ,  sIto  ad  bas  hereditates  quae  a  pairuo  rel  a  fliio  patrui , 
fratrisetlamfiUo  vti  sororisrelinquantur,  aequalitcr  cum  fratribus  Toniant. 
Nam  justum  oranino  est,  ut  quos  propluquitas  iiaturae  soclat,  hereditaria9 
successionis  ordo  non  diyldat. 

La  loi  est  de  Ghindaswinde ,  c'est-à-dire  du  vu*  siècle.  Cest  évidemment  une 
innovation. 
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^8t  question ,  d^ailleurs ,  d^empéchemenU ;  ce qulindique aa 
moins  des  objections  et  peut-être  des  habitudes  et  une  juris- 
prudence toutes  coatraires;  puis  on  invoque  la  loi  naturelle 
et  Téquité;  ce  qui  fait  supposer  qu'elles  avaient  été  quelque- 
fois mécminoes.  Et,  en  effet,  nous  lisons  un  peu  pliis  bas, 
et  dans  le  même  titre  ^  : 

«  Pour  la  succession  des  héritages  de  ceux  qui  meurent 
»  ab  inteitat ,  les  fils  sont  les  premiers  en  ligne.  S'il  n'y  a 
n  point  de  fils,  Théritage  revient  aux  petits-fils.  S'il  n'y  a 
>i  point  non  plus  de  petits-fils ,  il  revient  aux  arrière-petits- 
»  fils.  Que  si  le  défunt  ne  laisse  ni  fils ,  ni  petits-fils ,  ni  ar- 
»  rière-petits-fils,  ni  père,  ni  mère,  l'aieul  çt  l'aïeule  re- 
»  cueilleront  l'I^ritage.  » 

On  le  voit  :  ici  les  femmes  sont,  non  pas  primées,  mais 
absolument  exclues  ;  à  moins  toutefois  que ,  par  l'expression 
^tï,  il  ne  faille  entendre  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe;  ce  qui  n'est  pas  impossible.  Mais  après  ce  que  nous 
avons  TU  plus  haut  de  l'infériorité  civile. et  domestique  de  la 
femme  chez  les  Germains ,  il  n'est  guère  permis  de  douter 
que  cette  excluaon  ne  soit  pas  entièrement  conforma  à  l'es- 
prit de  la  loi  primitive  des  Wisigoths.  Les  dispositions  con- 
traires qui  ont  prévalu  dans  leur  code  sont,  comme  tant 
d'autres ,  des  innovations  romaines.  Elles  devaient  finir  par 
prévaloir  paiement  dans  tous  les  autres  codes  barbares;  mais 
les  Wisigoths,  placés  de  meilleure  heure  sous  Tinfluence  de 
ces  idées ^  les  adoptèrent  un  peu  plus  lot,  et  les  inaugurè- 
rent en  quelque  sorte  parmi  les  nations  du  Nord. 

Passons  maintenant  aux  Francs.  Nous  les  avons  réservés 
jusqu'ici ,  d'abord  parce  que  la  question ,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, reçoit  déjà  quelque  lumière  des  diacussions  précé- 
dentes ,  et  ensuite  parce  que  le  sujet,  plus  généralement  con- 

3  leg.  Wi$ig„  ].  IT.  U  n.  1.  ii.  In  hcredltate  ilMm  qtil  morilar,  il  Intestetus 
dlscesserit,  filii  primi  sunt.  SiflUt  desnnt ,  nep«ttbu8  debe4«ir  horedltas.  SI  nec 
ncpoles  fuerlnt ,  pronepotcs  ad  hereditatem  vocentur.  SI  Tero  qtxilnoritor ,  nec 
fillos,  nec  nepotes ,  seii  patrem  vel  matrcm  reiinqutt ,  tanc  avfrs  ant  9M9  he- 
reditatem sibimet  \indicabiL 
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tmversé,  et,  en  réoilité)  plus  dif&dle,  exigera  de  notre  partv 
un  exdûien  plas  long  et  plus  approfondi. 

Nous  cotnmenoeroiis  par  tranaerire  le  fameux  lit.  62  de 
la  Loi  Saliqué  ;  car  c'est  particuliènement  sur  lui  que  la  dis- 
eufgHMd  a  porté  *  • 

DIS  ALEDl.    . 

«  't.  Si  quelqu'un  meurt  et  ne  laisse  point  de  fijs,  si  son 
»  père  ou  sa  mère  surtit,  ils  succédetront  à  l'héritage.  » 

«  2.  Si  le  père  et  la  mère  sont  déjà  morts  y.  ctt  qu-'il  kkse 
»  aa  frère  ou  une  sosor ,  que  le  foëre  ou  la  soeur  recueille 
»rhéritage.  » 

«  5.  S'il  n'a  ni  frère  ni  sœcrr  y  que  oe  soit  la  sœur  de  sa 
»  mèr^  qui  lui  succède.  » 

«  4.  A  défaut  de  la  sosor  de  la  mère ,  que  ee  soit  la  sœur 
»da  père.  » 

«r  5.  A  partir  de  là ,  en  descovdaflt  lés  deux  lignes ,  celui 
»  qui  seita  le  plus  prodie  dm  eôté  paternel  succédera  à  Thé-* 
fi  ritoge.  » 

«  6.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  terre  salique,  aiieune  por* 

>  tion  de  rfaéritage  ne  passe  entre  les  maioe  dJBS  femmes  ; 
«car  elle  ne.p^at  appartenir  qu'aine  lionunea,  c'est-à*<ltre 
»  que  les  fils  seuls  y  accèdent.  Mais  lonsqu'^s^rès  de  longues 

>  années^  il  s'élèvera  quelque  différend  pour  le  parti^  de 
»  la  terre  entre  les  petits-^fils  et  les  arrîère-'petils^fils ,  le  par* 
»  tage  devra  se  faire ,  non  par  brancbes ,  mais  par  tèt^.  pi 

Il  faut  bien  croire  que  ce  texte ,  si  obscur  pour  nous ,  était 


1  Patt.  Leg,  Salie,  antiq,  U  vm,  D$  Atodùi.  1.  Si  qnlsmorkioa  toerlt,  et  filioi 
MikdiiBiAeiit,  si  pater  aut  mater  soperaUtes  fuerint,  in  ipsam  hereditatem  suc*- 
cedant— 2.  Si  pater  et  mater  non  superfuerint,  et  firalrem  antsororem  dimiserit, 
in  hereditatem  ipsi  succédant  —  3.  Si  ifiti  non  fuerint ,  tune  soror  matris  in  lie- 
fcditate  succédât.  —  à.  Si  \ero  soror  matris  non  fuerit,  sic  soror  patris  in  he- 
reditate  succédât.  —  5.  Et  postea  sic  -de  llUs  gene»a*itonUm> ^gutoniiniiif  pMtti- 
mns  fuerit,  ipsi  in  liereditate  succédant,  qui  ex  pateMio  gBtÊtre  vimittnt.  — 
^  De  terra  Tero  sialica  in  mvllerem  nulla  poitio  taercditatis  tnattseat,  seA  Hoc 
virilis  sexus  acquirit ,  hoc  est,  ûlii  in  ipsa  hereditate  «nooedont }  «d  vhï  Inter 
nepotes  et  pronepotes ,  pest  longum  tempos,  do  atode  tcme  eoaienti*  «uaetta- 
^,  non per  stirpcs ,  sed  per  capita  dividantur. 
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elair  pour  lés  contemporains  ;  bmîs  il  faut  ayoo^  en  roème 
temps  qu'il  y  a  à  peine  une  seule  de  ses  dispositions  à  la- . 
quelle  on  ne  puisse  donner  aujourd'hui  deux  ou  trois  inter- 
prétations différentes,  et  que,  pour  démêler  la  bonne,  oa 
est  obligé  d'appeler  à  son  secours  d'autres  lumières  que  cel- 
les qui  jaillissent  naturellement  du  titre  que  nous  examinons. 
Nous  allons  le  reprendre  et  le  commenter  paragraphe  par 
paragraphe. 

ir  4 .  Si  quelqu^un  meurt  et  ne  laisse  point  de  fils,  si  son 
»  père  ou  sa  mère  survit,  ils  succéderont  à  rhéritajge.» 

Le  texte  dit  /t/tot  mm  dimiêarii.  Faut-il  entendre  par  ce 
mot  flios  des  fils ,  ou  plus  généralement  des  enfants  de  TiiQ 
ou  l'autre  sexe? 

Eocard^ ,  avec  la  très-grande  majorité  des  commentateurs, 
y  attache  ce  dernier  sens ,  qui  se  trouTC ,  en  effet ,  justifié  en 
partie  par  la  disposition  correspondante  de  la  loi  des  Ri- 
puaires,  qui  emploie  Texpression  plus  générale  de  /té<n^^. 
D'ailleurs,  le  |  2  prouve  que  la  soeur  était  appelée  à  la  su^ 
cession  à  défaut  du  firère  '•  U  &ï  résulte  naturellement,  pour 
ne  pas  dire  nécessairement ,  que  la  fille  y  était  appelée  à  dé- 
faut du  fils* 

S'ensuit-il  que  le  fils  et  la  fille  fussent  placés  sur  la  même 
ligne,  et  admis  à  partager  par  portions  ^les?  —  Nous 
avons  vu  que,  cbei  les  autres  Barbares,  il  n'en  était  rien, 
et  que  le  fils  héritait  seul  de  la  tarrr,  pendant  que  la  fille  de- 
vait se  contenter  de  tous  les  effets  mobiliers  de  la  succession 
paternelle,  et  en  succession  matemdie,  seulement  des  pa- 
rures à  son  usage^, 

H  en  était  certainement  de  même  chez  les  Francs  ;  et  nous 
n'en  voudrions  d'autre  preuve  que  la  formule  de  Marcolfe, 
tant  de  fois  citée ,  par  laquelle  un  père  déclare  déroger  i 


St«Sit«ift< 

s  SIpater  «*nft%Hr  MA«ii9«fteiMt»ctA«lv«««iiA«OT«v««  diiniserit,  inbe- 

ic^taitan  ipi  iwrnrilMit 
irkiii  rffimnn  ir  li  rti»ifnii<n  Arn  33  T  rli  an  Ulre  cUédela  loi  des  An- 
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Fancien  usage  en  appelant  sa  Qlle  à  partager  également  avec 
ses  frères  ioutela  succession  paternelle.  Nous  croyons  devoir 
la  transcrire  ;  car  nous  prétendons  en  tirer  un  peu  plus  tard 
des  conséquences  importantes  * . 

«A  ma  fille  très-chère  une  telle  un  tel.  Une  coutume  an- 
«cienne  mais  impie  est  observée  paimi  nous,  et  veut  que 
»  les  sœurs  ne  partagent  point  avec  leurs  frères  la  terre  f^erra) 
«de  l'héritage  paternel.  Mais  moi,  considérant  Timpiété 
»d^UDe  telle  exclusion,  et  jugeant  que  puisque  vous  m^avez 
»  été  tous  également  donnés  de  Dieu,  je  dois  vous  aimer 
»tous  d^un  égal  amour;  je  veux  aussi  que  vous  participiez 
«tous  également  à  mes  biens  après  ma  mort* C'est  pourquoi, 
»ma  fille  très-chère,  je  te  déclare  par  cette  lettre  héritière 
«copartageante  et  légitime  de  tous  mes  biens ,  concurrem- 
»  ment  avec  tes  frères  germains  ;  de  telle  sorte  que  tu  partages 
«avec  eux  par  portions  égales,  et  Taleu  que  j'ai  reçu  de 
»rnes  pères,  et  ce  que  j'y  ai  ajouté  par  ma  propre  indus^ 
»trie,  et  mes  esclaves,  et  mon  mobilier,  et  généralement 
^tout  ce  que  nous  laisserons  à  notre  mort.  Youlantquetu 
»ne  reçoives  en  rien  une  part  moindre  que  celle  de  tes  frè- 
«res,  mais  qu'en  tout  et  partout  vous  partagiez  tous  égale- 
»  ment etc.  « 

Certes,  rien  n'est  plus  formel,  et  cette  preuve  pourrait 
nous  suffire;  mais  nous  croyons  devoir  y  ajouter  une  autre, 
plus  explicité  encore,  que  nous  fournit  un  document  inconnu 
jusqu'ici,  découvert  par  M.  Pertz  et  publié  pour  la  première 
fois  dans  sa  magnifique  collection  des  Monumental.  G  est  Té- 


1  Harcalf.  Porta,  ii.  12.  Dulcissimse  filise  me»  UU  Ule.  7-  Diutunia ,  sed  im- 
pia,  inter  nos  consuetudo  tenetur,  ut  de  terra  paterna  sorores  cum  fratrlbus 
portionem  non  habeant.  Sed  ego  perpendens  hanc  impletatem,  slcnt  mihi  a  do- 
^0  aequaliter  donati  estls  fllîi,  ita  et  a  me  sitis  sequallter  diligendi,  et  de  rébus 
^els,  post  meum  discessum ,  aequaliter  gratulemlni.  Ideoque  per  hanc  epis- 
tolam  te,  dulcissima  filia  mea,  contra  germanos  tuos,  fiUos  meos  illos,  in  omnl 
hereditate  tnea^  aequalem  et  legitimam  esse  constituo  heredem,  ut  tam  de  alode 
Intima  quam  de  comparato,  vel  mancipiis,  Tel  praesidio  nostro ,  Tel  quodtêum" 
91e  morlentes  rellquerimus ,  œqualem  cum  fillis  mels  gcrmanis  tuîs ,  dividere 
Tel  exsequare  debeas ,  et  in  nuUo  penitus  portionem  minorem  qnam  ipsi  non  ac- 
cipies,  sed  omnia  inter  tos  dlTidere,  \el  exaequare  aequaliter  debeatis.... 

2T.  IV.  p.  10. 
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dit  de  Chilpérie ,  que  nous  avon^déjà  cité  un  peu  plus  haut  ^ . 
Nous  y  lisons  ^  : 

a  Si  quelqu'un  en  mourant  laisse  des  proches  (vtdnos) ,  des 
»  ûls  et  des  ûlles  ;  que  les  fils  aient  la  terre ^  tant  qu41  y  aura 
»des  fib^  comme  U  veut  h  Lai  Salique.  Et  si  les  fils  viennent 
>ià  mourir,  que  les  filles  héritent  de  la  terre,  comme  Tau- 
>)  raient  fait  les  fils  s'ils  avaient  vécu.  » 

Ainsi,  vodè  Ghilp^ic  et  les  Francs  assemblés  qui ,  inter- 
prétant la  Loi  Salique  sous  nos  yeux ,  déclarent  >!  ""  que ,  lors- 
qu'il y  a  des  fîk,  ik  héritent  seuls  de  la  terre;  2*'qu'à  défaut 
de  fils,,  les  filles  sont  appelées  à  y  succéder. 

Ces  dispositions  sont  conformes  a  ce  que  nous  avons  trou- 
vé daps  les  autres  codes  barbares  ^  et  à  ce  que  nous  voyons 
dans  rkistoire  des  premiers  Mérovii^iens.  Les  fils  y  parta- 
gent.seuls  la  terre;  les  femmes  n'y  ont  qu'un  simple  fader- 
/Stfnrde  la  maison  paternelle  en  se  mariant,  une  dot  qu'elles 
reçoivent  de  leur  fiancé  avant  la  consommation  du  mariage, 
et  un  morgengab  après  la  consommation.  ^  Que  si  elles  ne  sel 
marient  pas,  ou  elles  restent  avec  leurs  frèreç  dans  la  mai- 
son peierneUe ,  et  en  ce  cas  les  frètes  sont  tenus  de  pourvoir 
convenablament  à  leur  entretien  ^  ;  ou  le  père  luinoséoie , 
avant  de  mourir,  distrait  en  leur  faveur  une  part  quelconque 
de  ses  biens ,  pour  ne  point  abanck)onner  leur  avenir  à  la 
tendresse  souvent  changeante  d'un  frère  ^.  Mais  dans  tous 


IP.  70. 

2 ...  ut  si  quiscumque  Ticinos  habcns,  aut  filios,  aut  flMas,  post  obitum  euiim, 
quamdlu  filii  advixerint ,  terra  habeant,  sicut  et  Lex  Satica  habet  Et  si  subito 
filios  defuncti  fucrint ,  filia  simili  modo  accipiant ,  sicut  et  filii  si  -vi?!  fiiissent 
aut  habuissent... 

t  V.  Supra ^poMim^  et  le  traité  d'Andlaw,  dans  Grégoire  de  Tours,  ix,  20.  — 
Moth.  Edict.  80. 

h LuitpranàL  Legg»  i.  5.  —  Aistàlphi.  Legg.  i.  ....Ut si  quis  Longobardus mo- 
ri«ns  sororem  manu  aut  plures  in  capillo  in  casa  reliquerit...  —  Karoll  M.  Charta 
divisionU  imperiL  a.  80Ô.  — 17.  De  filiabus  autem  nostris,  sororibus  scilicct  prae- 
dictorum  filiorum  nostrorum,  jubemus  ut  post  nostrum  ex  hoc  corpore  disces- 
sum,  Ucentiam  babeat  una  quaeque  eligcndi  sub  cujus  &atrls  tutela  et  defen- 
slone  se  conferre  -velit.  Et  qualiscumquc  ex  illls  monasticam  yitam  elegerit,  11- 
ceat  ei  bonorifice  Tiirere  sub  defensione  fratris  sui  in  cujus  regno  degere  to- 
luerit.  Quse  autem  juste  et  rationabilitcr  a  condigno  iriro  ad  coiijuugium  quae- 
sita  fucrit,  et  ei  conjugalis  vita  placuerit,  non  ei  denegetur  à  ft'atribus  suis.^ 

^  Leg.  Bar  g,  xiv.  7.  Hoc  bis  (pùellis)  tantum  censuimus  esse  prasstanduin 
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les  cas ,  et  quel  que  parti  que  Ton  prit  à  leur  égard ,  la  cèn- 
ditioa  essentielk  restait  toujours  la  même  :  on  leur  faisait 
leur  part,  elles  ne  partageaient  pas. 
;  On  a  coutume  d'invoquer  à  T^ppui  de  le  thèse  contraire 
un  passage  de  Grégoire  de  Tours ,  qui  ne  fait  que  confirmer 
la  nôti*e.  C'est  l'exemple  de  kigeitrudè  et  de  sa  fille  Berthe- 
goode.  Et  en  effet,  il  y  est  question  d'un  jugement  rendu  par 
le  roi  Contran  en  personne,  sur  la  plainte  de  Ingeltrade, 
par  lequel  cette  dernière  fut  condamnée  à  restituer  à  sa  fille 
le  quart  de  Tfaéritage  paternel  qu'elle  prétendait  i*etenir  eh 
totalité,  et  autorisée  à  garder  les  trois  quarts  restant  pour 
elle  et  pour  les  enfants  d'un  de  ses  fils  déjà  mort  ^ . 

Mais  ces  dispositions ,  loin  de  contredire  les  principes  que 
nous  venons  d'établir,  leur  donnent  au  contraire  une  écla- 
tante confirmation.  Il  est  évident  en  effetquedans  un  partage 
à  trois,  où  figurent  comme  unités  copartageantes  la  mère,  la 
fille  elles  enfants  d'un  fils  prédécédé^  la  fille  qui  n'obtient  que 
h  quart  de  la  succession  paternelle  n'est  pas  admise  à  Féga- 
iitéde  partage.  Elle  entre  dans  la  succession ,  et  même  si  l'on 
Iveut ,  dans  la  succession  de  la  terre ,  pour  une  portion  déter^ 
minée;  maiseette  portion  est  arbitraire  peut-être,  et  dans 
tous  les  cas  inférieure  à  celtes  qui  sont  attribuées  aux  autres 
Icopartageants  Ainsi  la  question  est  mal  posée  d'abord  ;  et  en 
suite  je  rémarque  que  l'on  a  complètement  omis  une  circon- 
stance essentielle,  mentionnée  expressément  |)ar  Grégoire  de 
Tours^  et  qui  suffit  pour  rendre  toute  discussion  inutile.  C'est 
que  Berthegonde  fondait  ses  prétentions,  moins  sur  un  droit 
naturel  et  légitime  au  partage  de  la  succession  paternelle , 
que  sur  une  donation  par  laquelle  un  autre  de  ses  frères,  déjà 
mort,  lui  aurait  transmis  tout  ou  partie  de  ses  droits  au  par- 


qaflms  patres  suas  jam  non  dederlnt  portioncs.  Quod  si  a  pâtre ,  ubl  ybrere  pos- 
ant, perceperinf....  —  V.  Luitp,-Legg,  48.  iv.  —  Einhard.  Fit,  KaroL  M,  33.  Tes- 
tamenta  facere  institalt,  qnibiis  lllfaè  et  ex  coneubinis  liberos  ex  aliqua  parte 
sibi  beredes  faceret,  sed  tarde  inchoata,  perflcl  non  poterant. 

1  Greg.  Tar.  Sitt,  ix.  35.  Judlcatum  est  ut  quarta  parte  Allas  restitata ,  très 
cum  nepotîbiw  suis  quos  de  fllio  uno  babebat,  reeiperet. 
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tage  du  patrimoine  ooomiun^  Or,  le»  donations  jortdi- 
que^  devaieut  être  inconnues  aux  Grurmains  d^outre-Rhin , 
puisqu'il  n'y  avait  point  de  propriétés  territoriales^  C'est  donc 
en  réalité  une  question  de  donation  y  et  non  de  succession  ; 
et  Ton  a  doublement  tort  de  s'en  préraloir  pour  essayer  de 
prouver  que  chez  les  Francs  les  filles  étaient  admises  d'em- 
blée à  i'éffslîté  de  partage. 

En  effet,  dans  la  Loi  Salique^  comme  dans  toutes  les  au- 
tres lois  barbares,  le  droit  des  filles  à  la  soecessicm  de  la  terre, 
même  à  défaut  de  fils,  semble  avoir  été  une  innovation  des 
temps  voisins  de  la  conquête,  inconnue  au  droit  primitif  des 
tribus  franques ,  et  un  adoucissement  apporté  par  l'équité 
naturelle  à  la  rigueur  du  principe  qui  prononçait  contre 
elles  une  exclusion  absolue. 

Et  d'abord»  l'édit  de  Cliiipéric,  qui  établit  le  droit  des 
filles  à  la  suGcessiiHi  de  la  terre,  k  défaut  de  fils,  est  évidem- 
ment une  concession  à  des  intérêts  mécootonts^.  11  modifie 
sur  plusieurs  points  importants  la  loi  antérieure,  et  toujours 
dans  un  sens  plus  favorable  aux  prétentions  ou  aux  affections 
des  ieudes.  La  disposition  qui  donne  la  succession  aux  filles 
du  défunt ,  de  préiérence  à  ses  fr^es ,  a  ses  frères ,  de  pré- 
férence à  ses  autres  proches  *",  porte  incontestablement  ce 
caractère  De  plus,  nous  voyons  que,  quelle  qu'ait  été  à  cet 
égard  la  pratique  des  Francs  après  l'édit  de  Chilpéric ,  il  est 
constant  que  les  princes  mérovingiens  eux-mêmes  n'en  tio- 
rent  aucun  compte  dans  leurs  partages ,  et  que  l'ancienne 
coutume  qui  excluait  absolument  les  filles  de  la  soccession 
de  la  terre  se  maintint  parmi  eux  jusqu'à  la  fin  de  la  dy- 


1  Greg.  Tor.  Blst  ix.  SS.  Ex  hoc  inimicitia  orta ,  dum  saeplas  rcgis  pnesen- 
tlam  adeuQt ,  et  h»c  res  patris  defensare  capiens ,  h»c  viii;  Berthegundis  do- 
natlonem  gennani  sui  ostendit,  dicena  :  Quia  baec,  et  luec  giermaBus  me«i»€«ii- 
tulit 

2  Pertractaates  in  dei  nomine  cam  viris  magnificenU^simU  obtimattbus,  vel 
antrustionibus  et  omni  populo  nostro,....  Similiter  convenit,  «t  rebiu  (r^ipu^ 
coDcedercmus  omnibos  leodibua  nostrls ,  ut  per  loodlcam  rtn  «candaloa  (acaa- 
dalum)  non  generetur  in  regione  nostra. 

8 £t  si  subito  filios  defunctl  fuerint,  filia  simiU  modo  accipiant  terras 

Ipsas.  £t  si  moritur , ....  firater  alter ,.».,  terras  accipiant ,  non  Yicini* 
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nasiie  *  •  Or,  e  est  4è  le  droii  primitif,  \e  droit  rigoureux  des 
peuples  germaniques;  tout  le  reste  n'en  est  (Ju'une  «Itéra- 
tion. . 

Mais  nous  awns  vu  plus  haUt^  que  si  les  fefDmes  étaient 
exclues  de  la  sueeesaiou  de  ta  iérre ,  dles  ae  Tétuieiit  pas  ab- 
solument du  r«8te  de  rhéritage.  Ainsi  ^  la  loi  dea  At^kw  et 
des  Werins  leur  attribue,  à  rexdaeion  de  leurs  frères,  le& 
esclaves,  l'argent,  et  eu  géaéral  les  biws  meubles  ^.  La  toi 
des  Biirgondes  renferme  une  disf^ositîon  analogue  * .  Les  ^- 
oemeulB  et  les  tétements  è  Ttisage  des  fepfimes  y  so«t  dé- 
clarés le  partage  exclusif  des  filles.  Elles  peuvent  en  disposer 
psr  testament,  etksjQls  n'en  bérittotqu'à  défaut  de  filles, 
et  dans  le  ea6  ou  lea  filles  a'eii  auraîeot  pis  diisposé  ^  ;  d« 
raéroe  ^ue  T^pée,  la  cuirasse,  «t,  en  général,  Téquipeaient 
de  guerre,  appariieaùmt  aux  fils  exulusivement^.  Tout 
porte  è  croire  que  cette  pratique  était  générale ,  et  que  c'é- 
tait ta  une  autre  maxime  de  la  l^islaiion  primitive  des  Bar- 
bones  en  matière  de  suooession.  Nous  la  i^tronv^os  chez  les 


1  Ainsi  Gotktrah  n'ayant  pab  de  SI» ,  imiê  4e6  ÛUêê ,  adepte  son  aevevL  €failde. 
bertetJe  déclare  aoa  hérit&t.  —  Filios  non  habeo  s  te  tatiquam  fllmm  habere 
desidero.  (Greg.  Tur.  BUt.  lii.  M.  )  —  Ainsi  Childefiert  î  n'ayant  pas  de  fils, 
mais  semteraent  des  filles,  devait  aririr  p«ur  lul^ier  «m  U^ïï^  €3ilotirte«  I. 
CkUdeherius  Jam  senex  ermt;  neque  uUa  et  erat  proies  mascula  qum  succédera  in 
regnum;  sed  filios  tantum  kabens  consenuerat,  Ckhtkarluè  vero  validiùr  adhae  eràt 
torpore^  et  fUi9$  quatuor  habebaU  Quoéirca  non  ^dfumia  ttiofii  fr^tti  èonu  TheO" 
bakU  (nepotis  sai  ) ,  quippe  quod  trrevi  eiiam  Ipsum  OhildeberU  rearnum  ad  se  et 
filios  suoê  esset  devotvindmn,  { Agath.  n.  p.  d&  67,  «dit  VeiKt.  ) 

2  P.  72. 

3  Y.  supra^  p.  72. 

h  Ifg*  Burg,  t.  u.  $*  Ommieaita  qwxiuf  matronalta  et  vesamenta  ad  filias 
absqne  ullo  fratris  fratrumque  consortio  peitincbunt  —  C'est  là  ce  que  la  reine 
Ctdotilde  envoya  réclamer  à  sonouele  Gonidebaud,  aprds  séii  toiariage  avee€lo?is. 

5  l6idL  6.  Verum  si  defancta  non  habuerit  puella  sermaoam ,  ej;  de  rébus  suis 
non  evidenter  observanda  decreverit,  fratres  sui  heredes  accédant. 

^  Leg,  Angi.  et  IVerin,  tu  9.  &eA  à  cette  pmtkyue  <|iie  se  rappérto  le  ptssaae 
suivant  de  Tacite,. où  roo  a  crn  voir  le  droit  d^inessff:  •Neç  major  apud  Cattos 
pediiam  laus  qdam  Tencteris  equUutn.,,,  Hic  lusus  InfàniluM,  hœcjuvenunn  otoia- 
kaiùt  perusterant  0eue$,  Mer  familiam  et  pemateâlet  Jifra  stufeeseiûnum  e^ui  trm- 
étntur,  Excipît  filius^  non,  ut  cœtera,  naximus  natu,  sed  prout  ferox  bello  et  ftto< 
Hor.  »  (Tacit  Qemu.$%  )  —  Oela  veut  dire  que  chez  les  Tencièree,  le  obcval  Ae 
bataille  aqi»partenait  de  droit,  non  à  Talné  des  ûls ,  comme  te  reste  de  l'équipement 
mititaire ,  mais  au  plus  vaillant  et  au  plus  habile  à  la  guerre.  Le  sens  dn  mot 
ratera  est  nécessairement  restreint  par  teiit  ee  -qt^e  -neiis  oonnainoMio  d'aiU«urs 
des  usages  des  Germains.  Or ,  il  ne  saurait  s^entendlV  de  la  hirve ,  pui^iiif  left 
Germains  ne  connaissaient  pas  encore  la  propriété  teri1iovil«¥* 
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Francs ,  et  la  voici  constatée  dads  une  tragique  et  cruelle 
histoire^  : 

((  RigoDtbe ,  la  fille  deChilpéric,  ne  cessait  de  se  quereller 
»  avec  sa  mère ,  disant  qu^elle  était  la  maîtresse,  et  que  sa 
I»  mère  devait  reprendre  ses  fonctions  de  servante;  puis  elle 
»  TaccaMait  d^injures ,  et  parfois  elles  en  venaient  aux  se- 
»  vices  et  aux  coups  de  poing.  Sa  mère  lui  dit  enfin  :  Pour- 
ri quoi  me  tourmenter  ainsi,  ma  fille?  Voici  les  seub  biens 
»  de  ton  père  que  je  possède  ;  tu  peux  les  prendre  et  en  dis- 
»  poser  comme  tu  voudras.  A  ces  mots^  elle  entra  dans  un 
»  cabinet  de  déotiarge,  et  ouvrit  un  bahut  rempli  jusqu^aux 
»  bords  de  colliers  et  d^ornements  précieux.  Elle  en  tira 
»  pendant  fort  long-temps  divers  objets  qu^elle  offrit  à  sa 
M  fille,  qui  se  tenait  debout  aupi*èsd^elle;  puis  enfin  elle  dit: 
M  Je  suis  fatiguée.  Plonge  toi-même  la  main  au  fond  du  cof- 
»  fre,  et  tires^n  tout  ce  que  tu  trouveras.  Mais  au  moment 
D  où  Rigonthe  plongeait  le  bras  pour  atteindre  ce  qui  res- 
»  tait,  sa  mère  fit  retomber  le  couvercle^  et  le  pressa  de  tou- 
})  tes  ses  forces  sur  le  cou  de  sa  fille.  Comme  elle  y  pesait  de 
»  tout  son  poids ,  Rigonthe  allait  étouffer  ;  et  déjà  les  yeux 
»  lui  sortaient  de  la  tète ,  lorsqu'une  fille  qui  était  là  se  mit  à 
I)  crier  :  Accourez  vite ,  accourez  ;  car  voilà  que  ma  mat- 
»  tresse  va  être  étranglée  par  sa  mère.  Alors  ceux  qui  étaient 
»  restés  à  la  porte  pour  attendre  leur  sortie  se  précipitèrent 
»  dans  Tappartement ,  et  arrachèrent  la  jeune  fille  à  une 
»  mort  inévitable.  » 

Rigonthe  ne  réclame  que  des  ornements  et  des  parures  , 
de  même  qu'à  Tépoque  de  son  mariage  avec  le  fils  du  roi 
d'Espagne,  elle  ne  reçut  en  partage  que  des  esclaves,  de  For, 
de  l'argent ,  et  des  vêtements  précieux^.  La  terre  appar- 
tenait au  jeune  Chlotaire,  le  fils  de  Cbilpéric  et  de  Frédé- 
gonde.  H  en  est  ainsi  de  tous  les  partages  méi*ovingieQs  saos 
exception  ;  et  si  parfois  les  filles  y  obtiennent  des  terres 
ce  n'est  jamais  qu'à  titre  de  dot ,  de  margengab^  ou  de  foder- 

1  Greg.  Tur.  Bi$U  n.  SA. 
S  Greg.  Tur.  MM,  ti.  AS* 
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fum  ^  C^est  toujours  un  don ,  jamais  un  partage  ;  presque 
toujours  un  usufruit,  presque  jamais  une  propriété,  et  si 
parfois  elle  a  ce  caractère,  c'est  seulement  par  exception^^. 

Il  en  est  de  même  sous  les  Carolingiens.  Les  femmes  y 
sont  absolument  excluesdu  partage  de  la  terre ,  et  n'héritent 
qae  d'une  portion  déterminée  des  biens  meubles^  de  la  suc- 
cession paternelle  '"'  ;  et  lorsqu'elles  obtiennent  des  tenues , 
c'est  à  titre  de  simple  don  ^•. 

C'est  de  ce  principe  qu'il  faut  partir  pour  expliquer  les 
paragraphes  suivants  du  titre  qui  nous  occupe,  et  particuliè- 
rement le  dernier,  le  plus  important  de  tous. 

Le§  2  décide  que  le  frère  et  la  soeur,  à  défaut  de  père  et  de 
mère,  succéderont  h  leur  frère,  mort  sans  enfants;  et  cette 
disposition  se  retrouve  dans  toutes  les  autres  lois  barbares  ^. 
C'est  un  principe  du  droit  naturel ,  que  toutes  les  législations 
antiques  ont  proclamé  et  que  les  législations  modernes  ont 
dû  maintenir. 

liO  §  3  donne  l'héritage ,  à  défaut  de  frère  ou  de  sœur ,  à 
la  sœur  de  la  mère  ^ .  La  sœur  du  père  ne  vient  qu'après  (§4). 

Ceci  n'est  qu'un  préjugé  (je  n'ose  dire  une  erreur  maté- 
rielle, car  tous  les  textes  la  reproduisent),  ou  un  caprice^  qui 
lient  peut-être  à  l'opinion  que  les  Germains  avaient  de  la  supé- 
riorité de  la  parenté  maternelle  sur  la  consanguinité  7.  Ce  qui 
prouve,  du  reste,  qu'il  n'avait  rien  de  bien  constant,  c'est 
que  dans  la  révision  de  Charlemagne,  au  lieu  des  sœurs  de  la 


1  Voir,  dans  le  traité  d'Andlaw^les  sti|Milatioii8  faites  en  fayeur  de  QilotUde, 
ttle  de  Contran  ;  dé  Faileuba  ,  femme  de  Childebert ,  et  de  Oothsinde ,  éa 
NMur.  Elles  portent  tontes  sur  ces  trois  cbefs. 

*  2  Cest  ainsi  que  dans  le  traité  d'Andlaw  on  a  soin  de  stipuler  que  Bronchant 
et  les  fiUes  de  Gontran  pourront  disposer  absolmnenl  de  ce  qu*on  leur  laisse. 

S  Thegan.  Vit,  BluOowici  pU,  8.  In  primis.....  jussit  (Hludowicuit)  ostendere 
libi  iMnnes  thesauros  patris  in  anro  ,  in  argento ,  in  gemmis  pretiosissimis ,  et 
in  oomi  supellectUi.  Dédit  sororibus  suis  pai-tem  earum  legatem ,  et  quidquid 
remanserat  dédit  pro  anima  patris. 

4  Anonyme.  F'it  HUidawici  pii  ,2^,  Sororomautemquequeinsua ,  qu»  accepe- 
i^t  a  pâtre,  conoessit  ;  que  autem  necdum  taie  quid  consecutœ  erant ,  ab  impe- 
ratore  meruerunt ,  et  ad  impetrafa  scse  yerterunt. 

S»isf.  Mip.  LYi.  2.  —  Leg.  Angl,  et  IVerln,  vi.  2.  —  Leg.  Alam*  ^Tn.  —  Ug* 
Saxon,  Tii.  «▼.  2.  —  Leg.  Wuig,  1.  nr.  L  2. 1.  V. 

ft  8i  isti  non  fuerint,  tune  soror  matris  in  bereditate  sncccdat, 

1  Tacit.  Germ.  20. 


86  ùE  LA  râoPAiÉré  gersinioue. 

WÊfre  on  tronve  les  sœurs  au  pire  ^/  Il  y  a  lieu  de  croire  qm 
c'est  là  Tordre  Yéritable  ;  car  nous  voyons  que  dans  tous  les 
autres  codes  barbares ,  la  branche  paternelle  est  constamment 
préférée.  Nous  n'en  exceptons  pas  même  le  texte  que  nous 
discutons  en  ce  moment ,  car  le  g  5 ,  en  contradiction  avec 
le  g  4.,  donne  de  nouveau  la  préférence  à  la  parenté  pater- 
nelle^. C'est  d'ailleurs  Tordre  indiqué  par  Tacite^,  non 
moins  admirable  par  l'exactitude  minutieuse  des  détails  que 
par  la  hauteur  et  l'étendue  des  concepUons  ;  et  cette  consi- 
dération nous  parait  décisive.  Ce  n'est  donc  là  qu'une  bizar- 
rerie sans  portée  et  sans  conséquence,  ei  peut-être  ane er- 
reur matérielle  dans  la  rédaction ,  qui  ne  trouble  en  rien  la 
loi  que  nous  venons  de  constater  *. 

Enfin,  le  I  6  déclare  qu'aifcini^  portiam  de  la  terre  satiine 
me  passera  aux  mams  des  femmes;  car  elle  ne  peut  appeaiemr 
fuoMx  hommes,  c^est-à-^Ure  ^/ve  les  fils  seuls  y  suecèdeml  ^. 

Or,  nous  n'hésitons  pas  a  avouer  qu'à  nos  yeux  cette  ex- 
clusion est  absolue,  et  qu'elle  s'applique,  non  a  une  portion 
quelconque  de  Théritag^e,  spécialement  appelée  terre  satiqtie, 
comme  l'ont  soutenu  tant  d^bommes  illustres  ^  ;  mais  à  la 


1  £er.  Smiie^  nifbrM.  un»— La  Ht  lipoaifeollre  4*atttres  wiatio&s.  Le  texte 

CHénUd  et  celai  «rEccard  portent  Im  mmt  de  f«  wUn  et  dm  père  ;  celui  de  Lln- 

demliros,  le  firèrt  et  Im  wœmr  et  te  wttre  H  ém  ^dnc 
t  £C  pipi  ne  de  tUii  geiieratieaîbQS  quiciunqne  proximiis  foerit ,  ipâ  in  be- 

reditate  succédant,  qmi  ex  paiermo  génère  reuimmt, 

■  3  Tacii.  €enm*  SIb  Si  libaii  bob  sont,  praxiams  frados  in  possessione ,  fil- 
tras, pmirmi,  mrmmcmli, 
A  Sortes  huit  textes  de  la  Lot  SaRqne  reproduits  par  M.  Fa»*a8ua,  il  en  eit 

quatre  (et  non  point  cinq  comme  le  dit  M.  ^rdesra:»),  qui  ne  fo«t  anémie  men- 
tion dn  pèie  dans  le  $  1»  et  attrflHienl  9i  la  mère  seulement  la  succession  de  lenr 
db  mort  sans  enfants  ;  ce  qnl  n*emp«cbe  pas  le  sa\ant  éditear  de  penser  avec  * 
maison  que  le  père  n*en  liêritait  pas  moins  concurmnmrnt  aTeo  la  mère ,  et 
peut-être  de  préflh^ence  ii  la  mère,  {toi  Sidivar,  pw  7M— IM.)  ^  Poor  e^qni  est 
de  cette  disposition  da$3,  reproduite  par  tous  les  textes ,  sauf  celnl  delà  Ltx 
ewÊemémiA,  qui  donne  la  préférence  à  la  tante  matemene  sur  la  tante  patemellef 
et  4De  nous  ne  savons  comment  expliquer  ;  JE.  Pardessus  attribue  la  dîlKrence 
de  rédaction  à  un  chansemeni  de  législation.  (  nid, ,  p.  703.  ) 

5  De  terra  Tero  Salica ,  in  mulierrm  nnlla  portio  lieredltafis  transeat ,  sed 
koc  lirilis  sexQ&acqnirît ,  lioc  est  filii  in  ipsa  bereditate  succedmit.    • 

'  6  Eccard.  IM,  im  Leg.  SeUic  p.  107.  —  Heinecctns.  Onuiif.  /mri»  Cerwêtmie. 
n.  xiT.'  219.  —  Honiesqnieo.  B$prii  des  lois.  Trin.  31.  —  Morean.  Primeipes  de 
UgiMimiiam,  t  n.  p.  iSt.  —  Et  tout  réceomient  3DL  €oiaot,  Goérard  et  Par- 


DE  LA  FlOPBlÉTé  GERMAflIftÔE.'  .  87 

totalité  de  la  terre ,  dont  ëucune  pottUm  ne  pouvait  échoir  aux 
femmêê  aussi  long'-iimps  i/uil  y  avait  des  mâles  de  même  degré. 

Gesi  le  sens ,  sinon  les  expressions  niémes  de  la  loi  des 
Ripuaires  *  ;  et  nous  ne  voyons  pas  où  Ton  pourrait  cheiHîher 
un  commentaire  plus  naturel  et  plus  légitime  de  la  Loi  Sa- 
lique,  que  dans  celle  des  Ripuaires,  qui  la  reproduit  pres- 
que textuellement. 

Et  non  seulement  la  loi  des  Ripuaires  nous  offre  elle- 
même  cette  interprétation,  mais  nous  possédons  (qui  le 
eroirait?)un  témoignage  plus  sâr  encore  et  plus  irrécusable. 
Je  ?eux  parier  de  oeiui  des  Francs  Saliens  eux-mêmes,  et 
dtt  rm  Cbilpérie,  Tun  des  petits-fils  de  Clovis.  En  effet,  dans 
le  précieux  Edit  que  M.  PeKz  a  retroavé ,  et  que  nous  avons 
déjà  cité  ^ ,  ils  disent  que  lorsque  quelqu^un  en  mourant 
laissera  des  flis  et  desfilieç ,  ce  seront  les  fils  qui  auronipk  terre  , 
leurwe  éurani ,  c&mmé  le  veut  la  Lm  Salique  '• 

L'Edit  dit  la  terre ^  absotfiment,  et  sans  rien  distinguer; 
c^estrà-dire  tonte  la  terre  du  Salien ,  comme  le  dit  la  loi  elle- 
même,  et  non  telle  ou  telle  portion  de  la  succession  terri- 
toriale. Et  en  effet ,  si  on  veut  bien  relire  TÉdit ,  on  verra 
qu'il  n'apporte  sur  ce  point  d'autre  modiflcation  au  dispo- 
sitif de  la  loi ,  que  de  substituer  les  filles  aux  froodimi  ou  rt'- 
ctm,  partout  où  ceox-ci  avaient  été  appelés  à  succéder  jus- 
qu'alors à  l'exclusion  dés  filles. 

Je  remarque  d'ailleurs,  après  M.  Pardessus*,  que  cinq 
manuscrits  de  la  Loi  Saliqne  ne  portent  point  le  mot  Saticaj 
et  disent  tout  simplement  terra  ou  terra  illa;  ce  qui  rentre 
parfaitement  dans  l'interprétation  de  Cbilpérie  et  dans  le  sys-* 
tème  que  nous  défendons. 


1  Ug,  iHfMtar.  t.  im.  Sed  dmn  Ttrttts  sexiu  extttertt,  fbemina  in  hereditatem 
ariaticam  non  succédât. 

3  V.  suffra ,  p.  80. 

i  Quamdiu  filii  adyixerint,  terra  babeant,  sicnt  et  Lex  Sallca  babet.  Et  si  su- 
bito filios  defunctt  fuerint,  filia  simili  modo  aceiplant,  sicut  et  fllil  si  tItI  ftiis- 
sent  aut  habuissent 

4  P.  707. 
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C^était  da  reste  i'opiuioo  de  Jérôme  Bignoii  '  et  de  du 
Tillet  ^.  M.  Laboulaye  semble  aussi  ioclioer  en  ce  sens  ^. 

La  terre  mlique  n'est  donc  autre  que  la  terre  des  Salîens,  de 
même  que  la  Loi  Salique  n'est  autre  que  la  loi  des  Saliens. 
Il  faut  entendre  par  ces  mots  Tuniversalité  des  terres  possé* 
dées  par  un  Franc  Salien,  et  non  une  partie  déterminée  de  la 
succession  territoriale  dont  la  transmission  aurait  été  réglée 
par  une  loi  particulière.  Ce  serait  là  une  exception  coatraire 
h  Tesprit  général  des  institutions  qui  régissaient  la  transmis- 
sion de  la  propriété  chez  les  Germains,  et  dont  on  ne  trou- 
verait pas  un  autre  exemple  dans  tous  les  autres  code»  bai^ 
bares.  Par  quelle  raison  particulière  les  Francs  feraieutrib 
exception  sous  ce  rapport?  Car  il  ne  s^agit  pas  ici  d'un  point 
accessoire,  mats  d'une  disposition  capitale. 

Et  en  effet  y  si  Ton  prend  la  peine  d'y  réfléchir,  on  verra 
que  le  §6  ne  renferme  pas  une  disposition  nouvelle,  mats  une 
restriction  apportée  aux  dispositions  précédentes.  Les|  2, 5, 
4  et  5  admettent  les  filles  à  succéder  dans  la  ligne, ascendante 
et  dans  les  lignes  collatérales  ;  le  g  6  restreint  leur  droit  à 
ces  deux  cas,  en  déclarant  qu'elles  ne  peuvent  succéder  à  la 
terre^  ce  qui  veut  dire  qu'elles  ne  peuvent  succéder  à  la  terre, 
au  premier  degré  ^  et  que  dans  ce  cas  le  frère  exclut  toujours 
la  sœur.  Cette  interprétation  est  tellenœnt  la  vraie,  que  le 
paragraphe  lui-même  s'en  explique  en  ajoutant,  par  forme 
de  glose,  ces  mots  auxquels  on  n'a  pas  accordé  l'attention 
qu'ils  méritent,  cest*€Hlirequela  terre  ne  peut  appartenir  qu'aux 
fiU  ^.  L'emploi  du  mot  fUii  indique  évidemment  une  suc* 
jcession  au  premier  degré;  et4:e  n'est  pas  le  seul  texte  qui 
renferme  des  gloses  ou  des  explications  analogues.  Ceux  de 
Wolfenbûttel ,  de  Munich ,  et  les  trois  premiers  de  la  col- 
lection de  M.  Pardessus,  aux  mots  ad  virile  sexum ,  ajoutent 


1  PardesffQs ,  Ibid» 

1  Ibid. 

Z  Hiêloire  de  la  Propriété  foncièrg, 

4  Hoc  est,  fiUi  in  ipsa  hereditate  succedunf. 
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pûfrqtresfuerint*'^  ce  qui  nous  ramène  au  même  sens^  Ainsi, 
le  g  6  est  un  retour  au  |  >l  ^  et  comme  une  sorte  d'éclaircisse- 
ment  et  de  supplément  aux  dispositions  qu'il  renferme.  Le  §4 
statue  qu'à  défaut  de  Gis  ou  de  filles  f/î/it),  le  père  et  la  mère 
doivent  succéder  à  Taleu  ;  et  le  g  6  déclare  que  lorsqu'il  y  a 
àe&fiUj  ils  y  succèdent  seuls;  ce  qui  est  Qonforme,  et  à  tout' 
ce  que  nous  avons  vu  dans  les  autres  codes  barbares ,  et  à 
l'Edit  interprétatif  de  Chilpéric,  et  à  la  formule  précitée  de 
Marculf ,  et  à  l'esprit  général  de  la  loi  germaine. 

Ainsi,  dans  tout  état  de  cause,  la  concurrence  entre  hom- 
mes et  femmes  de  même  degré  ne  saurait  avoir  été  admise 
chez  les  Francs  que  dans  les  successions  au  second  degré  et 
aux  suivants,  même  après  les  adoucissements  apportés  par 
FEdit  de  Chilpéric,  et  sans  doute  par  la  Loi  Salique  elle- 
même.  Et  encore  peut-on  douter,  sans  trop  d'invraisem- 
blance, qu'elle  ait  été  admise,  même  dans  ces  limites.  Le 
texte  dit  pater  aut  mater  ^  fratrem  aut  sororem.  L'expression 
est  vague.  Veut-elle  dire  que  le  père  et  la  mère,  le  frère 
et  la  sœur  héritent  concurremment;  ou  seulement  la  mère 
et  la  sœur  à  défaut  du  père  et  du  frère?  M.  Pardessus  se  pro- 
nonce pour  la  première  opinion  ^ ,  en  se  fondant  sur  ce  que . 
au^  a  presque  toujours  la  même  signification  que  «/dans  le 
latin  du  moyen-âge.  J'admets  le  fait  sans  admettre  la  consé- 
quence. M.  Pardessus  n'a  pas  songé  que  la  mère  ne  saurait 
hériter  conçu rrem ment  avec  le  père,  puisqu'elle  est  dans  son 
mundium;  et  on  peut  en  dire  autant  de  la  sûEHir.  En  effet ,  ou 
elle  n'est  pas  encore  mariée,  et  alors  elle  est  dans  le  mtmdium 
de  son  frère  après  la  mort  de  son  père  ;  ou  elle  est  mariée . 
et  alors  elle  ne  fait  plus  partie  de  la  famille,  puisqa'eiie  est 
dons  le  mundium  de  son  mari.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 


t  Pardessus ,  uài  supra ,  p.  717.  «  Si  cette  leçon  ne  se  trouvait  qae  dans  un 
«manuscrit ,  on  pourrait  la  prendre  pour  une  glose  qui  a  pu  passer  dans  le 
«texte,  et  toutefois  elle  ne  serait  point  encore  à  d^aigner.  Mais  la  leçon  se 
«trouTe  dans  quatre  manuscrits  tr(^s-aDciens,  et  de  familles  absolument  dilPé- 
•rentes.  » 

2  P.  701-702. 
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femme  ne  saurait  avoir  naturellement  plus  de  droits  à  la 
succession  d'un  Gts  ou  d^un  frère,  qu'à  celle  d^un  père  ou 
d^une  mère  ;  et  nous  avons  vu  que  dans  ce  dernier  cas  la 
jpréférence  était  toujours  acquise  aux  mâles  '. 

Je  crois  donc  pouvoir  maintenir  ce  principe,  que  la  con- 
currence n^était  jamais  admise  de  plein  droit  entre  hommes 
et  femmes  de  même  degré ,  et  que  le  privilège  de  la  mascu- 
linité s^étendait  à  tous  les  degrés.  Il  fallait,  pour  le  détruire, 
un  acte  formel  de  la  part  du  père  en  faveur  de  sa  Glle,  comme 
le  prouve  la  formule  de  Marculf. 

Je  dois  néanmoins  répondre  h  quelques  objections.  On  a 
dît*  qu'un  document  de  572  constate  qu'une  femme  nom- 
mée Berthe  vend  une  villa  à  Téglise  du  Mans  ;  que  la  vente 
énonce  que  ce  bien  a  appartenu  h  son  fils ,  et  qu'elle  en  a 
hérité  en  vertu  de  la  loi. 

Maïs  rien  ne  prouve  qu'elle  en  ait  hérité  concurremment 
avec  son  mari.  (Tétait  peut-être  k  raison  de  prédécès  de  son 
mari  et  à  l'exclusion  d'un  autre  fils  ;  ce  qui  rentre  pleine- 
ment dans  les  dispositions  du  titre  62  de  la  Loi  Salique^  et 
ne  contredît  en  rien  notre  théorie. 

Je  ferai  la  même  réponse  à  l'argument  tiré  de  la  formule 
40  de  l'Appendice  de  Marculf.  Il  y  est  dit  qu'une  veuvedonne 
h  un  couvent  ses  biens-fonds,  dont  une  partie  lui  provient  de 
la  succession  de  son  fils.  Mais  rien  ne  prouve  encore  qu'elle 
ait  hérité  concurremment  avec  son  mari ,  ou  même  à  l'ex- 
clusion des  mâles  de  degrés  plus  éloignés. 

Enfin,  dans  un  passage  de  la  vie  de  saint  Saivi  ^,  on  voit 
deux  femmes  réclamer  au  plaid  royal  les  biens  qu'elles  te- 
naient de  la  succession  de  leur  père,  et  dont  leur  frère,  duc 
et  homme  puissant  h  la  cour,  s'était  injustement  emptfré: 

Cet  exemple  ne  nous  parait  pas  plus  concluant  que  les 
deuxpremiers.  Le  légendaire  parle  en  termes  généraux  d'une 


1  V.  supra ,  p.  87.  n.  3. 
2 Pardessus,  p.  708. 
S  D.  Bouq.  t.  iiL  p.  647. 
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portion  de  l'héritage  due  aux  sœurs  et  nifM9ienmnt  retenue 
par  le  frèi*e  '  ;  mais  safis  expliquer  à  quel  .titre  cette  portion 
leur  était  due.  Elles  n'y  avaient  peut-être  d'autre  droit  qu^un 
tenaient  de  leur  père ,  aux  termes  de  la  formule  de  Mar- 
eulf.  Peut^tré  était-ce  simplement  la  part  de  T.béf  itage  pa« 
ternel  que  la  loi  barbare  réservait  aux  femmes,  c^eét-à-dire 
le  mobilier.  Peut-être  enfin  n'était-ce  que  le  fader/ium  ou  la 
légitime  que  leur  père  leur  avait  donnée  en  mariage.  Dans 
tous  les  cas,  on  ne  peut  tirer  aucune  induction  solide  d'un 
texte  aussi  vague. 

M.  Pardessus ,  arrêté  par  ces  objections ,  a  pensé  que  Tex- 
ciusion  des  femmes  n'avait  lieu  que  pour  les  propres  {pro^ 
pria) ,  par  oppoàtion  aux  acquêts  (compârata)  ;  c'est-àndire 
pour  le  patrimoine  de  la  famille  ^ulement ,  et  qae  c'est  \h 
ee  qu^il  faut  entendre  par  la  (erra  salica  de  la  Loi  Salique , 
et  la  terra  uvialica  de  la  loi  des  Ripuaires^.  Cest  encore  ainsi 
qu'il  croit  pouvoir  expliquer  la  célèbre  formule  de  Marcuif, 
par  laquelle  un  père appelie sa  fille  àhériter  concurremment 
avec  ses  frères ,  non  seulement  pour  les^^^mporo^a ,  mats  aussi 
pour  Valode  faterna. 

Pour  ce  qiù  est  des  objections ,  je  ne  ^ois  pas  qu^etles  doi- 
ventdésoraiais  nous  arrêter  ;  et  quant  a  la  formule  deMareuIf^ 
elle  n'a  rien  qui  ne  s^ accorde  parfaitement  aveo  Topinion  que 
'  BOUS  défendons.  Nous  savons  en  effet ,  et  nous  en  avons  déj{\ 
fait  ia  ramarque  ^,  que  les  acquêts ,  les  nomfMtratê  étaient  des 
Uêns  persoBnela  dont  le  père  pouvieiit  disposer  librement;  et 
qu'il  pouvait  laissera  qui  û  voulaH.  Mais  tl  n'en  était  pas  tle 
Bïême  dw  patrimoine,  de  h  refs  ùviaHca.  La  transmission  de 
celle-Gt  était  réglée  par  la  lot;  eareUe  apparlenait  moi  os  an 


1  ut  j|ubca3  fraUciA  no^truxareddere  parleoi be;reditatis  uostnci  (|KLam  vetiniBt 
post  se  iiijuate.  ' 

2  P,  710  et  suiv,'  —  Il  recoûnalt  néanmoins  «  p^  liAf  «  4«'ofriAiBial<<eaHrBt  les 
«Fnnoft  avAient,  ralatkfsnfut  ««i^siMcesNons,  des  prinoi]^»  analogues  h  ceux 
•desThuringieus,  des  Bourguignons,  des  Allemans,  des  Bavarois;  c'est-H-dire 
«que  les  femmes  étaient  exclues  par  les  hommes  de  la  siiceesflloii  des  immeu- 
•bles,  de  quelque  nature  ot  de  quelque  origine  qu'ils  fussent  »  qu'on  on  mot^ 
»on  ne  connaissait  pas  encore  e»  cotte  matiène  U  dl^tiactliNi  entre  les  profnre» 
•et  les  acquêts,  • 

3  P.  59. 
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père  qu^à  la  famille;  et  pour  la  faire  dévier  de  son  eomr»,  il 
fallait  un  acte  exprès  de  dernière  volonté  ^  Il  résulte  donc  de 
la  formule  de  Marcuif  que  Von  faisait  bien  une  distinction 
entre  les  propres  et  les  acquéU  ;  mais  il  n^en  résulte  pas  que 
les  filles  eussent  un  droit  originaire  à  la  succession  des  oc- 
^U.  Pour  qu^elles  fussent  admisesà  succéder  soit  aux  pro- 
pres, soiiBUJ.  actiuétê  Ja  déclaration  du  père  était  également 
exigée. 

Nous  croyons  avoir  expliqué  sans  aucune  préoccupation 
de  système ,  et  avec  quelque  apparence  de  vérité,  la  nature 
de  la  propriété  germanique^  et  les  règles  diaprés  lesquelles 
elle  se  transmettait  en  succession.  Si  Ton  veut  maintenant 
reporter  ses  regards  sur  cette  immense  échelleque  la  pro^ 
priété  territoriale  a  parcourue  depuis  son  berceau  jusqu^à 
nos  jours ,  on  y  comptera  facilement  les  variations  succes- 
sives par  lesquelles  le  droit  de  succession  a  passé  avant  d^ar- 
rivet*  à  son  état  actuel ,  c^est-à«dire  à  Tégalité  absolue  de  par- 
tage eoti*e  tous  les  enfants  légitimes  d^un  même  père.  La  Loi 
Saiique  exclut  indéfiniment  les  femmes  de  la  succession  de 
la  terre  en  concurrence  avec  les  hommes  de  même  degré.  La 
loi  des  Ripuaires  maintient  ces  dispositions  dans  toute  leur 
rigueur*.  Celle  des  Angles  et  desWerins,  plus  sévère  en- 
core, étend  rexcfusion  absolue  des  femmes  au  profit  des  hooi- 
mes  de  degrés  plus  éloignés,  jusqu^aux  quatre  premiers  de- 
grés inclusivement,  et  ne  la  fait  cesser  qu^au  cinquième  ^. 
Celle  des  Saxons ,  plus  douce  et  plus  humaine ,  ne  préfère  à 

1  Noos  trouToiu  le  pendant  de  la  Formule  de  Marcuif  diet  les  Lombards,  dans 
une  loi  de  Luitprand,  yi.  48;  seulement  la  loi  lombarde  est  moins  libérale.  — 
SI  quia  l4msotMffdus  habuerit  filtum  mascolum  legitimnm  unum ,  et  flliam  le- 
gitimam  unam  aut  plures,  et  antequam  eas  ad  maritum  tradat,  ad  morlem 
Yonerit,  potestatem  babeat  ad  flliasper  cartamdonatlonis,  si  Toluerit,  usqoe 
ad  quartam  portionem  de  rébus  suis  judlcare.  Et  si  judicaTerit,  stabile  perma- 
neat  Nam  si  duos  fllios  legltimos  baboerit,  et  iliam  unam  aut  plures ,  septi- 
mam  portionem  de  rébus  suis  judicet,  si  Toluerlt  Si  yero  amplius  faerlnt  filii, 
per  banc  ratlonem  computentur. 

3  Sed  dum  Yirilis  sezus  extiterit,  fœmtna  in  beredltatem  aylatlcam  non  suc- 
cédât. 

3  tsqoe  ad  quintam  generationem  patema  generatto  succédât.  Poet  quintam 
auiem,  fllia  ex  toto ,  sItc  de  patris,  sive  matris  parte,  ta  beredltatem  succédât, 
et  timc  demum  bi'redltas  pu  fosom  a  lancea  transeat. 
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la  fille  que  le  petit-fils  issu  d'un  fils  prédécédé  ^ .  Mais  on  ne 
saurait  douter  que  Texclusion  indéfinie  des  femmes  au  pro- 
fit des  mâles  de  tous  les  degrés  ne  soit  conforme  à  Tesprit 
primitif  des  lois  germaniques ^  et  n'ait  long-temps  prévalu 
dans  leurs  mœurs.  Tous  les  autres  codes  barbares  admettent 
les  filles  à  succéder  à  défaut  de  fils,  à  Texclusion  des  mâles 
dedegrés  plus  éloignés  ;  mais  la  loi  des  Wisigotbs  est  la  seule 
qui  les  admette  en  concurrence  avec  les  fils  ^.  Partout  ailleurs, 
c'est  à  réquité  du  père  que  la  loi  se  remet  du  soin  de  leur  faire 
un  sort.  Ce  n'est  que  plus  tard,  ^t,  pour  ainsi  dire,  dans 
une  autre  période  de  l'histoire  de  l'institution,  que  l'égalité 
absolue  devient  pour  elles,  non  plus  une  concession,  mais 
un  droit  qui  ne  souffre  plus  aucune  ^striction ,  et  que  le 
législateur  place,  comme  un  axiome  désormais  inviolable, 
sous  la  protection  des  principes  du  droit  naturel'. 

1  Sëfrra,  p.  S.  n.  74. 

i  Supra ,  p.  5.  n.  75. ,  et  CotL  WUig.  ni.  t.  2. 1.  8.  —  ir.  t  S.  ).  5. 
l  Ug»  WUig»  1*  nr.  t.  Z  ].  0*  ...•  Nam  juttuvi  omniiio  est  nt  qoos  prtpinquitas 
nattine  consoclat ,  hereditariie  suecesslonls  ordo  non  dividat 
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Celte  égalité  absolue ,  qui  ne  s^établit  qa^assez  tard  entre 
les  frèi-es  et  les  sœurs ,  et  seulement  sous  Finfluence  des  idée» 
chrétiennes  et  de  la  loi  impériale,  semble  avoir  été  au  con- 
traire la  loi  primitÎTe  et  universelle  des  peuples  germaniques 
dans  les  partages  entre  frétées ,  et  se  retrouve  dans  tous  les 
monuments  qui  nous  en  parlent. 

(f  Si  un  enfant ,  mineur  d'ftge,  veut  partager  a^ec  ses  frères 
»  ou  avec  ses  parents,  ou  que  ceux-ci  veuillent  partager  avec 
»  lui,  qu'ils  le  fassent  savoir  au  juge.  Alors  le  juge  appellera 
»  devant  lui  les  parents  de  Tenfant  et  présidera  lui-ménoe  au 
»  partage,  ou  en  chargera  un  de  ses  envoyés,  homme  de 
»  bien  et  craignant  Di^i^  mais  fanijours  de  manière  que  les 
»  parts  soient  égales  et  dans  la  proportion  requise  [  »,  dit 
une  loi  de  Luitprand. 

((  Quiconque  ne  laisse  après  lui  que  des  frères  et  des  sœurs, 
»  aura  pour  héritiers  ses  frères  et  ses  sœui*s ,  et  ils  partage- 
»  ront  par  portions  égales,  si  toutefois  ils  sont  du  même 
»  père  et  de  la  même  mère  ?  »,  dit  la  loi  des  Wisigoths. 

Tous  les  codes  barbares  renferment  des  dispositions  ana* 
logues  ^  ;  et  ceux  qui  ne  contiennent  point  de  dispositions 
impératives ,  supposent  par  leur  silence  même  Texistence 
d'une  pratique  générale  qui  les  rendait  inutiles. 


1  Luitprand,  Legg,  yi.  20.  SI  infans,  duminfra  aetatem  est ,  res  suas  cum  fra- 
tribus  aut  cum  parcntibus  suis  diyidere  \olaerit ,  aut  si  ipsi  cum  ipso  infante 
ilividercToluerint^  faciant  judicinotitiam.  Etipsejudex  faciatvenire  parentes 
ipsius  propiuquos,  ut  una  cum  ipsi  s,  aut  per  se  ,  aut  per  missum  suum,  bonam 
pcrsonam,  Qeum  timentem,  res  ipsas  dividant;  sic  tamcn  ut  omni  tempQre  sortes 
stare  debeant,  et  adaequatio  pcrcurrat.  —  V.  ctiam  Edict,  Rotlu  157. 

2  Leg.  Wisig,  1.  iv.  t.  2.  1.  5.  Qui  fratres  tantummodo  et  sorores  reliquit ,  in 
ejus  hereditate  fratres  et  sorores  aequaliler  succédant ,  si  tameu  unius  patriset 
matris  filii  esse  vidcantur.... 

3  V.  Leg,  Bajùw,  xiv.  8.  —  Lcg,  Alam,  t.  8S. 
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Il  en  résulte  que  le  droit  d^  aînesse  n^eslpoiot  une  iûslitu^ 
tiongermanKjue.  Il  est  complètement  étranger  à  TesprUdes 
institutions  primitives  des  peuples  d^oqtre-Rbin.  11  ne  règle 
pas  plus  le  paHage  des  princes  que  celui  des  particuliers;  et 
les  rois  Mérovingiens  divisent  leur  patrimoine  en  portions 
égales,  œgua  lance ^  aussi  bien  queleurs  leudes  ^ .  Et  pourtant  il 
a  servi  de  règle,  pendant  plusieurs  siècles ,  à  la  transmission 
des  héritages  chez  les  peuples  qui  en  sont  sortis.  Quelle  ^st 
donc  son  origine,  et  de  quelle  doctrine  ou  de  quelle  insti- 
tution est-il  parti  pour  prendre  ainsi  possession  des  faits  et 
leur  imposer  sa  loi?  — C'est  là  un  curieux  et  important  su^ 
jet  d'investigations  auquel  nous  croyons  devoir  nous  arrêter , 
car  la  question  se  produit  déjà  sous  la  seconde  race ,  et  de- 
vient fondamentale  avant  Tavènement  de  la  troisième.  Mais 
elle  se  lie  étroitement  à  celle  du  droit  de  représentation  dbez 
les  Germains;  et  c^est  par  là  que  nous  commencerons* 

Le  principe  de  la  représentation,  c^est-à-^dire  la  substitu- 
tion légale  des  enfants  mineurs  aux  droits  successifs  de  leur 
père,  était  absolument  étranger  aux  usages. primitifs  des 
Germains.  Et  nous  ne  parlons  pas  seulement  de  T^poque 
où  la  propriété  territoriale  n'existait  ch^  eux  qu'à  Tétat 
rudimentaire  pour  ainsi  dire ,  et  lorsque  le  sol  changeait  de 
maître  au  retour  do  chaque  printemps  ;  mais  encore  de  T^ 
poque  qui  la  suivit,  quand  la  terre  se  fixa  avec  la  société  ^ 
et  devint  la  propriété  permanente  d'une  famille  qui  en  jouit 
à  Texclusion  de  toutes  les  autres.  Nous  voyons  en  effet  que 
dans  les  idées  germaniques ,  la  capacité  était  une  condition 
absolue,  indispensable,  sans  laquelle  nul  nY'lait  admis  à 
la  pleine  et  entière  jouissance  des  droits  civils  ou  pôlitiqueâ. 
Ainsi ,  pour  avoir  ledroit  de  porter  les  armes ,  il  fallait  qu^on 
en  eût  été  ju^  capable  par  la  ti4bu  réunie  ^.  La  comlttion  de 
Tâge  n^était  que  secondaire,  et  variable  d'ailleurs  Ce  ne  fut 


i«Mi^ 


1  Greg.  Tur,  m.  1.  Defuncto  igitur  Chlodoteo ,  qualu^r.filii  eju8..«..  regnum 
cJQs  accipiunt ,  et  inter  se  aequa  lance  di\idunt 

2  Tacit.  Germ.  15.  Sed  arma  sumere  non  ante  cuiquam  morts ,  quam  civUas 
««ifertwrmn  probaverit. 
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que  plus  tard  que  Ton  songea  à  la  Gxer ,  à  une  époque  où  ron 
commençait  déjà  à  tout  écrire;  et  la  Tariation  que  ron 
observe  dans  les  lois  barbares  sur  ce  point  tient  sans  doute/ 
plus  qu^on  ne  le  suppose  d^ordinaire ,  h  celles  qui  avaient 
existé  de  temps  immémorial  dans  la  pratique  des  peuples 
d^outre-Rbin.  Aînsi,  la  loi  des  Wisigoths  fixe  la  majorité, 
c'est-à-dire  la  capacité  légale,  à  vingt  ans  * ,  celle  des  Lombards 
à  dix-htiit  '  ;  tandis  que  Louis-le-Débonnaire  et  Charles-le- 
Chauve  n'en  avaient  que  quatorze  accomplis  quand  ils  furent 
solennellement  revêtus  de  leurs  armes  viriles,  c'est-à-dire 
du  ceinturon  et  de  Pépée  *• 

M.  Pardessus  a  fait  observer^  avec  quelque  vraisemblance, 
qu'il  existait  à  cet  égard  une  différence  entre  les  Lois  Salique 
et  Ripuaire.  La  première  semble  avoir  fixé  rage  légitime  ou 
la  majorité  à  douze  ans  ^  ;  tandis  que  celle  des  Ripuaires  la 
fixe  expressément  à  quinze  ^.  Pour  ce  qui  est  de  ce  dernier 
point,  on  ne  saurait  le  révoquer  en  doute,  car,  outre  que 
le  texte  méfme  de  la  loi  est  plus  explicite,  les  divers  exemples 
que  nous  avons  empruntés  à  Thistoire  des  Carolingiens  le 
démontrent.  Or^  il  est  à  remarquer  que  la  loi  des  Ripuaires 
était  spécialement  celle  des  Carolingiens^. 

Quant  h  l'objection  tirée  de  deux  diplômes  de  Sigebert , 
fils  de  Dagobert  1^' ,  et  présentée  par  Bréquigny  dans  ses 
Prolégomènes  des  Diptomata^  M.  Pardessus  y  a  victorieuse- 
ment répondu  ^. 


1  Coé,  fFislg.  IT.  S.  S. 

2  iBg,  M4mg,  u.  20. 1. 

S  Anonym.  ViU  Htudowiei  pli,  59.  Doinnns  imperator  fiUam  suum  Karolum 
annii TliîUbiu,  Id  est,  ense  cinxit  (les  Annales  de  saint Bertin,  a.  838 ,  disent 
elngulo  intignlttu) ,  corona  regali  caput  insigniTit,  partemque  regni  «laam  tao- 
monlmus ejus  Karolus  habuit,  id  est Ncustriam ,  attiibult.  —Or,  Cïharles-le- 
Qiauye  est  né  en  ISft  {liL  ièkU  37),  et  ceci  se  passait  en  838»  De  même,  Lonis-le- 
Débonnaire,  né  en  778 ,  fut  ceint  de  l'épée  en  791 ,  c'est-à-dire  encore  à  qna- 
torae  ans.  (  id,  ibl<L  3.  0.  ) 

à  Gela  semble  résulter  du  titre  36  de  la  Loi  Salique,  comparé  avec  le  titre  8 
des  Capita  eaehravagantia  de  l'édition  de  M.  Pardessus ,  et  le  5  5  du  troisième 
capitulaire  de  819. 

5  L$g,  Bipaar»  t.  81.  Vt  parvutus  non  respondeat  antè  quindeeim  annos, 

0  Hludonici  I  imperator,  Capitulare  Aquens,  a.  *817.  —  18.  Si  vero  alicui  illo- 
ram  (flliomm)  contigerit,  nobis  decedentibus,  ad  annos  légitimes  y  luc/a  Bibua- 
riam  Ugem  non  pervenisse..... 

7  Loi  Salique.  p.  459-54. 
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On  ne  saurait  douter  qu'il  n'en  fût  de  même  des  droits 
.swccessifs,  et  jusqu'à  un  certain  point  (quoiqu'il  y  eût  à  cet 
égard  plus  de  latitude)  de  la  capacité  maritale  *.  La  vie  civite 
et  ia  vie  politique,  mBl  défluies  du  reste  et  sans  cesse  con- 
fondues, restaient  frappées  d'impuissance  et  comme  paraly- 
sées pendant  l'enfance  de  l'homme,  et  cette  enfance  durait 
aussi  long-temps  que  sa  faiblesse.  Dans  une  société  où  la  force 
tenait  une  si  grande  place ,  la  capacité  était  en  toutes  choses 
la  condition  indispensable  du  droit;  l'incapacité,  quelle 
qu'en  fût  d'ailleurs  la  cause,  paraissait  toujoure  un  motif 
sufBsant  d'exclusion.  Ainsi,  les  enfants  mineurs  de€hlodomir 
sont  écartés  par  leurs  oncles  de  la  succession  paternelle  *,  à. 
cause  de  la  faiblesse  de  leuf  ége  ;  et  ceux-ci  ne  songent  à  s'en 
débarrasser  par  le  poignard,  que  lorsque  le  progrès  des  ans 
leur  a  donné  le  droit  de  la  réclamer.  Ainsi  Gbaribert,  frère 
puîné  de  Dagobert ,  est  frappé  d'abord  d'une  exclusion  ab- 
solue et  aditii^  ensuite  à  un  partage  inégal,  à  cause  de  sa' 
simplicité  ^  ;  ainsi  Charlemagne  exclut  de  la  succession  pa- 
ternelle Pépin  l'aîné  de  ses  fils,  parce  qu'il  était<îontrefait, 
et  c'est  h  cette  exclusion  qu'il  faut  attribuer  la  révolte  de  ce 
jeune  prince  *  ;  ainsi  Cbarles-ie^-Chauve  fait  un  clerc  de  son 
fils  Lottiaire  parce  qu'il  clochait  d'un  pied  ^  ;  ainsi  les  Bava, 
rois  acceptèrent  momentanément  pour  duc  Grippon ,  le  troi- 
sième fils  de  Charles-Martel  et  oncle  maternel  de  Tassillon^ 
leur  duc  héréditaire,  parce  que  celui-ci  n'avait  encore  que 
six  ans  ^;  ainsi  enfin,  le  roi  lombard  Adaloalde  fut  déposé 


ITacit  Germ,  20.  Sera  juTenum  Venus,  Ideoque  inexhausta  pubertas.  —  C»s. 
^'Omment.  21.  Qui  diutissime  impubères  permanserunt,  maximam  inter  suos  fe- 
ront laadem....  Intra  annum-vero  \ice8imum  fœminae  notitlam  habuisse,  in 
torpissimis  liabent  rébus. 

2Greg.  Tur.  Hist,  m.  18. 

3  Vit  S,  SigiberU  ap*  BoUand,  1  felfr,  —  Qui  Charibertus  propter  simplicitatem 
nimiam  minuB  idoneus  erat  ad  regni  gubernaculum. 

h  Einbard.  Annal,  a,  792.  Facta  est  contra  lUum  coi^uratio  a  ûlio  suo  majore, 
nomine  Pippino.  —  id.  HUU  KaroU  M, 

5  AnnaL  Trecens*  «.  861.'  K.arlus  rex  filium  suum  Lotharium  eUtudum  in  mo- 
iMsterio  Sanctl  Jobanriis  clericum  fleri  Jubet 

*  Ànnnl.  Meitens,  a.  749. 
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puroe  qu'il  avait  perdu  l'uMge  de  m  raisoo  * .  U  faut  Iwen  re- 
ooumdtro  <]ue  celte  dootrîue  était  celle  du  temps,  car  bous 
la  trouvons  partout.  Agobard  s'en  prévaut  iiautement  daos 
récrit  qu'il  publia  pom-se  justifier  de  la  part  qu'il  avaM  pi'tse 
k  la  déposi^a  de  liOuis-l^Déboonaire  ^.  Gharles-le-Cbauve 
fat  iovité  par  les  aMgoeurs  de  la  Proveace  à  venir  prendre 
le  gouvernement  de  ce  pays ,  parce  que  Charles ,  fils  de  Peoi- 
pereur  Lothairo,  qui  devait  en  hériter,  était  incapable ,  et 
leur  paraissait  peu  propre  à  exercer  Tautorité  royale  ^«  Après 
la  mort  de  Louis  lU  et  de  Carloman ,  il  restait  encore  on  trm- 
sième  fils  de  Louis^le-Bè^ue ,  mais  il  n'avait  que  <eioq  ans. 
C'est  eelui  qui  régna  plus  tard  sous  le  nom  deCharles-UhSim- 
ple.  Il  fut  ^rté  à  cause  de  l'insuffisance  de  son  âge,  pour 
faire  place ,  une  première  fois  à  son  oncle  CharIes4e-Gros  i 
et  une  seconde  fois  au  comte  Eudes  ^»  Enfin  Cbarles^te-^ros 
luî-méme  ayant  prouvé  qu'il  n'était  pas  en  état  de  suffire  aux 
exigences  de  la  situation ,  fut  déposé  è  son  tour  pw  les  sei- 
gneurs qui  l'avaient  appelé  de  si  loin, et  remplacé  par  Arnoid 
de  Karintbie^  son  neveu  ^. 

La  déposition  de  Childéric  elle-même  et  l'avénemeat  de 
Pépin ,  e'est-à-dire  l'un  des  faits  les  plus  importants  de  notre 
bi^oii*e  9  n'eurent  point  un  autre  fondement.  Cette  révolu- 
tion, et  la  réponse  du  pape  qui  sembla  Tautoriser,  ont  paru 
à  tous  fort  étranges ,  et  inexplicables  à  quelquesHins.  Et 
néanmoins  elles  sont  parfaiteioent  d'accord  avec  l'esprit  des 


■•**- 
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1  Paul,  fFamef,  rv.  43.  Gum  Âdaloaldus  eversa  mente  insaniret ,....  de  regno 
^ectus  est. 

2  Quod  regnum  quia  jamdiidttrn  nutabat  et  impellebatur  ad  ruinam  per  uc- 
gligentiam,  et  utTerius  dicam,  per  ignaviamdonini  Hludowici,  yenerandi  quoo- 
dam  imperatoris.  [Agobard,  tugdun.  archiep,  CartuU.  ap,  ta.  Rot$<f^  t.  vi.  p.  247.) 

3  Bincm,  Remens,  AnnaU  a.  861.  Karolus...  a  quibusdam  invita  tus  quasi  regnum 
ProTincise  adeptums,  quoniam  Karolus,  Lotharii  quondam  impcratoris  Rlius, 
inutilis  atquelinconveniens  regio  honoré  et  nomini  feretatur,  cum  uxore  Burgun* 
diam  usque  ad  ciyitatem  Matescensium  peragrat. 

A  Annal.  Fe<Uut,  a,  8S4.  Franci  eapiunt  conslllum,  et  Theodorfcum  conedtem 
Italiae  dirigunt  ad  imperatorem  Karolmn,  uti  veni^  in  TYanciam.  —  ibld,  a. 
88S.  lYancI  diylsi ,  aliqul  V^idonem  ^...  alii  Odonum....  In  rogno  »tataei«  coo- 
teudebant. 

5  itfid,  a,  887.  Franci  -vero  Australes,  tldentes  Tires  ijtiperatoris  ad  regendum 
imperium  invalidas,  ejecto  eode  regAA,  Amcillùm»aUumKftrl«aiittni,  q^tk€^ 
nepes  erat ,  in  regni  sollo  ponunt. 
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insUlBlHnis  germaaiqaes  et  la  juri8(A>udenc6  ^bveili«i»en- 
tale  ^1  ea  décwUit.  Le  cbef  de  «uerre  qui  était  incapable 
de  condaire  ses  guerrière  à  la  bataille  perdait»  par  eelâ  mê- 
me ,  son  droitmi  «oanaandement.  S'il  était  trop  jeune  encore 
pour  l'exercer^  k  pouvoir  était  simplement  délégué^  et  placé 
«omme  un  dépôt  entre  des  mains  pins  viriles  5  s'il  était  tâ- 
che et  indoleni^  on  le  quittait  sans  façon  et  pour  toii^ours. 
l  auteur  des  Gettes  exprime  tout  cela  avec  une  naïveté  par- 
faite, et  une  vérité  à  laquelle  personne  n'a  voulu  faire  atten- 
tiqn*  : 

«'En  ce  temps-lit  les  Francs ,  chagrins  de  n'bvoir  pas  un 
»  roi  sage  et  prudent ,  et  se  voyant  réduits,  depuis  une  lon- 
»|fue  suite  d'années,  à  supporter  des  princes  insipides,  vou- 
»  lurent  élever  sar  le  pavois  Pepin-le-Pieux ,  qui  ne  Voulut 
«point  Y  consentir  {  mais»  rassemblant  les  premiers  d'entre 
•  les  Francs,  il  envoya  à  Rome,  de  leur  part,  vers  le  pape 
pZacharie,  Bwcbard^  évêque  de  Wurtzbourg,  etFulrad, 
«son  ebapelain ,  avçte  mission  de  l'interroger,  au  nom  dès 
«Francs ,  au  sujet  des  rois  qui  éUient  pour  lors  en  France, 
»  et  qui,  à  cause  de  leur  démence,  ne  jouissaient  pas  du  pou- 
«voir  des  rek.  Us  devaient  lui  demander  si  cela  était  bien 
»  ou  non.  Le  pape  Zaebarie ,  de  l'avis  des  nobles  romains  ; 
»  rép<«idit  aux  ambassadeurs  qu'il  valait  mieux  appeler  rdi 
»  celui-là  qui  avait  la  togesse  et  la  puissance ,  que  celui  qui 
"a'était  rsoi  que  de  nom ,  sans  aucune  autorité  royale  ,*  et 
»  pour  que  la  succession  monarchi<|ue  n'en  éprouvât  aucun 
M  trouble ,  il  ordonna  ^  en  vertu  du  pouvoir  apostolique,  que 
»  Pépin  fûtrôi ,  car  il  était  du  sang  royal  des  Francs.  » 

1  GesL  reg.  Franc,  a.  751.  Tune  dolentes  Franci,  quia  non  habebant  prudentem 
regem ,  sed  jam  per  multos  annos  sustinuerant  de  regali  proie  insipientes  vi- 
i^ ,  Tolueront  filei?arè  ia  regem  Pipiaum  pium,  qui  mluit  acqui^edee^;  sed  àdu- 
Mtis  cunctis  primoribus  Praneoruœ  »  oi  i^arte  eorum  mislt  Rom»  Burcardum 
Wineburgensem  ^incopum  et  Folradum  ci^Uaniim  suum ,  àd  papam  Zàcha- 
nam,  qui  ex  parte  Fraucorum  inierrogaveront  de  r^gtbus  in  Francia,  qui  prop- 
ter  suam  ameatiam  illi^  temporibus  non  babebaot  re^ralem  potestatem^  si  bene 
loisset ,  an  non.  Et  Zacharias  papa ,  cum  consiiio  nobilium  Romanorom,  man- 
davit  Francis,  ut  meliufi  ewet  vocari  regem  iUum ,  qui  bab^et  prudentiam  et 
DOtertatem^  quam  lUou  qui  sine  regali  potestale  0OIO  nonlù&e  rex<»rat.  Et  ai 
non  conturbaretur  ordo  regalis ,  jussit  per  autbavitMena  apôttMieean  P^1a« 
flerl  regem ,  qui  erat  de  sanguine  regali  Frjincortun. 
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Eginhard  était  certainement  dans  les  mêmes  idées  < . 

«  La  race  des  Mérovingiens ,  dans  laquelle  les  Francs 
»  avaient  coutume  de  prendre  leurs  rois,  est  considérée  gé- 
»  néralement  comme  ayant  régné  jusqu'au  roi  Childéric,  qui 
»fut  déposé,  tondu  et  renfermé  dans  Un  cloître,  par  l'ordre 
i>du  pontife  romain  Etienne.  Mais,  quoiqu'elle  puisse  pa- 
»raUre  ne  s'être  réellement  éteinte  que  dans  sa  personne , 
»elle  était  néanmoins  dépourvue  de  toute  vigueur  depuis 
«fort  long-temps ,  et  n'avait  d'autre  éclat  que  pelui  qu'elle 
»  eftipruntait  au  vain  titre  de  roi  ;  car  le  pouvoir  et  Tadmi- 
»  nistration  du  royaume  étaient  entre  les  mains  des  grands- 
maîtres  du  palais ,  que  l'on  appelait  les  maires ,  et  c'était  à 

i)  eux  qu'appartenait  l'autorité  du  commandement Or, 

»cet  honneur  n'était  ordinairement  dévolu  par  la  nation 
»  qu'à  ceux  qui  surpassaient  les  autres  par  l'éclat  de  leur 
»  naissance  et  la  grandeur  de  leurs  richesses.  » 

On  le  voit,  le  principe  d'utilité  domine  toute  cette  théo- 
rie ,  où  les  plus  saintes  maximes  du  droit  luttent  pénible- 
ment contre  les  exigences  et  les  prédilections  de  la  barbarie. 
Dans  cette  enfance  des  sociétés ,  et  au  milieu  des  violences 
qui  les  assiègent  dans  leur  berceau,  le  droit  n'est  qu'une  va- 
riante de  la  force  ;  et  s'il  s'en  distingue  dans  son  principe, 
il  en  est  inséparable  dans  l'application.  C'est  de  ce  point  de 
vue  qu'il  convient  d'envisager  le  problême,  si  souvent  et  si 
stérilement  débattu ,  de  l'usurpation  de  Pépin.  L'esprit  de 
système,  tourmenté  et  malade,  pour  ainsi  dire,  des  préoc- 
cupations contemporaines ,  les  a  transportées  toutes  sur  cette 
extrême  limite,  et  en  a  embarrassé  des  questions  qui  sem- 
blaient devoir  en  rester  pour  jamais  affranchies.  On  a  voulu 


1  EinhanL  Fit  KaroL  Jf.  1.  Gens  Meroiriiitonim  cLe  qua  Franc!  reges  sib' 
crearc  soliti  erant ,  usqne  In  Hildericnm  regem ,  qui  jnssa  Stepbanl,  romani 
pontificis ,  depositns  ac  detonsos  atqae  in  monaslertnm  trusos  est  durasse  pa- 
tatnr.  Qn»  licet  in  illo  flnita  possit  Tideri ,  tamen  jamdudnm  nollius  Tigoris 
erat,  nec  quicquam  in  se  clarum  praster  inane  régis  Tocabvlum  pnéferebat  ; 
nam  et  opes  et  potentia  regni  pênes  palatii  praefectos,  qui  magores  domus  dice* 
bantur,  et  ad  quos  somma  imperil  pertinebat ,  tenébantur....  Qui  bonor  non 
aliis  a  populo  dari  consneirerat ,  quam  bis  qui  et  clarltate  generis  et  opom 
ampletndine  csleris  eminebant* 
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juger  la  déposition  4e  Cbildérîc  et  Tavénement  àe  -son  suc- 
cesseur avec  les  idées  et  les  maximes  du  XIX*  siècle.  Il  aii- 
.  rah  fallu  les  juger  diaprés  les  usages  et  les  faits  contempo- 
rains; et  alors,  au  lieu  d\une  immoralité  politique,  on  n'y 
aurait  vu  qu'une  nouvelle  application  d'un  principe  qui 
avait  gouverné  la  monarchie  depuis  sa  fondation. 

C'est  encore  dans  cette. doctrine  de  la  capacité  qu'il  faut 
chercher  l'explication  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  bar- 
bare sur  les  minorité.  Si  le  prince  inhabile  au  commande- 
ment s'en  voyait  dépouillé  momentanément  ou  pour  tou- 
jom*s  au  profit  d'un  autre;  par  une  conséquence  du  même 
principe ,  l'enfant  dont  le  père  venait  à  mourir  ne  pouvait 
être  admis  à  administrer  le  bien  paternel,  ni  même  à  le  pos- 
séder ,  avant  que  l'âge  ne  lui  eût  donné  la  capacité  l^ale 
pour  en  jouir. 

La  jouissance ,  qui  ne  se  distinguait  pas  bien  nettement 
encore  de  la  propriété,  était  dévolue  à  L'un  des  ascendants, 
qui  avait  à  la  fois  et  radministration  des  biens  du  mineur  et 
la  garde  de  sa  personne.  Cela  se  soutint  jusqu'à  une  époque 
comparativement  beaucoup  plus  historique  que  celle  de  cette 
antiquité  transrhénane  où  le  principe  s'est  établi;  car  sous 
les  Mérovingiens  la  latte  subsiste  encore  entre  l'ancien  sys- 
tème et  celui  qui  allait  définitivement  le  remplacer.  Le  prin- 
cipe de  la  représentation,  c'est-à-dire  la  substitution  légale 
et  exclusive  de  l'enfant  à  la  propriété  du  père ,  commence 
à  se  faire  jour,  mais  sans  être  encore  pleinement  entré  en 
possession  des  faits,  H  est  introduit  dans  le  droit  et  défendu 
dans  la  pratique;  comme  les  plus  grandes  et  les  plus  saintes 
maximes  du  code  civil,  par  les  principes  de  l'équité  natû- 
'  relie;  mais  il  reste  long-temps  à  l'état  d'innovation ,  c'est-à- 
dire  de  chose  contestée  et  éminemment  contestable,  luttant 
contre  le  préjugé  et  la  coutume ,  alors  même  qu'il  a  conquis 
sa  place  dans  la  raison  et  dans  la  conscience  des  peuples.  U 
n'est  besoin  pour  s'en  convaincre  que  de  relire  dans  les  codes 
barbai'es  les  nombreuses  dispositions  qui  ont  pour  but  et 
pour  résultat  de  la  consacrer.  Ainsi ,  elle  est  si  peu  admise 
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et  si  peu  en  botmeup  cbea  les  Francs ,  que  ni  la  IjoI  Saliqne 
ni  la  Loi  Ripuaîren'en  font  mention.  Et  ce  silence  n'est  pas 
ici ,  comme  quelquefois ,  une  preuve  tacite  de  l'existence  du 
feit;  car  nous  voyons  que  long-temps  après,  en  5*5,  sous 
le  règne  de  Childebert  II ,  il  u! était  pas  encore  généralement 
admis ,  puisqu'on  en  délibère  ^  Il  ne  Tétait  pas  davantage, 
ni  chez  les  Wisigoths ,  puisque  ce  fut  Chindaswinde  qui  Tin- 
troduisit  parmi  eui  ^,  ni  chez  les  Lombards,  puisqu'il  fet- 
lut  une  loi  de  Grimoald  (67i)  pour  rétablir.  Les  termes 
en  sont  fort  remarquables ,  et  nous  croyons  devoir  les  citer  '  : 
((  Si  quelqu'un  a  un  ou  plusieurs  fils  légitimes ,  et  que 
»  Tun  d'eux  vienne  à  mourir  avant  son  père,  laissant  lui- 
.!>  même  un  ou  plusieurs  fils  légitimes,  et  qu'ensuite  le  père 
»  meure  à  son  tour;  que  les  petits-fils  recueillent  de  la  sue- 
I)  cession  de  leur  aïeul ,  concurremment  avec  leurs  oncles , 
»  telle  part  et  portion  que  leur  père  en  aurait  recueillie  s'il 
M  avait  vécu.  Pareillement,  s'il  existe  une  ou  plusieurs  filles 
»  légitimes,   un  ou  plusieurs  fils  illé.^itimes^  qu'ils  aient 
«chacun  la  part  qui  lui  revient,  comme  il  est  dit  dans  cet 
»  Edit ,  parce  qu'il  nous  parait  inhumain  et  impie  que  d^ 
»  fils  soient  privés  de  l'héritage  de  leur  père ,  par  la  raison 
»  que  le  père  est  mort  sur  le  sein  de  l'aieuL  Nous  voulons 
»  donc  qu'ils  partagent  avec  leurs  oncles  le  succession  de 
»  leur  aïeul  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  ». 


1  ItaPep  propitiante,  Anton^co  kalendas  Mariiafl  anno  Tice^imo  regni  nos- 
tri  conienit,'  ut  nèpotes  ex  fUio  tel  ex  flUa  ad  avlatlcM  ros  cam  atmctiles,  tM; 
-aipitaç  sic  yeiUren^t  in.  bere^tatem,  tamquaa^  ^\  paW)^  ^ut  mater  \Ui  SMs^içf^ 
[Decrèito  Childebert i  régis  ap,  Canciani.) 

%lçg,  }^jL9ig,iiT.  t.  V,  4, 

a  Si  quis  habuerit  filios  iQ^itiipos  unuin  aut  plnre»,  e.t  coutigcrit  onuai^ex 
hl8,TlTente  pâtre,  mori,  et  derelicfuerltlflHos  legitfmos  unum  aut  plures»  et 
contife^it  ayum  mori,  taXem  partem  percipiaqt  d/e  substantif  avl  sui,  uiaa  cu^l 
patruis  suis ,  qqalem  pater  eorum  inter  fratres  suos  percepturus  erat ,  si  Tivus 
fuisset.  Similiter  «tsi  flli«  legilim»  una  aut  ptaire».  Mit  fiUI  usiturftleft  uniié  aut' 
piures  fuerint ,  babeant  legem  suam«  sicut  in  boc  edicto  legliur  ;  q^ia  inhniins^- 
nmn  et  impiumnobis  videtur,  ut  protalî  causa  exheredcntiir  ilHi  abberrditate 
pétris  sui,  pro  eo  quçcl  pater  eorum  ia  sinu  avi  mortuus  es|«  S^  ex  ooanUHif 
squalem,  ut  supra,  cum  patruis,  in  loco  patris  sui  post  mortem  a\i  pcrci- 
piank  portionem....  —  V.  Formut,  Sirmond,  23.  QaaliternepoteB  in  toco  flHomm 
i^stituuntur  ab  aïo.  —  Il  s'agit  du  cas  oCi  les  enfants  soBt  ci^x  de  la  fiUe^  et  lsi 
formule  déclare  que,  sans  une  institution  formelle  de  TaTeuI ,  ils  ne  peuvent 
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Oo  le  \oit ,  ici ,  coiiifM  dM6  t'Edit  dU'  ptét6ur  Fômoia  ^ 
c'edtlfi  raîdon  et  ¥éqmiè  ûatUi*eUe  qui  protestenl;  eontre  les 
mj«islÎ€ies dl^  dték^eîqm  trcrvoîlle»!  à^réeoficilferThiimanité 
avec  la  ïoiei  h  eoiitunie.  Ces  conquêtes  forent' lentes  et  la* 
borieuses,  comme  toutes  cielles  du  sens  eommnn  ;  et  nous 
voyons  par  les  monuments  que  la  lutte  S0  prolongea  fort 
ayant  dans  lé  moyen-âge.  Elle  remplit  d^un.  bout  à  Taulre 
l'histoire  dés  Miéroviogtens.  La  fin  tragique  des  enfants  de 
Cbièdomfr.  aeratlècbe  sans  ûtif  dôute  à  cette  qoestion.  Les 
expi^essions  de  Grégoire  de  Tonus  sont  trèe^significartives  ^ 

«  Pendant  que  la  reine  Chlotilde  séjournait  à  Paris,  Chil- 
»  debert  voyant  qU4$  sa  mère  aimait  avee  tendresse  les  fils  de 
»  Cblodonfrir  qde  nmifra^onn  d^à  nmnniés,  en  conçut  de  la 
•  jalousie;  et  craignant  q«é  par  ta  faveu»  (k  la  mm  iU  m 
»  fuê9enf  admis  ou  pariagisf  du  roymime ,  i)  eiiToya  secrètement 
»  un  message  à  dilotaire  pour  lui  dire  :  Notre  mère  garde 
w  auprès  d'elle  les  ftls  de^  notre  Mre ,  et  veut  leur  faîredonner 
»  un  royaume.  Viens  à  Paris  en  toule  hâte,  et  ïà  nous  déli^ 
»  bérerons  en  commun  sur  le  parti  qu^il  convient  de  prendre 
»  à  leur  égard ,  ^\\  faut  leur  couper  les  cheveux  et  lé»  taisder 
»  vivre  comme  le  reste  du  peUpfe,  bu  plutôt  les  tuer  et  par* 
»  tager  entre  nous  deux  par  portions  égales  le  royauttie  de 
»  notre  frère  » . 

Ici  Je  droit  des  enfants  deChiodômir  n'appà4»att  que  com- 
me une  simple  éventualité,  qui  dépend  à  la  fois  et  de  la  vo- 
lonté des  Francs  et  delà  faveur  deChlotilde;  Rien  n^iudique 
^e  la  Tôt  ou  la  coutume  nationale  les  prédestine  nécessaî-* 
rement  à  la  royauté,  parce  qu^ils  sont  fils  d'un  père  qui  Ta 

succéder.  La  formule  S5^  Lihdeibbrog'se  rapporte  au  easoù  léé  etol!lnit»  ë«^ 
raient  ceux  du  fUn» 

1  Greg.  Tuf.  m.  ÎS:  Dum  autem  QiloUilldl»  reghia:  Parigtfg-moraretor,  viéene- 
Gbildebertus  qnod  mater  sua  filios  Chlodomiris,  quos  supra  memoravimus, 
TOiico  ail^ctu^iigeret,  Inviftîa  dticlti»,  ^xt'm^éeMntittèenie^^ré^iMwhmmtrtti' 
'«r/iirf^iim  ,mi8lt  clam  adfratrem  giram  Chlothurittûi ,  dîcettsr  |Ri«erno6l»« 
•Uosfrahis  nostrl  secum  refîAet,  et  tult  eds  r<égnb»d<yÉfart  :  d«b«»  Tètocltev 
adesse-Parisiis,  et  liabito  communi  cotisili'è  pertrâotarê  oportttf ,  qutd  d«  hi» 
flertdebeat  :  utrum  incisa  c«6arlfr  ot  rel«rMk'P»fi'biÉr  liàbeMi1«rvWa  «rte  hi» 
^terfectls  règiimir  germant  nostrt  inter  ttoâhnettjpsoS'ieirQaliiate'lMbita  dâvlh 
damus. 
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exercée.  II  semblerait  au  cootraire  que  le  préjugé  populaire 
fût  en  faveur  des  oncles,  uniquement  parce  quMIs  étaient 
plus  forts  et  plus  capables ,  et  que  dans  tous  les  cas  la  ques- 
tion dépendit  moins  du  droit  que  des  circonstances. 

Cette  prétention  des  frères  au  partage  exclusif  de  la  suc- 
cession de  leur  frère  était  en  effet  très-conforme >  ,et  à  Tes- 
prit  général  des  institutions  germaniques,  et  aux  passions 
du  cœur  humain  :  double  motif  pour  qu'elle  résistât  long- 
temps aux  lumières  de  la  raison  et  à  la  voix  de  Téquilé.  Aussi 
la  retrouvons-nous  un  peu  plus  bas  ^  : 

«  Sur  ces  entrefaites,  on  vint  dire  à  Théodebert  que  son 
»  père  (Thierry)  était  gravement  malade ,  et  qu'il  se  hâiut 
»  de  venir  s'il  voulait  le  trouver  encore  en  vie ,  et  ne  point 
»  se  voir  exclu  par  ses  oncles  de  la  succession,  et  de  resi>oir 
»  de  retourner  jamais  en  Austrasie.  Aussitôt  Théodebert , 
»  mettant  de  côté  tout  délais  partit;  et  quelques  jours  après 
»  son  départ ,  Thierry  mourut  dans  la  25''  année  de  son  règne. 
D  Et  en  effet ,  Childebert  et  Chlotaire  ne  manquèrent  point 
»  de  se  lever  contre  Théodebert,  et  voulurent  le  dépouiller 
»  de-son  royaume.  Mais  ayant  eu  Tart  de  se  rendre  les  leudes  ! 
«  favorables  par  des  présents,  il  fut  défendu  par  eux  et  main- 
M.tenu  sur  le  trône.  » 

Ainsi  (et  on  ne  doit  pas  négliger  de  le  faire  remarquer), 
la  sanglante  avidité  des  princes  mérovingiens  avait  une  sorte 
d'excuse,  et  comme  toutes  les  injustices  de  ce  monde,  une 
certaine  apparence  de  légalité.  On  touchait  encore  à  Tépoque, 
oix  la  doctrine  contraire  régnait  sans  partage;  et  le  prin- 
cipe du  droit  de  représentation  venait  à  peine  de  se  poser 
devant  elle.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'il  eût  quelque  peine  ù 
se  défendre  alors ,  puisque  dans  des  temps  bien  plus  rappi*o- 


1  Greg.  Tut.  m.  23.  Dum  haec  agereulur,  nuntiatur  Theodeberto  patrem  suuai 
graviter  sgrptare,  et  ad  quem  nisi  \elocius  properaret,  ut  eum  in\eiiiret  vivum, 
a  patrui^  excluderetur,  et  ultra  illuc  non  rediret.  At  llle  bis  auditis ,  cuncti» 
pcistpositU,  illuc  djrigit...  Cumque  abiisset,  Tbeodoricus  non  post  multos  dies 
obiit ,  Ticesimo  tertio  reg ni  sui  anno.  Ck)nsurgente8  autem  Childebertus  et  Cblo- 
ikariufl  contra  Tbeodobertum ,  regnum  ejua  auferre  yoluerunt.  Sed  ille,  mu- 
neribus  placatis ,  a  leodibus  suis  defensatus  est ,  et  in  regno  stabilitus. 
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chésdenous,  durant  toute  la  période  carolingienne,  nous 
le  voyons  incessamment  confirmé  et  par  conséquent  inces- 
samment remis  en  question ,  presque  toujours  vainqueur, 
mais  jamais  rassuré  sur  les  résultats  de  sa  victoire.  On  s^a- 
perçoit,  à  tant  d'efforts,  avec  quelle  difficulté  le  droit  se 
maintient  eonti*e  la  force  dans  les  affaires  humaines,  et  au 
prix  de  quels  sacrifices  on  parvient  à  empêcher  qu^il  ne  pé- 
risse à  chaque  nouveau  conflit.  Chariemagne  qui^  en  774  y 
avait  méconnu  le  principe  dans  la  personne  des  fils  de  son 
frère  Carloman  ' ,  essaya  de  le  rétablir  en  84-1  au  profil  de 
Bernard  son  neveu,  filsde  Pépin  le  second  de  ses  fils;  et  il  lui 
donna,  de  Taveu  de  Charles  et  de  Louis,  Tltalie  que  son  père 
avait  déjà  gouvernée  ^.  Mais  la  révolte  de  Bernard ,  en  847^ 
rendit  inutile  l9  prévoyance  de  Tempereur,  et  invalida  Tauto- 
ritédu  précédent  qu^il  avait  établi.  Voici  du  restée  quel  point 
laquestion  en  était  encore  en  850^  et  comment  elle  était  en- 
;  visagée  par  Tempei^ur  Loui^le-Débonnaire  ^  : 

«  Que  si  après  notre  mort,  Tun  de  nos  fils  vient  a  mou- 
»  rir  avant  ses.  frères ,  laissant  après  lui  un  fils  tel  que  son 
>  peuple  veuille  Télire  et  le  déclarer  successeur  au  royaume 
»  de  son  père;  nous  voulons  et  ordonnions  que  les  oncles  de 
»  Tenfant  y  consentent,  et  qu'ils  permettent  au  fils  de  leur 
»  frère  de  régner  sur  le  royaume  que  son  père  possédait. 
»  Mais  sile  défunt  ne  laisse  point  un  fils  tel  que  nous  le  disons, 


1  Ecinhard  présente  ceci  d'une  manière  très-habile ,  dans  l'intérêt  de  son 
iMhm  :  Defoncto  Karlomanno,  uzor  ejas  et  flili  cum  quibusdam ,  qui  ex  opti- 
natnm  ejus  numéro  primiures  erant,  Italiam  fuga  petlit,  et  nullls  exiiteatibus 
caosis ,  spreto  mariti  fratre ,  snb  Desiderii  régis  Longobardorum  palrociniuoa 
•e  com  Iil>eri8  suis  contulit. 

2  AnnaL  Lobienseê  ad  ann,  8il.  Dominas  imperator  eonsensu  flUorom  -suoraiift 
Karoli  et  Ludowici ,  Bemérdun ,  filiwn  Pippini ,  regena  Itatts  pra  pâtre  sud 
Ksiitait.  —  Einbard.  Vit,  Karoi,  M,  Fitio  (Pippiao>  deftmoto,  nepotempatri 
saccedere  fecit. 

S 1.  Haec  autem  tali  ordinatione  disposuimus,  nt  si  post  nostram  ab  hac  luce 
^liscessum  allquis  eorum,  prinsquam  fratres  sui  ,  dtem  oblerit,  et  talem  flliun» 
rellquerit  qaem  populu»  ipsius  ellgerovoluerit,  ut  patri  sue  succédât  in  regnt 
hereditate,  Tolumus  ut  hoc  consentiant  patrul  ipsius  pueri,  et  regnare  permit- 
tant  fllium  fratris  sui  in  eo  regno  quod  pater  ejus,  flrator  eorum^  habait.  Quod 
>*  talem  ftllum  non  babuerlt,  tune  votmnns  ut  illa  pars regni  quam  idem  ha* 
«ébat,  diTidatur  sequaliter  intcr  «lias  fratres  fui  soperstltcs  rsasanseNuit. 
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»  abrs  que'  b  partie  du  royaumequi  lui  était  éehue  aoit  par 
»  tagéc'  également  entre  les  frères  qui  toi  mnvvent m. 

El  daoa  un  doeument  antérieur  de<  quetqansi  années  seo^ 
lement ,  dans  ïe  partage  <ie  8t7  ^  : 

'it  Si  quel qu' M  de  nosQls  laisse  en  nmvrant  de^  fil»  tégi- 
»  tiivie&,  que  le  pouvoir  ne  sort  point  parta^entr^em;  imns 
»  plutôt  que  le  pevpte  asaeniMéi  ohoisbae  parmi!  eiBD  otrfui 
M  que  Dieu:  voudra  ekoisir;  qu'ensuitie  k^ataié  des!  Irères  la 
»  regarde:  tout  h  ta  fois  comme  un  frère  et  eaoMDe'  «a  fiht; 
M  qu^il  Tétève  »  Thonneur dont  son  père  était  revêtu,  et  qforà 
»  observe  de  tou4  point  h  son>  égard-  la  présente'  constitathm. 
»  Pour  e^  qui  esl  des  autres  enfants,  que  leurs  ondes  les  tcai* 
»  tent  avec  amour,  et  quelle*  aient  im  soin  pieux  d»  leur  oo»* 
»  sepvation  el  de  leur  bien-étne ,  à  ta  manière  de  nas.aieux.  m 
Aineicje  droit  est  teUementi  aiilipatbiiG|ue  à  Ifeapritidea  instri' 
ttition&delàOemianie^  cpi'à  chaque  pasqu^iliaitenavant^un 
nouvel  obstacle  a^étève  pour  Tarréter.  Si  Louia-le-DéboniNHre 
veut  bien  Tadmetlre' en* feveur  de  I7un des  fila cbi: défunt,  il 
en  exelut'toHa  les  autres  sans  distinction;  et  lorsqu'on  oroU 
que  le- principe  a  définitifement triomphé,  il  est  de  nouviean 
mis  en  question»  On  peut  dire  que  les  guerres  civilesdeeelte 
période  désastreuse  qut  s^étend  depuis  far  mort  de  C!harle<* 
magne  (8rl  4)  h  la  dépositieo;  de  Cbai!le8-ie4iiP0&  (888)^  tten^ 
nent  en  partie  aux  nuages  qui  Peovelbppent;  car  toutea  lea 
fois  que  la  question  s'est  reproduite,  la  difficulté  a  reparu  ; 
et  Tonde ,  après  avoir  reconnu  le  droit  de  ses  neveux  ^,  a 


i:14.  Sl.fcrttàU^uftt  iBiii;iiin.ile€«d0ii»leglttiiio»4UkHTdi«QdMV^  inter  «m 
poteftasipBfttdl^fiilâlini!,  jsedipDiiiia  popiiliu.p«itBrcpinnnitei]t-«»iiiia'«ii  eU  tgwsmt 
dominos  Yoluerit  eligat  ;  et  hune  senior  frater  in  hH»  Irataris  el  ÛUi  avaeAplai,. 
•17  honore  inABnlo  Boblfanalwv  Inné  oonstitoilincai  erga  ttliun  ummUs  onuiiJiiis 
«oasonnai  S^cmtfmh  vei»  Ubeiis.'pio  amo»  porftraofcSDt,  qnaUier  eoi  mone  pAn 
rontv»  no4bnoniiiL.sBlinMit  et  opm  consUto  babeant  ^Oan$:  i«  pmttag4  th  817  »  A  '  I 
Ala^ta-ChapeUe,  )  >-  Et  dans  une  convenUon  passée  à  Marsna  enSA?^  epliel«»*-  -' 
thalre^  Louis»  et  QhMrlea  t  ^  Ut  regnoa  «il  lefttimam  hereditMeiare0»i  «eptm- 
dom:  doflnitas  pnesMÉi  <fipoiie;pei>feiimea  poaleeBtgetioeaPft  ;  et  tiec:  qulpwiif< 
qoe-eochis  firatrièua  superatea  fcatvUiua  fafrH;  oonaeatiftt, M iiammip9i  i*»/M«1  ^ 

% 4ntitiL>Mgrtin.  tu  SM»  Sâc.ttnusqiifaKnieiiiCMltlIlusfvatfiMiih^oWiierit,  qui*  % 
sii^rfueiifc  e«mserv«^U*.  ^  /^'<t  o^ÇamAx^  «t  liot^v^uft  paceoi  fifffna^Fensnl^  ^ 
comoMiiMNitia  aJ4eraatiiii  fUUs  *  proearilms  et  repiii.  ^ 


j 


ttijoups  essayé  de  les  supplanter.  Âic»î  Chai4$s-le-€haave 
dépossède  leje^ne  Pépin  d^Aqaitai«e^  fiisde  son  frère  Pe-- 
pÎD,  etIepiéQX  LoinVIe^Débonnaire  avait  lis  premier  a«rtD^ 
risée^teiojusle.spottatron^  Ainsi  Cbades^lMjhiiuiie,  h  la 
fDori  de  son  Irère  Louis^-le-Gerroanique ,  essaie  de  s'em^ 
psrcsr  de  ses  Etats  ati  ppéjodicede  ses  nevem  ^;  et  lon^teofips 
«opmrav«Hit,  à  ki  mort  de  Fenipereur  Lotbaire,  IjOtbaire , 
MR  fils ,  ne  lui-  a^ait  suceédé  qfie  évt  consentement  de  son 
OBoie  Lauis-liM^ie|>maniqqe ,  et*  probablement  de  Cbarlè»- 
M]lbauve'9-;  Et  ce  qni  prouvée- que  rincertitude  dlrprmcîjpe 
ranootait  au-  berceau  m^e  des  sociétés  germaniqpes ,  c'est 
^  nous  la  retiH>iiirofi8  cliei^  les  Normans  4»  Danemark,  à 
Que  épeqne  oà-  ils  étaient  encore  païens ,  et  fidèles  à  tous  les 
Mages  oon»me  à  tous  les  instincts  de  la  vîe  barbare^.  Mails 
voici  sans  contredit  Tunedes  plus  curieuses  épreuvesqu  î*  art 
eues  k  traversw^': 


i  II  est  curieux  du  Toir  dans  l'Anonyme,  auteur  de  sa  -vie,  comment  il  essaie 
^le  justiaer  ep^qeçi  »  Nf]||wii>oiX9  9i|pq^9efi1;.inpçrnktri.,qiwiQ5»ieUUto 
ûictante  nepotem  svfun  reçnopnvare  voluerit,  cum  ipsp  morem  gentis  hati¥um 
Boferlt,  n^pote  coHnutrKiu  illls,  et  quia  levttotl  atcpie  aMls  stùdentefl  ritlis» 
IjniYUaU  atqua  fitaiiU|Ut|.|)^^t»9  r^uptiari^t,  et  u(  tjOem  Ptip|)ii»H]0«  >  F^^r^n 
ejns,  façcre  possent,  pene.omnes  qui  ob  custodclam  illius  missi  çrant,  sicut 
liM  pUm  a  ,patre  Karola  dati  ItoeiUnt ,  àb  Aqui^i^mitoifllm .  eliaUiMnrmL  PosI 
Wrom  a|>sce«9um  quanta  et  ^uaHa  .eppuçrseriqt  fp^lorum  '«itU>rumq«e,inonstm 
et  imblica  et  privata  in  eorum  regno  modema  quoqae  prassentium  studia  re- 
Ki^sefiitaipt  -T.AiWrt  C9  «Mil  4q«  "^kc^  de»  Ofi^iop^e^  U  awi»4p  j*M*P8W.4» 
prince  qu|  nécessitaient  la  mesure.  M^is  Charles-J^-GhaiiYe,  qt^e  TemperQur  tc- 
Mlt  de  nommer  roi-  d'Aquitaine ,  ne  pouraft  guère  être-plOB  âgé  qœ  Pépin;  Tî 
avait  qi]|aVHWai|s»,  .        , 

2  Ann€U,  Vedasfiniy  a,  876.  Mortuo  dehinc  Hludowico  fratre  suo)  pessimo  usuji 
QDnaaiD,  r«gBfum  ii^tlus,  qaod  «tito  fltil»  p^tnrroliqnaKil,  JiitMlt^  et AftilM^ani 
palatium  cufu  n^^ltitudine  Tenlt .--  Hinmar  Remeiia,  Ann$l,  a.  870.  Hliiclpwicus 
Hlndowici  régis  ttîus,  decem  liomines  aquà  oalida ,  et  decem  ferro  calido,  et 
<fecfn^.af||i|iflrii|i|prMJa<l&«io|«<M.u|j»^^iAi|l9  ji>aic^  4^1a|i«|nsi  4l  PfîP  j<»« 
et  drictum  portionem  habere  dcberet  dç  eo  regno  quod  pater  suus  ipl  dimisit. 

9  jiimaL  PltUlen^.  a*  8S6.  H1otlMiriiMimperator«.,..aA9itaaii^fV6KM>iBtt«rttai||. 
PrtQc%i|e8  autçm  et.optti«A^s  reg^L^iiua  eji^lUothsiriuia  wp>^  aaregiiare  co.- 
ptentes,  ad  Hlndowicum. ,  regem  orientalium  FYancorum,  patruum  ejus ,  in 

i99iwsQin^r<^0i»ft  inifeticeatûs^  em.emifwiiietfqrnnf  mttu^Mrsg^aitt'Ciip^*; 

sentiunt 

h  Ann'aL  Berlin,  a.  850.  Oric,  rex  Nortmanorum,  impugnahtibus  sese  duobus 
Q0|M>tttii8  sois,  belioimpeCitui»,  qatbas  partHione  regn*  paoMiiu.^. 

5  0^tiekind,  Annai.  Sas»,  m  De  legum  ^pMque  Tarietat»  fiicaba  est  canicntiOv 
ftMffeque  qui  dieerent,  qtifa  filif  filiorum  non  deborent  compatari  inter  fiM09i. 
^■evBditatcinque  légitime  cum  fiHls  sortirly  sllforte  patres  «ora»  nUiiMRt,  amtft 
superstitibiH  ;  ond»  exiif  eétcHni  a  niie,  ut  imtvvrMlIt  po^^l  «•ntMtfe»  fliré* 


iOS  DE  LA  PftOPftléTÉ  GERUANiOUC. 

.  «  On  disputa  aussi  longuement  sur  la  diversité  des  h 
»  (sous  le  règne  d'Othpn-le-Grand)^  et  il  y  en  eut  qui  dirent 
»  que  les  fils  des  fils  ne  devaient  pas  être  comptés  parmi  les 
»  fils,  ni  partager  la  succession  avec  lesfils,  si  leur  père  ve* 
»  nait  à  mourir  du  vivant  de  leur  grand-père.  En  couse* 
»  quence  le  roi,  p^r  un  édit,  convoqua  une  assemblée  gêné- 
»  raie  du  peuple  à  sa  villa  de  Stèle ,  et  Ton  décida  que  l« 
»  chose  devait  être  remise  au  jugement  des  arbitres.  Mais  Is 
»  roi ,  mieux  inspiré,  ne  voulut  point  exposer  aux  chances 
»  fâcheuses  d'un  combat  de  nobles  hommes  éL  des  anciens 
»  du  peuple;  il  aima  mieux  y  employer  des  gladiateurs.  Le 
»  parti  qui  l'emporta  fut  celui  qui  prétendait  que  les  fils  des 
»  fils  devaient  être  considérés  comme  les  fils  eux-oièmes, 
»  et  Ton  arrêta  qu'à  l'avenir ,  à  tout  jamak,  ils  bériteraienl 
»  concurremment  avec  leurs  oncles.  » 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  cette  décision  ne  con- 
cerne que  les  petits-fils  issus  des  fils  (nepoles  ex  ftliis),  et  non 
des  filles  (nepotes  ex  filiabus);  car  la  fille  n'héritant  pas  en- 
core généralement,  ses  enfants  ne  pouvaient  hériter. 

Nous  trouvons  du  reste  dans  le  partage  de  8^7  le  point  de 
suture  des  deux  institutions.  Le  droit  de  représentation  y  est 
proclamé  et  maintenu  au  premier  degré  seulement,  c'est-à- 
dire  en  fq^veur  d^un  seul  des  enfants  du  défunt  ;  dans  lés  de- 
grés inférieurs  il  est  sacrifié  au  principe  contraire;  c»r  s'il 
est  dit  que  l'un  des  fils  succédera  à  son  père,  il  est  dit  en 
même  temps  que  tous  les  autres  sont  nécessairement  exclus 
de  sa  succession.  Ceci  n'est  point  encone  le  droit  d'aînesse; 
mais  ceci  y  conduit  presque  fatalement.  Dès  (JU'on  est  con- 
venu de  faire  un  choix  et  d'établir  une  préférence  parmi  des 
égaux ,  il  est  tout  naturel  que  Ton  choisisse  le  plus  capable, 
c'est-à-dire  l'aîné,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas.  D'ail- 
leurs, Tancien  principe  germanique  de  l'égalité  absolue  des 

» 

apud  \illain  qiUB  dicitur  Stela ,  factuiuque  est  ut  causa  inter  arhltros  jodica- 
-wtur  «tebeiè  examinàri.  Rex  auiemt  loeliori  conslUo  usos,  noluit  \lros  nobilw 
et  senes  ]K>puU  inhonesto  tractari.  sed  magis  rem  inter  gladiatorés  decerni  jiM* 
an.  Vlott  Igitur  par»  cpii  fllios  aiiorum  e«niputabant  inter  fillm,  et  OrmatnttO^ 
Qt  «M|ueliter>ettiQ  patruie  liefedltetem  dividerent,  pacte  sempilemo. 
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droits  de  ebaeun  des  frères  sur  la  succession  territoriale  de 
leur  auteur,  avait  déjà  reçu  plus  d'une  atteinte  avant  d'élre 
complètem^it  renversé  par  la  maxime  du  droit  d'atnesse. 
Ainsi  Ton  voit,  par  les  formules  de  Marcuif  ',  que  dès  le 
temps  de  la  première  race  un  père  s'arrog^eait  le  droit  d'a- 
vantager un  de  ses  fils  par  un  acte  solennel ,  et  que  la  loi  n'y 
mettait  aucun  obstacle.  Or ,  dès  que  la  loi  reconnatt  h  un 
père  le  droit  d'avantager  l'un  de  ses  «enfants  pour  la  partie, 
elle  a^a  plus  qu'an  pas  à  faire  pour  lui  reconnaître  celui  de 
l'avantager  pour  le  tout.  Ainsi ,  etau  point  de  vue  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  Texclusion,  d'abord  absolue,  plus 
tard  conditionnelle,  des  iilles  du  partage  de  la  terre,  Texbé^ 
rédalion  primitive  des  fils  mineurs  au  profit  de  leurs  oncles, 
la  faculté  reconnue  au  père  d'avantager  l'un  de  ses  enfants, 
eteniio,  lorsque  le  droit  de  i^eprésentation  eût  définitivement 
prévalu,  Texhérédation  totale  ou  partielle  des  cadets  au  profit 
de  leur  aine,  ne  sont  que  les  conséquences  différentes,  et , 
wi  quelque  sorte,  les  exigences  successives  d'un  iseul  et  même 
principe  qui  se  transforme  sans  s'altérer;  savoir,  la  supé- 
riorité de  la  force  au  milieu  d'une  société  où  tout  est  soumis 
à  son  empire,  et  la  concentration  déplus  qd  plus  rigoureuse, 
de  jour  en  jour  plus  absolue,  de  la  propriété.  Au  point  de 
départ  la  terre  appartient  à  tout  le  monde  et  ne  devient  une 
propriété  que  pendant  une  seule  récolte.  Plus  tard  elle  se 
fixe  dans  une  espèce  de  clan,  et  appartient  à  toute  la  parenté. 
Plus  tard  encore,  elle  n'appartient  qu'à  une  seule  famille  ; 
et  enfin  dans  Tintérieur  même  de  la  famille,  elle  appartient 
aux  mâles  à  l'exclusion  des  femmes,  aux  hommes  faits  h 
l'exclusion  des  mineurs ,  a  l'ainé  à  l'exclusion  des  cadets.  Ce 
sent  là  les  phases  diverses  que  la  propriété  a  parcourues  avant 
d'arriver  à  celle  qu'elle  parcourt  aujourd'hui.  Ainsi  à  force 
d'abstraire  et  de  concentrer  la  propriété,  à  force  d'exclure  un 
à  un  tous  ceux  qui  dans  le  principe  y  avaient  un  droit  égal, 


1  IfarculC.  FormuL  ii.  11.  Charla  qui  fUio  aut  nepoti  $uo  aUquid  wftiorare  vo- 
Itertt. 
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&ik  était  «rrifvé  à  œ  résultat  que  le  «ol  s^élait  partagé  en  as  • 
tant  de  fTagoieot'S  qu'il  y  avait  de  faniilles  propriétaireB ,  et 
que  dans  chaqae  laimUe  k  propriété  oe  pût  appartenir  qa^è 
un  «ëuL 

Cette  dernière  Hiaiirae  se  produisît  y  je  orots,  p6ur  la  pr^ 
oiière  fois  sous  la  secotide  race\  et  peat-ètre  8o«s  ie  règne 
de  Loui8*le-Débonti»n*e«  En  effet,  e'est  dans  le  lameiix  par- 
tage de  84  7,  que  le  dogme  4e  la  tapérîorité  de  Tainé  reçoit 
une  piremîèt^  consécration,  comme  une  ooaséqaeùce  néces- 
saire de  runité  et  de  T indivisibilité  du  pouvoir.  Sous  ta  pre« 
mière  race  oti  ike  tiH^Uve  rien  de  setuUable.  Les  rois  parta^ 
gedt  toujours  par  portions  égales  ;  e|  si  parfais  il  y  a  inéga- 
lité de  partage,  oomme  enti*e  Dagobert  f'  et  Charibert  ^ ,  on 
eidlusion  absolue,  comme  à  ravènement  de  Chlotaire  lil  ^, 
ce  fut  dans  le  premier  cas,  par  suite  d'une  véritable  usurpa- 
tion fondée  sur  rineapacité  de  Charibert  ^,  ettlans  le  second^ 
en  vertu  d'un  tout  autre  principe  que  celui  du  droit  d** aî- 
nesse ,  savoir ,  la  minorité  et  Vineapaeité  des  deux  frères  de 
Chlotaire  111  ^.  Charlemagne  luinsiéme  partagea  avec  son 
frère  Carloman  ,  et  ne  s'empara  de  Thérilage  des  ifts  de  ce 
dernier,  qu'en  s'appuyatit  sur  le  droit  que  Childebert  et 
Chlotaire  avaient  invoqué  autrefois ooMre  les  enfants  de  Chlo- 
domir.  11  pensait  si  peu  au  droit  d'aînesse,  que ,  plue  tard, 
en  806,  lorsqu'il  songea  lotHnéme  è  partager  son  héritage 
entre  ses  trois  fik ,  il  né  donna  à  l'un  aucune  supârioritA  sur 
les  deux  autres.  Ainsi,  non  aeatement  le  droit  d'aînesse  était 
complètement  étranger  aux  eombinaisens  politiques  de  Cbar- 
lemagncy  mais  l'unité  de  l'empire  elle-même  semble  u'avoûr 
été  pour  rien  ni  dans  les  affections ,  ni  dans  les  préocccipa- 
tionsde  son  fondateur,  et  nous  ttxMiverons  plus  tard  l'oecaskm 


1  Fredeg.  $7.  Ghariberto  ad  instar  |>riTato  Uabilu  ad  TiTeiidtum*....  co^ceasit 
pagum  Tholosorum,  Gatorcinum,  Agennenscm ,  Petrocorreum  et  Santonicuin. 

2  fàid,  92.  Franc!  Gblothariumfilium  (GhlodoTei  ii]  majorem  in  regno  statuunt 
S  tbid.  56.  Gharibertus  fratcr  suus  nitcbatur,  si  potuisset,  regnum  adsumeret 

sed  ejus  voluntaspro  simplicitate  parum  sortitur  eifectum. 
h  Ibid.  92-95. 


deJeproover.  Yoici  sous  qmUeibrane  Toul  «t  ir^ntre  «e  pro<* 
4uisenl  fXMir  ia  |niRinJère  fois  dans  le  aioaumeat  de  %t7  ^  : 
ce  Coanneatoas  teniotfis,  6elon  l'usa^^  la  sainte  aasemèlée 
»deg  prétats.  de  iMilne  tmpire  «t  «die  de  la  géaiéraiîté  de 
MBOtre  peaplie^  »pour  délibérer  ee  conmon  sur  les  intérêts 
»^Qéfîaus  de  notre  enJpm)  ;  et  <yse  nous  étioitô  tout  entiers 
M  ees  iSMns  /  il  arriva  que  nos  fidèles.,  pai*  une  inspiration 
»  aottdatne  de  Diaro  ^  oos»  {)rrèi*eiiirfe  naelÉre  à  profit  ia  santé 
>iet  la  piMX  «intirerscllQ  «que  sa  bonté  Bons  aeoordait^  pour 
>)  disposer  ^  «eUm  Tufiage  de  nos  lancétres,  de  la  snceession 
»denoti«royainiie  et  ide  ir^renir  de  ttos  fils.  T<mteloîs,  et 
«bien  que  oelte  pnène  lem*  ait  été  riispîrée  par  leur  déiiroâ-^ 


1  HludowicL  /.  imperaion.  CMpUulavû  Aqmns,  ^  B17k  Qaum  hm.^»  more  soUto 
fÊajim  conTentom  -et  ^tCAeralîtatem  populi  luwtri,  Ji^i^optér  «celedastioas,  vel 
toUus  intpeiii  nostfi  uiiXiUtee  pertFactandaj&,  .cengroyas^emiis,  et  îa  bis  stude- 
raouA»  subito  'cUvioa  -iiMpiratioiie  aetum  est,  ut  Àos  fidèles  oostri  TimmoBerent^ 
çiatenus  maneote  Boatra  imcotomifate  «t  pace  undiqiKe  a  Deo  concegaa^  de 
statu  totius  reçni  ^  OU/^rma  nostroruia  cau«a,  more  par«ntum  nostrorum  tifac- 
tarauQus.  Se4  qnamvis  hsec  ammQnitio  4eir«te  ac  fideliter  fierct,  «e^naquam 
n«bi8  née  Jhis  .q^i  «aouHi  saj^Umt,  vi«uxi  iùjLt«  ni  amore  iûiojrum  a«}i.gratia^ 
luiiUs  iinperii  a  Deo  noliis  ^ooasenrati  divisioiie  humaaa  «eindereiiur ,  oe  forte 
lue  occasione  scaudakua  in  atocta  ecdesia  oriralur,  etoffeDum.  iUMu  in  (Uigus 
fipteitate  oa^nittoi  jura  regBorwaa  «onsistuai,  iuoinTereBiuâ»  Idciive  necessa- 
liom  diuiaius,  utJqjuiuUft  ek  oratioaibus  etelattOsiiiaruialar^^iftiOBibu&f-ii^iui 
Ulum  oblJaereiiMiB^  -qfwl  aiMtra  (lufinuitafi  non  j»rœ8um^>at  Quibus  rifcejper 
kidiiom  celebrati«^  oxtim.  omnlpoieatiB  l>ei,  ut  crêdiouu,  actum  est»  ut  et  nos- 
^  et  totius  |K>pali  tioetri  in  dilecti  primogeniiti  noUi  Hletbaiii  elec^ione  ¥Ota 
coQcaixer^ot.  Itacpiie  4atiter  cUvina  4ij»penftatione  manilestatum ,  ^tlacuit  ot 
Qobiset  pmni  populo  nostro,.  more  «olemai  imperiàU  diademate  coKonatiui^ 
iMbis  et  consorteoft  iflopctrii  et  «aecesaocem^  li  dominu»  ita  voiuerit ,  oommuni 
^te  constituik  Gae(ecQS*vfiFO  fr-atre&  eJuAy  Pippinum  Tidelicet  et  HÂudowlGun 
aequiTocom  nostrnsa,  conouiai  confiUio  placuH  regUs  Insignirinominibo»,  et 
^a  Inlerius  rtpnomiaata  oonsUtuere^a  quibyfi  j»Mt  decetsum  nesti-um  «  sub 
^iore  Xratre,  i^egali  potsstate  potiantur  jmxta  inferiu»  adnotaia  capitida  qui- 
Aiisquam  intfitr  eos  ooastituiaMis,  oonditio  c«ntiaetiuv  Quai  oiq^itola  yropter 
Qtilitatem  iinperii,  et  perpetuan  intsir  eoa  paoena  oonservandam,  et  totius  «e- 
cleike  tutamea  cuœ  omàibus  fidelibus  nostris  oonsiderare  placuit...  —  Z  Yolu»^ 
nias  ut  bi  4ua  iiratres„  ^i  régis  aonotoe  oenseotur,  in  cunctis  lionoribus  kitra 
soua  potestatem  dis^ibuendis  propria  potestate  potiantur;  tanlum  ut  ia 
^^MHiVAtibus  et  abbattiis  ecelGsiasticiw  ordo  teneatur,  et  in  cœtevis  honori- 
fiog  daadift  boœstas  «t  utUitas  servetur«  —  A.  Jltem  Tolumus  ut  seniel  ia  aaao> 
^pore  oportuno,  vel  simol  vel  84BgiUatiBi,4uxta  quod  rerum  oonditiopenni- 
Kçit,  visUandi  ^  Tidendi,  et  de  bis  que  neoessacia  suât  et  quse  ad  «emmunem 
Qtilitateni  Tel  ad  perpetuam  pacem  pertinent,  mutuo  fraterno  amore  traçtandt 
Sratia,  ad«enioped[i  fratrem  cun  donis  suis  veniant.  Etsi  forte  aliquis  illoruai 
^ualibet  inevitabili  nccessitate  impeditus ,  venire  tempore  solito  «t  «portuno 
&eqaiverit,  hoc  seniori  fratri  legatos  et  doua  mittendo  sisaiOcet,  ita  duntaxat, 
ut  eum  prKmim. posaibilita»  coognio  tei^pore  adfuerit ,  vtaire  fualibet  cabil« 
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»  ment  et  leur  fidélité  à  notre  personne,  il  n'a  paru  eonve- 
»  nable  ni  h  nous,  ni  à  ceux  qui  sont  pourvus  de  quelque 
»  prudence,  de  briser  pour  des  intérêts  humains  et  par  amour 
»  el  affection  pour  nos  fils^  Tunité  de  cet  empire  que  Dieu  a 
»  daigné  nous  conserver ,  de  peur  de  faire  naître  par  là  quel* 
»  que  scandale  dans  la  sainte  église  et  d'encourir  la  disgrâce 
»  de  celui  qui  dispose  souverainement  de  tous  les  royaumes. 
»  C'est  pourquoi  nous  avons  cru  nécessaire  de  recourir  au 
»  jeûne ,  à  Toraison  et  à  Taumône ,  pour  mériter  d'obtenir 
3>  de  lui  ce  que  notre  faiblesse  ne  pouvait  opérer  par  elle- 
»  même.  Après  trois  jours  entiers  consacrés  à  ces  saintes 
»  pratiques,  il  est  arrivé  par  la  volonté  du  Tout-Puissant, 


latione  non  dUsimulet  —  10.  Si  aatem,  quod  Deus  avertatet  quod  nos  minime 
obtamus,  evenerit  ut  ali<iuis  eorum  propber  cupidltatem  rerum  terrenaram , 
quse  est  radix  oponium  malorum ,  aut  dirlsor ,  aut  obprcssor  ecclesiarom  Tel 
pauperum  extiterit,  aut  tyrannidem  In  qua  omnis  crudelitas  consistât ,  exer- 
cuerit,  primo  secreto ,  secundum  Domini  pneceptum,  per  fldeles  legatos  semel, 
bis  et  ter  de  sua  emendatione  commoneatur  ;  ut  si  bis  renisus  fucrit,  accersitos 
a  fratre,  coram  altero  fratre,  patemo  et  fraterno  amore  moncatnret  castigetur. 
Et  si  banc  salubrem  admonitionem  penitus  spreverlt ,  commun!  omnium  sen- 
tentia  quid  de  illo  agendum  sit  decernatur  ;  ut  quem  salubris  ammonitio  a  ne- 
fandis  actibus  re^ocare  non  potuit ,  imperialis  potentia  communisque  onmium 
sententia  cobcrceat— 12.  De  tributis  \ero  et  censibus  veljmetallis ,  qaidquid  In 
eorum  potestate  exigi  vel  baberi  potuerit ,  ipsi  babeant ,  ut  ex  bis  in  suis  neces- 
sitatibus  consuiant ,  et  dona  seniori  fratri  deferenda  melius  praepai^re  yaleaot. 

—  13.  Volumus  etiam  ut  si  cui  illorum  post  decessum  nostrum  tempus  na- 
bendl  Tenerit,  ut  cum  consilio  et  consensu  senioris  fratris  uxorem  ducat.  Illud 
tamen  propter  discordias  e^itandas  et  occasiones  noxias  auferendas  caTcndum 
decemimus,  ut  de  exteris  gentibus  nullus  illorum  uxorem  accipere  presumaL.. 

—  14.  Si  \ero  aliquis  illorum  decedens  legitimos  filios  dimiserit,  non  inter 
eos  potestas  ipsa  diTidatur;  sedpotiuspopulus  pariter  convenions ,  unum  exeis, 
quem  Dominus  voluerit ,  cligat  ;  et  hune  senior  firater  in  loco  fralrls  et  filii 
suscipiat,  et  bonore  paterne  sublimato ,  banc  constitutionem  erga  illum  modis 
omnibus  conservât.  De  cseteris  vero  liberis  pto  amore  pertractent ,  qualiter  eos 
tnore  parentum  nostrorum  salvcnt  et  cum  consilio  babeant  —  15.  Si  vero  abs- 
que  legitimis  liberis  aliquis  eorum  decesscrlt ,  potestas  illius  ad  seniorem  fJra- 
trem  revcrtatur.  Et  si  contigerit  illum  babere  libères  ex  concubinis,  monemiu 
ut  erga  illos  misericorditer  agat.  —  16.  Si  vero  alicui  illorum  contigerit ,  nobis 
decedentibus ,  ad  annos  legitimos  juxta  Kibnariam  legem  non  pervenisse,  to- 
lumus  ut  donec  ad  prœfinitum  annorum  terminum  veniat,  quemadmodum 
modo  a  nobis,  sic  a  seniore  fratre  et  ipse  et  regnum  ejus  procuretur  atque  ga-. 
bemetur.  Et  cum  ad  legitimos  annos  pervenerit,  juxta  taxatum  modum  sua  po- 
testate in  omnibus  potiatur.  —  18.  Monemus 'etiam  totius  populi  nostri  devotio- 
nem  et  sincerrlssimse  fldei  pêne  apud  omnes  gentes  famosissimam  flrmitateffl, 
ut  si  is  fliius  nos  ter  qui  nobis  divine  nutu  sucresserif ,  absque  legitimis  liberis 
rebds  humanis  exccsserit,  propter  omnium  saUitem  et  ccclesiaetranquillitatem 
et  imperii  unitatem,  in  eligendo  uno  ex  liberis  iiosfris,  si  superstites  fratri  suo 
fuerint ,  eam  quam  in  illius^electionb  feclmus  conditionem  imitentur  ;  quatie- 
m\9  in  eo  constâtiiendo  non  humana  ,  sed  Del  quaeratur  voluntas  adimplenda. 
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H  fious  le  croyons ,  que  nos  v^bux  et  les  vœux  unanimes  de 
»  nôtre  peuple  se  sont  réunis  pour  élire  notre  bien-aimé  fils 
»  et  notre  premier  né  Lolhaire.  Cest  pourquoi  la  volonté  de 
»  Dieu  s^étant  déclarée  en  ce  sens ,  il  nous  a  plu ,  à  nous  et  à 
»  tout  notre  peuple,  de  le  couronner  solennellement,  selon 
»  Tusage,  du  diadème  impérial^  le  déclarant  ainsi  d^uncom» 
»  mon  accord  notre  collègue ,  et  s'il  platt  è  Dieu  notre  suc- 
»  cesseur  à  Tempire.  Et  pour  ce  qui  est  de  ses  frères  Pépin  et 
M  Louis ,  notre  bomonyme ,  il  a  paru  bon  è  tous  et  à  chacun 
»  de  les  revêtir  du  titre  de  rois  et  de  leur  donner  à  gouverner 
«  les  pays  désignés  ci-dessous ,  afin  qu'après  notre  rtiort  ils 
»  y  exercent  Tautorité  royale  sous  leur  frère  aine ,  et  confor>- 
»  métnentaux  capitules  par  lesquels  noos  avons  réglé  ci-après 
M  les  conditions  respectives  de  leur  pouvoir. 

»  3.  Voulons  que  les  deux  frères  qui  ont  le  titre  de  rois 
»  disposent  librement  et  spontanément  de  tous  les  bonneurs 
»  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  limites  de  leur  domination; 
n  avec  cette  seule  vés&ve  que  dans  la  distribution  des  évé« 
Nchés  et  des  abbayes,  la  loi  ecclésiastique  soit  obset*vée,  et 
»que  dans  la  distribution  des  autres  honneurs  ou  ne  con- 
»  suite  que  la  justice  et  le  bien  du  service. 

1 4.  Voulons  pareillement  qu'une  lois  au  moins  dans  Tan- 
»  Bée ,  lorsqu'ils  en  auront  le  loisir,  ensemble  ou  séparément,  ' 
»  selon  que  leur  commodité  le  permettra ,  ils  se  rendent  au- 
»  près  de  leur  frère  aîné  avec  des  présents ,  pour  le  visiter 
')êt  le  voir,  et  pour  traiter  ensemble ,'  avec  Tamour  que  Fou 
9  se  doit  entre  f  rares ,  de  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  public 
«et  le  maintien  de  la  paix.  Et  si  l'un  des  deux  frères*)  par 
»  quelque  empêchement  légitime,  ne  peut  venir  à  l'époque 
»  Ordinaire ,  qu'il  le  mande  à  son  frère  aîné  en  lui  envoyant 
»des  ambassadeurs  et  des  présents,  et  à  condition  que  dès 
»  qu'il  en  trouvera  le  temps  et  la  possibilité,  il  n'ait  recours 
»  à  aucun  subterfuge  pour  se  dispenser  de  venir  en  personne. 

«  7.  Défense  cms  fuïnén  d'attaquer  les  neUicns  étrangères  sans 
»  l'avis  et  le  consentement  de  leur  alnéi  Permission  seulement  de 
«  rtfousser  leurs  allais. 

8 
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8.  Défense  aux  puinés  de  répandre  aux  envoyés  des  natùms 
étrangères,  avant  d'avoir  pris  les  ordres  de  leur  frère  aîné,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  de  très-petite  conséquence. 

«  \0.  Mais  s^il  arrivait^  ce  qu^à  Dieu  ne  plaise  et  ce  que 
»  nous  repoussons  de  tous  nos  vœux ,  que  i^un  des  deux , 
»  excité  par  Tayarice  qui  est  la  racine  de  tous  les  maux, 
»  vint  à  dépouiller  ou  à  opprimer  les  églises ,  ou  les  pauvres , 
»  et  &  exei*cer  la  tyrannie  en  qui  toute  cruauté  réside  ;  alors , 
»  selon  le  précepte  du  Seigneur,  qu^il  soit  averti  en  secret 
»  par  de  fidèles  messagers^  une ,  deux  et  trois  fois  ;  et  s^il  re- 
»  fuse  de  s^amender ,  quMI  soit  mandé  par  son  frère ,  et  qu'en 
»  présence  de  son  autre  frère ,  il  soit  réprimandé  et  corrigé, 
»  mais  avec  la  douceur  qui  convient  à  un  père  et  è  un  frère. 
»  Et  sMl  ne  tient  aucun  compte  de  cet  avertissement  salu- 
»  taire,  que  Ton  délibère  en  commun  sur  le  parti  qu'il  con- 
»  vient  de  prendre  à  son  égard  ;  afin  que  celui  qu'une  cor- 
»  rection  charitable  n'a  pu  détourner  du  mal^  soit  ramené 
)»  au  bien  par  la  puissance  impériale  et  le  jugement  unanime 
»  de  tous  les  autres. 

»  \  2.  Pour  ce  qui  est  des  tributs ,  des  cens ,  des  mines , 
»  et  en  général  de  tout  ce  qui  sera  prélevé  ou  perçu  dans  les 
»  limites  de  leur  domination ,  qu'ils  en  aient  la  libre  eten- 
»  tière  disposition,  afin  qu'ils  puissent  pourvoir  à  leurs  be- 
»  soins,  et  offrir  à  leur  frère  aîné  des  dons  plus  dignes  de  lui. 

»  45.  Voulons  aussi  que,  si  après  notre  mort,  l'un  des 
»  deux  pensait  à  se  donner  une  compagne ,  qu'il  ne  la  choi- 
»  sisse  que  de  l'avis  et  du  consentement  de  son  frère  aîné. 
»  Toutefois ,  pour  éviter  la  discorde  et  les  occasions  qui  la 
»  font  naître ,  nous  décidons  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  choisir 
»  une  épouse  chez  les  nations  étrangères... . 

»  4  4.  Que  si  l'un  des  deux  laisse  en  mourant  des  fils  légi- 
»  times,  que  le  pouvoir  ne  soit  point  partagé  entr'eux  ;  mais 
39  plutôt  que  le  peuple  assemblé  choisisse  parmi  eux  celui  que 
x^  Dieu  voudra  choisir  ;  qu'ensuite  l'alné  des  frères  le  regarde 
»  tout  à  la  fois  comme  un  frère  et  comme  un  fils;  qu'il  Té- 
»  lève  à  l'honneur  dont  son  père  était  révolu,  et  qu'il  observe 
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»  de  tout  point  à  son  égard  la  présente  constitution.  Pour 
»  ce  qui  est  des  autres  enfants ,  que  leurs  oncles  les  traitent 
»  avec  amour,  et  qu'ils  aient  un  soin  pieux  de  leur  conserva- 
»  lion  et  de  leur  bien-être ,  à  la  manière  de  nos  aïeux. 

»  45.  Mais  si  Fiin  de  nos  puinés  vient  à  mourir  sans  en- 
»  fants  légitimes ,  que  son  pouvoir  revienne  à  son  frère  aîné. 
»  Et  sMl  a  des  enfants  de  quelque  concubine ,  nous  le  prions 
»  d'en  user  miséricordieusement  a  leur  égard. 

»  46.  Et  s'il  arrive  que  Tun  des  deux  puinès  n'ait  pas  ea- 
»  core  atteint  à  notre  mort  l'âge  de  sa  majorité  selon  la  loi 
B  Ripuaire,  nous  voulons  que  jusqu'au  moment  oà  il  l'aura 
»  atteint,  et  sa  personne  et  son  royaume  soient  réglés  etgou- 
»  vernésparson  frère  aîné,  conime  ils  l'ont  été  par  nous  jus- 
»  qu'ici.  Mais  loi*squ'il  aura  atteint  sa  majorité,  qu'il  ait  la 
»  pleine  et  entière  jouissance  de  son  autorité. 

»  4  8.  Nous  adressons  enfin  ce  dernier  vœu  au  dévouement 
»  de  nôtre  peuple^  et  à  cette  inébranlable  et  si  loyale  fidélité 
»  qui  est  célébrée  chez  presque  toutes  les  nations  de  la  terre; 
^  que  si  le  fils  qui  doit  nous  succéder  par  la  volonté  de  Dieu 
»  vient  à  mourir  sans  laisser  de  fils  légitimes ,  en  vue  dn 
»  salut  de  tous  ,  de  la  tranquillité  de  l'Eglise  et  de  l'unité 
»  de  TEmpire,  on  choisisse  son  successeur  entre  nos  deux 
»  autres  fils ,  s'ils  survivent  à  leur  frère,  et  qu'on  procède  à 
i>  son  élection  de  la  même  manière  que  nous  venons  nous- 
»  même  de  le  faire;  de  telle  sorte  qu'on  ait  en  vue,  en  le 
»  choisissant ,  moins  la  volonté  des  hommes  que  celle  de 
I)  Dieu  » . 

Nous  trouvons  dans  ce  document  remarquable  le  principe 
du  droit  d'aînesse  avec  toutes  ses  conséquences ,  c'est-à-dire 
avec  les  deux  conditions  essentielles  qui  les  résument  toutes , 
savoir  :  la  subordination  politique  des  cadets  dans  leurs  re- 
lations avec  leur  aîné ,  et  leur  dépendance  domestique  dans 
leurs  rapports  et  leurs  intérêts  de  famille.  Mais  le  principe 
.  lui-même  ne  paraît  ici  que  comme  une  conséquence  natu- 
relle et  presque  nécessaire  de  l'unité  «impériale.  C'est  une 
haute  mesure  de  gouvernement  et  de  politique ,  inspirée  par 
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un  accident ,  larésurreGtioaclel'eiDpire4^oceideDt,et rendue 
indispensable  par  la  crainte  d'une  prompte  et  inévitable  dis- 
solution. Oi%  il  n'y  a  rien  dans  tout  cela  que  d'exceptionnel 
et  de  transitoire^  rien  par  conséquent  qui  ait  pu  exercer  une 
influence  permanente  et  capable  de  changer  les  bases  mêmes 
de  Tordre  social ,  en  substituant,  comme  on  le  vit  mi  peu 
plus  tard  sous  la  féodalité,  le  droit  exclusif  d'un  seul  aux 
droits  égaux  de  tous.  La  mesure  parut  tellement  exorbitante 
et  tellement  en  dehors  des  principes  avoués  de  la  société  et 
du  gouvernement,  qu'on  en  fit  plus  tard  un  crime  à  Louis- 
le-Défoonnaire,  et  que  le  partage  de  850  figure  au  nombre 
des  méfaits  reprochés  au  prince  par  les  évéques  dans  ras- 
semblée réunie  a  Compiègne  pour  le  juger  enS53  ^  11  faut 
donc  qu'indépendamment  de  cette  première  cause ,  qui  ne 
dura  même  pas  une  génération,  puisque  le  traité  de  Verdun 
en  843  renversa  la  suprématie  que  celui  de  830  avait  con- 
stituée en  faveur  de  Lothaire  ^ ,  il  y  ait  eu  une  autre  caaae  à 
la  fois  plus  durable,  plus  générale  et  plus  active ,  dont  l'in- 
fluence ait  été  assez  puissante  pour  dominer  tous  les  siècles 
du  nH)yen-âge  et  pour  survivre  à  sa  ruine.  Or,  nous  croyons 
pouvoir  affirmer  que  cette  cause  plus  générale  ne  fut  autre 
que  les  exigences  de  la  hiérarchie  féodale  elle-même,  qui 
tendit  incessamment  à  mettre  la  subordination  à  la  place  de 
l'égalité,  dans  les  personnes  comme  dans  les  choses,  dans 
la  famille  comme  dans  le  gouvernement ,  partout  où  il  y  avait 
un  droit  à  exercer  ou  un  devoir  à  remplir.  Lorsque  les  mots 
de  vasselage  et  de  seigneurie  exprimèrent  toutes  les  conditions 
et  toutes  les  relations  de  la  vie  publique ,  ils  étaient  bien  près 
d'entrer  aussi  dans  la  vie  privée,  et  de  la  réformer  sur  le  mo- 
dèle de  la  première.  Ceci  d'ailleurs  était  m  fmimiic^  dans  les 
idées  génét*ales  des  Germains  sur  les  conditions  du  pouvoir. 
Chez  eux  l'âge  donnait ,  non  seulement  une  autorité  morale, 


1  In  dîTisionUius  inc^ierii  ab  eo  contra  commuhem  pacem  et  toiitts  iiD|ietii 
salutem  ad  libitum  suum  temere  factis,.», 

2  Le  Traité  de  Verdun  laissa  subsister  le  nom  d'empereur  »  mais  il  abolit 
l'empire.  Voyez  noire  second  livre. 
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mais  encore  une  sapériorité  politique;  et  lorsque  TEtaidis 
parut  au  milieu  des  fractionnements  indéfinis  de  la  féodalité  y 
lorsqu^il  fut  réduit,  à  force  de  décompositions,  aux  propor 
(ions  d'une  seule  famille ,  ce  fut  le  chef  de  la  famille  qui  hé- 
rita naturellement  de  tout  ce  qui  pèuvait  encore  rappeler, 
au  milieu  des  misères  de  la  vie  présente,  Tirnage  d'un  pou- 
voir politique  qui  semblait  s'être  évanoui  pour  toujours. 
•    Mais  indépendamment  de  cette  cause,  dont  Tinfluenee 
ne  saurait  être  méconnue,  nous  croyons  qu'il  ea  existe  une 
autre  non  moins  influente,  quoiqu'elle  puise  sa  force  d^ns 
des  considérations  toutes  contraires.  Nous  voulons  parler  du 
besoin  de  poser  une  limite  au  fractionnement  indéfini  de  la 
propriété  territoriale  et  à  l'anéantissement  plus  ou  moins 
prochain,  mais  infaillible,  de  toutes  les  grandes  existenceis. 
Cette  préoccupation ,  qui  est  si  visible  dans  le  document  que 
nous  venons  de  citer,  descendit  des  hauteurs  où  elle  s'était 
manifestée  pour  la  première  fois,  sur  tous  les  degrés  de  l'é- 
chelle sociale,  à  mesure  qu'elle  se  brisait  à  son  extrémité  su- 
périeure, et  dut  produire  les  mêmes  effets  partout  où  elle 
passa  ^.  C'est  à  cette  préoccupation,  par  exemple,  que  se  rat- 
tachent les  diverses  et  nombreuses  dispositions  de  nos  Cou- 
tomes  sur  les  partages  en  frérage ,  en  parage ,  en  ramage ,  et 
notamment  les  innovations  prévoyantes  introduites  dans  le 
droit  des  successions  en  Bretagne  par  la  célèbre  Assise  du 
comie  Geffroy,  en  4^185,  et  dans  tout  le  royaume  de  France 
par  l'Établissement  presque  contemporain  {i  209)  de  Philippe. 
Auguste  sur  l'hommage,  le  ressort  et  les  devoirs  des  démem- 
brements de  fiefs  ^.  Les  mômes  faits  se  produisent  aux  mêmes 
époques,  sous  les  mêmes  influences.  Mais  ceci  dépasse  les 
bornes  où  nous  devons  nous  renfermer,  et  il  suffira  d'avoir 

1  C'est  ce  c|ue  Pasquier  explique  si  bien ,  aTec  la  naïveté  de  son  caractère  et 
de  son  temps  ,  en  cette  manière  :  «  Car  encores  que  par  une  considération  fa- 
»  milière  et  économique,  le  partage  égalé  entre  les  enfants  semble  être  de  quel- 
»  que  mérite,  si  est-ce  que  pour  la  protection  d'un  pals  il  est  bon  qu'entre  gens 
•  qui  sont  destinés  pour  la  guerre ,  comme  sont  les  nobles ,  il  y  en  ait  un  entre 
«les  autres  qui  ait  la  plus  grande  part  au  gasteau.  »  [Recherches  de  la  France  y 
n.  18.) 

2  Ordonnancée  deê  RoU  de  France ^  1. 1,  p.  39. 
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posé  quelques  jalons  sur  la  route  pour  en  indiquer  la  diree^ 
tîon ,  et  peut-être  pour  en  faciliter  le  tracé. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  arrêter  à  décnre  plus 
longuement  la  succession  des  ascendants  et  des  collatéraux. 
Nous  cherchons  à  remonter  jusqu^aux  principes  et  à  ne  né- 
gliger aucune  des  conséquences  de  quelque  valeur;  mais 
nous  n'avons  pas  mission  de  descendre  jusqu^aux  moindres 
déviations ,  ou  de  relever  de  simples  bizarreries.  Gèi  i  est  une 
esquisse;  ce  n'est  point  un  traité.  Nous  faisons  une  théorie 
et  non  un  spicilège. 
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CHAPITRE  YIII. 

D£  LA  BÂTARDISE.  —  PRINCIPES  ET  DISPOSITIONS  DES  LOIS  BARBARES 
SUR  LES  MÉSALLIANCES.  —  RAISON  DE  L'INFÉRIORITÉ  DOMESTIQUE 
ET  aVILE  DES  ENFANTS  ILLÉGITIMES.  —  QUEL  ÉTAIT  LE  VÉRITABLE 
CARACTÈRE  DE  L'ILLÉGITIMITÉ  AUX  YEUX  DE  LA  LOI  QVILE.  —  VA- 
RUTIONS  DU  PRINCIPE  DE  L'ADMISSION  DES  ENFANTS  ILLÉGITIMES  AU 
PARTAGE  DES  SUCCESSIONS  ROYALES  SOUS  LES  DEUX  PREMIÈRES  RAGE^ 

La  question  de  la  bâtardise  est  une  de  celles  qui  se  ratta- 
chent essentiellement  au  sujet  que  nous  traitons  et  qu'à  ce 
titre  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d^aborder,  au  moins 
par  ses  côtés  les  plus  sérieux.  Il  n^y  a  pas  là  seulement,  comme 
on  serait  porté  à  le  croire,  un  simple  point  de  discipline 
ecclésiastique  ;  mais  encore,  et  avant  tout,  un  principe  d^or- 
ganisation  sociale. 

L^ine^alité  des  conditions,  que  Tesprit  ultra-démocratique 
D^a  cessé  de  poursuivre  comme  un  attentat  aux  droits  natu- 
relset  imprescriptibles  de  Thumanité,  est  tellement  inhérente 
aux  sociétés  humaines,  qu^elle  se  retrouve,  à  toutes  les  épo- 
ques de  rhistoire,  partout  où  Ton  trouve  des  hommes  réu- 
nis et  liés  par  une  réciprocité  quelconque  de  droits  et  de  de- 
voirs. La  forme  varie  et  se  renouvelle  sans  cesse  ;  mais  le 
principe  reste  constant  et  invariable  au  milieu  de  ces  change- 
ments. Dans  les  civilisations  orientales,  les  plus  vieilles  et 
les  moins  mobiles  du  globe,  cette  nécessité  se  révèle  sous  sa. 
forme  la  plus  absolue,  le  régime  théocratique  des  castes,  ex- 
clusives, intolérantes,  héréditaires,  perpétuelles.  C'est  moins 
une  hiérarchie  politique  et  religieuse ,  que  la  loi  ordinaire 
des  successions  appliquée  aux  pouvoirs,  aux  honneurs  et  aui 
profits  de  la  société.  Là  tout  a  été  frappé  en  naissant  d^me 
empreinte  si  puissante,  que  rien  n'y  change,  et  que  la  forme 
elle-même  y  parait  aussi  indestructible  que  tout  le  reste. 
Mais  dans  les  sociétés  qui  ne  peuvent  vieillir  sans  se  trans- 
former, comme  celles  de  ce  mobile  et  tragique  Occident,  les 
castes  se  dispersent  et  se  brisent  comn>e  toutes' choses;  mais  . 
le  principe  sur  lequel  elles  reposent  n'en  est  pas  moins  éter- 
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nel,  car  il  survit  à  la  destruction,  et  se  réfugie,  pour  y  échap- 
per, dans  une  combinaison  supérieure.  C'est  à  ce  moment 
de  la  vie  des  peuples  que  la  hiérarchie  eom^menc^ ,  c'est-^à-^ 
dire  un  mécanisnie  tout  politique  à  la  place  d^une  organi- 
sation toute  sociale;  un  systènie  de  pouvoirs  publics  qui  se 
recrute  indistinctement  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  «u 
lieu  d'un  ordre  social  où  le  pouvoir  et  Tob^ssance  se  trans- 
mettent avec  la  vie  et  ne  s'éteignent  que  par  la  mort.  En  d'au- 
tres termes ,  la  noblesse  accidentelle  des  chai'ges  et  des  hon- 
neurs succède  à  la  noblesse  héréditaire  du  sang,  qui  ne  se 
rencontre  plus  que  dans  quelques  familles  rares ,  isolées , 
tristes  et  silencieuses  au  milieu  d'un  état  social  qui  n'est  plus 
le  leur,  débris  stériles  mais  encore  \ivants  d'un  monde  qui  a 
péri  tout  entier.  C'est  sous  cette  dernière  forme  que  Taris- 
tocratie  se  présente  dans  les  sociétés  vieillies,  brisées  plus 
d^une  fois  par  le  jeu  des  révolutions,  et  péniblement  recon- 
struites pièce  à  pièce  avec  des  ruines.  C'est  celle  qu'elle  af- 
fecta dans  les  derniers  siècles  de  l'empire  romain  ;  c'est  celle 
qu'elle  offre  encore ,  et  qu'elle  conservera  long-temps  sans 
doute  dans  la  société  tourmentée  où  nous  vivons. 

Mais  il  existe  entre  ces  deux  extrêmes,  entre  la  rigueur 
d'une  exclusion  absolue  comme  celle  des  temps  antiques  et 
la  confusion  générale  et  sans  limites  des  temps  présents,  un 
système  intermédiaire  qui  tient  des  deux  également,  et  qui , 
comme  toutes  les  transactions  de  ce  monde,  ne  se  compose 
que  de  compromis  et  de  tempéraments.  C'est  celui  où  le  prin- 
cipe du  privilège  de  la  naissance  se  combine  avec  celui  de  l'a- 
doption des  hommes  nouveaux^  où  le  premier  se  maintient 
aloro  que  le  second  a  triomphé ,  où  la  circulation  commence 
sans  avoir  encore  tout  entraîné.  C'est  sur  cette  limite  et  dans 
cette  zone  intermédiaire  que  se  rencontrent  les  gentes  de  la 
vieille  Italie,  celles  que  l'histoire  nous  laisse  entrevoir  à  peine 
au  déclin  de  la  vieille  Gaule,  et  aussi  les  génies  voisines  et 
contemporaines  de  la  Germanie.  Les  unes  et  les  autres ,  atta- 
quées sur  tous  les  points^  continuent  toujours  de  se  défendre, 
mais  se  laissent  entamer  sans  cesse  :  il  est  rare  que  chaque 
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tentative  nouvelle  n'y  introduise  pas  un  élémeirt  nouveau. 
Assez  d  antres  ont  raconté  la  longue  et  savante  histoire  des 
luttes  du  forum  romain.  Celle  des  révolutions  de  la  Gaule 
ne  sera  jamais  racontée ,  puisque  les  monuments  ont  péri , 
et  que  César,  au  lieu  d'un  récit,  ne  nous  a  donné  que  de 
simples  indications  ;  mais  il  est  facile  de  reprendre  celle  des 
tribus  germaniques  au  point  où  César  et  Tacite  Tout  laissée. 

A  Rome,  la  famille  resta  long-temps  une  puissance,  mais 
la  république  fut  de  bonne  heure  considérable  ;  et  la  lutte 
eotrelescastess'établit  à  la  fois  dans  TÉtatetilans  la  famille. 
Chez  les  Germains  la  famille  était  tout,  et  TÉtat  était  peu  dis 
chose.  La  lutte  s'engagea  donc  surtout  dans  la  famille  et  sur 
le  terrain  des  mésalliances;  elle  ne  pénétra  que  bien  plus 
tard  dans  le  gouvernement.  En  premier  lieu ,  l'orgueil  héfé* 
(iitaire  des  races  qui  évitent ,  d'abord  comme  unesou9lure> 
ensuite  comme  une  dérogation ,  toute  alliance  avec  des  races 
inférieures  ;  enfin  ce  même  orgueil  qui  remonte  dans  l'Etat,  • 
lorsque  l'Etat  se  constitue,  et  s'y  perpétue  loiig4emps  en- 
core sous  le  nom  de  séparation  des  ordres  ;  telles  soui  les 
phases  successives  de  ce  principe  d'exclusion;  mais  nous 
n'avons  à  envisager  ici  que  la  première. 

c<  Toute  la  nation  des  Saxons,  nous  dit  Nithard,  se  divise 
»  en  trois  classifications  principales  qui  sont ,  dt|ii6  leur  lan- 
»  K^e,  les  Edlingheê^  les  Frilinges  et  les  Lasses;  comme  qui 
»  (lirait  dans  la  nôtre ,  les  nobles ,  les  ingénus,  les  serfs  ^ ^ 

»  Us  tiennent  aussi  le  plus  grand  compte  de  rillustration 
»  des  races  et  de  la  noblesse  du  sang ,  et  n'en  ternissent  point 
»  volontiers  l'éclat  par  des  unions  étrangères  ou  par  des  oiés^ 
»  alliances,  mettant  un  soin  extrême  h  consencr  la  leur 
>  dans  toute  sa  pureté,  sans  aucun  mélange  qui  puisse  en 
»  altérer  les  traits  primitifs  et  naturels.  Aussi  admire4^on , 
»  dans  une  si  grande  multitude ,  nne  remarquable  nniftirmité 
»  dans  la  conformation  du  corps ,  la  grandeur  de  la  taille  et 


i  Nithard.  S/sf.  iy.  Qa»  gens  omnis  (  Saxonnm  )  trfbus  ordinibus  diyisa  con- 
stetit  Sont  enim  inter  illos ,  qui  Edllnghl^  faut  qnl  Prilingi,  sunt  qui  iMui  lUo- 
>'^un  Uagua  dicuntur.  Latina  Tero  Ungua  hoc  sunt,  nobileê,  IngenuUes  atqae 
•enrttes. 
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»  la  couleur  des  cheveux.  On  y  rencontre  quatre  classîfica- 
»  tions  principales ,  qui  sont  les  nobles  et  les  hommes  libres , 
»  les  affranchis  et  les  serfs.  Les  lois  défendent  à  tous  indis- 
»  tinctement  de  dépasser  les  limites  de  leur  condition  en  cher- 
»  chant  à  contracter  des  alliances  dans  une  autre;  et  elles 
»  veulent  que  le  noble ,  Tbomme  libre,  Taffranchi  et  le  serf 
»  épouse  une  femme  de  la  même  condition.  Que  si  quelqu'un 
»  en  prend  une  dans  un  rang  supérieur  au  sien ,  il  est  con- 
»  damné  à  racheter  sa  faute  par  sa  mort  ^  ». 

Voilà  le  premier  fondement  de  toutes  les  dispositions  des 
lois  barbares  sur  les  mésalliances. 

Parmi  ces  lois,  il  en  est  qui  ont  gardé  Tinspiratioii  primi- 
tive dans  toute  son  énergie.  La  loi  des  Bui*gondes' frappe  de 
mort  les  deux  coupables  '.  La  loi  des  Wisigoths,  quia  môle  la 
sévérité  particulière  aux  barbares  à  l'endroit  de  leurs  esclaves^ 
à  la  sévérité  plus  inexorable  encore  de  la  loi  romaine ,  con- 
damne indistinctement  à  la  peine  du  feu ,  et  la  femme  qm 
s'est  abandonnée  à  son  esclave  ou  à  son  affranchi ,  et  celle  qui 
Ta  épousé  •'^.  Et  toutefois,  elle  se  contente  d'infliger  le  fouet  à 
celle  qui  s'abandonnerait  à  l'esclave  d'autrui ,  aussi  bien  qu'à 
l'ingénue  qui  épouserait  l'esclave  d'un  autre  ^.  La  loi  Lom- 
barde est  déjà  plus  douce  et  plus  humaine.  Elle  ne  fait  mou- 
rir que  l'esclave,  et  laisse  aux  parents  de  la  femme  le  choix 


1  Adam.  Bremens.  Histor,  Eceles.  1.  5  (ex  Eginhardo)  :  GeùerU  quoque  ac 
nobilitatis  suas  proTidissimam  habent  curam,  nec  facile  ulUs  aliamm  genUuin^i 
Yel  sibi  iuferiorom,  comiubiis  infecti ,  proprlam  et  slnceram ,  tantumque  êihi 
similem  gentem  facere  conati  snnt.  Uude  babitus  quoque ,  ac  magnitudo  cor- 
porum,  comarumque  color,  sicut  in  tanto  numéro  hominnm,  idem  penc  om- 
nibus. Quatuor  igitur  differentiis  gens  illa  consistit ,  nobilium  scilicet  et  libe- 
rorum,  libertorumque  atque  serrorum.  Et  id  legibus  firmatum^  ut.  nuUa  pars 
in  copulandiaconjugiis  proprias  sortii termines  transférât,  sed  nobilis  nobUeoi 
ducat  uxorem,et  liber  libcram,  libertus  coigungatur  libertas,  et  serrus  ancillae. 
Si  Tero  qnispiam  horum  sibi  non  congruentem  et  génère  prasstanUorem  diuerit 
uxorem ,  cum  Titas  suae  damno  componat 

2  Leg,  Bnrg,  t.  xxv.  2.  Si  vero  iugenua  puella  Toluntarie  se  servo  conjonxe- 
rit,  utmmque  jubemus  occldi. 

3  Leg,  Wi$ig,  I.  m.  t  2. 1.  2.  Si  mulier  ingenua  senro  suo  Tel  proprlo  liberto 
se  in  a^ulterio  commiscuerit,  aut  forsitan  eum  maritom  babere  Toluerit..... , 
occidatur.  Ita  ut  adulter  et  adultéra  ante  judicem  publice  ftistigeutur,  et  igni- 
bus  concrementur. 

h  Ibid.  1.  III. 
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de  la  tuer  ou  de  la  vendre  à  Tétranger  ;  mais  s^iis  négligeot 
toatô  une  année  d'infliger  le  châtiment,  les  gens  du  roi  ai»- 
roDt  le  droit  de  la  renfermer  parmi  les  esclaves  du  Gynécée  * . 
La  loi  des  Bavarois  déclare  qu'il  suffira  de  livrer  Tesclave  aux 
parents  de  la  femme ,  qui  en  feront  à  leur  volonté  ^.  Celle  des 
Allemans  va  jusqu'à  laisser  è  la  femme  sa  liberté ,  si  elle 
la  revendique  dans  le  délai  de  trois  ans,  et  ne  condamne  à 
Fesclavage  que  les  enfants  ^.  Mais  les  lois  Salique  et  Ripuaire 
sont  à  la  fois  plus  tragiques  et  plus  près  de  Tantiquité.  La 
première  condamne  à  la  servitude  Tingénu  qui  épouse  publi- 
quement Tesclaved'un  autre  ^  ;  et  un  capitulaire  dé  Clovis, 
retrouvé  par  M.  Pertz  ^ ,  renchérissant  sur  cette  disposition, 
confisque  les  biens  de  la  femme,  accorde  aux  parents  la  li- 
berté de  la  tuer  ^  fait  défense^  même  à  ses  proches^  sous  peine 
d'une  amende  de  quinze  sols,  de  lui  donner  du  pain  ou  un 
tsile,  et  condamne  l'esclave  au  supplice  de  la  roue.  La  loi 
Ripuaire  emploie  un  symbolisme  fort  expressif.  Le  comte 
présentait  à  la  fille  un  glaive  et  une  quenouille*  Si  elle  pre- 
nait le  glaive ,  elle  devait  Je  plonger  dans  le  corps  de  l'esclave  ; 
«i  c'était  la  quenouille,  elle  restait  serve  avec  lui  ^,  Plus  tard , 


1  Rotkar»  Constit.  u.  t.  ix.  2.  Si  serrus  liberam  mulierem  aut  pueliam  ausus 
faerit  sibi  conjugio  sociare  ,  animas  suae  incurrat  pericnlum ,  et  illam  quae 
senro  fuerit  consenti  ens,  habeant  parentes  potestatem  occidendi,  aut  foris  pro- 
^nciam  transvendendi ,  et  de  rébus  ipsius  mulieris  faciendi  quod  voluerint. 
£t8i  parentes  ejus  infra  anni  spatium  hoc  facere  distulerint,  tune  liceat  gas- 
^Idio^regis ,  aut  actori  aut  sculdasio  ipsam  in  curtem  régis  ducere  ,  et  inter 
pensiles  ancillas  constituere. 

2  Ug.  Bajuw,  i,  TH.  9. 

l Ug.  Atam.  t.  xvni.  2.  Si autem libéra  Alamanna  servo  éccles!»  nupserit,et 
seryileopus  ancillae  contradixerit,  abscedat.  —5.  Si  autem  très  annos  indu- 
raverit  opus  ancillae....,  post  haec  ancilla  permaneat  in  perpetuum.  —  3.  SI  au- 
tem îblfilios  vel  filias»  gêner averit,  ipsi  servi  et  ancillae  permaneant.  —  Voir 
dans  Marculf,  n.  29,  la  formule  par  laquelle  le  maître  de  Tesclave  rend  la  li- 
berté aux  enfants.  —  V.  aussi  Appendix.  18.  Formol.  Andegtw.  58.  Cassioilor,  th. 
W.  Ug.  Prié,  Ti. 

4  Leg,  Salie,  trv.  2  et  xxix,  5. 

5  Pertz.  t.  ly.  p.  3.  Si  quis  mulier  qui  cum  serve  suo  in  conjugio  copulaverit , 
omnesres  ejus  flscus  adquirat...  Si  quis  de  parentibus  eam  occiderit ,  nullus 
mortem  illius,....  nullatenùs  requiratur.  Servus  illepessima  cruciatu  ponatur* 
î»c  est  in  rota  mlttatur.  Et  vero  mullere  ipsius ,  de  parentibus ,  aut  quilibet  » 
panein  aut  hospitalem  dederit,  sol.  15.  culp.  jud.  —  V.  Leg.  Fris.  vi. 

6  Leg.  Ripuar.  Lvrà.  18,  Puellae  Ingenuse ,  nubenti  servo ,  a  comite.offiereba- 
ror  spatba  et  concula,  ea  lege ,  ut  prlore  electa ,  servum  occideret  posteriore  , 
cum  eo  oblret  servitutem. 
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la  loi ,  comme  il  arrive,  s^adoucit  dans  la  même  proportioB 
que  les  mœurs ,  et  au  lieu  de  la  mort ,  nMofligea  plus  que  II 
peine  de  TesclaTage  et  celle  de  la  coofi^fcatioii ,  qui  en  étek 
une  sorte  de  dépendance.  C^est  à  ces  termes  que  la  question 
est  réduite  dans  les  Capituiaires  ' ,  et  c'est  dans  cet  état  qœ 
le  droit  coutumier  Ta  maintenue  presque  partout  pendant 
toute  la  durée  du  moyei>40e.  Seulement ,  les  droits  du  ^ei- 
(jneur,  en  celacommeen  toute  autre  chose^  furent  subsliioés 
aux  droits  du  roi. 

Toutefois ,  avec  quelque  sévérité  que  la  loi  primitive  des 
Germains  eût  défendu  les  mariages  disproportionnéa,  il  faut 
bien  se  garder  de  croire  qu^elle  ait  jamais  été,  à  aucuneé|Mh 
que^  la  même  pour  Thomme  et  pour  la  femme,  et  qu'ici 
encore  Tinfériorité  civile  et  politique  de  la  femme  n^aitpas 
entraîné  pour  elle  une  pénalité  plus  forte  et  une  répression 
plus  sévère.  En  effet ,  si  la  fenmie  ingénue  qui  se  livrait  yo- 
lontairoment  à  un  esclaveétait  irrémissiblement  mise  à  mort 
chez  les  Burgondes*,  et  dans  certains  cas  chez  les  Wisi- 
goths';  nous  ne  voymis  pas  que  réciproquement  Tingénn 
qui  épousait  une  esclave  ait  été  nulle  part  exposé  à  la  même 
peine.  La  loi  des  Saliens,  la  plus  sévère  de  toutes ,  se  con- 
tente de  le  condamner  à  la  servitude,  et  seulement  dans  le 
cas  où  Tesclave  ne  serait  pas  la  sienne  propre  ^  ;  car  il  œ 
parait  pas  qu^à  aucune  époqu/ç  FingéuM  qui  épousait  saser- 


1  HUidowiei  L  Capitula  Ugi  SaUea  addita.  a.  810.  Ju4iciibun  est  ab  omnlbos 
Qt  ei  Ibimiim  fbMiioa  qiMwUbet  scrvum  tu  ccmjufliim  Aumpaerit ,  non  solmn 
coin  ipie  #erf0  In  aenrttâo  permaneat ,  sed  etlam  oomefl  res  qvas  habeti  A 
eas  cum  parentibiiA  divisas  habet,  a4  dominum  ci^us  servum  in  coivjugiam 
acccplt  penresiaat,  ^  motkarU  i,  CotutitaiioneM  Olonnensêà.  a.  823.  iS......  Ut 

si  ccyoscumque  servus  Uboram  foemUiain  aibi,  ea  coBsentieDtc.  in  conjmsio  ao* 
çiaverlt  et  infra  anni  sjpaCium  ad  vindlctam  traditi  non^uerlnt  •  sicut  lex  taies 
personas  nostro  flsco  sociat ,  ila  nostra  liberalitate  concedimus»  ut  in  potestl^ 
et  servitio  domini  illius  cv^us  senrus  fuerit  ambo  revertantur* 

3 1#£.  aarj".  zxxv. 

8  leg,  WMg.  L  ui.  t  a,  legg.  %  S. 

A  Paet,  Ug,  Saliç,  qaliq.  xit.  IJu  Si  4iuls  inconnus  ançillam  allenam  sPiTlB 
c<Haju^um.  sociaverit ,  ipse  cum  ea  in  servitium  inclinetnr.  —  Leg.  Ripmr.  in< 
10.  Si  tabolariui  ancillam  Ripuariam  aeceperit,  non  alio  ipse,  sed  genertti» 
<^  ienriat  ->14.  Si  autem  ecclesiasticus ,  romanus  Tel  regiusbomoiDnenatfi 
lUpuariam  acceperit  ;  aut  si  romana  vel  régla  seu  iabularia  f Dgenuum  Ripo^ 
rlum  in  matrimenium  acceperit ,  generatio  eorum  scmper  ad  înferiora  decll- 
netur. 
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Taote  ait  eocooru  cliez  les  'Barbares,  je  ne  dis  pas  aociioe 
peine  dffliclive ,  mais  un  simple  blâme  dans  Topinion.  C'é- 
taient là  au  contraire  des  unions  j(K>nsacrée9  par  Tusage,  et 
pariant  trè&ofdinaires  parmi  les  peuples  du  Nord.  Nous  les 
retrouvons  y  comme  prasque  toutes  les  pratiques  de  la  vieille 
Germanie ,  dans  Tépoque  mérovingienoe^  entourées  de  la 
Diéœe  toléranée  et  bientôt  d'une  certaine  faveur.  C'est  ainsi 
que  les  rois  Gontran  et  Ctiaribert  prennent  leurs  femmes  dans 
leur  Gynécée ,  parmi  les  cardeuses  de  laine  et  les  tailleuses  ^  ; 
et  la  célèbre  Frédé^onde  elle-même  ne  parait  pas  avoir  été. 
f  uae  àaissahèe  plus  relevée  ^. 

Mais  l'opinion  ^  en  autorbant  ces  sortes  de  mariages ,  n^ea 
eonltoua  pas  inoins  de  mettre  entr'eux  et  lès  unions  légiti- 
mes,  c'est-à-dire  entre  les  unions  assorties ,  une  différence 
essentielle  à  laquelle  nous  croyons  pouvoir  rattacher  toute 
notre  théorie  sur  la  bâtardise.  Oii  les  considérait  comme  une 
conséquence  légitime  du  droit  du  mattre  sur  la  personne  de 
son  e8cla?e,  et  en  quelque  sorte  coname  une  etlension  de  ses 
pdu?oirs  domestiques.  L'antiquité  barbare,  pas  plus  que  celle 
de  la  Grèce  ou  de  Rome,  n^a'  jamais  envisagé  la  pudeur  de 
TescIaTe  qu'au  point  dé  vue  de  l'intérêt  ou  des  plaisirs  du 
maître.  Lorsqu'elle  la  protège ,  c'est  contre  les  étrangers ,  et 
comme  on  ferait  d'une  propriété  ordinaire  :  mais  il  ne  sau- 
rait être  question ,  en  aucun  cas^  de  la  prot^r  contre  lé 
propriétaire  lui-même.  Le  propriétaire  peut  donc  user  de 
sa  chose ,  mais  il  ne  peut  en  changer  la  nature.  Il  ne  peut 
pas  faire  que  la  femme  qu'il  a  épousée  esclave^  ne  oommu- 
nique,  dans  «ne  certaine  mesure ,  le  vice  originaire  dont  elle 
^  atteinte,  «ux  «afuits  qui  nattront  d'elle.  Us  restei*ûnt 


i  Gng.  Tor.  llâCiT.  2S.  CnnUiraranm  aaleiareKteaiiSi  iHimo  Vençrandam, 
ciyii|4iiai  suorom  aacUIam  pro  concubiBa  thoro  «abîuaxit,  —  Ulk  Cbaribertat 
RXo^  IfaFcovefEmi....  el  Marofledem,....  arâficUlauarii  fillas..*.  accqi>UuxMet. 
Baboit  «t  aUam  pnetlam-fillam ,  apUioBis.....  iuMnine  Tlieudecklldem. 

9  Oa  daU  le  croire,  palsque  la  muse  adcdaliice  de  Fortunat  n'a  p^s  osé  Tanter 
»>  naissance.  Voici  en  quels  termes  Grégaire  de  Tours  en  Caiit  m^ition  pour  la 
V^mièrB  ft>is.  ai$t,  xr.  28  :  Sed  per  anuMnem  Fredefondis,  quam  prius  (  rex  ) 
k^koerat,  ortnm  est  inter  eo6inr*iide  acandalum.* 
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donc  frappés ,  aux  yeux  de  la  loi ,  d^une  certaine  incapacité  ; 
et  comme  la  vie  politique,  dans  les  temps  de  barbarie ,  ne 
se  distingue  g[uère  de  la  vie  civile  et  se  confond  perpétuelle- 
ment avec  elle,  c^ est  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  et  parti- 
culièrement en  matière  de  successions,  que  cette  incapacité 
se  révélera.  Les  bâtards,  ou  ne  succéderont  point,  ou  ne 
succéderont  que  dans  une  certaine  mesure.  Rien  de  plus  cu- 
rieux, sous  ce  rapport,  que  la  disposition  de  la  loi  lom- 
barde^ : 

a  Si  quelqu'un  laisse  un  seul  ûls  légitime  (fulboran) ,  et 
»  un  ou  plusieurs  CIs  naturels;  que  le  fils  légitime  ait  deux 
»  parts  de  Théritage  paternel ,  et  les  fils  naturels  une.  S^il  y 
»  a  deux  fils  légitimes ,  qu'ils  aient  les  quatre  cinquièmes ,  et 
»  les  fils  naturels,  quel  que  soit  leur  nombre,  un  cinquième 
»  seulement.  S'il  y  a  trois  fils  légitimes ,  les  fils  naturels  n'au- 
»  ront  entr'eux  qu'un  septième;  s'il  y  en  a  quatre,  qu'un 
»  neuvième  ;  s'il  y  en  a  cinq ,  qu'un  onzième;  s'il  y  en  a  six , 
»  qu^un  treizième;  s'il  y  en  a  sept,  qu'un  quinzième.  S'il 
»  y  en  a  davantage,  ils  partageront  tous  sans  distinction ,  et 
I)  par  portions  égales  » . 

On  le  voit,  ce  sont  deux  proportions  arithmétiques  liées 
entr  elles  de  telle  sorte ,  que  lorsque  la  première  croit  d'une , 
unité,  la  seconde  décroit  de  deux,  jusqu'à  ce  que  la  pre- 
mière ayant  atteint  le  nombre  huit ,  la  seconde  se  trouve  ré- 
duite à  zéro  ;  et  c'est  alors  seulement  que  l'égalité  de  partage 
est  de  droit. 

La  loi  ajoute  durement  ^  : 

«  Qu'il  ne  soit  permis  à  personne  de  mettre  ses  fils  natu- 

1  BdicU  Roth.  15A.  Si  quis  dereliquerit  fllium  logitimum  unum ,  quod  est  /«I- 
6or an,  et  flliosnaturales  unum  autplures,  lUius  Icgitimus  toUat  duas  iiortioncs  ; 
de  paliis  substantia,  naturalesTero  tertiam.  £t  si>iiit  duo  legitimi,  habeant  qua- 
tuor partes ,  naturales  quintam  partem ,  quanticumquc  faerint.  Et  si  très  tat- 
rint  legltiml,  habeant  naturales  septimam  partem.  SI  quinque  Aierint  legitiml, 
habeant  naturales  undecbnam  partem.  Si  sex  fuerint  legiàmi ,  habeant  natu- 
rales tertiam  decimam  partem.  Si  septem  fUerint  Icgltimi ,  habeant  naturales 
qulhtam  decimam  partem.  Si  autem  plures  fuerint ,  pcr  hnnç  numerum  divi- 
daxit  pétris  substantiam. 

2  Bdiet.  Koth»  155.  Nulll  sit  licentîa  naturales  filios  sequales  aut  consimlles 
facere  flliis  legitimis ,  uisi  filil  legitlml,  post  completam  legitimam  tetatem, 


I 
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I  rels  sur  la  même  ligne  et  au  même  rang  que  ses  fils  légili- 
«mes,  à  moins  que  ces  derniers  n'y  donnent  leur  consen- 
N  tement  lorsqu'ils  auront  Tftge  légal.  Or,  Page  légal  est  la 
«douzième  année  »• 

Mais  quels  sont,  au  juste,  les  fiU  naturels?  Une  vieille, 
formule  nous  Tapprend  :  c'étaient  proprement  les  fils  issus 
d'une  mère  libre  et  d'une  union  légitime ,  mais  d'une  union 
formée  sans  institution  de  dot  au  profit  de  la  femme  ^  •  Or , 
la  loi  romaine ,  au  moins  dans  le  principe ,  ne  considérait 
ces  sortes  de  mariages  que  comme  un  simple  coucubinat  ^, 
et  il  en  était  de  même  de  la  loi  barbare. 

Que  si  la  mère  était  esclave ,  et  non  pas  libre^  la  loi  était 
pjus  dure  encore ,  et  abandonnait  les  enfants  naturels  ;  non 
plus  à  la  pitié  de  leur  père ,  mais  à  la  pitié  bien  plus  équi- 
voque de  leurs  frères  légitimes  ^  : 

((  Si  le  défunt  laisse  des  fils  de  sa  servante,  qu'ils  n'aient 
»  point  de  part  avec  leurs  frères,  à  moins  que  leurs  frères 
>^ne  veuillent  bien  leur  donner  quelque  chose  par  pitié;  car 
»  il  est  écrit  dans  Tancienne  loi  :  Le  fils  de  l'esclave  n  héritera 
»  fos  avec  le  fils  de  l'épouse.  Néanmoins  ils  doivent  les  traiter 
»avec  miséricorde,  car  c'est  leur  chair  et  c'est  leur  sang.  » 

Ici  l'inspiration  hébraïque  se  rencontre  avec  celle  de  Rome 
et  celle  de  la  Germanie. 

Nous  retrouvons  quelque  chose  de  tout  ceci  dans  l'histoire 
des  princes  mérovingiens.  On  ne  saurait  douter  eu  effet  que 
cette  question  ne  fût  une  de  celles  qui  furent  si  longuement 


patri  consenserint.  Légitima  autem  «tas  est,  postquam  flUl  duodecim  annos 

^aérint 

1  Marculf.  FormuL  Append.  52....  Quod  fœmina  aliqua ,  nomen  Ula ,  bene  in- 
leaaa,...  sed  tempora  me  oppresseront,  ut  chartolam  libelli  dotis  ad  eam,  sicut 
lex  déclarât,  minime excessit  facere,  unde  ipsL  filii  mei,  secundum  legem, 
Batnrales  appellantur. 

2  Voir  dans  le  Code  Théodosienk  1.  m.  t.  y  et  tii  ,  les  lois  nooTClles  qni  abro- 
sent  ce  Tieux  symbolisme. 

î  leg.  Bajuw,  viii.  2.  Si  vero  de  ancilla  babnerit  fllios,  non  accipiant  portio- 
Mm  inter  fratres ,  nisi  tantum  quantum  et  per  misericordiam  dare  Toluerint 
fratres  eorum ,  quia  in  veteri  Lege  scrlptom  est  :  Non  enim  erii  hère»  filius  a»-. 
cUla  eim  fUio  Uberœ*  Tamen  debent  misericordiam  considerare,  quia  caro  eo- 
rum est 
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et  si  cruellement  discutées  entre  les  rois  et  leurs  leudes ,  et 
que  la  distinction  nationale  entre  les  enfants  légitimes  et  les 
enfants  naturels  ne  fût  invoquée  plus  d^une  fois  de  pai-t  et 
d'autre  dans  le  partage  du  royaume.  Ainsi  Munderic ,  qui 
était  de  la  race  royale  sans  qu^on  puisse  dire  à  quel  degré  ou 
à  quel  titre ,  fut  exclu  de  toute  part  à  la  succession  des  états 
de  Clovis^.  Gondovald,  qui  se  disait  fils  de  Chlotaire  1, 
mais  que  Chlotaire  n^avait  jamais  voulu  reconnaître^  fut 
tr«îté  avec  la  même  rigueur  *.  Au  contraire  Thierry  I ,  fils 
de  Clovis  et  é^une  concubine  inconnue,  fut  admis  sans  diffi- 
culté è  Tégalité  de  partage  ^  ;  et  plus  tard  Sigebert  1  et  Chil- 
péric  I  obtinrent  la  même  faveur. 

Grégoire  de  Tours  nous  apprend  que  cette  doctrine  finit 
par  prévaloir  :  t<  Maintenant ,  dit-il  ^ ,  on  ne  tient  aucun 
»  compte  de  la  qualité  des  femmes,  et  Ton  appelle  fils  de 
»  rois  indistinctement  tons  ceux  qui  ont  un  roi  pour  père  ». 
Cela  parait  en  effet  par  toute  la  suite  de  Thistoire  des  Méro- 
vingiens ;  mais  c'était  là  une  situation  anormale ,  en  opposi- 
tion avecTesprit  des  institutions  germaniquets ,  et  maintenue 
par  un  de  ces  caprices  despotiques  qui  essayaient  alors  de  les 
renverser  au  profit  d'un  autre  système  ^.  Et  en  effet,  nous 
voyons  la  difficulté  se  reproduire  un  peu  plus  tard.  A  la  mort 
de  Chlotaire  11,  Dagobert^  fils  du  roi  et  de  la  reine  Berte- 
thrude,  s'empara  de  tout  l'héritage,  au  détriment  de  Cha- 
ribert ,  né  d'un  simple  concubinage  ;  et  plus  tard ,  lorsqu'il 
se  vit  contraint  de  céder  aux  réclamations  du  jeune  prince, 
il  lui  accorda  moins  ua  partage  qu  W  simple  apanage.  Mais 
lorsque  l'obstacle  eut  été  renversé  avec  la  dynastie,  le  droit 
germanique  reprit  en  même  temps  sa  place  naturelle  dans 


•^km 


1  Greg.  Tar.  m.  14.  Mimdericns  igitiir ,  qui  se  parentem  regiaoi  aaBerebat: 
qttM  mihl  et  Ttaetiderko  régi  ?  Sic  eaim  milil  MU«m  debetnr  sie«t  et  iUL 

S  Greg.  Tur.  ix. 

S  Geêi,  Franc.  Sptt&mat.  14« 

ft  Grcg.Tilr.  t,  M.  Pr«termi«!8  fœaitiiamni  geiierfliiiSv  règle  Mi  Tocantar 
qm  de  regibos  Itoerlnt  procrcati. 

5  Voir  nos  tMiUëtUmé  mêroëimgUnnm^  p.  388  et  $uIt.  1  t.  iii-8*.  Peril^  Jouberf, 
1842. 
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la  constitution  et  dans  la  loi  ;  et  les  enfants  illégitimes  descen- 
dirent de  nouveau ,  dans  la  famille  royale  elle-même ,  au  rang 
secondaire  qui  leur  appartenait  naturellement.  Ainsi  des  trois 
filsdeCliarles-Martel,  Carloman  Pepiuet  Grippon,  le  der- 
nier, né  d'un  simple  concubinage,  ne  reçut  en  partage  qu'un 
lot  bien  inférieur  à  celui  de  ses  deux  frères,  passa  sa  vie  à 
essayer  de  répaœr  ce  quMl  appelait  une  injustice,  et  finit  par. 
éire  dépouillé  de  tout  *.  Ainsi  Hugues,  Drogon  et  Thierry, 
fils  naturels  de  Charlemagne ,  ne  partagèrent  point  avec  leur 
frère  Louis  la  succession  paternelle  :  ce  fut  Cliarlemagne  lui- 
même  qui  leur  fii  un  sort  par  son  testament^.  Plus  tard, 
Louis-le-Débonnaire  les  força  à  embrasser  la  vie  monasti- 
<]ue^.  Zwentibald  et  Rodolphe,  fils  naturels  de  l'empereur 
Arnoul  de  Carinthie,  et  désignés  par  lui  pour  ses  successeurs, 
ne  furent  reconnus  qu'avec  peine  en  cette  qualité  par  les 
Francs  et  les  Germains;  et  quelques-uns,  tout  en  cédant , 
réservèrent  formellement  les  droits  des  fils  légitimes  que  sa 
fenfïme  pourrait  lui  donner'^ /H  faut  voir  sur  quel  ton  Tan- 
naliste  de  Metz  parle  de  la  concession  faite  par  Charles-Mar- 
tel à  son  bâtard^  C'était  une  criante  injustice ,  assure-t-il , 
et  les  grands  en  furent  très-affligés  -K. 

Ainsi,  poumons  résumer,  chez  les  Germains  la  bâtardise 
ne  provenait  pas  d'une  infraction  à  la  loi  religieuse;  car  la 
religion,  qui  ne  présidait  point  à  la  formation  du  mariage, 
ne  devait  pas  être  appelée  à  en  régler  les  conséquences. 

1  AnnaL  Mettens.  a.  741.  Tertio  filio  suo  Gripponi,  quem  ex  Sonichilde ,  quam 
de  Bawaria  captiTam  adduxerat ,  habuit  ;  suadente  eadem  concubina  sua ,  par- 
tem  ei  in  medio  principatus  sui  tribuit,  partem  videlicet  aliquam  Niustriae, 
Tartemque  Austriae  et  Burgundiae. 

2  Ëinhard.  Fit,  Karol.  M,  33.  Testamenta  facere  instituit ,  quibus  filias ,  et  ex 
<^ODcabinis  liberos  aliqua  parte  sibi  heredes  facere  t.... 

3  Tbeg.  Fit,  Hiudowici  PU,  24.  Eodem  tcmpore  jussit  flratres  suos  tonsurare. 

4  Annal.  Puldens.  pars  F,  ann,  889.  Rex  apud  Tillam  quae  dicitur  Forabheim , 
generalem  conYentum  habuit  ;  ibique  disputans  de  statu  regni  sui ,  consul tum 
est  ut  eodem  tenore  primores  Francorum  prout  Baioarii  juramento  confirma- 
reut ,  ne  se  detraherent  a  principatu  Tel  dominatu  filiorum  ejus,  Zwentibaldi 
qaidemet  Katolfi,  qui  el  de  concubinis  erantnati.Quod quidam  Francorum 
ad  tempus  renuentes  ,  tandem  regiae  satisfacientes  \oiuntati,  dexteram  darc 
non  rccusabant,  eo  tamen  modo ,  ut  si  de  legali  sua  uxore  hères  ei  non  pro- 
duceretur. 

5  Annal,  Meitem.  a,  741.  Franci  Talde  contristati  erant,quodper  consilium  mu- 
lieris  improbas  fuissent  diyisi ,  et  a  legitimis  heredibus  dejuncti. 
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Elle  ne  provenait  pas  davantage  d'une  infraction  à  la  loi 
civile ,  dans  le  sens  moderne  que  noas  donnons  aujourd'hui 
à  ce  mot  ;  car  les  dispositions  de  nos  codes  sur  les  unions 
illégitimes  et  rillégitiînité  des  enfants  ont  été  inspirées  par 
de  tout  autres  motifs  que  ceux  qui  avaient  déterminé  les  an- 
ciens Germains. 

Nos  législateurs  ont  eu  égard  h  la  sainteté  du  mariage ,  à 
Tunion  de  la  famille,  à  la  conservation  des  patrimoines ,  aux 
exigences  de  la  morale. 

Les  Germains  ne  tenaient  compte  que  de  la  séparation 
héréditaire  des  castes,  de  la  mouillure  originelle  de  Teselave, 
de  la  nécessité  de  maintenir  la  séparation  des  rangs  pour  as- 
surer le  maintien  et  la  conservation  de  TEtat ,  pour  empê- 
cher la  confusion  des  ordres. 

Mais  le  principe  germanique  est  déjà  attaqué  de  toute  part 
sous  les  Mérovingiens ,  et  ce  sont  les  rois  eux-mêmes  qui 
donnent  Texem pie  de  le  fouler  aux  pieds.  L'unité  dumariage 
ne  sera  désormais  rétablie  que  par  la  loi  ecclésiastique ,  et 
maintenue  un  peu  plus  tard  que  par  la  loi  civile.  Le  prin- 
cipe germanique  est  dès  aujourd'hui  impuissant  à  la  proté- 
ger, car  la  séparation  originelle  des  castes  sur  laquelle  il 
est  fondé  devient  de  jour  en  jour  plus  choquante,  et  s'efface 
de  jour  en  jour  davantage. 


DU  VASSEUGE*  J3I 


CHAPITRE  IX. 


m  LA  SECONDE  DIVISION  DE  LA  FAMILLE  GERMANIQUE  OC  DES  VASSAUX. 
-ILS  ÉTAIEirr  DANS  LE  MUyoïUM  DU  SEIGNEUR,  ET  LE  SEIGNEUR 
PARTICIPAIT  A  LEUR  COMPOSITION ,  COMME  IL  PARTICIPAIT  A  CELLE 
DE  SES  PBOXtML  —  L'ÉTAT  DE  YASSELAGE  ET  L'ÉTAT  DE  DOMESTICITÉ 
SE  œNFONDAIEKT  DANS  LES  IDÉ¥»  DES  GERMAINS,  ET  LE  BÉNÉFICE 
NOTAIT  QU'UN  SALAIRE.  —  LES  CONDITIONS  ESSENTIELLES  DE  L'UNION 
iHJ  VASSAL'ÏIT.IHJ  SEIGNEUR  AU  X*  SLÈCLE  EXISTAIENT  DÉJÀ  A  L'ORI- 
GINE DE  LtlNSTÏTUTÏQN.  —  D'UNE  CLAUSE  PARTICULIÈRE  DE  CETTp 
ESPÈCE  DE  CONTRAT.  —  pU  DEVQÏR  D'OST  ET  DU  DEVOIR  DE  COUR 
CHEZ  LES  PREMIERS  GERMAINS. 


Nous  avons  dit  encommençanl*  que  la  famille  germani- 
que, indépendamment  du  père,  de  la  mère^  des  enfants,  et 
de  la  parenté  proprement  dite  (proximi),  comprenait  encore 
deux  classes  de  personnes  qui  y  jouaient  un  rôle  à  part,  et 
qoi ,  au  point  de  vue  de  notre  état  social ,  donnent  aujour- 
dliui  à  Finstitution  une  physionomie  particulière.  Ce  sont, 
i"  les  compagnons  ou  vassaux;  2®  les  diverses  catégories 
d'homines  dépendants  à  d^autres  titres,  et  tous  plus  ou 
moins  engagés  dans  les  liens  de  la  servitude  sous  les  dénomi- 
nations correspondantes  de  cotoni^  Utiyatdiones,  mansionarii^ 
mandpia,  servi,  etc. 

Mais  la  question ,  en  ce  qui  les  concerne,  se  lie  à  celle  des 
juridictions  féodales ,  c^est-à  diréà  Tune  des  plus  importantes 
et  des  plus  obsepres  de  Thistoire  du  moyen-âge.  C'est  donc 
ici  le  lieu  d'en  parler  avec  quelque  développement.  Nous  trai- 
terons d'abord  des  vassaux;  ensuite,  dans  un  second  chapi- 
tre^ des  diverses  catégories  que  nous  venons  d'énumérer;  en- 
fin, nous  exposerons  notre  sentiment  dans  un  troisième  cha- 
pitre ,  sur  la  nature  «t  l'origine  des  juriidictions  féodâleç. 


1  p.  10  et  27. 
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9.  —  De  là  seconde  division  de  la  Famille 
i^ermanlque  y  e'est-à-dlre  îles  Vassaux. 


Nous  avons  prouvé  ailleurs  *  que  le  chef  de  la  famille  ré- 
pondait de  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  son  mundium  sur 
la  ligne  descendante  ou  les  lignes  collatérales,  et  qu'en  re- 
tour e^était  à  lui  que  Ton  payait  intégralement  ou  en  partie  - 
la  composition  qui  leur  était  due;  intégralement,  s'ils  avaient 
été  tués;  en  partie,  s'ils  avaient  été  seulement  injuriés  ou 
blessés^  car  alors  Toffensé  lui-môme  intervenait  au  partage. 
Or,  nous  allons  prouver  que  les  vassaux  se  trouvaient  dans 
les  mêmes  conditions  à  l'égard  de  leur  seigneur. 

La  question  ne  fait  aucun  doute  pour  l'époque  Carolin- 
gienne^ et  nous  espérons  le  démontrer  au  chapitre  où  nous 
parlerons  de  la  juridiction  féodale.  Mais  il  importe  de  con- 
stater qu'il  en  était  ainsi  dès  les  temps  les  plus  reculés,  et 
que  c'était  là  un  des  caractères  essentiels  des  institutions  pri- 
mitives de  la  Germanie. 

«  Si  l'homme  ingénu  engagé  au  service  d'un  autre  est  ac- 
»  cusé,  celui  qui  l'aura  auprès  de  lui  quand  l'accusation  sera 
»  portée  devra  le  représenter  devant  le  juge,  ou  répondre  luî- 
»  même.  Que  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  le  représenter,  qu'il  en- 
»  coure  la  peine  que  le  délinquant  aurait  encourue.  » 

Ainsi  s'exprime  la  loi  des  Ripuaires^. 

Nous  savons  bien  que  la  loi  des  Ripuaires  a  été  publiée  au 
VI*  siècle  par  Thierry  1",  et  corrigée  au  vii^  par  Dagobert; 
mais  nous  ne  pensons  pas  que  personne  soit  tenté  de  voir  une 
nouveauté  dans  le  texte  qui  nous  occupe.  Cette  doctrine  de  la 
responsabilité  (nous  croyons  l'avoir  démontré),  seliaitd'une 


1  p.  27. 

2  Leg,  Ripuar.^xxi—1,  Quod  si  homo  iiigenuus  in  obscquio  alterius  inculpatos 
fuerit ,  ipse  qui  eum  post  se  eodem  tempore  retinuit,  in  pnesenUa  judicis  .... 
reprsesentare  studeat ,  aut  in  rem  respondere.  —  2.  Quod  si  eum  non  repre- 
sentaverit ,  taie  damnum  incurrat ,  quale  ille  sustinere  debuerat  ,«qui  ia  ejos 
obsequio  est  inculpatus. 
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rnaoière  trop  intime  au  système  général-des  Germains ,  en 
fait  d^adminjstration  et  de  gouvernement ,  pour  qu'il  soit 
permis  d'attribuer  une  origine  récente  à  une  disposition  lé- 
gislative qui  s'y  rattache. 

Aussi  trouvons-nous  les  mêmes  maximes  dans  les  diffé- 
rentes lois  barbares  : 

«  A  l'égard  des  hommes  qui  n'ont  point  de  seigneur ,  dit 
»une  loi  d'Athelstan' ,  et  dont  personne,  par  cela  méme^ 
»  ne  peut  obtenir  justice ,  nous  avons  décidé  que  leur  parenté 
«serait  sommée  de  les  amener  à  respecter  le  droit  des  gens, 
»  et  de  leur  trouver  un  seigneur  dans  l'assemblée  du  peuple  ; 
»et  s'ils  ne  veulent  y  acquiescer  ou  ne  peuvent  y  être  con* 
»  traints,  qu'on  les  considère,  dès  ce  moment,  commedesfor- 
»  bans ,  et  que  chacun  ait  le  droit  de  les  appréhender  partout 
»  où  r.occasions'en  présentera,  comme  on  feraitd' un  voleur.  » 

Et  dans  Une  autre  d'Edouard-le-Confesseur  ^  : 

«Que  les  archevêques,  évêques,  comtes,  barons,  et  gé- 
wnéralement  tous  ceux  qui  ont  juridiction  et  cour,  droit  de 
»  suite  et  droit  de  saisie,  aient  sous  leur  sauve- garde  leurs 
»  hommes  de  guerre  et  leurs  serviteurs  ;  à  savoir  :  leurs* 
«écuyers  tranchants^  leurs  échansons,  leurs  chambriers , 
«leurs  panetiers  et  leurs  queux.  Que,  d'autre  part,  ces  der- 
«  niers  aient  aussi  sous  leur  sauve-garde  leurs  hommes  d'ar- 
«mes  et  leurs  autres  serviteurs.  Que  s'il  leur  arrive  de  for- 
«  faire  envers  quelqu'un,  et  qu'il  y  ait  plainte  des  voisins,  ils 
>^  soient  tenus  de  les  redresser  et  amender  dans  leur  cour.  » 

Oq  se  rappelle  que  ces  prétendues  lois  d'Edouard- le-Con- 
fesseur  ne  sont  que  la  rédaction  officielle  des  plus  anciennes 
coutumes  du  peuple  Anglo-Saxon  ;  et  nous  avons  ici  encore 

,^^S^'  AethelatannL  2.  £t  statuimus  de  hominibus  domino  carentibus,  a  (jlii- 
"WnuUus  jus  suum  obtlnere  potcst,  ut  oretur  cogna  tio  eorom ,  ut  eos  ad  jus 
JCûtium  adducant  ;  et  si  hoc  turic  adquiescere  nolint  Tel  non  possint  ad  hune 
l^nûinum,  tune  sit  postea  fugitWus,  et  pro  tare  eum  capiat  quisquis  in  eum 
™ci«terit 

2  £e^.  Edoward,  51.  Archiepiscopi ,  episcopi ,  comités ,  barones,  et  omnes  qui 
«*TOerint  sacham  et  socam ,  etiam  milites  suos  et  proprios  servientes ,  scilicet 
^piferos ,  plncernas,  camerariofl,  pistores  et  cocos,  sub  suo  friborgo  habeant, 

-  '^  ^  suos  armigeros ,  Tel  alios  sibi  senie&tes  sub  suo  firiborgo  habeant. 
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une  image  fidèle  de  ce  qai  se  pratiquait  de  temps  immémcH 
rial  au-delà  du  Rhin. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  transcrire  ici  tous  (es  passai 
ges  qui  prouvent  que  ie  seigneur  avait  la  res{)ortdâbi1ité  l'é^ 
gale  de  son  vassal  sous  les  Carolingiens.  On  léd  t^ouve^a  au 
chapitre  où  nous  traitons  de  la  juridiction  domestique  ou 
féodale. 

D^ailleurs,  le  point  important  de  la  discussion  n'est  pas 
là,  car  chacun  en  convient;  mais  on  a  négligé  de  remarquer 
que ,  si  le  seigneur  répondait  de  son  vassal ,  il  a  dû ,  à  une 
époque  quelconque  dé  rHiëtoire;  paiiieiper  au^st  â  sa  com^ 
position.  Nous  avons  vu  qtie  ces  deux  dioses  éfaiént  Corré- 
latives* ;  et  d'ailleurs,  Tobligalion  îmjiôsée  àTun  dé  [!>éiir- 
suîvrè  la  vengeance  légale  de  rentre,  oti  de  ^aîdie^  à  Tôbte- 
nir*,  entraîne  cotiirtie  conséquence  une  participattokl^  quel- 
conque aux  bénéfiiees  qui  en  provenaient  En  effet,  ïe  vas- 
sal se  trouvait  à  Tégard  de  son  seigneur  dans  dieux  positions 
différentes  ,  et  que  M.  f'ardessus  a  fort  bien  dîstingtiées^. 
Il  était  d'abord  dans  sa  truste  :  c'ést-à-dire  qu'il  Tuf  promet- 
tait fidélité  et  dévouement;  et,  à' ce  t^ti'e,  il  était  obligé  de' 
le  suivre  à  la  guerre,  de  s'associer  à  ses  périls ,  de  défendre 
sa  vie  et  de  venger  sa  mort^.  Mais  ii  était  aussi  dâirs  sotr 
mundium,  sous  son  mundeburd,  dans  sa  parole,  in  verbo,  .«•ort- 
me  s'expriment  d'autres  documents'  ;  et,  à  ce  litre,  il  éfatt 
endroit  de  réclamer  de  lui  aide  et  protection.  Or,  cette  pro- 
tection, qui  pendant  la  vie  du  vassal  se  manifestait  par  dés 
témoignages  habituéFs  de  bienveillance,  etaùbesotA  par  des 
secours  efficaces.  Consistait  surtout,  après  sa  mort,  à  pour- 
suivre la  faida  contre  le  meurtrier,  et  par  suite,  en  cas  d'ar- 
rangement, ï  prendre  part  h'  hr  compusitiun  Gela- se^  voit 
notamment  par  l'histoire  de  Sichaire  et  de  Cfiramnîsindé. 


1  p.  62. 

2  yid,  htfra ,  p:  IM ,  n\  2. 

3  Loi  Sati^.  p.  488. 

ft  Tacit  Ggrm,  14.  Jam  Tero  infome  in  osancm  Htam,  ao  probroMiœ,  siqiersti' 
test  principi  suo  ex  acie  reee^jrisse.  --  6i^.  Tiir.  Miit*  tu.  S  et  4^  x*  31.  —  Fre« 
deg.  Ckronie,  83. 

5  leg^  Mk,  t.  ziv.  S  ^' 
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Le  premier  ayant  été  tué  par  te  second,  la  reine  Brunehaut, 
dans  ta  paroie  de  laquelle  Sichedre  était  placé  ^  ^  intervint  au 
procès;  et,  quoique  Chr^mnisinde  eût  prouvé  qu'il  n^avait 
&it  que  venger  ses  propres^  parents ,  tués  autrefois  par  Si- 
eh^ire,  elle  réussit  à  faire  prononcer  contre  lui  la  peine  de 
la  confiscation  ^« 

Il  parait  mémo,  par  une  formule  de  Marculf  ^ ,  que  lors- 
que le  seign«up  élait  absent  pour  le  service  dii  roi ,  on  était 
dans  TobligMion  d'attendre  qu'il  fût  de  retour  avant  de  pro- 
céder CQaive  son  vassal;  ce  qui  suppose  que  le  protecteur 
suivait  son  protégé  devant  le  juge. 

Cela  se  voit  encore  par  le  titre  xiv  de  la  Loi  Salique.  Après 
avoir  dit  que  celui  qui  ravira  une  jeune  fille  de  la  noaîson  ou 
de  Tappartement  souterrain  où  elle  sera  occupée  au  travail, 
devra  payer  une  composition  de  deux  mille  cinq  cents  de- 
niers, e'est-à-dire  soixant-deux  sols  et  demi  ;  elle  ajoute  que, 
si  la  jeune  fille  est  dans  la  parole  du  roi ,  le  ravisseur  paiera 
en  outre  une  somme  égale  pow  le  fredum  *•  Ce  mot  signifie 
habituellement  Tamende  payée  au  fisc,  et  diffère  le  plus  sou- 
vent de  la  composition.  Mais ,  dans  le  titre  en  question ,  on 
ne  prononce  aucune  amendé  contre  le  ravisseur,  sauf  le  ca^ 
unique  où  la  fille  enlevée  serait  dans  le  tmmdium  du  roi  j  dans 
toute  autre  circonstance,  on  se  borne  à  exiger  de  lui  la  com- 
position ,  c'est-à-dire  l'indemnité  due  aux  parents.  On  est 
donc  fondé  à  croire  qu'on  n'exige  le  fredum^  dans  le  cas  par- 
ticulier qui  nous  occupe,  que  parce  que  le  mundium  de  la  fille 
enlevée  appartient  aussi  bien  au  roi  qu'aux  parents,  et  il 


1  Greg.  TOT.  Hist.  ix- 19.  Eacpiwi  in  ejus  vwbo  Sicharius  poàituft  taliter  fuerit 

intcrfcctiis» 

2  fbid,  Sed  quoniam,  ut  diclmus,  regina  Bnmlchildia  in  Terbo  su©  pdsnerat 

Sicharium ,  Ideo  rc8  hiiji»  confiscani  prœcepit 

a  Marculf.  FormuL  l  28.  -  Cognoscat  magnitude  vestra....  cmn  et  iwa».^  in^ 
lustrem  virum  Ulum  pro  nostris  uHlitttibtus  ibi  ambulareprœcopiaius,  ideo 
jubemu8  ut,  dum  illis  partibu»  fuerit  demoratus ,  omnes  causas  8U«  suorum- 
qoe  amicorufli  aut  gesindorum....  in  suspense  debeant  residere.  ^ 

h  Ug,  Salie,  t.  XIV.  -  Û.  Raptor  yero  MMD  dinariis,  qui  faciunt  solides  lAII 
ctJin  dimidie ,  culpabilis  judicetur.. -  5.  SlTcropucHa  qu»  lrahitur,in  yerbe 
régis  fuerit ,  prepter  fredum ,  MMD  dinarJos ,  qui  faciunt  solides  LXII  cum  dl- 
midio ,  cogatur  persehere. 
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Texige  moins  comme  roi  que  comme  mundoald.  Le  ravisseor    ' 
paiera  donc  une  double  composition  :  deux  mille  cinq  cents 
deniers  au  roi ,  et  autant  à  la  famille, 

La  même  distinction  se  trouve  clairement  exprimée  dans 
la  loi  des  Anglo-Saxons.  On  y  distingue  avec  soin ,  dans 
la  composition ,  la  part  afférente  au  seigneur ,  de  celle  qui 
doit  rester  à  la  parenté.  I^a  première  se  nomme  manbot^  ; 
la  seconde  mœgbat^^  cynebot ,  cenegild^ ,  indifféremment. 

Règle  générale  :  il  étaft  de  principe ,  au  moyen-âge  ,  que 
rinjuré  faite  au  subordonné  importait  toujours  au  supérieur  ; 
qu'elle  rejaillissait  sur  celui-ci  alors  même  qu'elle  n'attei- 
gnait que  celui-là,  et  qu'une  partie  du  dédommagement  au- 
quel le  premier  avait  droit,  devait  par  cela  même  revenir  au 
second.  La  maxime  était  si  absolue ,  que  Tévêque  lui-même 
s'en  prévalait  pour  revendiquer  une  part  h  la  composition 
de  tous  les  moines ,  et  sans  doute  à  celle  de  tous  les  clercs , 
qui  relevaient  de  son  autorité  épiscopale  *  ;  et  nous  voyons 
ici,  pour  le  signaler  en  passant,  un  exemple  remarquable  de 
Tattraction  que  la  féodalité  exerçait  autour  d'elle,  et  de  la 
force  avec  laquelle  elle  entraînait  la  société  dans  son  orbite, 
puisque  l'Eglise  elle-même  y  cède  comme  tout  le  reste. 

D'ailleurs,  les  expressions  mêmes  de  vasms,  de  gasindus, 

qui  servaient  à  désigner  les  relations  personnelles  du  chef 

*  et  de  son  homme ,  et  qui  signifient  l'un  et  l'autre  hàte^  do- 


1  Cang.  in  r*.  —  Maivbota,  compeusatio  mortis erat  Igitur  manbota  per- 

empti  hominis  Ula  aBstimatiouis  pars ,  quas  csesi  domino  compcnsalionis  locoy 
Jribula  isst.  —  Lègues  Inœ  régis,  c.  70.  With  a  twy-hynde  man's  Wcregild,  f^hall 
be  given,  as  manbot,  XXX  shillings;  with  a  six-hynde,  LXXX» shillings;  wiUi 
a  tweKe-hynde's ,  CXX  shillings.  —  Au  c.  xn  des  lois  d*Edward  et  de  Guthnun, 
le  manbot  est  parfaitement  distingu<î  du  fight-wite  ou  faida,  et  du  were  ou  we- 
regild. 

2  Id,  in  V*. 

8  /(rf.  in  T*  Cenegild.  —  Cenoglld,  et  cynegild,  et  cynebot,  \oces  saxouicse  qui- 
bus  intelligitur  ea  compositionis  pars  seu  mulet»  quae  ab  interficiente  et  ejns 
cognatis,  interfecti  cogn^tis  reddebatur  ob  amissum  consanguineum. 

4  Et  si  quis  eonira  presbyterorum  vel  clericorum  forte  aut  occisiis,  quod 
absit,  aut  TQlneratus  fiicrit,  autexhis  omnibus  alicujus  injuriée  aoclamatio 
surrcxerit,  quicquid  ex  bis  omnibus  ad  nos  pertincre  videaiur ,  hoc  totum  ab- 
bati  qui  in  ipso  sancto  loco  praefuerit ,  caeterisque  IVatribus  hàbcndum  et  dis- 
ponendum  concedimus.  (  Immunité  accordée  par  Landeric^  évéifue  de  Pari»,  au 
monastère  de  Saint-Denys,  )  ' 
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meslique^  compagnon^  y  nous  ramèDent  à  Tidée  de  famille,. et 
suffiraient  pour  prouver  que  les  vassaux  en  faisaient  essen- 
tiellement partie.  Les  noms  de  ministeriales ,  de  domèstiôi , 
par  lesquels  on  les  trouve  désignés  quelquefois,  et  qui  né 
sool  que  d'autres  traductions  latines  de  l'expression  germa- 
nique, sont  peut-être  plus  décisifs  encore,  en  ce  qu'ils  souf- 
frent moins  d'équivoque.  Les  textes  abondent. 

Dans  une  assemblée  tenue'  à  Épernay ,  en  846 ,  les  sei- 
gneurs et  les  évéques  s'adressent  ainsi  à  Charles-le-Chauve  ^  : 

(f  II  nous  parait  utile  et  nécessaire  que  vous  envoyiez  par 
»  tous  les  comtés  de  votre  royaume  des  missi  zélés  et  fidèles, 
»  choisis  dans  les  deux  ordres,  et  chargés  de  faire  un  relevé 
»  exact  de  toutes  les  terres  qui ,  du  temps  de  votre  aïeul  et 
))  de  votre  père,  étaient  spécialement  réservées  pour  le  ser- 
»vice  du  roi  ou  distribuées  en  bénéfices  à  ses  vassaux,  et  de 
»  savoir  ce  que  chacun  en  retient  aujourd'hui,  la  nature  et 
»  le  titre,  l'étendue  de  chaque  concession,  pour  vous  le  rap- 
«porler  fidèlement  ....  Car  enfin  votre  maison  ne  pourra 
»  garder  les  domestiques  dont  les  soins  vous  entourent ,  qu'au- 
>)tant  que  vous  serez  en  mesure  de  reconnaître  convenable- 
»  ment  leurs  services  et  de  soulager  leur  indigence. 

«  Que  chaque  juge  (ou  maire)  examine  combien  de  pou- 
»  laias  peuvent  être  placés  dans  la  même  étable^  et  combien 
»  de  gardiens  (poledrarii)  doivent  être  chargés  de  leur  entre- 
»  tien.  Et  ceux  des  ^ai*diens  qui  sont  libres,  et  qui  ont  des 
«bénéfices  sur  la  ferme  elle-même,  devront  vivre  de  leurs 
V  bénéfices.  Pareillement,  que  les  fiscalins  qui  ont  maiise  vi- 


1  Vassus,  et  vassalus,  qai  n'en  est  que  le  diminutif,  \ienncnt  de  gast.  convive, 
e^isel^  compagnon.  Ainsi ,  lorsqu'il  est  question  daus  la  Loi  Salique  du  couvivâ 
('ttrof,  il  faut  entendre  le  vassal  du  roi,  —  Gasindus  vient  de  gesinde,  familière, 
domestiques. 

2  KaroU  IL  Conventus  in  villa  Sparnaco.  a,  840.  —  20....  Videtur  nobis  utile  et 
ïiecessariura ,  ut  fidèles  et  strenuos  misses  ex  utroque  ordine  per  singulos  co- 
Biitatus  regni  vestri  mittatis ,  qui  omnia  diligenter  inbreTient  quae  tempore 
avi  ac  patris  vestri ,  vel  in  regio  specialiter  servitio,  vel  in  vassalorum  domini- 
corum  benificiis  fuerunt,  et  qUid  vel  qualiter  aut  quantum  exinde  quisque 
ffiodo  retineat,  et  secundum  veritatem  renuntietur  vobis....  Quoniam  dômes- 
^ica  doHQUs  vestra  aliter  obsequiis  domesiicorum  repleri  non  poterit ,  nisi  ha- 
nueritis  undc  eîs  meritis  rcspondere  et  iodigentise  solalium  ferre  possitis. 
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Vf  ^fenl  de  l^ur  inafise.  Cewx  ^i  vlên  ont  pwnt  prendront  leurê 
ù  provmms  (pROVEnDiUf)  Aaii9  Us  ndtre$^  ^ .  » 

On  vcHidra  bien  rennarquer  qoe  les  hommes  libres  (qm  li" 
bêri  Mmt)  ont^es  bénéices  ;  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas  (/E9- 
cùlùii)  ont  deS'  manses;  nuiis  la  règle  est  q^ue  les  uns  et  le» 
autres ,  les  vassaux  comme  les  colons ,  doivent  être  nourris 
aux  frais  du  maître^  qai  les  emploie. 

Ainsi,  les  Vassaux  étatedl  de  véritables  domestàqms^  des 
famiHets  ^,  des  t^êrpileurtf,  mmvne  s^exprimeot  d'autres  mo- 
numents ^  ;  des  hommes  qm  unissaient  dans  leur  personne 
la  dépendance  et  la  libellé  ^  ;  des  vaiels  (vetsleti,  voêsalletH^)^ 
vivant  à  la  taille  du  chef ,  ou  d'ene  terre  détachée  de  son  d^ 
itiaffue  »G^^  \é  nom  de  bénéfice  *,  bénéfice  qui  n'étant  en  quel* 
qne  sorte  qu'une  extensioa  de  la  taMe  du  seigneur,  coasacré 
à  ren^retien,  a  ta- nourriture^  a  la  solde  du  bénéfieiei*  cpiiroc*' 
copait ,  et  (^i ,  h  ce  Hitre,  n'on  était  censé  que  Tusuirtiritier. 
Aussi  les  mots  d^mufruit  et  de  bénéfice  soiit^b'  synonymesr 
dans  lia^  langue  d%i  moyen-âjre^.  N^us  dirone  aiUe«rs  com« 
meni  eet  usufruit  se  changfea  en  propriété;  mais  consfotbns' 
dès  à  fi^'éseryt  qtj^  le  seigneur  ne  cessait  point  de  se  comi* 
dérer  comme  le  véritftbief ,  le  9m\  propriétaire  du  bénéfice 


1  KaroH  lif.  CapUidate  de  VUH$,  —  50.  Ci  uiMi«|ûîb<ï«e  judex  praetlâeat^  (|iiakitt< 
pole<b*i<  \Tk  uno  stabulo  8tar«  debeant,  et  ({uantt  poledrarii  cum  ipsis  esse  pos- 
sint.  Et  ipsi  poledrarii  qiii  liberi  sont,  et  in  fpso  minîsterio  bénéficia  hobent, 
de  ilionniï  vivant  benéficiis.  Similiter  et  flscalini  qt^  mans^is  habuerint ,  inde 
vivant.  Et  qui  hoc  non  hdbuerit ,  de  damlnica  accipiqt  provendam. 

2  Hincmar,  Hemens",  Annal,  a.  861.  Sedet  pêne  onine»  cpri  nuper  a  Karolo  ad' 
Hludawicnm  defecerant ,  ad  Karolum  revertunUur ,  et  ab  eo  familiaritate  et 
honoribus  redonantur. 

3  Hludowiçi  /.  ImperaU  Capital.  Aquiagran',  tu  825.  —  26....  Yassl  quoque  nostri 
nobis  famulantes.  ~  Karoli  U.  Capitulare  Bononiense  a.  811.  —  7.  De  vassallis 
dominiqis  qui  adhttc  intra  casam  scrVi^unt  —  KaroL  M,  Capititl*  I.  u.  2A.  Vassi 
quoque  et  vassaïH  nestri  nobis  famakintes.,  -^  Tactte  avait  certainement  cette 
idée  de  domeêtlcifé  dans  Fespvit,  iMrsqu'ii  disait  en  parlant  des  vasaaax  :  Nue  . 
ruàor  inter  comités  asplcù  [  Germ.  13.  ) 

à  Servi  principi»  qiiif  dicnntar  Àdetêcatehe.é„  {Coneiliam  Bawartcum  apu4  Bin- 
golvingam,  à,  772.  57.) 

5  lyncang.  in  v*.  --  Dans  les  ancien»  statut»  de  Fabbaye  de  Cctbie  «  le  pain 
dëstlA'é'  aux  doorrpsttquos  est  appelé  panis  »ng$eUHm*  —  "V.  Guérard,  CAriiUaire 
de  Saint-Père  dé  Chartres,  p.  383.  $  167. 

6  Marcalf.  PùrmuL  ii.  39.  Nobis  ad  àtm^lielam,  dom  pariter  advitimus,  exco- 
lérc  permisislis....  ut  asufrurtuario  ovdinc  possidere  debeamos.  —  BaliiB.  Cupit, 
t.  I.  p.  264.  jure  beneficiario  et  umftiulVLaHo..*,  et  nlita  pnnim. 
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dont  il  avait  cécEé  la  jouissance  à  son  vassal ,  et  dont  eelui-<3i 
n'était  en  quelque  sorte  que  l'administrateur.  De  là  certaî- 

,  Iles  dispositions  des  Capîtulaires,  trèsi-peu  remarquées  j*is- 
qn^îcî ,  et  qui  reçoivent  de  eelte  considération  urte  impoi*- 
tance  et  une  signification  toute  nouvelle  : 

«  Que  quiconque  tient  de  nous  un  bénéfice  y  fasse  bien 
»  travailler,  et  que  celui  qui  ne  lé  veut  faire ,  laiisse  le  béné- 
»  fice,  et  ne  tienne  que  ses  propres  *. 
«  Il  lions  a  été  rapporté  que  Jes  comtes  et  outres,  qui  ont 

,  »  dé  nous  dés  bénéfices,  achètent  des  propriétés  avec  les  fruits 
M  de  notre  bénéfiee,  et  font  travailler  sûr  leurs  propriétés  noç 
»  serviteurs  attachés  à  nôtre  bénéfice  ;  de  tellte  sorte  qtié  nos 
w  coors  restent  désertes ,  sans  compter  qu'en  certains  lieux 
»  les  voisina  ont  beaucou'p  à  souffrir  ^. 

.  »  Que  nui  ne  s'avise  de  piller  le  bénéfice  de  Tem'pereur, 
»  notre  sire ,  pour  garnir  sa  propriété  ' . 

»  Quiconque  aura  pillé  son  bénéfice  pour  garnir  sa  pro- 
«priété,  et  qui ,  après  en  a^'oir  été  averti  par  fe  comte  ou 
«notre  envoyé^  ne  Fàura  pas  amendé  dans:  Tannée,  devra 
«  perdre  son  bénéfice  K  » 

Nous  pourrions  multiplier  itidéfini'ment  ces  citations.  Elles 
prouvent  (ce  que  nous  tenons  h  constater)  que  le  bénéficier 
n'était  en  effet  qu'une  espèce  de  gérant  responsable  de  la  pro- 
priété qui  lui  était  confiée;  qu'il  pouvait  y  vivre  à  discrétion, 
^^  faire  teé  fruité  sieiis^  mais  sans  pouvoir  en  rien  détourner 
pour  un  autre  usage^  et  que  s'il  négligeait  de  le  tenir  en  état. 


*  fippini  regris  Capitulare  Aqultanicum,  a,  768  (ap.  Pertz.  t.  iv.  p.  1^).  —  5.  Qiii- 
cumque  nostrum  beneficium  habet,  bene  ïbi  laborare  coadirgat;  et  qui  hoc  fa- 
cere  non  yuU,  dimittat  ipsum  beneficium  et  teneat  suas  res  proprias. 

3  KaroU  H*  Coffituiare  duplex  ad  Niumagam.  a.  806.  —  6.  Auditum  babemus 
^«Uter  et  comités  et  aiii  homines  qui  nostra  bénéficia  habere  videntur ,  com- 
l'Vaiitrnbi  proprietate«  de  ipso  nostro  beneficio,  et  faciaat  serTire  adipsas 
proprietates  serrientos  nostros  de  eorum  bénéficia,  et  curtes  nostras  rémanent 
^^^^'i^rtM*  et  in  aiiq^biis  locis  ipsi  Ticinantes  multa  mala  patiuntur. 

^'Koroii  Ml  Capitulare  Aiiuisgran.  a,  802.  >— 6.  Ut  beneficium  domni  impcra- 
toris  depertare  netoo  audeat ,.  propriam  suam  exinde  construere. 

^  ^ippini  régis-  CdpHulare  langobardic,  a.  803.  —  SA.  Quicumque  beneficium 
occasione  proprii  desertum  habuerit ,  inti'a  annum  postquam  el  a  comité  vel  a 
J^o nofitvo  notntn  factnm  Aierit,  et  illum  emendatum  non  habuerit,  ipsum 
««aeftcium  amlttat. 
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il  encourait  la  peine  ^ordinaire  aux  domestiques  qui  ne  font 
pas  leur  devoir;  il  était  renvoyé. 

Ainsi ,  le  vassal  qui  restait  auprès  de  la  personne  de  son 
seigneur,  et  celui  qui  résidait  sur  Tune  de  ses  terres ,  fai- 
faisaient  également  partie  de  sa  famille,  et  devaient  se  con- 
sidérer comm^  étant  également  à  sa  solde. 

Et,  en  effet,  le  bénéfice  était  si  bien  une  solde,  un  êa- 
*  taire ^  que  les  idées  de  bénéfice  et  de  service  personnel  étaient 
inséparables.  Aussi  lorsqu'une  personne  libre  prenait  ren- 
gagement de  se  mettre  au  service  d'une  autre,  en  se  recommatir 
dant  à  elle,  elle  acquérait  par  cela  même  le  droit  ou  d'être 
nourrie  sous  son  toit  et  habillée  par  ses  soins  S  ûu  d'obtenir 
un  bénéfice  qui  pût  lui  en  tenir  lieu.  Si  la  condition  n'était 
pas  remplie,  l'engagement  était  nul  de  droit,  et  le  reotm- 
mandé  pouvait  se  recommander  ailleurs.  Dans  un  diplôme 
de  l'empereur  Conrad  11,  les  vassaux  du  duc  Ernest  d'Au- 
triche s'engagent ,  pour  leurs  fils  et  pour  leurs  descendants ,  ; 
«  à  servir  à  leurs  frais,  pendant  la  première  année  qu'ils  fré- 
»  queuteront  la  cour,  sans  rien  recevoir,  si  ce  n'est  au  pre- 
»  mier  jour  de  l'an  les  pelleteries  d'usage  avec  une  pelisse  ; 
»  mais  l'année  écoulée,  ils  auront  droit  à  un  bénéfice,  c'est- 
»  5-dire  à  quatre  manses  royaux;  faute  de  quoi  ils  auront  la 
»  liberté  d'ajier  vivre  partout  où  ils  voudront,  5  moins  qu'ils 
»  ne  soient  rappelés  par  l'offre  d'un  bénéfice  convenable.-  « 

L'usage  était  donc  que  le  vassal  trouvât  toujours  la  nour- 
riture et  la  livrée  dans  la  maison  de  son  seigneur,  au  moins 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eut  obtenu  un  bénéfice  suffisant  pour 
son  entretien'.  Et  c'était  là  le  lien  qui  retenait  le  vassal  au 


1  C'est  la  livrée,  —  Elle  est  aussi  ancienne  que  le  ^asselage.  Ces  principes  fpA^ 
dans  Tacite ,  donnaient  des  armes ,  des  chevaux  et  des  festins  à  leurs  compa* 
gnons ,  leur  donnaient  aussi  des  fourrures  pour  se  Tétir.  Nous  les  retrouvoM 
dans  la  note  suiTante. 

2  Ut  dum  primum  curiam  frequentare  nitantur ,  per  eum  annum  proprlis 
bonis  suis  deserviant ,  nihil  accipientes  excepta  in  prima  anni  festivitate  pelles 
cumpcllicio.  Expleto  autem  eo  anno,  accipiant  juxta  justitiam  suam  bonefl' 
cium  suum ,  scilicet  mansos  regales  un.  Sin  autem ,  potestatem  habcant  ubiTi» 
terrarum  degere ,  njsi  Justo  bcneflcio  revocentur. 

S  C'est  pour  cela  que  dans  B  loi  des  Wisigoth?  il  est  question  de  leudes  qui 
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service  de  son  seigneur;  c^étaient  ses  gages ,  sa  récompense, 
et  il  ne  pouvait  reprendre  son  indépendance  que  lorsqu'on 
la  lui  rendait  en  les  retenant. 

Une  curieuse  formule  de  Sirmond,  que  Ton  néglige,  nous 
explique  fort  bien  les  causes  les  plus  ordinaires ,  la  nature  . 
et  les  obligations  réciproques  de  cette  espèce  de  contrat*  : 

»  Au  magnifique  seigneur  un  tel,  moi  un  tel.  Comme  il  est 

»  notoirement  à  la  connaissance  de  tous  que  je  manque  du 

»  nécessaire  pour  me  nourrir  et  me  vêtir,  je  me  suis  adressé 

»  à  votre  miséricorde ,  et  j'ai  pris  la  résolution  de  me  placer 

»  sous  votre  mundeburd,  et  de  me  recommander  à  votre  pro-  . 

»  tection;  ce  que  j'ai  fait^  à  condition  que  vous  me  fourni- 

*)rez*ma  nourriture  et  mes  vêtements  à  proportion  du  ser- 

»  vice  que  je  vous  ferai  et  du  mérite  de  mori  travail.  Et  moi, 

»  de  mon  côté ,  je  m'engage  à  rester  toute  ma  vie  à  votre 

»  service ,  en  qualité  d'homme  libre ,  sans  avoir  jamais  la 

»  liberté  de  sortir  de  votre  puissance  et  de  votre  mundeburd, 

»  mais  de  rester  tous  les  jours  de  ma  vie  dans  votre  pouvoir 

»  et  sous  votre  protection.  11  est  convenu  que  si  l'un  de  nous 

»  vient  à  manquer  en  qu^lque  chose  k  ses  engagements ,  il 

»  paiera  h  l'autre  {pari  stio)  tant  de  solidi,  et  l'engagement 

»  n'en  subsistera  pas  moins  C'est  pourquoi  les  parties  ont 

»  jugé  convenable  de  mettre  ces  conditions  par  écrit,  en  dou-  " 

»  Me  expédition,  mais  dans  une  seule  et  même  forme  ;  ce 

»  qu'ils  ont  fait.  » 

n*ont  pas  encore  reçu  de  bénéfices.  —  Qaod  al  inter  Uudes  quicumque  nec  régie 
^neficUs  aiiquid  faerit  eonsecuiua...,  [  Leg.  Wisig.  1.  y.  t.  y.  1  5.  ) 

1  Sirmond.  Formula  44.  Qui  te  in  aiteriiu  potestate  eommendat,  —  Domino  ma- 
Soifico  iUo  ego  enim  ille.  Dum  et  onmlbus  habetar  percognitum  qualiter,  ego 
minime  habeo  unde  me  pascere  yel  yestire  debeam  ;  ideo  pctU  pietati  yestrae  , 
et  mihi  decreyit  yolnntas ,  ut  me  in  yestrum  tnundobnrdum  tradere  yel  com- 

.  mendare  deberem.  Qaod  ita  et  feci ,  eo  yideUcet  modo  ut  me  tam  de  yictu 

'    <IQam  et  de  yestimento ,  juxta  qnod  yobis  senrire  et  promereri  potuero ,  a<yu- 

^re  yel  consolaire  debeas  ;  et  dum  ego  in  caput  advixcro,  ingenuiU  ordine  tibi 

Krrltimn  yel  obsequium  impendere  debeam,  et  me  de  yestra  potestate  yel  mun- 

^bnrdo  tempore  yitas  mese  potestatem  non  habeam  subtrahendi ,  nisi  sub  yes- 

.  tra  potestate  yel  defensione  dlcbus  yitœ  mese  debeam  permanere.  Uude  con- 
^enit  at  si  unns  ex  nobis  de  bis  conyenicntiis  se  cmutare  yoluerit,  solldos  tanfos 
pari  8U0  componat,  et  ipsa  convenienlia  Arma  peimaneat.  Unde  conrenit  nt 
duas  epistolas  uno  teûore  conscriptas  ex  hoc  injcr  se'  facere  yel  ndflrmare  de- 
^^fent  Quod  ita  et  fcccrunt. 
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Les  Capttulaires  nous  ramènent  sans  cesse  aux  mém^ 
idées  :  «  Que  personne  ne  puisse  quitter  ^on  seigneur  après 
»  qu'il  en  aura  reçu  la  valeur  d'un  sol  ;  à  moins  que  le  sei* 

.  i)  gneur  ae  veuille  le  tuer,  le  frapper  avec  un  bâton,  souil- 
»  1er  $a  femme  ou  sa  fille ,  ou  lui  enlever  son  bien  '. 

p  Si  quelqu'un  veut  quitter  sou  seigneur,  il. le  pourra,  Vil 
i)  peut  prouver  contrie  lui  une  de  ces  cinq  choses  :  V  qu'il 
D  a  essayé  de  le  réduire  injustement  en  senîtude;  2^  qu'il 

^  ii.a  tramé  contre  sa  vie;  5°  qu'il  a  déshonoré  sa  femme; 
»  ji'^iqu'il  slest  .précipité  sur  luide  propos  délibéré ,  l'épée  à 
»  la  moiin; 5'' q^i'il^ jc^igédeJe défendre,  quoiqu'il  le  put, 
»  après  r hommage  ren4u  ^.  » 

Les  relations  de  seigneur  à  .vassal  étaient  4Qnc  celh^  .de 
ipaltre  à  sériai teur,  le  second  étant  lié  en:verâ  le  prenoiôr  jpar 
une  espèce  de  /contrat  de  louage ,  qui  pe  ^pouvait  être  rompu 
p(ar;le «vassal,  à  moins  de  torts  graves  de  la  pai^t  dq  seigneur. 
Le  .gage  du  .contrat  était  la  nourriture ,  je  Jogemeixt ,  Tha- 
biliement  accordés  au  vassal ,  on  un  bénéfice  qui  ^n  repi*é* 
sent&t  la  valeur,  et  quelquefois  tout  .cela  en  même  temps* 
Cela  est  particulièrement  sensible  dans  les  parolessuivantes^ 
adressées,  au  nomade  Charles-le-rCbauve ,  à  ceux  denses  vas- 
saux qui  s'étaient  .révoltés  contre  lui  ^  : 

i<  Le  roi  Charles  vous  prie  de  vous  souvenir  de  Dieu  et 
»  du  nom  de  chrétiens  que  vous  portez,  du  painf/ue  vous  avez 

t)  reçu  de  son  père  et  de  lui ,  de  la  fidélité  que  vous  lui  devez, 

« 

tat,  postquam  a))  eo  accçp^rit  TaLi^i)^.8|G4|cU>,ui^o  ;  c|xc^o.8i  euip.Tult  occidere, 
aut  cuml>ac]]Io>cœ|]«re,  velju^rem.f^utfiiûunmaojiUajre,  feul^erçdital^  ei 
tôlière. 

2  Blttfi^wici /.  Caplti^Uwe,.fu»lï&., CFertz«)  —  2.  Si  ftuU.Beuiorem Hium 4iinU- 
tere  Toluerit,  et  ei  appiirol^are  po^eiit^AUm  4p  his  criçoiiAibiiu  :  idestjjmmo 
capitulOvii  senior  eum  injuste  inservitio  redigere  voluerit ;  secundo  capitula, 
si  in  vita  ejus  conciliaverit  ;  tertio  capitujo ,  si  senior  irassalU  sui  uxorem  adul- 
ti^r^verit  ;  quarto  capitulo,  si  evaginato  gladio  super  eum  YOluniarie  occurrerit; 
.  quinto  capitulo,  si  senior  vassalli  sjui  defensionem  lEacere  potest,  pgstquam  «i 
ipse  manus  suas  couuneudàverit,  et  non  lecerit,  Uceat  vassallum  eum  dUnitteret 
ZKaroL  IL  Capitula  ad  Praueos  et  Aquitanos  missa,  a.  8^  —  (  Ap..Pertz,  t.  m» 
p.  â/iS.)  —  Mandat  Tobis  (Karolus  rex)  ut  memores  sitis  Dei  et  Testrse  cfarisUa- 
nitatis  ,et  nulrin^nii  genitoriS:ejus  et  sui,  et  dcb|tfe  fidelitatis,  et  regni  spper- 
venientis  periculi ,  studeatis  vos  fidèles  sftnctas  matris  ecdesi^  et  sui  unanimes 
fieri.... 


Dt  TâSSIXAGE.  445 

«des  périls  qui  caenceBt  le  royauine,  v^us  enjoignant  de 
J9 rester  fidèles  à^otre  sçlote  mère  l^ÉgUse ,  et  unîs  de  senti* 
nmenls  avec  votre  prince.  »  '^ 

Ainsi ,  Cbarles^le-Obauve  sonaipe  ses  vassaux  rebelles  de 
f6irtrer  dans^lerdevetr,  e»  souvenir  du  pain  qu'ils  ofitmangé 
à  sa  table  et  à  oeUe  de^son  p^,  parce  qu^en  effet  c'était  là  k 
fkreinière,  e^  avani  :!' invasion,  Tiinique  condition  d;u  vas«(e^ 
iage.  La  même  image  et  les  métines  idées  se  f  etrouveqi  dans 
ffiie  aHociition  de  liOuis^le-D^Mmualre  à  ses  fidèles  ^ . 

£t  qu 'iOfi  >iie  4ise  ;pas  que  les  testes  que  aous  venons  de 
citer  appartinrent  !à  la:secande  race ,  et  par  conséquent  à 
une  époque  où  l'institution  avait  pu  Ranger  de  ^caractèrej 
ûir  nous  (ponvons  la  cotffusîon  des  mmkteri^U^  et  des  vas- 
fiaax  jus^e  daasia  Loi  Salique.  Je  Us;dans  lelesiAe  si  étrjange, 
«liis  si  précieux  de  Wolfenbûttel  ^  ; 

«  Si  quelqu^ufi^vedejfni  lue  un  vas^  (m^m)  icmployé  ^u 
Mservioe-,  ou  iime  servante ,  jOu ;im  Cèvre ,  ou  un  wfèvre ,  ou 
Monporcber,  qu'il  soit  ^condamné,  la  preuve  laiie,  à  payer 
»  trente-cinq  «ois.  » 

Ainsi,  :poar  nousTésumer,  rétat  de  vasseSage  ^et  Téiat  de 
domesticité  se  confonéaient  dans  les  idées  des  Germains , 
parée  que  Pou  et  Tautre  étaient  également  honorables  a 
Jeursyeus  ;  parce  que  le  guerrier  qui  accompagnait  son  clief 
a  la.  guerre ,  et  qui  se  dévouait  pour  le  sauver,  continuait  de 
l'accompagner  eoeore  pradaat  la  paix,  et  de  se  dévouer 
pour  le  servir  ;  :parce que  les  services  rendus  à  raison  de  la 
personne  étaient  réputés  aussi  nobles  chez  les  peupljBs  d'on- 
tre^Rbin ,  que  lesiservioes  rendus  è  raison  de  la  terre  étaient 
avilissants;. parée  que  les  premiers  s'adressaient  moins  à 
ûn^sergneur-qu'à  un  compagnon  et  à  uti  ami,  et  les  seconds 
s  adressaient  tout  à  la  fois  à  un  seigneur  et  à>un  maître.  -— 


i  Enaold.  NigelLu.  v.  A93.  Eia  ,  ait ,  o  ^muli ,  DO«Upo  nuivimine  fi:eti,.<. 

2  $i  quisTastun  ad  mUilsterlum  quo^  est  itrogau^  puella  ad  minUterima  aut 
W)ro  ferracio,  "vel  aureftce,  aut  porcario  fUraYerit  aut  jocci4eret  ;  cui  tuciit 
adprobatum  ,....  wl.  XXXV.  c.iap.  jujdic^tpr. .  U^^<  SuAie,  ex  Coa.  GuelférbyU 
ttm.  $5.) 
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Ceci  n'empêche  pas  qu'après  la  conquête ,  le  service  înl^ 
rieur  de  la  maison  n'ait  été  partagé  é)itre  les  vassaux  d'in- 
stitution germanique,  et  une  domesticité  beaucoup  moins 
relevée  et  le  plus  souvent' entachée  de  servitude.  Mais  ces 
nouveaux  ministeriaies ,  qui  ont  fini  peu  à  peu  par  évincer 
les  premiers  dans  le  service  actif  des  offices  dont  les  autres 
sont  restés  les  titulaires ,  sont  d^institution  romaine ,  et  ne 
doivent  pas  nous  occuper  en  ce  moment. 

Un  texte  de  la  loi  des  Burgondes  nous  explique  fortbie^ila 
nature  et  la  forme  de  ces  recommandations  germaniques, 
et  nous  montre  comment  et  par  qui  se  faisait  la  distribution 
des  bénéfices  entre  les  vassaux  *  : 

«  Quiconque  voudra  obtenir  un  bénéfice  devra  se  présenter 
»  avec  des  lettres  de  son  comte ,  et  les  conseillers  ou  ma- 
»  jordomes  qui  seront  présents,  après  avoir  pris  connais- 
»  sancê  de  la  lettre  du  comte,  en  dresseront  une  autre  en 
»  notre  nom  aux  juges  dans  le  territoire  desquels  le  bénéfice 
»  en.  question  est  situé,  pour  leur  mander  de  s'enquérir  soi- 
»  gneusement  s'il  peut  être  accordé  sans  péché.  » 

C'était  donc  le  majordome  ou  maire,  c'est-à^lire  l'inten- 
dant général  de  la  maison  du  roi ,  ou  en  son  absence  l'un  de 
ses  conseillers  habituels ,  l'un  des  palatim^  qui  était  chargé 
de  la  distribution ,  et  en  même  temps  de  l'administration  des 
bénéfices  qui  n'étaient  point  encore  donnés. 

JMais  le  mot  de  maire  ou  de  majordome  est  emprunté  à  la 
langue  latine.  Il  est  vraisemblable  que  l'expression  germa- 
manique  était ^m^/^a/c/;,  en  français,  sénéchal ^.Lesénéchal, 
qu'il  ne  faut  point  distinguer  du  maire  dans  une  foule  de 
circonstances,  était  le  chef  de  la  vassalité,  de  la  domesticité 

1  Leg.  Burg,  addltam,  ii.  13.  Quicumcfue  aliquem  locum  munifieentiœ  petere 
Toluerit ,  cum  litteris  comitis  soi  Tcniat ,  et  consiliarii  aat  majores  domus  qui 
praeseates  fueriat,  ipsas  litteras  comitis  ipsius  accipiant,  et  suas  litteras  ex 
nostra  ordinatione  ad  lllos  judices  faciant,  cujus  territorio  res  lUa  tenetur; 
et  hoc  eis  concédant ,  ut  diligenter  rcquirant ,  si  sine  peccato  darl  potest. 
.  ^  Ducange ,  in  t*.  —  Wachtcr ,  Ciossar,  sentscalcus,  praefcctas  serrorum ,  ci 
servis  oriundus.  Lex  Alamann.  t.  79.  Si  alicujusseniscalctts  quiservus  est,  et  do- 
minas ejus  duodecim  vassos  infra  domum  habet...,  Mox  agitur  de  mariscatco ,  qtU 
super  XII  cabaltos  est,  Unde  patet,  ut  mariscalcum  xii  caballis,  sic  seuiAcalcum 
xii  famulis  praeftiisse. 


• 

èihpe.  attdi^ée  au  service  personnel  du  niaitre ,  et  à  ce  titre 
il  était  chargé  de  Tadministration  supérieure  du  domaine. 

Mais  rîastitiitiaB  se  répétait  aux  différents  degrés  de  la 
iiiérarcbie  ;  et  de  même  que  le  palais  était  gouverné  par  un 
«éoécbal  ou  par  un  maire  ^oisi  parmi  les  membres  les  plus 
iuflueos  de  raristocratie  ;  de  même  à  la  tête  de  chaque  viîta 
ou  ferme  royale  il  s'en  trouvait  un  autre  qui  était  ordinaire- 
ment d'humble  condition,  quelquefois  d'origine  servile,  et 
dent  rimportaiioe  ^  par  conséquent  ^  ne  doit  pas  être  assimi- 
lée à  celle  du  pi-eroier.  La  même  observation  s'applique  aux 
'  maires.  Le  maire  du  palais  était  un  grand  seigneur  ^  ceux  des 
fermés  royales  n'étaiept  que  des  mercenaires.  Cela  est  très- 
*  him  expliqué  par  un  titre  de  la  loi  des  Âllemans  ^  : 

«  Si  un  sénéchal  qui  est  serf ,  et  dont  le  maitre  a  douze 
»  vassaux  sous  son  toit,  vient  a  être  tué;  que  sa  composition 
»  seit  dé  quarante  sols.  » 

Chaque  propriétaire  avait  ainsi  un  sénéchal  dans  chacun 
de  ses  domaines ,  et  ce  sénéchal  pouvait  être  de  la  même 
cooditioil  que  les  esclaves  dont  il  était  le  chef.  Je  serais  en 
effet  tenté  de  croire  que  le  .mot  vassus  est  employé  ici  dans 
une  acception  analogue  à  celle  du  seniscatcus  lui-même  ^  et 
qu'il  désigne ,  non  plus  des  guerriers  attachés  librement  à 
la  foilune  du  chef  qu'Us  ont  choisi ,  niais  des  ministeriateê 
d'ut)  ordre  moins  relevé  et  voisins  eux-mêmes  de  la  servi* 
tud»;  ear  on  ne  peut  pas  supposer  qu'un  serf  soit  préposé  à 
d«8  bommes^^  libres  ;  ii  moins  toutefois  que  je  nombre  des  mssi 
aeserve  ici  à  déterminer  plutôt  la  qualité  du  maitre  que  celle 
dtt  serviteur  y  et  ^  par  suite ,  la  qualité  du  maitre  à  fixer  la  va- 
leur légale  du  dief  de  se$  escfaves  domestiques. 

Mais  indépend«minen4  de  la  raison  étymologique,  qui  a 
)>ourtant  son  importance^  cette  identité  occasionelle  du 
maire  et  du  sénéchal  et  la  servitude  doM  ils  étaient  également 


^^9*  Mam,ixuK0  S.  Si  alioujus  seniscalcus  qui  servus  est,  et  domiaus  ejus 
wdeoiBi  vaiaos  infra  domim  habêt,  occisai»  fuerit,  quadraginta  solidis  ooœpo- 

10 
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entachés  quelquefois  me  paraissent  résulter  encore  du  titre  xi 
de  la  Loi  Salique  ^  : 

«  Si  queiqu^un  vole,  tue  ou  Tend  un  maire,  un  dapîfère, 
»  un  écbanson ,  un  maréchal ,  un  palefrenier,  un  fè?re,  ofi 
»  orfèvre ,  un  charpentier,  un  vigneron,  un  porcher  ou  un 
n  ministerialis  de  la  valeur  de  25  sols,  qu^il  le  paie  mille 

»  quatre  cents  deniers,  qui  font sols;  et  en  outre  la  va- 

>i  leur  du  serf  et  les  frais  du  procès.  »> 

Ici  le  sénéchal  n'est  pas  nommé;  ce  qui  ferait  supposer 
que  sa  place  est  occupée  par  lé  maire ,  qui  sans  doute  avait 
les  mêmes  attributions  ;  de  même  que  dans  le  texte  précité 
de  la  loi  des  A-llemans,  il  n^est  question  que  du  sénéchal. 

De  même,  dans  le  capitulaire  de  villis  ^,  le  maire  seul 
st  encore  nommé,  sans  doute  parce  qu'il  se  confond  avec 
Je  sénéchal  : 

«  Que  nos  maires  ne  soient  point  choisis  parmi  les  hom- 
))  mes  puissants,  mais  parmi  les  médiocres;  et  qu'on  les 
»  choisisse  fidèles.  » 

11  y  avait  donc  un  maire  ou  sénéchal  h  la  tète  de  chaque 
ferme  ou  villa  de  quelqu'importance^,  chargé  de» présider  à 
rexploitation  rurale ,  à  la  vente  des  produits ,  h  T^ntretien 
des  terres  et  des  bâtiments,  à  celui  du  bétail,  des  serfs  et 
des  colons,  à  Temménagement  de  la  famille ,  et,  s'il  y  avait 
lieu ,  à  la  réception  des  étrangers  (advenœ)  qui  demandaient 
à  être  reçus  sur  la  terre  du  seigneur,  soit  à  titre  d'hôtes, 
c'est-à-dire  de  personnes  libres  que  la  misère  ou  tout  autre 
motif  forçait  à  cultiver  momentanément  la  terre  d'autrui  ^,  soit 

1  Pact,  Leg,  Salie,  (texte  d'Hérold)  t  xi.  6.  Si  quis  migorem ,  infestorem, 
scantionem,  mariscalcum,  stratorem,  fabrum  ferrarium,  auriûcem,  siTecar- 
pentarium ,  ylditorem,  yel  porearivm,  Tel  miaUterialem  faraTerit,  aut  occide- 
rit,  vel  veudlderit  valentem  soUdos  XXY,  malb  theuca  /ea;ara,  MGCGCdenarios, 

qui  faciont  soiidos ,  cuipabilis  judîcetur ,  excepto  capitale  et  delatura. —> 

J'adopte  pour  le  sens  de  éetatura ,  Topinion  d'Ëccard. 

2  CapituL  de  Villis,  a,  812.  —  60.  Nequaquam  de  potentioribus  hominibus  ma- 
jores fiant ,  sed  de  mediocribus ,  qui  fidèles  sint. 

3  Ce  sont  les  viUœ  capitaneœ  du  Capitulaire  de  Charlemagne.  —  Voir  pour  tout 
ceci  le  Capitulare  de  FUlis. 

à  C'est  la  distinction  fondamentale  entre  les  hôtes  et  les  colons.  —  Voir  soi* 
ces  hôtes  le  chapitre  suivant  ^  Voici ,  dans  un  capitulaire  de  Charlemagne  , 
une  disposition  curieuse  qui  les  concerne  :  In  forestis  mansum  régale,  et 
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à  titre  de  colons ,  c'est-à-dire  de  personnes  attachées  à  la  cul- 
ture du  sol  d'une  manière  permanente,  et  sous  Tobligatioa 
d'un  cens  annuel. 

Nous  voyons  par  un  titre  de  la  loi  des  Lombards  à  quels 
abus  ces  mercenaires  se  livraient  *  : 

K  Si  un  vassal -maître^  ou  intendant  du  roi ,  chargé  de 
»  l'administration  d'une  ferme  royale  (curtem),  accorde  à 
»  quelqu'un  sur  cette  ferme,  sans  la  permission  du  roi ,  une 
»  case  de  tributaire ,  ou  une  pièce  de  terre ,  ou  un  bois,  où 
«un  pré;  s'il  accorde  plus  que  le  roi  ne  l'aura  ordonné, 
»ou  qu'il  néglige  de  rechercher  ce  qui  aurâ  été  enlevé  par 
0  fraude ,  nous  voulons  qu'il  encoure  une  amende  de  ^  6  fois 
»  la  valeur  de  l'objet,  ni  plusni  moins  que  s'il  avaitlui-méme 
»  volé  une  chose  appartenant  au  roi.  Et  s'il  vient  lui-même 
»  à  mourir  avant  que  la  fraude  soit  découverte,  que  les  hé- 
»  riliers  composent  comme  nous  venons  de  le  dire.  » 

Mais  revenons  aux  vassaux.  .         , 

Voici  un  texte  extrêmement  curieux  de  la  loi  des  Wîsi- 
goths ,  qui  explique  très-nettement  les  relations  du  vassal  et 
du  seigneur,  et  qui  nous  fournit  à  cet  égard  quelques  ren- 
seignements nouveaux  dont  nous  prétendons  nous  préva^ 

loir  5: 

«  Si  quelqu'un  a  donné  desarmes,  ou  autre  chose,  à  celui 


tWTWartacumpiscUn»,elh€MH[iineèlbl  manent  Et  plantent  vineas,  faciant 
pnnaria,  et  ubieumque  invenient  utiles  vilos  homines ,  detur  iUis  sylva  ad  stirpan- 
dum,  ut  nostram  servitium  immelioretur.  (Capitol.  Aquisgran.  a.  813.  ). 

1  laitprand.  Legg,  ti.  6.  Si  qiiis  gaataldius  aut  actor  régis  ,  curtem  regiam 
luibens  ad  gubernaiïduni ,  ex  ipsa  curte  alicni  sine  jussionc  régis  ûoMm  tribu^ 
(aWam,  terram,  sU^ain  vel  pratum  ausus  fuerit  donare,  aut  «i  veaf^im  ^am 
iussio  regU  fuerit ,  dare  pr«8umpserlt ,  vel  qnœrere  neglcxerit  quod  per  frau- 
dem  ablatum  est,  omne  quidquid  contra  jusslonem  regia«i  feccreaufius  ftierit^ 
4a  duplum  octogUt  componat ,  sicot  qui  rem  regiam  ftiratus  fuerit  Et  si  ipse 
4iite  mortuws  fuerit ,  quam  fraus  ipsa  appareat ,  heredes  ejus  componant  «eut 

*"? Ce^îe'^ôens  de  gastaldius.  racines; gnst,  le  même  que  woês,  hôUe , conylve, 

et  aUL  ancien,  noble ,  maitr&  ^        ^    i  i   v«i>  « 

a  Ug.  Wuig.  1.  Y.  t.  m.  1. 1.  [Antiqaa).  1.  Si  quis  ei  quem  in  pa^ocinio  habue- 
rit  tma  de<terit ,  wl  aUquld  dona^erit ,  apud  ipsum  qu»  sunt  donata  perma. 
^^iT^^LkurZyA  patronumelegerlt,  ^«^^^ït  «^^^  ^«^^  ^^*X 
lu^t  commendare ,  quôniam  ingenuo  haminl  non  pot<»t  Profea>eri ,  quia  in 
ua  potestate  consistit ,  sed  reddat  omnia  patrono  quem  deseruit.^  3-  SlmUl 
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f  qui  est  ^u^  ^x)  p9.trop,agç ,  ^lu^elles  restent  w  pouvoir  du 

»  2.  Si  le  donataire  aime  mieux  choisir  un  autre  patro^,   ' 
»  fffi^ij  soi,t  Ji^b^e  dç  se  reeomniander  à  qui  il  voudra  ;  car 
n  on  ne  saurait  refiiser  cç  droit  à  1  homme  ingénu,  qui  penut 
>)  tpuJQUirs  (iiçpojser  de  f^  personne;  ipais  aloi*s  il  devi^  ren- 
})  dre  {r  pn  patron  tout  ce  qu'il  en  aura  reçu. 

»  ?•  Q{ue  1^  ip^n^e  loi  soit  observée  eptre  les  fils  du  pa- 
jp  tron  f  t  |es  |||s  (|u  patrpné;  de  telle  sorte  que  ci  le  patroné, 
>}  off  sç^  fiJs  ap['è3  lui^  veulent  continuer  leurs  services  aux 
))  fîlsdif  pçtrop,  jl^  conservent  ce  quMIç  en  auront  reçu. 

»  4'  Mais  s^ils  se  décident  eu^-nîémes  à  quitter  les  iBts  ou 
)  Jçs  pe^its-ii|s  d^  leur  patron ,  qu'ils  restituent  tout  ce  aue 
»  je  pafrp^  aufi|  don^é  à  |eurs  auteurs. 

y)^.  Le  patrQjk^  ^ui  aura  acquis  guelque  chose  pendant  qu'il 
»  était  Qu  service  de  son  patron ,  devra  en  céder  la  moitié  ou  au 
»  patron  ou  à  ses  fils;  la  moitié  restera  au  vassal  qui  Taura 

»  6.  Si  le  vassal  ne  laisse  qu'une  Glie ,  et  pas  de  flis ,  nous 
»  voulons  que  la  fille  reste  dans  la  puissance  (dans  la  gardf) 
>)  du  patron  ;  de;  tellç  sortç  néanmoins  que  le  patron  soit 
»  tenu  de  lui  procurer  un  mariage  assorti ,  et  qu'alors  tout 
»  ce  qui  qura  é^é  (fpQpé  à  soq  père  ou  à  sa  mère,  appartienne 
»  à  la  fille. 

ïi  7.  Mais  si  elle  choisit  elle-même  un  mari  d'une  eondt- 
))  tioa  inférieure,  contre  le  gfé  de  son  patron,  qu^dle  rende 


«t  circa  filtos  patreni,  Tel  fiUos  ^us  qui  in  patroclnio  fuit ,  forma  servetor  ;  nt 
il  tam  Ipsie ^iin  patroclnio  fuit,  quam  fllli  ejus ,  flliis  paljroni  obsecrai  to1ii#- 
tinit»  Éonita  possideant.  ^  4*  Si  irero  patron!  ^llo's  yel  nej^iotês^  ^éi  nolentiblls, 
ereâiderint  reiinqliindos ,  red^ant  univcrsa  quiae  pîareiitibasi  éorum  à  if>âtankfi6 
donàta  duilt.  -^'Sw  QuicUBUioe  autem  in  patroclnio  coiistiiùttis',  stib  ptftfWM 
àliquid  adqvisierit ,  medi^tas  ex  omnibujs  in  patroâi  -vîél  iUiomm  Ipstns  ftôtei- 
tate  consistât  ;  aliam  Tero  medietatcm  idem  buccellarliis  qui  adquisitlt  olAI- 
xiMt.  "^  d.  Qâod  si  bncceUarios  filiam  tantummoc^o  religaerit ,  et  fAhasa  im 
reliquerit ,  ipsam  in  potcstatc  patron!  manere  jul^éinus  ;  sic  ianiën  ut  l^se  j^^ 
tNinus  teqnalem  ei  pro^ideat  qui  eam  sibi  posgit  ïh  ma^rlinoblo  soèfàr^  ;  et 
«tuidquld  patri  tel  matri  fuerit  datum  i^d  eam  pertinëai  '—  7.-(^iK)d  éi'  IpMi  cOn- 
tk'a  tohintàtem  paironi  inferiorem  forte  mâritum  ele^èrlif,'  qnïdqnfd  jMtH  cjva 
d  patrona  fuerat  donfltnm ,  n^X  a  p^i^tU^us  patroltiis ,  'patrètib  "vel  beredlkm 
«Ûtis^ïcstituat.   •■  -■•  "  ■  ■        ■'"•'■■•■■  '     i> ''■-■■'    -■    -    =•--••• 
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•  au  patron  on  à  seé'héritiéi^  tout  ce  que  son  père  atirà>eçu 
))  dW  patron  ou  des  auileurs  dii  patron.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  pï^écïéui^,  éittr^duii^es  conséquences 
(jae  Ton  retrouve  ailleurs  et  qui  n^ont  rien  de  noliveaUi ,  qiiël- 
^ùés  observations  q lie Fod  a  négligées,  et  qiit  n^ en  sont  pas 
moibs  de  la  plu^  haute  impoi^tahce. 

Et  d'abord  on  Voit"  iéi ,  ce  que  nbns  avons  déjà  refmtfrqué, 
noti  seulement  ^^e  la  seigneurie  et  ie  v^a^^elage  supposaient 
tbujôuï^  un  don ,  ou  du'  ilàôins^  un  engagement  de  la  part 
do  seigneur ,  et  de  la  part  du  vassal'  des  services  personnels 
qui  en  représedtàient  là  valeur;  mais  encore  (ce  que  nous 
ieûôus  avant'  tout  à  constater)  que  le  bénéGce  notait  en  effet' 
qu'une  espèce  de  solde,  qui  cessait  natirrellefident  d^ètre  payée 
lorsque  le  service  Ini-ihémé  vciiàit  à  cesser.  C'est  pour  cela 
que  le  bénéficier  est  appelé  bucceUariuê  dans  notre  texte, 
c'ést-à-dire  le  dmvm  * ,  et  qtre  dans  Grégoire  de  Tours  *  ît 
est  désigné  par  répittiètë  de  tiutritiui.Gesi  potrr  cela  encore 
que  Ton  se  sert  un  peu  plusba^^  dii  mothtUntat^  parce  qu^en' 
^et  le  bénéficier  faisait  partie  dé  la  famille,  de  la  maison  , 
delà  (foiii^«^ici;f/ de  son  seigneur. 

Nous  croirions  inutile  de  fitli-e  remarquer  qu'il  résulté  de 
ce  même  texte  que  Ton  donnait  en  bénéfice,  non  seulement 
des  termes,  mais  encore  dés  amies  ovt  toute  cnUreékose,  si  Ton 
n'avait  pas  dit '  et  répété  que  ce  f lit  W  une  éxtéhèiôn  du  prin- 
cipe. Non,  ce  n'éiait  pas  là  une eitensîon  du  principe;  c'é- 
tait  le  principe  lui-nbôme  *.  Il  est  même  certain  que  les  dons 

1  Dacaâg.  in  v^dgcellârius,  cliens ,  veraa ,  qui  psitronipanem  edli,  bucclo, 
pinsttBA.  Faiiiu ,  buaoêUfirU»  »  9envipà  «.  trsii»  KfUMiyiiie^. 

I.ffâr,  n.  86.  -r  Ou  tjTouTera  beaucoup  d'autres  exemples  dans  le  savant  tra- 
^  de  It  Naudei ,  sur  la  Conàuion  dû  ptrwnnei  tn  France  (iMnr.  SCAûùA,  de$ 

imript.UUym,p.,Vi%,  , 
S  V.  hfira,  p.«15A ,  n*  2. 

tTactt.  Genn.  14;'  Eztgnnt  entm  prluclpis  titA  libéralité  Hhm  bcUpitorem 
i^imiiiii yABajtt.cBncatamvJctrieemqiie  ftaïu^am.  —  In y^^i onovnfi un e««m- 
pîeaniX'siècde.  Létvque  HérolA, roi  dfls  Danol»,  iNlAt  iTateo.  boauaate  #«  bob* 
i^miie  à  Iiflnl»*lerDé]MnniiFe  t. . 

Qta^ar  et  iprie  in»tii»»laBU»ufl  .suAç^i  bonestU , 
JoEosuotair  Francis  BanM^axegna  pfte*    . 

HkBLqpa^m  Gaasar  omn*  Ffancisea  more  ▼çtame , 
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en  terres  ne  parurent  que  dans  la  seconde  période  de  IMns- 
titutton ,  et  non  dans  la  première ,  puisque  la  terre  n^eut 
quelque  valeur  aux  yeux  des  Germains  qu^après  leur  établis- 
sement dans  TEmpire. 

Il  résulte  encore  du  texle  que  nous  examinons  que,  dès  le 
principe,  le  seigneur,  après  la  mort  de  son  vassal,  avait  le 
droit  de  choisir  un  époux  à  sa  fille,  s'il  ne  laissaîl  point  de 
fils;  parce  que,  dans  ce  cas,  le  mundium  de  la  fille  lui  appar- 
tenait. Cela  même  n'était,  à  le  bien  considérer,  qu'un  droit 
attaché  à  la  parenté.  De  même  que  le  parent  le  plus  proche, 
dans  les  familles  qui  n'étaient  recommandée^  à  personne,  et 
qui,  par  conséquent,  étaient  restées  en  possession  de  leur  in- 
dé.pendance,  était  seul  en  droit  de  disposer  de  la  main  de  la 
fille  après  la  mort  du  père  ;  de  môme^  dans  celles  qui  avaient 
invoqué  ou  subi  ce  patronage,  c'était  le  seigneur  qui  rem-  j 
plaçait  la  parenté  ;  parce  que ,  et  la  fille ,  et  le  père ,  et  tous 
les  descendants  du  père,  étaient  placés  dans  son  mundium. 
C'est  ce  qui  parait  notamment  par  l'histoire  de  Charles-le- 
Chauve.  Au  moment  où  il  se  disposait  à  partir  pour  l'Italie, 
en  876,  il  tint  un  plaid  ou  assemblée  générale  h  Kiersy- 
sur-Oise;  et  là,  ayant  adressé  aux  Francs  diverses  questions 
auxquelles  il  les  priait  de  répondre,  il  leur  demanda,  entre 
autres  choses^  que  si  Dieu  venait  a  disposer  de  lui  pendant 
ce  voyage,  \e mundium  de  sa  jeune  fille,  pendant  sa  mino- 
rité, appartint,  non  è  son  fils  Louis-le-Bègue  ou  h  tout  au- 
tre, mais  à  la  mère;  et  que  la  jeune  fille ,  contrairement  à 
l'usage,  pût  seule  disposer  de  sa  propre  main  ,  quand  elle 
aurait  atteint  Tâge  nubile.  Les  francs  y  consentirent,  par  ex- 
ception à  la  règle ,  quoique  Louis-le-Bcgue ,  à  la  mort  de 
Charles-le-Cbauve ,  dut  réunir  en  sa  personne  les  droits  du 
seigneur  direct  et  du  parent  lé  plus  proche  *.  C'est  à  ce  ti- 


»""""L*">* 


1  Karoli  If,  Convenins  Carlslaeemii,  a,  876.  —  6....  Qaod  ettam  pamde 

ira»  ûlitd  dfttam  faabemiis  amt  deinceps  dedeiimus,  cum  gaali  âecmiUle  teners 
possit.  Et  si  Oeus  eam  ad  perféctam  etatem  Teiiire  donaT«rlt,  Inmatris  sam  stt 
potestate,  et  a  nullo  contra  ipeius  Tolontatem  V€l  marito  trtl»«atur,Tel  aacnim 
cl  velamen  Imponatur,  —  R.  P.  Similiter....  deparvala  ûlia  lestra,  9iciU  in  ca- 
pitulo  Testro  continetur ,  et  filiug  Tester  parato»  est  conservare,  et  ad  hoc  con 
scrvandam ,  quantnm  scierimu»  «t  potoerlnMis,  aiyuiorium  nneÉtaliiflMig. 
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tre,  ou  du  moins  sous  ce  prétexte/  que  les  princes  méro- 
vingiens prenaient  sur  eux  de  délivrer  des  prœceptiones  où 
autorisations  pour  épouser  des  filles  ou  de  riches  veuves,  qui 
pourtant  n'étaient  point  toujours  dans  leur  dépendance  '. 
Toutefois^  redit  de  Chlotaire  I",  sous  la  date  de  560,  déclare 
oalles  les  autorisations  obtenues  pour  épouser  des  femmes 
contre  leur  gré^  ;  ce  qui  constate  à  la  fois  Tusage  et  Tabus. 
De  plus ,  il  est  prouvé ,  par  un  grand  nombre  de  docu- 
ments, qu^un  père  ne  croyait  pas  pouvoir  marier  sa  fille 
sans  avoir  consulté  son  seigneur  et  ses  propres  amis,  et  pro- 
bablement sans  avoir  obtenu  leur  agrément;  ce  qui  recule 
encore  dans  une  antiquité  indéfinie  l'un  des  usages  dont  on  a 
placé  la  naissance  à  fépoque  du  développement  le  plus  com- 
plet des  institutions  féodales.  Ce  que  nous  disons  de  la  fille 
du  vassal  est  applicable  au  vassal  lui-même;  et  nous  sommes 
fondés  û  croire  qu'il  ne  lui  était  pas  plus  loisible  de  se  ma- 
rier, que  de  marier  sa  fille  ou  son  fils  sans  le  consentement 
de  son  seigneur  ^.  Nous  avons  en  effet'plus  d'un  exemple 
qui  prouvent  que  le  roi  se  croyait  à  la  fois  le  droit  et  l'obli- 
gation de  marier  ses  leudes^.  Réciproquement,  le  seigneur 
regardait  comme  un  devoir  de  bienséance,  et  peut-être  d^me 
observation  plus  étroite,  de  consulter  ses  fidèles  sur  ses  pro- 
jets de  mariage*^  ;  et  l'histoire  atteste,  d'un  côté,  que  ceux-ci 
s'arrogeaient  le  droit  de  le  désapprouver;  de  l'autre,  que  le 

1  Greg.  Tur.  ffist.  tt.  16.  Prœceptionem  ad  jndicem  loei  exhibuit ,  ut  hano 
poellam  in  aiatrilnonio  aociaret.  —  StUet,  CMotharii  regU  a.  615.  Puellas  et  yi- 
doas  religiosas,  qiiae  se  Deo  voverunt,  nuUus  per  praeceptum  nostrum  compctat, 
nec  tràbere ,  nec  sibi  in  conjugio  sociare  penitus  presumat. 

2  Bahiz.  Capitui,  1 1. 

S  Volumus  etiam  ut  si  cui  iUornm  post  decessum  nostrum  tempu^  nobendi 
^enerit,  nt  cum  consilio  et  condensa  seniorifl  ft'atris  uxorem  ducat.  —  C'est  une 
des  clauses  du  partage  fait  en  817  par  Louis-le-Débonnaire  entre  ses  trois  fils. 
Or,  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  rapports  des  puînés  à  l'aîné  étalent 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  du  Yassal  au  seigneur, 

h  Vit,  S,  Salaberg,  apud,  D.  Bouq,  t.  m,  p.  606.  Blandinus  Boso,  praedictam 
Sdabergam  non  e^jus  sponte  ,.•..  regio  tamen  jussu....  ad.  suum  mahrimonlum 
adsclTit 

5  y  H,  S,  Berthœ  apud  D,  Bouc,  t.  ni,  p.  621.  Postquam  tmo  beata  Bertba  ad 

'^ctamm.  decinxum  perrenit  annum, SigifHdus  consanguineus  régis  Chlo- 

dovei,  assumptis  secum  suorum  milltum  turmls,  atque  procerum  Caille  cdn-. 
stlpatuscopia..^.  —  r//.  S,  AnslrudU ,  ibld,,  p.  615.  Tcmporlbas  Dagobcrti  régi»....  - 
^ir  nobilis  Baso ,  consilio  Francorum  proeerum ,  dnxit  uxorem  Salabengam.   - 
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seigneur  se  regfardàjt  oonimç  obligé  d^avoir  égard  à  leurs 
montrances  ^ . 

On.  a  cru  que  cette  dernière  clause  du^  contrat  qui  lies  Kaif 
était  bien  postérieure,  et  ajoutée  à  une  époque  où  h  systèoie- 
féodal  était  dans  toute  sa  force.  On  voit  ici  qo^eHe  tient'  aw 
racines  mêmes  de  Tinstitution.  L^erreur  perpétuelle  de  quel- 
ques écrivains  a  été  d^envisager  h  féodalité  comme  une  nou* 
veauté  qui  se  développe  lentement  dans  l'anarchie  et  au  mi^ 
Ileii  des  convulsions  qui  signalèrent  la  décadence  et«Ia  chute 
de  FEmpire  carolingien.  Cétaît  au  contraire  une  très-vîeilte 
institution,  Tinstitution'-mère  pour  ainsi  dire,  bien  anté- 
rieure à  rinvasion,  obscurcie,  entravée,  altérée  uti  moment 
par  les  institutions  impériales  qui  avaient  survécu  à  TEmpire, 
mais  destinée  à  reprendre  sa  place  et  son  influence  lé  jour 
où  ces  essais  imparfaits  de  gouvernement  tomberaient  â^im^ 
puissance  et  de  langueur.  En  effet,  la  loi  que  nous  venonsde 
citer  n^est  point  uqe  de  celles  (si  nombreuses  d'ailleurs  ebec 
les  Wisigotbs)  où  Tinspiration  primitive  a  été  altérée  par  nne' 
inspiration  étrangère;  c'est,  au  contraire,  une  de  oeltè9  c^ 
le  génie  barbare  s'est  conservé  tout  entier;  et  la  rubrique 
afitiqua^  qu'on  y  lit  encore,  nous,  en  est  un  sur  garmit^ 

Nous  ne  prétendons  pas  pour  cela  que  tous  lèa  usage»  qui 
étaient  en  vigueur  aux  X'  et  Xl^ siècles,  et  qui .eonstf tuaient: 
alors  l'ensemble  des  institutions  féodales ,  fussent  dé^è  con- 
iMJs  avant  rinvasioii,  ou  même  dajis  \^  premiers  sièctesqui 
la  suivirent.  Cette  manière  d^envisager  la  (fâoètmïk  et.de  la: 
résoudre  serait  une  véritabjie.  aJii^urdité.,^  e;t  nous  nou3  plai- 
sons à  croire  qu'il  ne  viendra  à  l'esprit  de  persemse  de  nous 
Pattribuer.  Nous  savons  bien  qEue  eei  n'est  jamais^ien  vainqu^e. 
le  temps  a  marché ,  et  qu'en  pa3sant  sur  les  institutions^  il 
eu  altère  toujours  plu^  ou  morns  la  nature  par  des  détérion» 
tions  et  des  additions  .smcefisÀves^  Mais  il  i^'ea  estpa^ixvpjios 


irry^^^^y**^—  '  ■  .i 


.1  Greg.  tur.  Hist^  m,  2^7.  Cumque  jam  septimus  annus  esset,  gaod  Wlslgar* 
ôçff^  desponsatam  haberet  (Theo(iebertus  rex) ,  et  eam  propter  Deuteriam  acci« 
père  .ooUet,  coAjunçti  Fraaci  coutra  eum  Talde  sçandalizabantur,  quare  spon- 
sam  suaip  relinqueret.  Tunç  commotus ,  reUcta  Deuteria.... 
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vrar  que  les  relations  perisônnelies  du  sëîgtieur  et  d\i  vassid  i 
qui  ont  étéie  premier  fondemenf  de  là  féodalité ,  el!  dont  fe 
reste  n'a  guère  été  qtfuneconséqtience,  étaient  déjà  tbirfes 
ttouées  de  Pautre  côté  du*  Rhin;  et  qu'après  rînvafeîteA,  te 
propriété  territoriaie ,  qui  en  a  été  le  second  fondisment,  s'eàï 
immédiatement  classée',  sous  te  nom  de  bénéfices,  d'après^ 
ces  mêmes  rerieitions^  Dès  que  rhérédîté  sera  venue  s'ajoutfei* 
aux  autres  conditions  de  la  tenure  bénéficiaire ,  à  la  fiii  di!r 
lï*^  sîèclb ,  nous  aurons  Tes  dfeux  éléments  essentiel  de  la 
féodalité. 

Nous  nous  gatdei-ons  également  db  conclure  de  tout'  ceci 
que  ces  élétnent^,  dont  nous  cherchons  si  Ibin  rôriginé.et? 
dont' nous  constatons  Texistence  aU  berceau  iiftéme  dfe  ribs* 
mstitations,  sont  les  seuls  qui  aient  surVéeu  à  la  ritine  de 
TEmpire  carolingien,  et  que  lia  lôi'iiomaine,  paf  exemple, 
n'ait  rien  légué  à  la  société  féodïilë:  Nous  prétendons  sèûle^ 
ment  que  les  bases  de  cfettesodété  étaient  déjà'  toutes  ptà- 
cées  de  Tautre  côté  du  Rhin,  et  que  ni  les  Mérovingiens  ni  les 
Carolingiens  n'avaient  pu  en  déranger  Tasisiiètte; 

ftiiant  à  ce  qui  regarde  le  partage  des  acquêt*^  etilrè  le  sei- 
gneur et  le  vassal,  tel  qu'il  est  mentionné  au  gS ,  il  semblé 
qu^l  nous  révèle  tout  un  côté  ignoré  de  la  question ,  et  qu'il 
nous  fesse  pénétrer  plus  intimement  dans  la  véritable  nature 
de  ce  vieux  compagnonage  germanique;  On  leroit,  il  s'agît 
bien  ici  d'une  association  domestique,  diaris  le  sens  étrt)lt 
du  mot;  c'étaient' bien  de  véritables  relations  de  fàmîHe  qui 
unissaient  les  parties.  Le  vassal  ens'avouântfhôtnffiedèson 
seigneur,  dévenait  è  ce^  titre  soU  fàmiHer,  et- presque  tou- 
jours son  commensal.  Il  était  nourri  à  sa  table  oU<ltt  moins 
^  ses  dépens;  il  était  habillé  par  ses  soins,  et  c'est  de  là 
qu'est  venu  l'usage  des  livrées  ^  c'est-à-nlire  desdistribulions 
d^  véteoeients  aux  principales  fêtes  de  l'année ^  De  plus,  le 

1 11  ne  faut  pas  croire  Qu'elles  aient  été  toujours  abandonnées  aux  valets. 
On  lit  dans  Matbieu  Paris  :  Appropinquante  vero....  Natrvttatis  festivttate,  qoa 
Diutatoria  recentla,  quflB  mlgariter  nq/mi  roboê  appellamus,  magnâtes  suis  tto- 
°^ttcU  dislribuere  consoeTerunt,  Doimiiai  rex  Francomm,  crucis  signllnr,.** 
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seigneur  répondait  de  son  vassal  devant  la  loi  ;  il  avait  une 
part  à  sa  composition  ;  il  avait  la  garde  de  sa  fille  après  la 
mort  du  père,  si  le  père  ne  laissait  point  de  filâ;  il  lui  don- 
nait un  mari  de  son  choix  ;  et  enfin ,  lorsque  le  vassal  le 
quittait  y  c^ est-à-dire  lorsqu'il  sortait  de  la  famille,  il  devait 
laisser  entre  les  mains  du  seigneur  une  partie  de  son  bien , 
la  moitié  de  tout  ce  qu'il  avait  gagné  à  son  service,  nous  dit 
la  loi. 

La  même  disposition  se  retrouve  dans  la  loi  8  du  môme 
titre  III ,  I.  V  du  Code  des  Wisigoths  ^  : 

«  Si  quelqu'un,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  a  choisi  le 
»  patronage  d'un  autre  et  habite  avec  lui;  s'il  acquiert  quel- 
»  que  chose  pendant  son  séjour  auprès  de  lui,  et  qu'il  lui  de- 
»  vienne  infidèle  ou  qu'il  veuille  simplement  l'abandonner, 
V  »  que  la  moitié  de  l'acquêt  soit  laissée  au  patron;  l'autre 
«moitié  appartiendra  à  celui  qui  l'aura  gagnée,  et,  en  re- 
»  vanche,  on  lui  rendra  tout  ce  qu'il  aurait  pu  lui-même 
»  donner  à  son  patron». 

On  serait  tenté  de  conclure  dé  ce  passage  que  la  mesure 
n'était  appiiquable  qu'à  ceux  des  vassaux  qui  résidaient  au- 
^  près  du  seigneur,. et  qui  logeaient  pour  ainsi  dire  sous  sou 
toit.  Tous  les  autres  en  furent  sans  doute  bientôt  affranchis» 
et  notamment  ceux  qui  obtenaient  un  bénéfice;  mais  le  fait, 
même  dans  cette  hypothèse,  n'en  est  pas  moins  propre  à  nous 
faire  comprendre  lo  véritable  nature  de  l'institution. 

Ou  reste,  ce  dernier  usage  n'était  point  particulier  aux 
Wisigoths;  car  nous  trouvons  ailleurs  des  traces  qui  le  rap- 
pellent en  le  modifiant;  traces  négligées,  dédaignées,  mais 
précieuses,  et  que  nous  recueillons  avec  d'autant  plus  d'em- 
prpssement. 

capas.....  de  preciosissimo  panno  multo  plures  quam  moris  habuit.....  jussit 

comparai*! et  mane....  qni  libct  iu  alteribtis  humeris  cructs  insutam  signa- 

culum  intuilur.  Fil  jocunda  admiratio....  (Ad  ann.  1245.) 

'2  Leg,  Wisig,  v.  t.  3.  f.  3.  Slcut  supcrius  diclum  est,  si  quîs  cum  allqoo  pa- 
trocinii  causa  consisUt ,  et  aliquid,  dum  cum  eo  habitat ,  adquisicrit  ;  si  ei  in- 
veniatur  iiiiidc]i6 ,  ^el  eum  dcreliiiqucro  volucrit,  medietas  adquisi's  rei  pa- 
trono  Iradatur.  Aliam  vcro  mcdictatem  qui  adquisivit  obliueat ,  et  quidquid  el 
ipse  douavit,  rccipiat.  w^ 


r 
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Nous  lisons  dans  la  loi  des  Burgondes  ^  : 

u  Quoique  nous  ayioiis  déjà  ordonné  que  si  quelqu^un  de 
»  notre  peuple  appelle  sur  sa  propriété  une  pei*sonne  libre 
»  d'origine  barbere,  il  lui  donne  spontanément  un  lieud'ha* 
»bitation  et  une  terre  à  cultiver;  et  que  si  celle-ci  en  a  joui 
»  pendant  quinze  années ,  la  propriété  lui  en  serait  acquise^ 
vetque  Tancien  propriétaire  n^aurait  plus  aucun  droit  à  ré- 
»  clamer  sur  elle;  nous  avons  voulu,  nonobstant,  déclarer  de. 
»  nouveau  parla  présenteque^ettedisposition  devra  être  ob* 
»servée  sans  aucune  altération ,  en  tous  lieux  et  à  jaaiais.  » 

Ceci  ne  parait  être  que  Tabolition  che?  les  Burgondeis, 
d'an  usage  dont  nous  venons  de  constater  la  persistance  chez 
les  Wisigotbs. 

Et  dans  les  Capitula  ires  ^  : 

a  Nous  octroyons  aussi  aux  vassaux-maitres  qui  ont  Tin-. 
>J  tendance  de  nos  fermes  «  aussi  longtemps  qu'ils  nous  ser-; 
»viront  avec  fidélité,  ce  que.  la  loi  nous  réserve,  c^esi-àrdire. 
■  tout  ce  qu'ils  auront  acquis  de  leurs  propres  deniers  ou 
»par  tout  autre  moyen  légitioie  ». 

Ainsi  s^exprime  Tempereur  Lotbaire  1  dans  une  constitu- 
tion de  Tannée  823.  Ici  ce  n'est  pas  la  moitié  seulement  des 
acquisitions  du  vassal  que^le  seigneur  aurait  le  droit  de  ré- 
clamer, mais -bien  le  tout,  s'il  ne  jugeait  pas  plus  cqnvena- 
ble  de  se  jdessaisirdé  son  droit.  Gela  tient  incontestablement 
à  1  idée  primitive  que  tes  Germaios  se  faisaient  de  cette  es- 
pèce de  contra  t.  Le  vassal,  qu'il  résidai  au  près  de  la  persionne 
deson  seigneur  et  dans  sa  n^isou,.uu  qu'il  administrât  une; 


1  Leg.  Bar  g,  t  79.  Licet  jampridem  a  nobis  fk^erit  ordinatum,.ut  si  qnis  in 
popolo  nostro  barbar»  nationig  pemonam,  ut  in  re  sua  conaisteret,  invitasset, 
î|c  si  eiterram  adhabitandum  TOlantariiu  députasse! ,  eamque  per  aunos  quin- 
^çfAm  sine  tertiia  liabuisset,  in  potestate  ipsius  permaneret,  neque  exinde  quid- 
9ttam  sibi  iUe  qui  dederit ,  sciât  esse  reddendum  ;  tamôn ,  quod  absque  ulla 
pennutatione  ornai  tempore  generalitcr  m^morata  conditio  debeat  custodirl , 
Pnesenti  placuit  lege  constitui. 

^Rlotharii  [  imper  ai  or  is  Constiluliones  Olonnenses,  a,  S2S.  —  14.  Gonceéimus 
^am  gastaldîis  nostras  cûrtes  prseTldentlbus ,  si  proprio  cornm  pretto  res 
emeriat,  au t  quolibet  justo  adiractu  acquisierlnt  ;  sicut  lex  illas  ad  noslram 
partem  coiicodit,  ita  nos  eas  illis  concedimus,  dum  !n  scrvitiam  noftiram  fidèles 
inventi  fuerint. 


■  ^       •    s 
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de  ses  fermes,  n^étaitqbeletervitèur  ($ervkn$\j  Tagenl  (aetèrj^ 
lé  dôffi^iqiie  (dameslieuê)  au  maître  qîii  le  nourrissait,  qui 
le  payait ,  et  au  proftt  duquel  ii  étaîi  oHisé  travailler.  Cette 
oonsëqwMce^  s*aocorde  parfaitement  avec  ce  40e  noUs  avdns 
^  préeéderattient  des  soins  <|Qe  le  seigneur  se  donnait  poar 
empêcher  que  se»  béhéfices  ne  fussent  pillés  ou  simplement 
négligés'par  lëf^  TWssaoi  è  qui  il  enr faisait  Fabandoo.  Il  res» 
tait  fidèle  en  iléîtWà  son' rôke  et  ii  ses  intérêts  de  propriétaire, 
comme  le  vassaF  &  ses  instincts  de  valet  salarié'  el  fripon. 

Je  ti^ottvd  enfin  uneatitre  trace  de  ceci  dans  ItPrwceptim  de 
Cbarlea-le^hauve  en  faveur  des  Espagnols  réfagiés.  Après 
lëtt^  avoir,  accordé  la  permission ,  commune  à  tous  les  hom- 
mes libres ,  de  prendre  sur  leur  pourpris  tels  vassaux:  et  en 
tel  nombre  qu'il  leur  plaira ,  il  laisse  à  6eftdef^i^rs.ia  ihculté 
dé-  se  recoiltoiaBdei^  d^  nouveau  an  comte  pu  au  ricomte, 
au  viguiér  éu'à  tout  aiit^e,  mais  à  la  condition  de  né  rien 
ém-porter  atec  euir ,  etde  tout  laisser  sur  la  teinue  qu'itsvéu- 
lent  quittera  loi  le carajctièrede  Tinstltution  ressort  encord, 
s'il  est  possible,  avec  plus  de  netteté.  Dans  ce  document,  le 
vassal  ne  parait  que  comme  on^servite«»r' ordinaire,  qui-s'é- 
loigne  lorsque  les  conditionis^  de  son  service  ont  œsté  de 
lui  convenir,  mais  qui,  n^étant  qu'osufruttier,  et  usufrut* 
lier  temporaire  du  domaine  qu^il  exploité,  n'a. droit  qu'à  la 
jouissance,  sand  avoir  celui  de  se  rien  approprier. 

Geta  est  si  vrai ,  que  Gbarriemagne  reluae  à  ses  vassaux  le 
droit  d^ppliquer  à  leur  mage  et  de  convertir  en  propriété- 
Texcédant  deff  revenus  du  bénéfice  affecté  à  leur  entretien  ,^ 
et  même  celui  de  se  servir  des  colons  attachés  au  bénéfice, 


1  4.  Et  ai  (lulspiàmeoriÂm  in  partem  quam  ille  atfliadbttâ&dùm  stti  exco- 
luit,  alios  hamines  de  allb  genérationîbus  vcnïentés  adtraxerît,  et  secmiita 
portioue  sua ,  qaam  aprisionem  Tocant ,  habitare  feceiit ,  utatoï  ihoruixif  »é^-, 
Tiii^absqtte  alicnjas  coBtradktlone  \el  impcdimento.  —  3:  Et  si  all<iaié  ex'  i^' 
booaioibu» ,  qui  ab  eorum  aliquo  adtractus  est  el  ia  sua  porlione  çollocaWs; 
aliuuit  14  est  comitid ,  ^ice  comttU,  aut  \icarU ,  aut  cujusllbet  hortitnié  senlo- 
ratiim  «legerit ,  liberam  habeat  licentiain  ^beundl  ;  verum  tameii  ex  hls  (ju» 
possidét ,  nihil  habeat ,  nihllque  secum  ferat  ;  sed  omnia  hi  dominium  el  po- 
tefttatHn  pri^rts  seniori»  pleuissime  rerertantur. 


pour  cnbim  et  ttodioarer  Jeiirs  furopres  L  X%es  yeni:,  cMiir 
me  àâm  Tesprit  primitif  de  rîûstîhrtion  béaéficieif^,  le  him^ 
ficierii^est  qu'un  gérant  responsable  de  3a  propriété,  «biurgé 
de  reotretaèiF,  de  ram^iorer,  de  ki  âiê»ndt!t  M  d'eo  jouir 
«U88j  iong-tempf  qu^il  jg^dera  à  f  on  seigMiiir  la  fidélité  dont 
elle  est  Je  gage  et  la  i^onipeiiw  9.  Et  afor9  mèam  qm  h 
prince  prpleste  de  sûq  intentipn  de  naaiqtenir  jobajeufi  ddQB 
les  dons  qu^'îl  {ui  a  faits ,  il  menace  de  les  retirc^r  en  m^  de 
oon  exécution  de  la  islause  esseiKtielle  du  contrat  ;  la  détér 
rioration  |Ju  bénéfice ,  oi)  la  simple  pégligence  du  béfuéfir 
oaire  pacaî^ant  tqujour^  un  motif  suffisant  ds  daeliéanoa  ?» 

Ce^e  doctrine ,  queiqiie  nouvelle  qu'elle  puisse  paraître 
aujourd^ui ,  stable  avoir  été  familière  aux  siècles  où  les 
iostiliitions  féodales  étaient  encore  debout  ^  et  elle  e^  nesté^ 
sous  form^  d' axiome  dans  le  droit  privé  de  l'époque  et  dans 
les  ouvrages  des  leodîstes  :  dominium  ni  4hnmQ ,  ivri^fiMi  m^ 
mik^.  G-est  le  réspmé  de  notre  tliéorîe. 

Bu  reste,  nous  ne  faisons  aueune  difficulté  de  reconnaître 
que  dans  le  demjer  des  quatre  textes  que  oous  T^enoiis  de 
citer,  lesGastaldUj  ou Castaldii^  charges  de  riale^dance  des 
fermes  royales ,  ne  puissent  être  de  véritables  serfs ^  nu  du 
moins  des  hotnines  de  moyenne  condition ,  oomme  rptaiant 
la  plapart  des  intendants  de  Gliarienpa^ne  K.  Mais  dans  le 


t 


1  ittrôU  Mi  CapHutare^  dupleoe  ad  NtumagMm.  n.  fOS.  —  S.  AniUiim  ludtecnUé  ^ 
î(W%r  et  çomUe?  ^  aUi  hon^aes  q^l  no^ra  l^^ç&cJi^  habere,  yideatur ,  com- 
parant èibl  prbpk^etafeé  dei]^so  nostrô  Dènéficio ,  et  raciant  serriré  ad  ipsaspro- 
IvteUitefl  •errtenilts  optttm'^t.  foriiiQ  beuioiçl^,  ^  çqrtçi  mov^i^s  x^m^^ 
^^^^,  et  ip.  aliqûibos  îocis  ipsi  yicinantes  milita  mala  pafciuntur. 

^Pippht}  réglé  àttfktiùaf*êÀqttîtanUum»(L  loë.'^^.  Qulcùmquç  ndctnim  be- 

iQittàt  ipjsum  bene^cium'et  téneant  isuas  re^  prQprjfas.  [PuiUéfiour  ta  première 
/•ftpftr^ir.  i%rU,Mo«iiiliii«»À,ttiK.p.l«.)     '    " 

^Bludpmici  II.  j^/^^r^,  Conventi^  Ticbifn^.  q*  8*55,.  -r  4*  Deniqi:i|fe  quJa  Ghristf 
cuBoo^ëntè  cl^ménûa ,  nemiiieiii  injusie  consecàti  privavimtis ,  sied  neqiie 
KiTftri^Wluf!  l|«aUàami[?tto9e  ali«l9«»  ^oitlpl»p»  MeUfifa  yg^iumi^bei^Qaçi^, 
Jabemus  ne  quis  suum  depravet  nuUo  modo ,  sed  lustauret  secuiriter ,  ne  (fui 
^igendi  sunt  a  nobls  nndique,  si  deprayata  repercrint,  legaliter  emêadart 

cdvipellt^t,  et  ep6  dçMïQeps  peir^cul  prohUiçant  (interiegeMab  ivn^enfiorepro^ 

^^gata»). 

^  D'Argentrd ,  sur  la  GftQtume  de  Bretagnt..  ' 

^  Kdxoii  4f.  ÇqpjtuUtr.ç,àe  ni<(«.-:^ep..Nçq[aaqçiam  de  potenitioribtis  bomfaibus 
«Nore»  fiant,'  sed  de  mediocribus  qidi  fidèles  8int.  "* 
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premier,  il  est  question  incontestablmîeni  d'un  homme  in^ 
génu  (ingenuo  homini),  c'est-à-dire  d'un  vassal  dans  le  sens 
le  plus  favorable  du  mot. 

Nous  vei'rons,  ailleurs^  qu'il  en  était  des  kosfiieB  ou  kàttê^ 
comme  des  vassaux.  Cela  prouve  que  la  règle  dans  le  prin- 
cipe était  commune  aux  uns  et  aux  auti^s ,  parce  qu'en  effet 
leur  condition  auprès  du  seigneur  était  la  même,  sauf  cette 
différence ,  que  les  HAtes  payaient  une  redevance  en  argent 
ou  en  nature ,  tandis  que  le  vassal  ne  devait  que  des  services 
personnels.  Nous  ne  prétendons  pas  pour  cela  que  la  coii- 
îume  se  soit  maintenue  avec  une  égale  rigueur  pour  les  vas^* 
saux  et  pour  les  hôtes  ;  nous  avouons  au  contraire  qu'elle 
semble  être  tombée  en  désuétude  d'assea  bonne  heure  à  Té^ 
gard  des  premiers,  car  les  traces  qu'elle  a  laissées  sœat  peu 
nombreuses,  et  il  nous  a  fallu  quelque  attention  pour  les  re- 
trouver; mais  nous  croyons  pouvoir  soutenir  qu'elle  a  existé, 
et  noiis  l'expliquons  par  l'idée  générale  que  les  Germains^ 
faisaient  de  la  famille,  de  ses  droits,  de  ses  devoirs^  de  ses 
limites,  et  de  la  solidarité  qui  liait  et  rappi*odbait  tous  ceiu 
dont  elle  était  composée. 

On  pourrait  avec  quelque  vraisemblance  trouver  dans  ee 
droit  primitif  concernant  la  succession  des  vassaux  l'expli* 
cation  d^un  usage  auquel ,  que  nous  sachions ,  on  n'en  a  J9- 
mais  trouvé  que  d'arbitraires.  Nous  voulons  parler  du  relief  û 
du  rachat  payés  au  seigneur  à  la  mort  du  vassal  et  du  colon 
par  les  héritiers  naturels.  C'était  sans  doute  la  représenta- 
tion, et  comme  un  souvenir  de  la  part  qui  ^  primitivement, 
devait  toujours  revenir  au  seigneur  dans  la  succession  de  ses 
hommes  ;  part  qui ,  dans  le  principe,  semble  avoir  compris  la 
totalité  des  biens  du  défunt ,  qui  ensuite  se  réduisit  à  la  moi- 
tié ou  à  telle  autre  fraction,  et  qui  enfin  resta  fixée  au  revenu 
d'une  seule  année,  sous  les  noms  consacrés  de  relief  ei  de 
rachat. 

Nous  croyons  trouver  encore  dans  ce  droit  primitif  du 
seigneur  sur  le  bien  de  son  vassal ,  l'explication  d'uneautt*e 

1  Au  chapitre  du  Colonat. 
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coutume  féodale  dont  les  savants  se  sont  contentés  de  con- 
stater Texistence  sans  se  préoccuper  autrement  d'en  chercher 
la  raison.  Nous  voulons  parier  du  consentement  du  seigneur, 
et  quelquefois  de  celui  de  ses  enfants,  requis  par  le  vassal 
quand  il  voulait  aliéner,  et  mentionné  dans  tout  acte  de 
vente  passé  en  son  nom  personnel  et.au  nom  de  ses  enfants  ^  : 
C'est  encore  une  conséquence  naturelle  et  un  débris  du  droit 
primitif  de  propriété  acquis  au  seigneur  sur  le  bien  de  sôii 
vassal. 

Ainsi  le  vassal ,  placé  avec  tous  les  siens  dans  le  mundium 
in  seigneur , -comme  la  femme  du  seigneur. elle-même ,  com- 
me ses  61s,  ses  filles,  ses  petits-fils,  ses  sœurs  non  mariées 
et  ses  frères  mineurs  d'âge,  faisaient  partie  comme  eux, 
quoiqu'à  un  autre  titre ,  de  la  famille  du  patron ,  en  pre- 
nant le  mot  famille  dans  toute  l'extension  que  les  anciens  lui 
donnaient.  Le  seigneur  répondait  de  lui  devant  l'Etat,  comme 
il  répondait  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ;  et  par  une  con- 
séquence naturelle ,  il  entrait  en  partage  de  sa  composition 
ou  werigild  avec  la  parenté  légitime.  Quelquefois  même  il 
en  héritait  ;  et  lorsqu'il  eut  cessé  d'hériter,  le  relief  et  le  ra- 
chat féodal  restèrent  dans  la  pratique  comme  un  débris  et 
un  souvenir  des  droits  qu'il  avait  jadis  exercés  dans  toute 
leur  étendue. 

II  nous  reste  à  parler  des  devoirs  d'ost  et  de  cour  qui  se 
rattachent  aux  mêmes  idées. 

On  sait  qu'au  X*  siècle,  lorsque  la  féodalité  fut  complète- 
ment et  définitivement  constituée,  le  vassal  était  dans  Tobli- 
gation  de  marcher  à  la  guerre  à  la  suite  de  son  selgiieur ,  et 
avait  la  prétention  de  n'y  marcher  que  sous  sa  bannière. 
On  sait  encore  qu'au  X*  siècle;  le  conseil  du  seigneur  et  la 
Cour  seigneuriale  se  composaient  de  la  réunion  de  ses  vas- 
saux, et  que  chacun  était  tenu  d'y  comparaître  suocessivè- 
*ûentdans  la  double  qualité  de  partie  et  déjuge.  C'est  ce  que 
fon  appelait  dans  le  langage  officiel  de  l'époque  le  devoir 
^ostelle  devoir  de  cour.  Nous  allons  prouver  qu'il  eo  était 

^  Voir  des  exemples  Chartut,  de  Saint- Père  <U  Chartree ,  p.  574  et  97^ 
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ainsi  de  temps  immémorial  chez  les  Germaine ,  et  que  sons 
ce  rapport  encore  l^instîtutionest  bien  antérieure  à  1  époque 
QÙ  Ton  a  coutume  de  la  placer. 

Tacite  nous  doqjne  sur  le  premier  de  ces  deui^  points  une 
indication  à  laquelle  on  n^a  pas  accordé  Tattention  qu^elle 
mérite. 

«  Ce  n'est  point  le  hasard ,  dit-il ,  ou  une  combinaison 
M  toute  fortuite  qui  forme  chez  les  Germains,  comme  chez 
»  nous ,  les  escadrons  et  les  pelotons  ;  ce  sont  les  familles  et 
»  les  parentés  *  *>. 

Çt  ailleurs  ^  :     • 

«  pan^  la  bataille  il  est  honteux  pour  le  chef  de  se  laisser 
»  surpasser  en  courage  ;  il  e^t  honteux  pour  les  compagnons 
»  de  rester  au-dessous  du  courage  de  leur  chef.  Mais  c^est 
»  une  infamie  et  un  éternel  opprobre  que  de  sortir  vivant  de 
»  la  hetaille  où  le  chef  a  succombé  ». 

Ainsi  y  au  siècle  de  Tacite^  Tarmée germaine  se compo^it 
de  petits  détachements  (cuneos)  en  nombre  égal  à  celui  des 
familles  qui  s'y  trouvaient^.  Chaque  détachement  était  for- 
mé d'un  certain  nombre  de  guerriers ,  tous  parents  par  le 
sang  y,  ou  du  moins  liés  ensemble  par  eette  autre  parenté  que 
Taciteappelle  un  compagnonage  Ç:omitatM9^y  et  qui  n'est  autre 
que  l'union  du  seigneur  et  du  vassal ,  telle  que  nous  la  re^ 
trouvons  quelques  siècles  plus  tard  dans  les  monuments  du 
moyen-âge*  Ce  fut  sous  son  influence  que  la  conquête  s'ac- 
complit. Qn  chef  unique;,  un  de  ces  frincipes  d'outre-Rbin 
dont  César  et  Tacite  nous  offrent  le  modèle  dans  le  Suève 
Arioviste  et  Arminius  le  Chérusque ,  appelait  auprès  de  lui 
la  foule  nombreuse  et  dévouée  des  fidèles  qui  lui  avaient  en- 

.     ■'       I  I         '   '.  '       J  '  H  ■^■^y^'FT^F— — 'I   »  I     I    I  H       !■     Il     »        ti^pi^wii,^— ,».—  —  Il        1^— — ^1^ 

1  TacU.  G^rm,  7,  N9n  caaus  me  fortuila  «oi^loibatio  tnrmam  aat  otuMiua 
foclt,  sed  funiU»  et  propinquitates.. 

S  M  ikid,  CnmTentiim  in  aciem  terpep#inttl|^  virtute  T&ici,  tittpe  comltatni' 
Tirtatem  principb  non  adasquare.  Jam  yero  InXame  in  omneixi  Titam  ac  pro- 
Mt>«am ,  supentitem  principi  suo  ex  acie  reecssisse. 

S  kU  lbi4$  6.  Aicies  per  cuneoê  conponitun  —  7.  Non  oasus  nec  lértnita  coB' 
giobatio  turmam  aot  cuneuin  facit ,  sed  familiae  et  propinquitatos.  —  César  dit 
1»  mtai«  chose  en  d'autres  termes  (1.  M)  :  Tom  demam  Germani  suas  copiasr 
castris  adtt»«nint  ^  gêngraUmquê  censtituertt»t...>. 
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gagé  kur  loi  et  accepté  son  patronage,  diacan  accourait ,  ; 

escorté  à  son  toar  da  cortège  moine  nombreux  mais  tout 
aussi  dévoirë  de  ses  propres  cl  laits  ;  et  de  tous  ces  contingents 
réunis  se  farmait  Tannée  d^inrvasion*  Ces  compagnies  secon- 
daires des  principaux  tendes  attachés  à  la  personne  du  même 
chef  portaient  dans  ta  langue  nationale  qu'elles  allaient  trans- 
porter dans  TEmpine  le  nom  t>arbare  d^arimannies;  et  plus 
tard  7  lorsque  le  mélange  des  langues  se  fût  accompli  par 
le  mélange  des  peuples ,  on  continua  de  les  désigner  sous 
la  dénomination  légèrement  altérée  de  maignies  ^ .  On  les  ren- 
contre assez  fréquemment  dans  les  documents  postérieurs , 
et  notamment  dans  ceux  de  Tépoque  mérovingienne^;  ce  quMI 
importe  de  remarquer.  Quelquefois  seulement  ils  n'y  parais- 
sent pas  sous  leur  nom  germanique ,  et  par  conséquent  avec 
la  physionomie  qui  leur  est  propre;  mais  il  est  toujours  fa- 
cile de  les  reconnaître  i9ôus  les  divers  déguisements  qui  les 
recouvrent^.  D'ailleurs  rien  ne  changea;  et  les  choses  se 
passèrent  après  Tinvasion  absolument  comme  au  siècle  où 
Tacite  écrivait:  c'est-à'^ire que  te  vassal  he  combattit  encore 
k  plm  souvent  qu'Ii  côté  du  chef  auquel  il  avait  voué  son 
affection  et  sa  vie.  Un  texte  fort  précieux  de  la  loi  des  Wisi-    , 
g<iths,  qui  se  rapporte  évidemment,  non  à  une  situation  par- 
ticulière et  transitotre,  mais  à  une  institution  ancienne  et 
permanente^  nous  permet  d'être  à  cet  égard  aussi  afiirmatif 
qae  nous  le  voudrons*.  Seulement,  comme  l'autorité  centrale   ' 


i  Maignib  ,  mcds^n ,  femUle.  (  Roqoefart ,  Diciionn,  Oe  Ut  Lang,  rom.  ) 

3  Marculf.  FormuL  i.  18....  Ille  fidelis  Doster....  TeaieDS  in  palatio  fiostro  una 
cam  arimannia  sua;  tn  mann  nostta  trustem  et  fidelitaUin  Yisus  est  conjurasse. 
-  iMUprand.  h€g.  V.  45....  Si  iUe  j«ctex  c»i  mandate»  fucrlt,  neglQictttak  fe- 
ceritad  Ipsum  hominem  (sei*vum  fugacem)  recolligendum,  autarimafiiio  suo 
Kdéttâudi  mlindatum  (juôd  în  fali  loco  homo  tnus  comprchensus  est ,  com- 
ponat  in  palatio  régi»  soUd.  XU.  —  Dum  in  Jesu  Chriati  nomine  resedentom  Al- 
lonem  ducem  una  cum  haremannoi,  id  est  Tusso  presbiter,  Alio  presbiter  ,.*.,. 
jttstam  nobls  panilt  esse  una  cum  suprascriptos  sacerdotes  et  haremannos..,.,  : 
ItàjudicâTimus.  (Murator.  Antiquif,  ItalA.  i.  p.  7A3.  ) 

t  Naudet ,  Mèmoiret  de  l'AcadémU  des  Insariptionê  ,  t.  tiïi.  p.  5. 

h  Ug,  WUig.  1.  IX- 1  2. 1.  0.....  Si  quiaquam  exeroitaUum  in  b«ilicam  âcpedi* 
tionem  proûcisceos  minifiie  ducem  aut  «osaliem  «ivm»  aut  etiam  patrsnmm. 
sttttm  secntuà  ftierlt 
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et  les  pouvoirs  publics  avaient  pris  depuis  la  conquête  et  sous 
soa  influence  une  extension  considérable ,  le  duc  ou  le  comte 
qui  les  représentaient ,  prenait  souvent  la  place  du  seigneur 
vis*àrvis  des  leudes  y  et  les  contraignait  à  marcher  alors  même 
que  le  seigneur  obtenait  de  rester  chez  lui.  Cétait  là ,  dans  la 
constitution  intérieure  de  la  famille  germanique ,  un  boule- 
«  versement  rendu  inévitable  par  lacréationd^ungouvernement 
et  d^  une  forte  puissance  coëreitive  au  milieu  de  T  indépendance 
qui  avait  présidé  jusqu^alors  aux  relations  des  tribus.  Mais  à 
mesure  que  cette  autorité  despotique  perdit  de  son  énergie, 
et  que  Tanarchieen  eut  de  nouveau  affaibli  les  ressorts,  on 
vit  reparaître  les  anciennes  prétentions  avec  Tantique  indé- 
pendance ^  et  notamment  celle  de  ne  se  battre  qu^à  côté  de 
son  seigneur  et  de  n^obéirqu^àsoncommandement.  Les  pre- 
scriptions ,  les  variations ,  les  menaces  et  la  tolérance  des  Ca- 
pitulaires  sur  ce  point  contiennent  tout  un  enseignement  : 

((  Il  est  des  hommes  libres  qui  se  disent  les  hommes  de 
»  Pépin  et  de  Xouis  (  fils  de  Charlemagne  ) ,  et  qui  préten- 
»  dent  quMIs  sont  obligés  de  s^absenter  pour  le  service  de 
»  leur  seigneur,  quand  les  autres  habitants  du  pagus doivent 
»  se  rendre  à  Tost.  » 

0 

«  Il  en  est  d'autres  qui  restent  chez  eux,  disant  que  leurs 
»  seigneurs  ne  marchent  pas ,  et  qu^ils  doivent  accompa- 
»  gner  leurs  seigneurs  partout  où  Tempereur  leur  comman- 
»  dera  d'aller.  D'autres  se  recommandent  à  des  seigneurs 
»  qu'ils  savent  ne  point  devoir  aller  à  Tost  * . 

»  Que  tout  homme  libre  qui  sera  convaincu  de  n'être 
»  point  allé  cette  année  à  l'ost  avec  son  seigneur,  soit  forcé 
»  de  payer  l'hériban  sans  aucune  diminution;  el  si  son  sei- 
»  gneur  ou  le  comte  lui  a  permis  de  rester  chez  lui,  le  sei- 
»  gneur  ou  le  comte  paiera  l'hériban  pour  lui ,  et  il  le  paiera 


1  KaroU  M.  Capiiulare  de  expeditione  exerciiali.  a,  811.  —  7.  Sunt  etiam  aliiqai 
dicunt  se  esse  homlnes  Pippini  et  Chluduici ,  et  tune  profitentur  se  ire  ad  ser- 
Tltium  dominorum  suorum ,  quando  alii  pagenses  in  exercitum  pergere  debent 
—  8.  Sunt  etiam  et  alii  qui  rémanent,  et  dicunt  quod  seniores  eorum  domi  re- 
sideant,  et  debeant  cunl  eorum  senloribus  pergere  ubicumque  jussio  domni 
imperatoris  fuérit.  AlU  T«ro  sunt  qui  ideo  se  commendant  ad  aliquos  seniores 
quos  sciunt  in  hostem  non  profecturos. 
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0  aulant  de  fois  qu'il  aura  laissé  d^hommes  chez  eux.  Et 
»  comme  nous  avons  permis  cette  année  à  chaque  seigneur 
n  de  laisser  deux  de  leurs  hommes  à  la  maison,  ils  devront 
»  représenter  ces  deux  hommes  à  nos  missi  ;  car  nous  ne 
»  leur  avons  accordé  l'exemption  (}e  Thériban  que  pour  ces 
»  deux-là  * .  » 

«  Nous  voulons^  porter  à  la  connaissance  de  tous»  pour^ 
»  que  personne  ne  T  ignore ,  que  chacun  devra  répondre  des 
»>  faits  de  tous  ceux  qui  marcheront  avec  lui ,  qu'ils  soient 
»  à  lui  ou  à  d'autres ,  et  qu'il  sera  tenu  de  réparer  toutes 
»  les  atteintes  qu'ils  pourront  porter  à  la  paix  du  royaume; 
»  de  telle  sorte  que  le  violateur  de  la  paix  soit  d'abord  con- 
»  venablement  puni ,  selon  la  qualité  dulrime,  soit  en  notre 
»  présence ,  soit  en  présence  de  notre  envoyé ,  et  que  le  sei- 
»  gneur  qui  a  eu  le  tort  d -emmener  avec  lui  un  homme  qu'il 
»  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  pu  contenir ,  forcer  à  respecter 
»  nos  ordres ,  et  empêcher  d'exercer  des  rapines  dans  notre 
»  royaume,  soit  privé  de  son  honneur;  et  cela  pour  le  punir 
»  dé  sa  négligence,  s'il  ne  l'a  pas  averti,  ou  pour  le  punir 
»de  ne  lui  avoir  pas  infligé  une  punition  convenable^  dès 
»  que  la  faute  de  son  subordonné  est  parvenue  à  sa  connais- 
»»  sance;  et  de  cette  manière,  ni  Tun  ni  l'autre  n'échappera 
M  h  la  juste  punition  qu'il  a  méritée.  » 


1  Knvti  M.  Capitulare  Bononieme.  a.  811.  —  9.  Quicumqne  liber  homo  iiiTea- 
tus  fuerit  anno  praesente  com  seuiore  suo  in  hoste  non  fuisse ,  plénum  heri- 
bannnm  persolTere  cogatur.  Et  si  senior  Tel  comis  illius  eum  domi  dimiserit» 
ipse  pro  eo  eumdem  bannum  persolvat;  et  tôt  heribanni  abeo  exigantur ,  guod 
bomines  domi  dimtsît.  Et  quia  nos  anno  présente  nnicnique  seniorum  duos 
bomines  quos  domi  dimitteret  concessimus ,  lllos  volumus  ut  missis  uostris  os- 
iendant ,  quia  his  tantummodo  herlbannum  concedimus. 

2  ERotharii  t  imperator,  Consiitutiones  in  Maringo.  a.  825.  —  17.  Deinceps  ta- 
men  omnibus  notum  fore  Tolumus ,  ut  cognoscat  nnosquisque,  qnia  omnes  qui 
In  suo  obsequio  in  tall  itinere  pergnnt ,  sItc  sui  sint,  sItc  alieni ,  ut  ille  de  eo- 
rum  factis  ratlonem  se  sciât  redditurum ,  et  quldquid  Ipsi  in  pace  yiolanda  de- 
Unquerint  ad  ipsius  débet  ple"vium  pervenire;  ea  sclHcet  conditione  ,.ut  pacls 
violator  primum  juxta  fiicinoris  qualitatem,  sive  coram  nobis,  sive  coram 
misse  nostro ,  dignas  pœnas  persol-vat,  et  senior  qui  talem  secum  duxerit,  quem 
aut  constringere  nolnit  aut  non  potult ,  ut  nostram  Jussioncm  servaret  et  insu- 
per in  nostro  regno  prœdas  faccre  non  timeret  ;  pro  illius  negllgentia ,  si  ante 
eum  de  his  non  admonuerit,  et  postquam  negllgentia  contemptoris  ad  ejus  no- 
tttiam  pervenertt ,  eum  corrlgere  sicut  débet  neglexerit ,  honore  suo  privetur; 
Qt  scUicet  neuter  illorum  sine  justa  vindicta  venMmeat. 
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Et  il  est  si  vrai  que  TElat  et  la  féodalité  yivent  eosemble 
•sous  ce  rapport^  dans  la  même  organisation  sociale ,  mais 
dans  des  sphères  absolument  distinctes,  que  le  pouvoir  royal 
lui-même ,  quia  intérêt  à  les  confondre^  constate  à  tout  mo- 
ment leur  mutuelle  indépendance,  et  ne  franchit  qu'à  la  der- 
nière extrémité  rintervalle  qui  les  sépare. 

<i  Que  nos  comtes  et  nos  mi$si ,  dit  Charles-le-Chauve  dans 
»  l'un  des  derniers  monuments  de  son  règne  ^ ,  mettent  le 
»  plus  grand  soin  à  procurer  au  peuple  la  paix  et  la  justice 
>  dans  leurs  comtés  et  dans  toute  Tétendue  du  territoire  où 
)»  s'exerce  leur  mission  ,  et  qu'ils  travaillent  surtout  à  pour- 
»  chasser  les  larrons.  Et  s'il  se  déclare  çà  ou  là  un  malfaiteur 
»  ou  un  traître,  téhque  le  comte  ne  puisse  pas  s'en  emparer 
.^  av^c  ses  seules  ressources,  qu'il  prenne  avec  lui  ceux  de 
»  nos  homnîes  et  les  hommes  des  évêques ,  des  abbés  et  des 
»  abbesses  qui  demeurent  dans  son  comté,  et  qu'il  le  poui> 
»  suive  jusqu'à  ce  qu'il  l'atteigne.  Et  quiconque  aura, été 
»  convoqué  pour  aider  à  prendre  un  malfaiteur  et  refusera 
a>  de  prêter  son  concours  pour  cela  ;  si  c'est  un  homme  libre, 
»  qu'il  paie  le  ban  du  roi  (soixante  solsj  ;  et  si  c'est  un  colon, 
»  qu'il  reçoive  soixante  coups.  Et  si  le  malfaiteur  vient  à 
»  être  tué  dans  la  poursuite,  que  celui  qui  l'aura  tué  n'ait 
»  rien  à  payer  pour  sa  mort,  et  que  nul  ne  s'avise  de  lui 
»  porter  un  déG  pour  cela.  Et  si  quelqu'un  se  permet  de  le 
0  faire,  qu'il  donne  bonne  caution  de  se  présenter  devant 
»  nous  ». 


1  KaroU  il.  Capitulare  CarUiacense.  a.  875.-^  H  Ut  comités  et  missi  nostri  maxi- 
BOiam  curam  adhibeant ,  quatenus  ia  illorum  comitatibus  et  missatlcfs  populus 
jugtitiam  et  itacem  habeat,  et  de  latronibus  exturbandis  maximum  certamen  ha- 
beant.  £t  sa  talis  malefactor  aut  infidelis  noster  emerserit ,  ut  per  se  ilJum  com- 
prchendere  comes  in  suo  comitatu  non  possit ,  accipiat  bomine^s  tam  nostros 
quam  episcoporum  ^el  abbatum  et  abbatissarum  in  suo  comitatu  commanentei, 
()t  sic  illum  persequatur  donec  comj)rebendat.  £t  qui  ad  talcm  malefactorem 
accipiendum  Tocatus  fuerit ,  et  se  inde  retraxerit  ut  ad  hoc  adjutorinm  non 
prasstet ,  si  liber  homo  fuerit ,  bannum  dominicum  componat  ;  et  si  colonus 
fuerit,  sexaginta  ictus  accipiat;  et  si  talis  malefactor  in  illa  persecutione  oc- 
cisus  fuerit,  qui  eum  occiderit  leudem  inde  non  solvat,  et  nullus  illi  inde  ilal- 
dam  portare  praesumat.  Quod  si  q«i«  facere  i^aMumpserit ,  per  certes  fldfi||ui- 
sores  ad  noslram  praMentiam  perducator. 
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Ainsi  Tautorîté  royale  est  réduite ,  dans  son  impuissance , 
a  faire  appel  à  la  féodalité  elle-même ,  pour  réprimer  le  dé- 
sordre ;  et  le  prince  distingue  soigneusement  tes  hommes  des 
évêques^  des  abbés  et  des  nbbesses ,  qui ,  à  la  rigueur ,  ne  doi* 
vent  marcher  que  sous  les  ordres  de  leur  seigneur ,  des 
hommes  du  roi,  qui  sont  toujours  tenus  de,  marcher  direc- 
tement sous  les  ordres  du  comte. 

Les  capitulâires  de  Charles-le-Chauve  sont  remplis  de  sem- 
blables dispositions;  et  on  y  voit  partout  le  pouvoir  de  plus 
en  plus  envahissant  de  fa  féodalité  parler,  agir  et  se  mouvoir, 
à  côté ,  et  quelquefois  au-dessus  du  pouvoir  affaibli  de  l'Etat  : 

«  Si  nos  infidèles  [infidèles  nostri)  se  réunissent  pour  rava- 
»  ger  notre  royaume  ;  que  nos  fidèles,  les  évêques,  les  abbés, 
»  les  avoués  desàbbesses,  les  comtes,  nos  vassaux,  et  en  géné- 
»  ral  tous  les  fidèles  de  Dieu  et  les  nôtres,  se  réunissent  aussi 
»  d'une  circonscription  (missatico)  dans  une  autre.  Et  que  les 
omissi  de  cette  circonscription  pourvoient  à  ce  que  chaque 
))  évéque,  abbé  et  abbesse  envoie  ses  hommes  au  grand  com- 
»  plet,  avec  l'appareil  nécessaire  et  à  point  ^  sous  la  conduite 
wd'un  gonfalonier  qui  ait  autorité  sur  ses  pairs  de  concert 
»avec  nos  missi.  Et  qu'on  nous  mande  par  écrit  en  quelle 
»  manière  nos  comtes,  nos  vassaux  et  nos  autres  fidèles ,  qui 
»  sont  aussi  les  fidèles  de  Dieu ,  se  sont  présentés.  Et  si  lés 
»  hommes  d'une  seule  circonscription  ne  peuvent  suffire  à 
»  réprimer  les  méchants,  qu'ils  fassent  avertir  à  la  hâte  ceux 
»  de  la  circonscription  voisine,  et  que  tous  ceux  de  cette  cir- 
»  conscription ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  accourent 
»*à  leur  secours.  Et  si  les  forces  des  deux  circonscriptions 
»  réunies  sont  encore  insuffisantes,  qu'on  nous  le  fa^se  savoir 
»  à  temps  pour  qae  nous  puissions  leur  envoyer  du  rtÉtnfort 
»oo  par  uotts-même,  ou  par  notre  fils,  ou  par  tout  auti^ 
j>naoyea^  », 


i  Karoli  II.  Capitula  MUsis  data,  a.  865.  —  13.  Ut.  «i»fideles  nostri  se  aduna, 
wrlnt  ad  devastationem  regnl  nostri,  fidèles  nostri,  tam  çpisc^pi,  quam  abbates- 
et  comités,  et  abbatissarum  homines,  sed  et  ipsi  comités  ac  vassi  nostri,  de  uno 
missatico  se  in  unum  adunare  procurent  Et  missi  nostri  de  ipso  missatico  pro- 

* 
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Il  est  donc  bien  constant  que  l^obligatian  du  service  mi- 
litaire^  que  l'on  retrouve  plus  tard  au  nombre  de  celles  qui 
étaient  imposées  au  vassal  envers  son  seigneur,  était  déjà  en 
pleine  vigueur  à  Tépoque  dont  nous  parlons,  et  qu'elle  con- 
tinua de  subsister  sous  les  Mérovingiens  et  les  Girolingiens, 
h  une  époque  où  le  gouvernement  central  avait  encore  toute 
son  action.  Ce  ne  fut  donc  pas,  comme  on  se  plait  trop  à  le 
répéter,  une  usurpation  du  pouvoir  militaire  par  la  féodalité, 
qui  lui  donna  naissance;  c^est  un  droit  bien  antérieur  à  la 
constitution  du  pouvoir  monarcbique  cbez  les  Germains,  et 
qui  tient  à  Tessence  même  des  institutions  qui  les  régissaient. 

11  en  est  de  même  du  droit  et  du  devoir  d^aider  le  sei- 
gneur dans  sa  cour  et  dans  sou  conseil. 

En  effet,  c'était  la  réunion  des  vassaux  qui  formait,  non 
seulement  Tarmée ,  mais  encore  le  conseil  du  chef.  Il  devait 
prendre  leur  avis  dans  toutes  les  circonstances  tant  soit  peu 
importantes ,  et  spécialement  toutes  les  foi^  qu'il  s^agissait 
de  teurs  intérêts  communs.  Cela  se  voit  bien  dans  Thistoire 
des  Mérovingiens.  Ainsi,  Clovis  consulte  ses  guerriers  avant 
de  marcher  contre  les  Goths  de  Toulouse  *  ;  ainsi ,  Chlo- 
taire  I  marche  à  regret  contre  les  Saxons ,  parce  que  ses 
leudes  Ty  contraignent^;  ainsi,  Thierry,  qui  ne  veut  pas 
accompagher  ses  frères  dans  la  guerre  de  Bourgogne,  se 
voit  forcé  de  la  porter  en  Auvergne  pour  appaiser  les  mur- 
mures de  ses  fidèles^. 

Pareille  chose  sous  les  Carolingiens.  Ils  n'entreprennent 
jamais  une  expédition  sans  rassembler  leurs  fidèles ,  et  sans 

Tidcntiam  habeant,  qu  aliter  unusquisgue  episcopus,  Tel  abbas,  scu  abbatissa, 
cum  omni  plenitudine  et  necessario  hostill  apparatu ,  et  ad  tempus,  soos  ho- 
mines  illuc  transmiserit  cum  guntfanoaario ,  qui  de  suis  paribus  cum  mifisis 
nostris  rationem  habcat  ;  et  qualitcr  ipsi  comités  et  yassi  nostri  seu  cseteri 
cftiique  Dei  Gdeles  ad  hoc  occurreilnt,  nobis  scripto  rcDuntient.  Et  si  de  uno  misr 
satico  ad  hoc  prsevalere  non  potucrint ,  ad  alium  missaticum  celeritcr  misses 
suos  dirigant ,  et  omnes ,  sicut  praediximus ,  de  alio  missatico  ad  illos  qui  indi- 
gent praeparati  occurrant.  Et  si  illi  duo  missatici  ad  hoc  non  suffecerint,  hobis 
ad  tempus  hoc  mandent,  qualiter  aut  pcr  nos,  aut  pcr  filium  nostrum,  aut 
sicut  Tideri mus,  cis  necessarîum  solatium  transmittamus. 

1  Greg.  Tur.  Hitt,  ir.  57. 

2  ibid.  IT.  14. 

3  nid,  nu  11. 
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prendre  leur  avis.  Toutes  ces  réunions  du  Gbainp-de-Mars 
et  du  Gbainp-de-Mai ,  tous  ces  plaids  du  printemps  et  de 
raiitçmne,  dont  leur  histoire  est  remplie ,  ne  sont ,  au  fond, 
que  des  conseils  où  le  prince  commande  s^il  est  fort,  où  il 
obéit  s'il  est  faible.  C'est  déjà  la  monarcbie  représentative*, 
avec  les  conditions  et  les  entraves  qui  en  sont  inséparables. 
Elles  existaient  en  Gernbanie  comme  elles  existent  dcms  la 
Gaule;  et  Montesquieu  a  eu  raison  de  dire  que  cet  admirable 
système  a  été  trouvé  dans  les  bois.  Eu  principe,  les  rois  des 
deux  premières  races  ne  peuvent  rien  faire  sans  Tassenti- 
ment  de  leurs  leudes;  et  en  fait,  il  est  peu  de  circonstances 
où  leur  intervention  pe  soit  pas  efficace.  Elle  était  de  ri- 
gueur dans  toutes  les  affaires  domestiques  en  particulier^  ; 
et  comme  les  affaii'es  de  gouvernement  elles-mêmes  n'étaient 
eucore  que  des  affaires  domestiques ,  les  leudes  étaient  en 
possession  d'influer  également  sur  les  unes  et  sur  les  autres. 
Ainsi,  les  rois  ne  succédaient  à  leurs  pères  que  du  consen- 
tement de  leurs  fidèles^.  Us  partageaient  en  leur  présence, 
et  avec  leur  concours ,  la  terre  et  le  trésor  ^  ;  leurs  traités  et 


1  Qincmar.  Remens.  Annal,  a.  871.  Karolomannus  autem  audiens  patrem  post 
s^ire,saadentil)u8  8ut8,ad  Ulum  conficta  humilitate  perrenit;  quem  pater  qui- 
<fem  recepit  et  necutn  manere  praecepit,  uaique  dum  ad  suos  fidèles  in  Belglcapi 
Teoiret,  et  eorum  consilio  inveiiiret  qualiter  eiun  honorare  debuisset  —  Ano- 
nym.  Augnstodinens.  Fit.  LeodegarU,  2.  Intérim  rex  Lotharius  a  domino  vocatus 
de  hac  luce  migravit  Sed  cum  Hebrolnus  ejus  fratrem  germanum ,  nominer 
Tlieodoricum,  con\ocatis  optimatibus  solemniter ,  ot  mos  est,  debuisset  subli- 
mare  in  regnum,  superbiœ  spiritu  tumidus  eos  noluit  deinde  conyocare....  Et 
sciatis,  quia  sicut  Oeus  per  Âuam  misericordiam,  et  per  meos  avuucùlos  boni- 
tatem ,  et  per  mei  senioris  ac  meos  fidèles  adjutorium  ,  meo  seniori  in  regno 
successi,  ita  et  in  omni  bonitate  et  in  observatioue  de  illis  capitulis  quos  meus 
senior  cum  suis  frairibus,  meis  avimculis,  ad  Marsnam....  confirma\it,  cum 
I>ei  adjutorio  et  meis  ayunculis  consilio  et  auxilio,  et  vestro  adjutorio  perma- 
nere  volo.  —  Tliegan.  Vit,  Uludowici  PU.  6.  Habuit  (Carolus  M.),  générale  collo_ 
quium  Aquisgrani  palatio....,  ammonens  ut  fidem  erga  filium  suumostende. 
rcnt,  interrogans  omnes  a  maximo  usque  ad  minimum,  si  eis.placuisset,  ut 
uomen  ^um ,  id  est  imperatoris ,  filio  suo  Hludowico  tradidisset.  —  Anonym. 
D«  VU,  Uludowici  pii,  20.  Quod  Gerricus  cum  régi ,  rex  Tcro  consiliariis  retu- 
lisset.... 

2  Voir  toute  Thistoire  des  Carolingiens. 

3  Anonym.  VU.  Hludowici  PU.  iH.  Ck>nYentum  imperator  habuit  NoTÎomagi  in 
«ïuo  portionem  regni,  quam  inler  filios  suos  jamdudum  fccerat,  coram  recitari 
fecit,  et  a  cunctis  proceribus  qui  tune  afftiere ,  confirmari.  —  Tlludowici  Ger- 
nani  et  Karoli  IL  Paci.  Acquens.  a.  870.  Sic  promitto  ex  parte  senioris  mei, 
qaod  senior  meus  Karolus  rex,  fra tri  suo  Hludowico  régi,  talem  portionem  de 
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leurs  alliances  deraient  être  conclue,  jurés  et  garantis  par 
eux  ^  ;  et ,  conune  noua  l'avons  yh  ,  iU  ne  pmivaîent  rùém^ 
passe  marier  sans  leur  aveu  ^.  Or,  la  condition  des  rois  sous 
ee  rapport  ne  différait  en  rien  de  celle  de  leurs  vassaux  ;  car 
chacun  de  ceux-ci  avait  aussi  sa  troupe  de  leudes  ou  fidèles, 
et  se  trouvait  lié  envers  eux  par  les  mêmes  obligations. 

Mms  cette  intervention  des  leudes  dans  les  affaires  où  les 
intérêts  de  leur  seigneur  étaient  en  jeu ,  n'était  pas  sentement 
un  droit,  c  étah  aussi  un  devoir;  rar  ces  deux  notions  sont 
presque  toujours  corrélatives  : 

u  Que  parmi  ceux  de  nos  fidèles  qui  doivent  rester  auprès 
39  de  notre  fils,  dit  Cfaarles-le-Chauve  ail  moment  de  partir 
D  pour  son  expédition  d'Italie,  nul  ne  soit  lent  au  conseil , 
n  mais  que  chacun  parle  dans  le  sens  qui  lui  (>araitra  te  meit* 
n  leur,  et  lorsque  tout  le  monde  aura  parlé,  que  Ton  choi*^ 
»  sisse  le  parti  qui  paraîtra  préférable  *  » . 
Et  encore*  :  * 

«  Que  tous  nos  fidèies  soient  assurés  pleinement,  qu'au^ 
»  tant  que  je  le  saurai  et  pourrai  en  raison  et  en  justice,  avec 
»  Taide  du  Seigneur,  je  veux  honorer  et  sauvegarder ,  con- 
»  server  dans  leurs  hoRneurs  et  sous  ma  sauvegarde ,  tous  cl 


regno  Hlotharii  re^s  consentit  habere,  qualmn  aotlpsi  Juiriiorem  et  plus  a^qiia- 
Iforem,  a«t  communes  Adclcs  eorum  Itttcr  se  intcnerlnl.  {Suit  pateiUe'.prcfmesse 
au  nom  tle  Louis,  )  -*•  AnnaL  VeàtuilnU  a.  S80.  Hlodowicns  et  Karlomantius  reges 
(  fils  de  Louis>lc>Bègtic  )  Ambianis  cum  suis  fldeîibus  "venlunt ,  iWque  Fraiici 
Inter  eos  dWldnnt ,  dataque  egipars  Franci«  omniô  Nenslriar  HhidoWico 

1 11  sofïlt  de  citer  le  fameut  traité  de  Verdun  en  ^$^. 

9  Voir  dans  Gn^goire  cle  Tours  Tindignatlon  des  leudes  contre  Childebert,  roi 
d*Au8tras1e ,  qui  s'était  marié  à  Deuterle  sans  leur  permission.  —  Hlotharii  tt. 
Synodas  Aquensis.  a,  SOO.  Postquam  domnus  noster  niotharius  serenlssimus  ae 
gloriosissimus  rcx,  Teibergam  cum  consensuel  voluntate  fidelium  suorumad 
conjugium  more  regall  sibl  sociavlt. 

3  Karoli  liimperator.  Convenius Carlsiaeensls,  a.  876.  —22.  Monendum  quoque 
et  hortandum  ut  fidelium  nostrorum ,  qui  cum  fillo  nostro  remanscrint,  nullus 
in  consilio  tardus  appareat;  sed  unusqutsque  ut  sibi  melius  vi^um  fuerit  lO' 
quatur ,  et  post  omnium  loculiones ,  quod  melius  visum  fuerit  ëligànt. 

4  Karoli  IL  Convenius  apud  Pistas,  a,  869.  —  3.  Ut  omnes  nostri  fidèles  vera- 
citer  sint  de  nobis  securi,  quia  quantum  sclero  et  juste  ac  ratlonabiliter  po- 
tnero,  Domino  adjuvante ,  unumqucmquc  secundum  sui  ordinis  dignltatcm  et 
pcrsonam  honora re  et  salvarc  et  honora  tum  ac  salvaium  conservare  "volo ,  et 
unicuique  eorum  in  suo  ordine  secundum  sIbi  compétentes  leges,  tam  mun- 
danas  quam  ecclesiasticas ,  rcctam  rationem  et  justitiam  conservabo.  £t  nul- 
lum  fidelium  nostrorum  contra  legcm  et  Justitiam,  vel  auctoritâtem  ac  justam 
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«efaflcan  en  pafltcû!ier ,  selon  son  importance  et  la  dignité 
»  de  son  rang.  Je  maintiendrai  à  chacan  la  droite  raison  et 
»  Ift  justice ,  selon  son  rang  et  la  loi  qui  lui  compète ,  et  dand 
»  TEglise  et  dans  TEtat.  Je  m'engage  à  n'endommager ,  ni 
»  à  dégradei",  ni  à  opprimer  aucun  de  mes  fidèles  contre  la 
•  loi  et  la  justice,  indûment  et  sans  motif  raisonnable ,  ni' 
«à  le  tourmenter  par  d'injustes  vexations;  et  je  veux  main-  . 
»  tenir  à  chacun  ,  avec  Faide  de  Dieu ,  comme  je  l'ai  déjà  dît , 
»la  loi  qui  lui  éompète,  ainsi  que  leurs  prédécesseurs  en 
»  ont  joui  âu  temps  de  nos  prédécesseurs,  en  tout  rang  et 
»  dignité.  Je  parle  seulement  de  ceux-là  qui  me  itrcmi  plèles 
»ti  obéiêsanis^  qui  m'aœordei'ont  loyalement  leur  aide  et  leuf 
neoneours ,  »elùn  leur  emploi  et  leurs  moyens ,  pour  le  conseil  et 
»  pour  t'exécutUm ,  selon  leur  savoir  et  leur  pouvoir,  qui  ett 
»  agiront  avec  moi  selon  Dieu  et  le  siècle ,  et  comme  chacun 
»  dans  ce  royaume  doit  en  agir  ,•  suivant  son  état  etcondi- 
«^tion,  envers  son  roi  et  son  seigneur  ». 

Or,  l'administration  delà  justice,  cotnnie  nous  le  prou- 
verons ailleurs*,  n'étuit  elle-même  qu'une  affaire  domesti- 
que. C'était  une  conséquence  nécessaire  de  la  constitution 
delà  famille  cbe2  les  Germains^  etdela  dépendance  mutuelle 
qui  unissait  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie.  Nul  ïic  pouvait 
être  jugé  que  par  ses  paks  ;  ^  ehdcun  des  pairs  avait  le  droit 
de  conseiller  le  seigneur  dans  sa  eour  de  justice  «otiime  ail- 
leurs, c'est-à-dire  de  côncourii»  au  jugement  de  ioutes  les 
affaires  dont  la  décision  Ini  appartenait  d'après  la  loi  féodale. 
Cda  se  voit  déjà  sous  la  première  race;  et  il  est  fréquetn^meiit 
question  dans  Grégoire  de  Tours  et  Prédégaîre  du  Jugement 


iiniii    >■ 


r^thmem ,  aut  damnabo,  aut  deshmiorabo,  aut  opprimam,  àut  indclrïtis  machl- 
tiattonlbtis  ilfDigaifl  ;  et  legèin ,  lit  jjraediximns ,  unlculque  cfompetentem ,  sicut 
mtecessores  su!  tempore  antecessorum  meorum  habuerant,  in  omni  dignttate 
et  OTdinc  ,  adjuvante  Domino ,  conscrvatum  perdono ,  cullfiiet  duntaxat  ex  els 
qui  mihi  fidèles  et  obedientes ,  et  véri  adjutores  atquecooperatores  juxta  snum 
minlsterium  et  personam ,  consllio  et  auxilio  secundum  snum  sCire  et  posse,  et 
sccundum  Deum  et  secundcmi  seculum  foerint,  sicut  per  regnmn  iinusqulsque 
H»  swo  ordine  et  statu  régi  suo  et  suo  seniori  esse  débet. 
1  Aa  cbapilre  dfes  justices  seigneuriales. 
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des  Francs^.  Mais  c'est  surtout  dans  les  monuments  carolin- 
giens,  plus  nombreux  et  en  général  plus  explicites,  que  cette 
situation  apparaît  dans  tout  son  jour^  et  pour  la  faire  com- 
prendre, nous  n'avon&  rien  de  mieux  a  faire  que  de  trans- 
crire ici  un  passage  très-intéressant  des  capitulaires  de  Char- 
les-le-Cbauve.  C'est  un  message  envoyé  par  le  roi  en  856 , 
de  concert  avec  les  leudes  qui  lui  étaient  restés  fidèles,  aux 
seigneurs  Francs  et  Aquitains  qui  s'étaient  révoltés  contre 
lui.  On  y  verra  mieux  que  partout  ailleurs  la  véritable  nature 
du  comitalus  germanique,  et  ce  qu'on  entendait  par  le  juge- 
ment des  pairs  au  IX^  siècle.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  Char- 
les-le-Cbauve  se  trouvait  dans  une  position  exceptionnelle; 
car  nous  prouverons  ailleurs  qu'il  se  trouvait  au  contraire 
dans  les  conditions  normales  de  la  royauté  germanique,  et 
que  si  quelqu'un  était  dans  l'exception,  c'étaient  peut-être 
Pepin-le-Bref  et  Charlemagne  *  : 

«  Sachez  que  notre  roi  est  uni  avec  nous  tous,  ses  fidèles 
»  de  tout  ordre  et  de  tout  état,  et  réciproquement  nous  ses 
»  fidèles  de  tout  ordre  et  de  tout  état,  nous  sommes  unis 
»  avec  lui ,  de  telle  sorte  que  si  le  roi  (car  la  fragilité  humaine 
»  en  est  toujours  capable),  contrevient  en  quelque  chose  aa 


1  Frodeg.  Chronie.  HO.  ChloUiarius  reapondebat,  et  per  suos  legatos  Bruni- 
chlldl  mandabat ,  judicio  Francorum  electorum ,  quicquid  a  Francis....  inter 
eosdemJiuUcabitar,  poUicetur  sese  implere. 

2KaroU  II.  Capitula  ad  Praneo$  et  Aquitanoê  mUsa  de  Carisiaeo,  a,  856.-10.  £t 
sciatls  qaia  sic  est  adunatus  cum  omnibus  suis  fldelibus  in  omui  ordine  et 
stata,  et  nos  omnes  sui  fidèles  deomni  ordine  et  statu,  ut  si  Ulc  juxta  bumanam 
fragUitatem  aliquid  contra  taie  pactum  fccerit,  illum  honeste  et  cum  reverea- 
tia,  sic  ut  seniorem  decet,  ammonemus,  ut  ille  boc  corrigat  et  emendet,  et  oni- 
cuique  in  suo  orcUne  debitam  legem  conservet.  £t  si  aliquis  de  nobis  in  qao* 
cumque  ordine  contra  istum  pactum  incontra  iUum  fecerit,  si  talis  est,  ut 
ille  inde  eum  ammonere  valeat  ut  cmendct,  faciat;  et  si  talis  est  causa, ut 
inde  illum  familiariter  non  debeat  ammonere  ;  et  ante  sues  pares  illum  in  i^- 
tam  rationem  mittat ,  et  Ule  qui  debitum  pactum  et  rectam  legem  et  debitam 
seniori  reverentiam  non  vult  exibcre  et  obserrare ,  justum  justiciœ  judiciui» 
sustineat  Kt  si  sustincre  non  voluerit,  et  contumax  et  rebollis  extilerit  et  cou- 
verti  non  potuerit,  a  nostra  omnium  societate  etrcguo  ab  omnibus  cxpellator. 
Et  si  senior  nostcr  legem  unicuique  debitam  et  a  se  et  a  suis  antecessoril}Us 
nobis  etnostris  antccessoribus  perdonatam,  per  rectam  rationem  vcl  iniicri- 
cordiam  competcntem  unicuique  iu  suo  ordine  conservarc  non  voluerit,et 
ammonitus  a  suis  fldelibus  suam  intentioncm  non  \oluerit  (cmendare)  ;  seiatis, 
quia  sic  est  ille  nobiscum)et  nos  cum  illo  adunati  (;t  sic  sumus  omncs  per  illius 
voluntatem  et  cousensum  confirmai,  episcopi  atque  abbales  cum  lalcls  et 
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»  traité  qui  le  lie,  non»  prendrons  mr  nùuB  de  l'avertir  avec 
»  tonte  l'honnêteté  et  révérence  que  l'on  doit  à  son  seigneur,  pour 
*  qu'il  ait  à  se  corriger  et  à  s 'amender ,  et  à  maintenir  ehacun  dans 
»  le  rang  qui  lui  convie^U  et  sous  ta  loi  qui  est  la  sienne.  Et-si 
»  quelqu'un  d'entre  nous^  de  quelque  condition  quMl  soit, 
»  contrevient  a  ce  même  traité ,  et  que  la  personne  en  ques- 
»  tien  soit  telle  qu'il  puisse  la  ramener  lui-même  à  son  de- 
>}Toir,  qu'il  le  fasse.  Mais  si  la  personne  est  telle  qu'il  ne 
«puisse  ou  ne  doive  l'avertir  amicalement,  qu'il  la  renvoie 
»  pour  amendement  devant  ses  pairs ,  et  que  celui  qui  refuse  d'ob^ 
»  server  le  traité  qui  le  liCj  et  de  rendre  à  son  seigneur  l'obéissance 
»  et  l'honneur  qui  lui  sont  dus ,  reçoive  tel  châtiment  qu'il  aura 
nmérité.  Et  s'il  refuse  de  s'y  soumettre ,  s'il  est  contumace  et 
»  rebelle,  et  qu'on  ne  puisse  rien  gagner  sur  lui  parla  per- 
«suasion;  qu'il  soit  chassé  de  notre  compagnie,  qu'il  soit 
»  chassé  du  royaume  par  le  concours  de  tous.  Et  si  notre 
»  seigneur ,  de  son  côté,  refuse  de  maintenir  par  droite  raî- 
»  son  et  merci ,  chacun  de  nous  dans  son  rang  et  dans  la  loi 
»  accordée  par  ses  ancêtres  et  par  lui  à  nous  et  à  nos  ancêtres , 
»  et  qu'après  en  avoir  été  averti  par  ses  fidèles,  il  ne  veuille  pas 
»  entendre  raison  ;  sachez  qu'il  est  uni  à  nous  et  nous  à  lui , 
>Vet  que  tous  ensemble  nous  sommes  unis  les  uns  aux  autres, 
»  de  son  aveu  et  avec  sa  permission,  les  évêques  et  les  abbés 
»avec  les  laïcs,  et  les  laïcs  avec  les  clercs,  de  telle  sorte  que 
\nul  n'abandonnera  son  pair  ;  afin  que  notre  roi ,  quand  bien 
'Mnémeil  le  voudrait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  ne  puisse  rien 
»  faire  contre  la  loi,  la  droite  raison,  la  justice  et  l'équité  ». 
<<  Sachez  encore  que  notre  seigneur  désire,  et  que  nous 

l^Ici  cum  7iris  ecclesiasticis ,  ut  nullus  suum  parem  dimittat,  ut  contra  suam 
legem  et  rectam  rationem  et  justum  judicium ,  etiam  si  TOluorit ,  quod  absit, 
ïex  noster  alicui  facere  non  possit.  —  12.  Et  sciatis  quia  vult  senior  nostef  et 
iios  ac  caetcri  fidèles  illius ,  ut  si  tos  qui  illius  fidèles  et  consiliarii  esse  debetis, 
volueritis ,  sicut  Yobis  diximus ,  ad  illius  prsesentiam  et  iîdclitatem  atque  ser- 
^tlum  vonire  et  nobiscum  in  ista  societatc  esse,  quia  etipse  et  nos  quae  volun- 
**rie  Tolemus  ,  ut  cum  nobis  hoc  et  quseratis  et  invcniatis ,  et  statuatls  et  con- 
firmetis  atque  couser vêtis ,  et  nos  cum  vobis  similitcr  :  et  vobis  aliis  omnibus , 
sicut  et  nobis ,  debitam  legem  et  rectam  rationem  de  hinc  in  ante,  sicut  rectum 
^t,  Tuit  conscrrare  sicut  sui  antecessores  qui  hoc  mellus  et  rationabilius  fe- 
cerunt,  nostris  et  Yestris  antecessoribus  în  omni  ordine  conservaverunt. 
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»  ennemis ,  'que  celui  qui  complotera  ou  fera  quelque  chose 
»  contre  Tun  de  nous  ne  trouvera  aucun  appui  ou  protection 
»  auprès  de  Tautre.  >« 

D'un  auti*e  côté ,  les  diplômes  ne  parlent  pas  autrement 
que  les  Capitulaires  et  Thistoire  ^  : 

Chiotaire  roi  des  Francs ,  homme  illustre. 

«  Toutes  les  fois  que  nous  jugeons  les  contestations,  qui 
»  chaque  jour  sont  portées  à  notre  palais,  que  ce  soient  les  nô- 
»  très,  ou  celles  de  nos  fidèles,  celles  des  églises,  des  clercs  ou 
»  de  tous  autres;  il  importe  que  nous  pourvoyions,  au  nom 
»  de  Dieu  et  selon  la  sévérité  des  lois ,  à  empêcher  qu^îl  ne 
»  sorte  de  nos  décisions  des  procès  ou  des  contestations  nou- 
»velles.  C'est  pourquoi,  comme  nous  nous  trouvions  aa 
»  iiom  de  Dieu,  dans  notre  palais  de  Massolac  avec  des  évê- 
»ques,  hommes  apostoliques  et  nos  pères,  des  grands  et 
»  d'autres  serviteurs  de  nôtre  maison ,  et  notamment  Ando- 
»  bellç,  comte  de  notre  palais^  qui  se  trouvait  actuellement 
»  en  fonctions^  pour  prendre  connaissance  des  causes  de 
»  tous  )di  de  chacun,  et  pour  les  terminer  par  un  jugement 
»  équitable;  se  sont  présentés  devant  nous  les  agents  de  Fé- 
»  glise  de  Saint'Bénigne  de  Dijon,  disant  qu'au  temps  jadis 


i  Prmeeptum  ChlotarU  Ht  reg^a  pro  monatterto  S,  Benlgni  Dtvtonena.  a.  668. 
(opttdD.  Bouq.  t.  rv,  p.  64S.]—  Chlotarius  rex  Francorum  Tir  inluster.  Qaotieas^ 
crnnque  altercantutigi  jurgla  palatii  nostri ,  nostra  noatrorumque  ficlelium ,  aat 
ecclesiamm ,  seu  sacerdotum ,  pro  ^quamcumque  rerum  negotiis  noscuntur 
advenire ,  oportet  nebis  in  Dei  nomiiie  juxta  leguju  severitateni  inquirerç,  ut 
deinceps  nnlla  tideatar  qusestio  reDOirari.  Ideoque  cum  nos  in  l>ei  nomine 
Masolago  in  palatio  nostro,  una  cum  apostolicis  Tiris,  patribus  nostris  épis- 
copis ,  obtimatibus ,  cœterisque  palatii  nostri  ministris ,  necnon  et  Andobello 
palatii  nostri  comité ,  qui  de  ipse  ministerio  ad  praesens  nobis  deservire  TÎde' 
batur,  ad  uniTcrsorum  causas  audiendas,  justoque  judicio  terminandas  resi- 

deremus,  advententes  ibi  aétores  basilicae  domni  Benigni interrogàtum  est 

a  nostils  proceribus ,  si  cessloncm  ipsius  domni  Guntramni,  aut  aliorum  prin- 

cipum,  seu  alla  Instrumenta  de  ipso  agro  habebant,  an  non £  contra  illi 

dicebant  quod  ipse  princeps  domnus  Guntramnus  per  praeceptionem ,  quam 
In  prSDsentlprotuIeruntrelegendam,  in  antecêssores  parentes  eorum  firmasset; 
ubi  continebatur  quod  ab  eo  .tempore  quo  ipsum  agrum  Elariacum  jam  dictus 
prfnceps  ad  mcmoratam  baslllcam  Sancti  Benigni  contulerat,  per  munlûcen* 
tiam  ipsius  principis  promeruerant ,  ut  quidquid  es  successione  parentumlia- 

liebant ,  boc  nunc  Ipsis  confirmatum  esse  deberet IJnde  et  ipsas  confirma- 

tiones  releetas  et  percursas ,  invcntum  est  a  fidelibus  nostris  quod  nullum  de- 
tiiDieutum  vel  prœjudicium  ipaa  basilica  domni  Benigni  de  ipso  agro  Elaria- 
cinse  exinde  non  pateretur. 
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>}lefea  roiGontrao,  notre  ancôtre ,  avait  donné  par  testa- 
«ment  à  ladite  église  de  Saint-Bénigne  une  villa  du  nom 
»  d'Elariae^  avec  ses  appartenances  et  dépendances  ;  ajoutant 

•  que  les  paysans  qui  demeuraient  dans  les  limites  de  ladite 
!  »  terre  en  avaient  envahi  la  plus  grande  partie,  sous  prétexte 

«qoec^étail  leur  bien,  et  refusaient  d'en  payer  la  rente  à 
vrEglise.  De  plus  ils  avaient  dévasté  les  forêts,  envahi  en 
»  divers  lieux  les  terres  de  labour  et  les  prairies,  planté  des 
Migoeset  coupé  le  chaume.  D'autre  part,  les  paysans  pré- 
»  tendaient  que  le  roi  Contran  ,  par  un  écrit  qu'ils  nous  pré» 
^)seDtèrent,  avait  accordé  à  leurs  auteurs  la  propriété  de 
«tout  ce  qu'ils  possédaient ,  et  que  du  moment  qu'il  avait 

•  transporté  le  domaine  de  ladite  terre  d'Elariac  à  ladite 
»  église  de  Saint-Bénigne^  il  leur  avait  accordé  à  eux-mêmes , 

•  par  un  effet  de  sa  munificence ,  la  propriété  absolue  de  tout 
»ee  qu'ils  avaient  reçu  de  la  succession  de  leurs  pères.  Sur 
iqooi  nos  leudes  leur  ont  demandé  s'ils  avaient,  outre  la 

•  donation  du  roi  Contran^  des  chartes  confirmatives  ou 
n  d'autres  titres  de  possession  émanés  de  ses  successeurs.  Ils 
»  ont  répondu  qu'ils  n'avaient  pour  le  moment  d'autres  ti-* 
»tres  ou  d'autre  confi^rmation  que  la  charte  qu-ils  présen- 

•  taient.  Sur  quoi  nos  fidèles^  après  examen  et  lecture  des 
»  titres  en  question ,  ont  jugé  que  l'église  de  Saint-Bénigne 

•  ae  devait  rien  perdre  de  ses  droits  sur  ladite  terre  tl'Ela- 

•  riacD» 

11  serait  facile  de  multiplier  ces  citations.  Celles-ci  suffisent 
;H)ur  prouver  que  le  conseil  des  pain ,  la  cour  des  pmrs  et  la 
foirie  enfin ,  faisaient  partie  intégrante  des  institutions  ger*- 
maniques,  et  qu'elles  remontent  au  beret^u  même  de  la 
monarchie. 

Je  n'ai  point  à  parler  ici  de  l'origii^e  des  béfiéfiees,  des 
distinctions  à  faire  entre  les  différentes  espèces  de  bénéfices, 
ni  des  phases  diverses  que  l'institution  a  parcourues^  Je  me 
suis  expliqué  ailleurs  ^  sur  les  deux  premières  questions  ;  et 

, 

1  Instltutionê  mérovingiennes ,  p.  354  et  suiv. 
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quant  à  la  troisièioe ,  nom  trouveroBs  une  ooeasion  plus  na- 
turelle d^en  parler  ^ . 

Il  résuite  de  cette  discusfiioo  : 

V  Que  le  vasselage  des  Germains  était  une  institution  do- 
mestique ,  et  qu'avant  d'^ister  dans  TEtat ,  elle  existait  daas 
la  famille.  Nous  prouverons  ailleurs  ^  qo'elie  conserva  éam 
r£tat  tous  les  caractères  qui  ia  constituaient  dans  la  famille; 

2°  Que  ces  liens  de  domesticité  se  retnouvent  dans  tous 
les  rapports  qui  existaient  entre  le  vassal  et  le  seigneur,  et 
quC)  dans  le  prii^ipe,  le  premier  faisait  véritablement  partie 
de  la  fmmlle  du  second  ; 

S""  Enfin,  que  l'institution  garda  sa  physiononue  primitive 
en  s'^oignant  de  son  origine ,.  et.  qu'il  est  facile  d'en  reean* 
naître  les  traits  caractéristiques  au  milieu  méoie  des  altà^ 
tions  qu'elle  a  subies  à  mesure  que  l'unité  de  la  familié  s'est 
dissoute;  car  depuis  son  premier  départ,  elle  est  toujours 
allée  en  s^altérant  et  laissant  quelque  chose  d'eUe-méoie 
pour  ainsi  dire  à  chaque  pas  ,  jusqu'à  ce  que  le  Code  civil 
lait  réduite  de  nos  jours  à  sa  dernière  expresMon*  Mais  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  soit  réset'véaiix  socialistes  modernes  de 
lui  faire  subir  un  nouveau  démenabrement. 

Maintenant,  nous  allons  passera  la  troisième  division  de 
la  famille  germanique,  c'esûà^ire  àoeux  qui  ayant  à  rea>* 
plir,  non  plus  des  obligations  p^scosn^es^  mais  des  obliga- 
tions corporelles  ;  non  plus  la  foi  et  l'hommage  à  prêtera 
un  seigneur,  mais  une  rente  et  un  cens  à  payer  à  un  maitre; 
étaient  par  cela  même  dans  une  dépendance  à  la  fois  moins 
digne  et  plus  étroite,  et  plus  Ou  moins  englués  dans  les  liens 
de  la  servitude,  soit  à  raison  de  leurs  terres ,  soit  à  raison  de 
leur  personne. 


■****l— — ^»^.Ji^*i*i^— A^i*^» I         IlÉ  «lia    I      ÉHl 


1  Auiobnpttre  dé  ia  Di$B9luUon.de  l'einptré  txUrtUingiên. 

2  Voir  le  llyre  ii. 
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CHAPITRE  X. 


DE  QUELQUES  ESPÈCES  I^E  CENSITAIRES  AU  MOYEN- AGE.  -  DES  HOSPITMS. 
~  DES  EMPHYTHÉOTES.  —  DE  LA  PRJBSTARIA  013  CENSIVE.  —DES  CO- 
lONL  —  LEUR  CONDITION  DANS  L'EMPIRE.  —  SOUS  LES  BARBARES.  — 
LE  CENS  ÉTAIT  LE  CARACTÈRE  ESSENTIEL  ET  DISTINCTIF  DE  CES 
DIVERSES  TENURES.  —  LES  CORVÉES  SE  JOIGNAIENT  COMMUNÉMENT 
AD  CENS.  —  D'UNE  CLAUSE  PARTICULIÈRE  DU  BAIL  A  CENS.  —  LE  CEN- 
SITAIRE N'ÉTAIT  QU'UN  USUFRUITIER  COMME  LE  VASSAL.  —  COMME 
LE  VASSAL ,  IL  FAISAIT  PARTIE  DE  LA  FAMILLE  DU  SEIGNEUR. 


Notre  but,  dans  ce  chapitre ,  n^est  pas  de  faire  une  éou- 
Dfiération  complète  de  toutes  les  classes  de  personnes  enga- 
gées, au  moyen-âge,  dans  la  servitude  ou  dans  une  dépen- 
dance plus  ou  moins  voisine  de  la  servitude,  soit  à  raison 
de  la  terre ^  soit  à  raison  de  la  personne;  d^analyser  et  de 
décrire  les  caractères  qui  les  distinguent  ou  les  rapprochent; 
de  redire  tout  ce  qui  a  été  dit  et  tout  ce  qu^on  trouve  dans  les 
lois  barbares  sur  les  rapports  qui  les  liaient,  d'un  côté,  à 
leur  maître,  et  d'un  autre,  à  TÉtat;  ni  enfin  de  reproduire 
tout  ce  que  Ton  sait  déjà  sur  les  différentes  manières  usitées 
au  moyen-âge  pour  passer,  par  un  affranchissement  graduel, 
d'une  condition  dépendante  à  une  autre  qui  Tétait  moins , 
et  de  celle-ci  à  la  liberté  absolue.  On  peut  consulter  sur  tous 
ces  points  la  Dissertation  septième  de  M.  Pardessus.  On  y 
trouvera  discutées  les  opinions  contradictoires  des  savants 
sur  la  matière,  et,  pour  chaque  difficulté^  des  solutions 
presque  toujours  incontestables. 

Nous  n'envisagerons  le  problême  qu'au  point  de  vue  qui 
nous  occupe ,  c'est-à-dire  dans  ses  rapports  avec  la  constitu- 
tion de  la  famille,  et  nous  ne  toucherons  aux  autres  ques-« 
tiens  que  sur  les  points  où  elles  toucheront  à  notre  sujet. 
Nous  ajouterons  quelques  considérations  nouvelles,  qui  nous 
paraissent  importantes ,  et  qui  ont  été  trop  négligées. 

12 
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S  8.  —  De  la  troialfème  dlwittloii  de  la  Famille 
germanique ,  e'ést-a-dlre  des  Colons  es  Censi- 
taires« 


Dans  le  système  général  de  la  famille  germanique ,  1^ 
compagnons  ou  tassaux  venaient  immédiatement  après  la 
parenté  légitime.  C'était  la  domestieiiéWhf^^  qu'on  nous  passe 
ce  mot  qui  épargne  une  périphrase.  Après  la  dom^ticité 
libre  venait  la  domesticité  serve ^  col<mi,  liti,  aldiones,  mm- 
sionarii^  mancipia,  servi ^  etc.;  car  ces  diverses  catégories 
étaient  toutes ,  à  des  titres  différents ,  plus  ou  moins  engagées 
dans  la  servitude  ou  dans  une  dépendance  qui  la  rappelle. 
Nous  venons  de  parler  de  la  première  de  ces  deux  divi- 
sions principales  de  la  domesticité  libre  ;  nous  allons  assigner 
à  la  seconde  les  caractères  généraux  qui  Ten  distinguent. 

Il  résulte  de  quelques  textes  cités  déjà  dans  la  discussion  . 
précédente  ^ ,  qu'autour  des  fermes  un  peu  considérables  du 
roi  et  des  seigneurs^  se  pressaient  en  quelque  sorte  deux 
troupes  distinctes  de  pétitionnaires.  Ceux  qui  étaient  assez 
influents  par  leur  naissance,  leur  position  personnelle  y  celle 
de  leur  famille,  leur  propre  réputation  ou  leurs  talents^ 
pour  obtenir  un  bénéQce,  se  recommandaient  pour  en  avoir,  et 
finissaient  ordinairement  par  en  obtenir.  Ceux  que  la  misère^ 
les  ravages  de  Tennemi,  ou  tout  autre  accident,  mettaient 
presque  sans  réserve  à  la  discrétion  d'autrui ,  ambition- 
naient un  sort  plus  humble,  et  se  classaient  autour  du  ma- 
noir seigneurial  sous  des  dénominations  plus  variées  et  plus 
modestes.  Quelquefois,  au  lieu  d'aliéner  leur  indépendance 
sans  retour,  en  acceptant  les  entraves  et  les  chaînés  du  co- 
lonat,  ils  ne  contractaient  que  des  obligations  temporaires, 
et  engageaient  leur  liberté  dans  une  certaine  mesure,  sans 
néanmoins  s'en  dessaisir  complètement;  car  ils  se  réser- 

P.  145-6. 
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vaieot  dé  la  repreiulre.  Admis  à  traiter  de  gré  à  gré  des  con- 
ditions de  leur  engagement ,  ils  ne  subissaient  guère  que 
ceUes  qu^ils  ne  pouvaient  éviter  ;  et  la  première  de  toutes 
était  toujours  de  fixer  un  terme  à  leur  dépendance.  Hôtes 
passagers  de  la  terre  seigneuriale ,  ils  en  prenaient  le  nom 
(Impites  ) ,  et  habitaient ,  pendant  toute  sa  durée ,  dans  des 
hspili^  affectés  exclusivement  à  cette  destination.  Quelque- 
fois iiussi ,  po^r  rappeler  les  réserves  expresses  qu'ils  avaient 
faites  en  iaveur  de  leur  ingénuité ,  et  pour  empêcher  qu^on 
œ  les  confondit  avec  les  colons  qui  y  avaient  renoncé  pour 
tou|fi|ur8;  on  désignait  leur  habitation  dans  le  rentier  du  sei- 
gneur sous  le  nom  de  mansus  ingenvilis ,  à  côté  de  celles  qui 
oe  renferaiaient  que  des  lites  ou  des  serfs  ^,  dont  la  condi- 
tion présente  et  surtout  les  espérances  n'avaient  rien  de 
commun  avec  les  leurs.  Aussi  manquaient-ils  rarement  eux- 
mêmes  de  prendre  le  titre  et  la  qualité  d'homme  libre  chaque 
fois  quHls  faisaient  .quelqu'acte  de  juridiction  volontaire  2. 
Le  plus  souvent  on  se  contentait  de  leur  donner  une  bruyère 
ou  quelque  coin  de  forêt  à  défricher  ^  ;  et  leur  misère  deve- 
nait ainsi  pour  les  riches  propriétaires  un  objet  habituel  de 
spéculation  et  de  proGts,  De  plus,  dans  chaque  propriété  un 
pea  considérable,  il  se  trouvait  presque  toujours  des  terres 
vaines  et  vagues ,  désignées  habituellement  sous  le  nom  de 
(communia  ^ ,  et  dont  il  est  probable  qu'on  leur  abandonnait 
la  jouissance.  Les  lois  barbares,  les  polyptyques,  les  car- 
tulaires  et  les  autres  monuments  du  moyen-âge  sont  pleins 
de  dispositions  relatives  à  ces  hospiles ,  et  Ton  trouvera  à  la 
fin  du  volume  quelques-unes  des  pièces  les  plus  curieuses 
qui  les  concernent.  Ils  forment  une  classe  intermédiaire 
entre  les  colons  et  les  hommes  libres ,  et  comme  une  espèce 

I      i  Manti  UdOes,  mansi  eerriles.  (  Potyptyq.  d'ivminon ,  poêaim,  ) 

)£goFetrus  flUus  qoondam  Petronati,  abitator  Ui  obstilia  (hospltia  ) ,  liirero 

**«no.  [Ap,  Sa^lgny ,  $  55 ,  note  g,] 
^^OToUM,  Capitaiare  ÀquHgran.  a.  MS.  —  19,...  Et  ubicumqae  inventent 

^^^  Tilos  tKHBoines ,  detur  iUû  sylva  ad  stirpandiim ,  ut  nostrum  scnritium 

-^Oaieft  ajHiielle  de  ce  nom  dans  un  acte  de  vente  faite  au  monastère  de 
SaintBertin ,  en  770.  { V.  ¥olqmn,  Chartular,  p.  59. ) 
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de  transition  de  la  liberté  à  la  servitude*.  Leur  condition 
ne  différait  le  plus  souvent  de  celle  des  véritables  colons 
que  parce  qu'elle  était  temporaire;  car  ils  étaient  assujétis 
comme  les  colons  à  certaines  redevances  seigneurial **s  qui 
ont  tous  les  caractères  des  prestations  roturières.  ii&  res- 
semblaient beaucoup,  sous  ce  rapport,  aux  hommes  de  con- 
dition libre  qui ,  dans  le  Bas-Empire ,  prenaient  à  ferme  la 
terre  d'autruî,  en  réservant  leur  liberté 2.  Cette  précaution 
était  de  rigueur;  car,  dans  Tantiquité,  la  terre  était  enva- 
hissante, et  Tempire  d'une  situation  prise  presque  toujours 
irrésistible.  Quiconque  avait  accepté  pour  un  jour  une  con- 
dition soumise  et  dépendante  risquait  d'y  rester  attaché 
toute  sa  vie;  car  l'homme  n'avait  de  valeur  que  celle  de  sa 
position,  et  la  coutume  faisait  le  droit ^.  Quiconque  restait 
pendant  trente  années  sur  la  terre  d'autrui  en  qualité  de 
mercenaire,  était  acquis  au  fonds  à  l'expiration  de  ce  terme, 
et  restait  esclave,  lui  et  ses  descendants,  n  perpétuité  ^. 
Aussi ,  en  dépit  des  précautions  et  des  réserves ,  il  n^étajt 
pas  rare  que  la  situation  temporaire  devint  déQnitive,  et  que 
le  malheureux  qui  avait  prétendu  seulement  traverser  la 
servitude  finit  par  y  rester.  Salvien  s'en  plaignait  déjà  avec 


1  Charta  Ludowici  VIL  a.  1179.  Ap,  Ducang....  In  praesentia  nostra,  Stephanns 
abbas  S.  GenoTefœ...  asfiercret  bomines  deRodoniaco  scnrosesse  ecclesiiè  suaa  ; 
homines  id  penitus  ncgaTerunt,  et  sese  tantum  hospites  ecclesias  et  coIodos 
esse  confessi  sunt.  —  Annal,  Francorum  Bertinian,  a.  869.  De  unoquoque 
manso  ingenuili  exiguntur  6  denarii,  et  do  servili  3,  et  de  accolis  unus,  et  de 
II  bospitibus  unus. 

2  V.  Gang.  \°  piGTCM.  Salmas.  in  Solin.  —  Muratori,  Dissert  xi. 

3  Karoli  If,  Covventus  Silvacensis,  a,  853.  —  9.  De  advenis  qui  oppressione 
Nortmannorum  tcI  Britannorum  in  partes  istorum  regnorum  confugerunt, 
statuerunt  scniores  nostri  ut  a  nuUo  reipublicae  ministro  quamcumque  tîo- 
lentiam  Tel  oppressionem  aut  exactionem  patiantur  ;  sed  liceat  eis  couductum 

'  suum  quaîrere  et  habere,  donec  aut  ipsi  redeant  ad  loca  sua,  aut  seniores  illo- 
rum  eos  recipiaut  Nullus  autem  eos  inser\ire  praesumat,  eo  quod  looo  merce- 
jiarii  apud  aliquem  manserint ,  nec  censum  aut  tributum  exigere.  Quod  si  in- 
\'entus  fucrit  ex  reipublicaB  ministris  aut  aliis  quibuslibet  contra  boc  pietaUs 
praeceptum  facere  aut  fecisse ,  bannum  dominicum  ezinde  componat. 

A  Cod,  Justin,  xi.  t.  M,  1. 18.  Agricolarum  alii  quidem  sunt  adscriptitii ,  et  eo- 
rum  peculia  dominis competunt  ;  alii  veto tempore  annorum triginta coloni  fianty 
hberi  manentcs  cum  rébus  suis  ;  et  \i  etiam  coguntur  termm  colère  et  cano- 
nem  prasstare. 
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amertume  au  V®  siècle* ,  et  la  loi  impériale  elle-même  Ta- 
Toue  sous  Justinien^. 

Je  lie  sais  s^il  faut  distinguer  ces  hôtes  ^  qui  s^engageaient 
teii^jx^iairèment  au  service  d'autrui  en  réservant  leur  liberté, 
de  ces  autres  hommes  libres  dont  nous  parle  une  formule 
de  Sirmond  ^^  qui,  privés  de  tous  moyens  d'existence,  ve- 
naient avouer  leur  détresse  à  quelque  riche  propriétaire,  et 
s'engageaient  à  son  service  pour  un  temps  indéfini ,  mais 
toujours  en  réservant  leur  liberté.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
précaution  n'était  pas  habituellement  plus  efficace  que  les 
autres;  car,  dans  l'absence  d'un  pouvoir  régulier  et  protec- 
teur, le  faible  n'avait  guère  d'autre  appui  contre  le  fort  qu'une 
conscience  équivoque,  et  qui  trouvait  presque  toujours  son 
intérêt  à  opprimer.  Aussi,  le  plus  grand  nombre  commen- 
çait-iJ  par  se  placer  tout  d'abord  dans  le  servage,  sans  passer 
par  les  situations  intermédiaires ,  et  le  colonat  devint  peu 
à  peu ,  par  l'effet  de  diverses  causes ,  la  condition  uniforme 
de  la  plus  grande  moitié  du  genre  humain. 

L'institution  est  d'origine  romaine ,  ou  du  moins  c'est 
dans  les  ténèbres  de  l'histoire  du  Bas-Empire  qu'il  faut 
chercher  les  premières  votions  positives  qui  la  concernent, 
et  les  diverses  nuances  qui  caractérisent  les  diverses  espèces 
qu'elle  renferme.  On  lit  dans  une  loi  de  Constantin ,  sous  la 
date  de  525*  : 

«  Que  les  fonds  du  patrimoine  impérial  et  les  emphy- 
»  théoses  situés  dans  notre  Italie  soient  exempts  de  toutes  les 
«  charges  extraordinaires,  et  qu'ils  n'acquittent  que  l'impôt 
»  canonique  et  ordinaire,  comme  les  possesseurs  d'Afrique.  » 

i  De  GubemcUioneDeL  rr^^aw  suscipiuntur  ut  advenœtiuiit  praBjudicio  ha- 
Mtationis  indigense. 

2  Cod.  Justin,  xi.  t.  47,  1. 13.  Deûninius  ut  inter  inquUinos  (les  hôtes  ou  fld- 
venœ) ,  colonosve  (quorum  quantum  ad  originem  pertinet  \indicaiidam  indis- 
creta  eadcmqae  pêne  yidetur  esse  conditio  ,  licet  sit  discrimen  in  nomine  ],... 

3  Sirmond ,  formule  Û4. 

4  Cod,  Theod.  ii.  t  16.  1.  2.  Ab  extraordinariis  omnibus  fundi  patrimoniales 
adque  emphyteuticarii  per  Italiam  nostram  constituti  habeantur  iinmunes ,  ut 
canouica  tantum  ôt  consueta  dépendant ,  ad  similltudinem  per  Africam  pos- 
sessorum.  Dat  xii.  Kal.  Jun.  lecta  aput  acta ,  Severo  et  Rufino  Coss.  (323).  —  . 
I^meme  disposition  se  trouve  dans  deux  lois  de  Théodose,  de  382  et  385.  — 
^'  Cod,  Theod,  xi.  1 16. 1. 13  et  1.  17. 


482  DtJ  COLONAT. 

Et  dans  une  loi  de  Valentinien  et  Vâlens ,  de  Fan  564 1  : 

u  Nous  ordonnons  que  les  possesseurs  d^emphythéoses 
»  acquittent  leurs  prestations  annuelles  de  quatre  mois  en 
»  quatre  mois,  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  rien  à  payer  à 
»  la  fin  de  Tannée,  d 

Le  Code  Justinien  est  plus  explicite.  Les  tit.  61,  ^2,  65 
et  64  sont  exclusivement  consacrés  h  Temphythéose.  11  ré- 
sulte de  Tensemble  des  dispositions  qui  la  concernent,  en- 
tr'autres  conséquences  : 

V  Que  Temphythéose  était  la  concession  d'un  usufruit  è 
perpétuité  ou  à  long  terme,  à  charge  d'une  redevance  an- 
nuelle en  denrées  et  en  argent  *; 

2*  Que  Temphythéote  qui  négligeait  de  payer  la  rente 
perdait  son  droit  à  Tusufruit  ^  j 

3"  Que  celui  qui  l'acquittait  exactement  ne  pouvait  être 
dépossédé  ^  ; 

4**  Que  remphylhéote  à  concession  perpétuelle  était  at- 
taché à  la  glèbe  comme  le  colon,  et  ne  pouvait  la  <juiltei* 
sous  aucun  prétexte^. 

Or,  tous  ces  caractères  se  retrouvent  dans  les  nombreuses 
tenures  usitées  au  moyen-âge. 

1  Ibi(L  t.  iQ.  1.  3.  Âb  emphiteuticarlis  possessoribus ,  annonaiiaiBL  quidem  so- 
Intionem  per  quatuor  menses  ita  statuimus  procurari,  ut  circa  ultimos  aimi 
tcrmino8  parla  concludantur,  etc. 

2  Cod,  Justin,  xi.  t  61. 1. 5.  Si  qui  a  prlorlbas  colonls  Tel  emphyteuticarils  de»- 
tttutum  patrimoaialcm  fundum  a  perœquatore  vel  censitore  susceperiat;  per- 
pétue eumdom  atque  inconcfusBo  jure  possideant,  nec  quisquam  secundus  pe- 
titor  accédât  Dat.  Non.  NoTemb.  Grâtiano  A.  iv.  et  Merobaude  Coss.  —  Ibid.  1. 1. 
Si  quis  fundos  emphyteutlci  juris  salra  lege  fisc!  cîrca  judicis  auctorltateifl  ûo- 
na^erit,  donatioaes  flrmœ  sint,  dommodo  suia  qulbusque  temporibus  ea  que 
flsco  pensltanda  sunt ,  rcpra&sentare  cogatur.  PP.  xvii.  Jul.  Treu,  Constantino 
A.  lY.  et  Licino  m.  Coss. 

3  Ibid.  1.  2.  Patrimonialis  fundi  pensHâtionom  fieu  aurariam ,  «eu  fnimenta- 
liam  intra  tempus  omissam ,  mlnoruoci  dominio  non  nocere  prœcipknuB ,  nec 
ad  fraudem  juris  eorum  accedere ,  si  quod  solemniter  4ebetiH',  pâalo  serius  in- 
feratur  :  ita  lamen  ut  permanente  substatttia  partulorum,  jndex  tuterem  td 
curatorein  per  qucm  differlur  lllatio,  négligent!»  suae  et  âeserti>officiipœn8S 
exigat ,  et  damna  deplorarc  compellat. 

A  Ibid.  1.  û.  Fundi  patrimoniales ,  et  qui  ex  cmpbyteutico  jure  ad  domnm  nos- 
Iram  dlversis  gcneribus  deVoluti  sunt ,  sic  cis  qui  eos  poposcèrint ,  cedunt,  ut 
commissi  metus  esse  non  possit...  Ita  tamen  ut  ea  quœ  in  nostra  posscssione 
posili  prsestiterint,  et  in  poslerum  solvant. 

5  Ibid,  U  62. 1.  û.  Nostrl»  est  Irglbus  constitulum,  ut...  ad  aTlias  conditioiie» 
et  avita  jura  revocentur. 
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Nous  lisons  dans  la  formule  XlX  de  Lindeinbrog  ^  : 
<c  Semblableinent,  je  vous  ai  demandé  une  de  vos  terres, 
»  située  dans  tel  pagus....  à  savoir ,  la  terre  qu^un  tel  a  te- 
))  nue  autrefois  de  votre  libéralité ,  et  j'ai  promis  de  vous 
!  »  payer  chaque  année,  pour  la  jouissance,  un  cens  de  tant 
»  de  deniers  ou  de  sols;  m^obligeant,  dans  le  cas  où  je  dif- 
»férerais  d^acqnitter  le  cens  convenu,  devons  donner  sa-. 
»  tisfaction,  et  de  faire  amende  au  profit  de  la  maison  de 
»Dieu.  De  plus,  il  a  été  convenu  et  arrêté  entre  nous  que 
»je  ne  pourrai  ni  vendre,  ni  donner,  ni  échanger  lesdits 
»  biens,  ni  les  exposer  dans  quelque  spéculation  que  ce  soit, 
»  me  bornant  à. en  useï*  ma  vie  durant ^  et  à  les  améliorer;    ^ 
M  avec  cette  clause  qu'après  ma  mort ,  mon  fils  ^  nommé 
»  un  tel ,  succédera  à  ma  précaire  ou  censive.  Mais  après  la 
»  mort  de  mon  fils ,  ladite  terre  ^  édifices  et  superfic^s,  fera 
»  retour  à  votre  domaine^  sans  aucun  empêchement  et  sans 
^  aucune  action  en  justice.  Et  pour  que  la  présente  pré- 
»  caire  soit  plus  stable^  le  titre  en  sera  renouvelé  de  cinq 
»  ans  en  cinq  ans;  et  pour  qu'elle  soit  valable  à  jamais^  nous 
»  avons  employé  la  formule  de  la  stipulation.  » 

Il  résulte  de  ce  document,  comparé  avec  les  textes  qui 
précèdent  : 

^^  Que  les  caractères  essentiels  de  Temphytéose  et  de  la 
précaire  sont  les  mèmes^  et^  par  conséquent^  qu'il  ne  faut 
pas  les  distinguer.  C'est  aussi  l'opinion  de  Muratori  ^  ; 

2°  Que  la  précaire  et  la  censive  n'étaient  qu'une  seule  et 

1  Simili  etiam  modo  eicpetiTl  a  TOliis  aliquam  rem  -vestram  ioi  pago  iUo , 

illam  Tidelicet  rcmi  quam  f  iiondam  ilJe  homo  per  Testrum  beneficium  tcnere 
>isu8  est...  £t  pro  ipso  usu  censivl  Tobis  annis  siiigulis  denarios ,  scu  solidos 
^tos;....  £t  si  de  ipso  censu  tardus  fuero ,  fidem  exinde  faciam,  et  centra  ip- 
sam  casam  Del  componere  debeam.  £t  sic  nobis  complacuit  atque  con\etiit , 
ût  ipsas  res  nec  \endere ,  née  donarc ,  née  concamblare,  née  In  uilum  quod- 
libet  oaufragium  imponere  licentiam  non  habeam,  niai  tantum,  dum  adYixero,  • 
usitare  et  meliorare  faciam.  Et  pofit  memn  ex  bac  luce  discefisiim,iUiiis  meus, 
nomine  ille ,  in  ipsa  precaria  vel  in  ipso  cen9a  adstare  debeat  Ât  post  ejus  dis- 

ccssiun,  ipsas  res  cum  omni  supraposito, absque  ullius  contradictione  vel 

judiciaria  coneignatione  rerocare  faciatis  in  Testrum  dominium.  £t  ut  hbc  pre- 
caria firmior  babeatur,  de  quinquennio  In  quinquennium  sit  renovata ,  qua- 
tenus  sic  scmpcr  permanere  valeat ,  in  effectum  stipulatione  iaterpoftita, 

idniiquU»  Itatic,  Dissert,  •iXtyi, 
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même  tenure;  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  pom*De  point 
ajouter^  comme  on  Je  fait  trop  souvent^  aux  difficultés  trop 
réelles  de  Tétudedu  moyen*âge,  les  difficultés  plus  fâcheuses 
encore  des  divisions  et  des  classifications  arbitraires  ; 

3®  Que  la  censive  et  la  précaire  étaient  l'uae  et  Taulre 
un  simple  usufruit; 

4""  Que  le  censitaire  n'avait  le  droit  ni  de  vendre,  ni  d'a- 
liéner, ni  de  détériorer  sa  censive;  ce  qui  était ^  du  reste,  la 
condition  générale  de  tous  les  usufruitiers  sous  l'empire  de 
la  loi  romaine.  Mais  en  revanche,  on  ne  pouvait  lui  enlever 
sa  censive  aussi  long-temps  qu'il  s'acquittait  fidèlement  des 
charges  qu'elle  lui  imposait.  Ceci  résulte  plus  clairement  en- 
core de  la  formule  xxv  du  même  recueil  de  Lindembrog  *. 

Toutefois ,  cette  dernière  condition  n'était  rien  moins  que 
générale ,  et  on  doit  sans  doute  la  considérer  comme  une 
améHoration  apportée  par  le  temps  et  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation au  sort  primitif  des  censitaires.  Nous  voyons,  eo 
effet ,  par  d'autres  documents,  que  le  bail  à  cens  était  essen- 
tiellement révocable,  et  limité  le  plus  souvent  à  une  durée 
de  cinq  ans  ou  d'un  multiple  de  cinq.  La  formule  xxvi  de 
Lindembrog  est  particulièrement  curieuse  sous  ce  rapport  ^. 
C'est  aussi  pour  cela  que  le  renouvellement  quinquennal  du 
titre  est  exigé  dans  la  formule  xix  ^.  Ainsi,  quelquefois  la 
concession  était  h  terme  ou  à  vie;  quelquefois  elle  devait 
passer  du  père  au  Gis  seulement  ^  ;  quelquefois  enfin  elle  des- 
cendait une  génération  plus  bas,  jusqu'au  petit*fils  inclusi- 
vement. 

Ceci  était  le  cas  le  plus  ordinaire ,  lorsque  quelqu'un  se 
dessaisissait  de  son  bien  en  faveur  de  l'église  ou  du  roi.  En 
consentant  à  payer  un  cens  pour  sa  terre ,  il  s'en  réservait  la 

1  At  dam  baec  omnia  inlibaia  seiraTero ,  nec  \08,  uec  juniores ,  ncc  sacoet- 

sores  Testri  de  ipsis  rébus  ullam  diminutionem  Tel  contrarietatem facere 

prœsumatia.  —  Voir  dans  Muratori,  Dlêscrt,  36,  deux  exemples  de  concession» 
perpétuelles. 

2 ....  Ut  quamdiu  adTixeris  (  aut  ad  v,  aut  x ,  aut  xt  amios }  ipsas  res  usuaH- 
^  ter  habere  et  possidere  Tel  excolere  debeas.... 

3  V.  $upra,  p,  183. 
-  ft  Au  reste  le  terme  étaït  Tarlable.  Sirmond.  Formut.  SA. 
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jouissance  sa  vie  durant ,  et  la  garantissait  le  plus  sauvent 
aox  mêmes  conditions,  à  son  fils  et  à  son  petit^^fils,  sans 
Tonloir  étendre  au-delà  sa  prévojance  ou  sa  sollicitude.  £t, 
néanmoins,  quelquefois  il  stipulait  pour  sa  descendance  à 
perpétuité.  Il  semble  même  que  dans  l^absence  de  toute  sti- 
pulation, les  héritiers  naturels  du  donateur  ne  laissassent  pas 
.  que  de  se  considérer  comme  investis  d^un  droit  inaliénable 
à  la  possession  de  la  terre  au  même  titre  que  leur  auteur  se 
Fêtait  réservée  ;  et  la  loi  n^est  pas  éloignée  d^admettre  cette 
prétention^  au  moins  jusqu'à  la  troisième  génération  M 

«  Si  quelqu'un  a  une  terre  censuelle  que  ses  ancêtres  ont 
9  donnée  ou  à  Féglise  ou  à  une  de  nos  fermes ,  il  -ne  peut  en 
»  aucune  façon  la  retenir  selon  la  loi ,  à  moins  que  celui  à 
»  qui  appartient  Téglise  ou  la  ferme  n'y  consente;  ou  à  moins 
»  que  ce  ne  soit  le  fils  ou  le  petit-fils  de  celui  qui  a  donnéla 
»  terre ,  et  que  la  tenure  de  la  terre  ne  lui  ait  été  accordée. 
»  Mais  en  cela  il  faut  considérer  si  le  possesseur  est  riche  ou 
»  pauvre,  et  s'il  a  encore  un  autre  bénéfice  ou  un  propre. 
»  Celui  qui  n'a  ni  l'un  ni  l'autre,  il  faut  user  de  miséri- 
»  corde  envers  lui;  de  peur  que,  dépouillé  de  tout,  il  ne  tombe 
»dan6  l'indigence  ;  de  telle  sorte ,  ou  qu'on  lui  assigne  un 
»  cens  à  payer  sur  la  terre ,  ou  que  l'on  détache  de  la  tenue 
»  une  portion  de  terre  suffisante  pour  lui  constituer  un  bé- 
«  néfîce  et  pour  le  faire  vivre.  » 
On  lit  ailleurs ,  au  livre  I  de  la  loi  des  Lombards  ^  : 
«  Si  quelqu'un  a  acheté  une  terre,  c'est-à-dire  un  empla- 

i Hlttdùwiei  /.  Capitulare,  a.  817  [Àp.  PerU,  t,  ni,  p.  214).  —  4.  Si  quts  terram 
^^CQsalem  habuerit ,  qaam  antecessores  sai  Tel  ad  aUqaam  eccleslam  vel  ad 
^lam  Dostràm  dederunt,  naUatenns  eam  secundum  legem  tenere  potest,  nisi 
ffle  Toluerit  ad  cujus  potestatem,  yel  iUa  ccclesia,  Tel  illa  TiUa  pertiiiet;  nUl 
forte  flUas  ant  nepos  ejus  slt  qui  eam  tradidit ,  et  el  eadem  terra  ad  tenendum 
Placita  sit.  Sed  in  bac  re  considerandum  est ,  utrum  Ule  qui  hanc  tenet  dives 
^pauper  sit ,  et  utrum  aliud  beneficium  habeat,  Tel  etiam  proprium.  Et  qui 
Iioriun  neutrum  babet,  erga  bunc  misericorditer  agendum  est,  ne  ex  toto  dis- 
poliatQs  in  aegestatem  incidat  ;  ut  aut  talem  censum  inde  persolTat  qualis  ci 
îoerit  constitutus ,  Tel  portlonem  aliquam  inde  in  beneficium  accipiat ,  uude 
«e  sustentare  Taleat 

2  Si  quis  comparaTit  terram,  id  est  solum  ad  œdiûcandum ,  aut  casam  man- 
ciiMlam,  et  pcr  quinque  annos  inter  peraonas  présentes  possederit ,  et  postca 
ipse  venditor,  aot  hères  ejus  pulsaTcrit,  dicendo  quod  prœstitisset,  non  vendi- 
diiset,  ostendat  libcHnm  scriptum,  ubi  rogaius  fuissct  pi*»standj. 


4  86  AU  €OLONiT. 

»  cément  pour  bâtir ^  ou  bien  encore  une  case  à  esclaves,  et 
»  qu^il  Fait  possédée  pendant  cinq  ans  entre  personnes  pré- 
}}  sentes ,  et  qu^ensnite  le  vendeur  ou  son  héritier  prétende 
»  Texpulser  en  disant  qull  avait  prêté  et  non  vendu;  qa^il 
»  montre  i^éorit  par  lequel  on  l^a  prié  de  prêter  ». 

Jl  résulte  de  ceci  que  Ton  priaii  an  propriétaire  d^acoor- 
der  ia  permission  de  bâtir  sur  son  fonds,  moyennant  un. 
cens  ;  ou  que  le  propriétaire  fr^toi^ ,  toujours  sous  ta  réserve 
d^une  redevance ,  une  propriété  déjà  bâtie  ;  et  que  dans  Tun 
et  Tautre  cas  la  concession  s^appeiait  un  prêt  an  une  précaire] 
ce  qui  prouve  qu^en  fait  la  prœ^iaria  et  la  preccariaf  quoi- 
qu'elles différassent  par  le  nom ,  étaient  une  seule  et  même 
chose. 

Il  en  résulte  encore  que  la  précaire  était  essentiellement 
une  coneession  conditionnelle  et  temporaire;  et  la  Loi  Sali- 
que  parle  sur  cela  comme  la  loi  des  Lombards^  : 

«  Si  quelqu'un  a  prêté  à  un  autre  quelque  partie  de  soo 
»  bien ,  et  que  celui-ci  refuse  de  la  lui  rendre ,  il  doit  Tajour- 
«  ner  dans  la  façon  que  voici  :  Qu'il  se  rende  avec  témoins  à 
»  la  maison  de  celui  à  qui  il  a  prêté  sa  chose ,  et  qu'il  lui  dise 
D  en  leur  présence  :  Puisque  tu  refuses  de  me  rendre  les  cho- 
»  ses  que  je  t'ai  prêtées  à  titre  de  simple  prêt ,  prépare-toi  à 
»  me  les  rendre  la  nuit  prochaine ,  comme  le  veut  ia  Loi 
»  Salique.  Après  cela  qu'il  l'ajourne.  Et  s'il  refuse  encore  de 


1  Pact,  Leg.  Salle.  AntlqjtLX,  De  rem  prmtata,  —  1.  Si  quis  alterl  de  rebusTsuis 
aliqttid  praratit«rit,  et  «Utu  iei  reédlre  Bdltierit^  «le  «um  4ebet  maUare  :  Gum  tes- 
tibiis  addomum  illiui,  cui  i«iq  suam  priBBtittt,  accédât,  et  «ic  oontestetor.^i: 
quia  res  meas  iMlolsti  reddere  qaas  tibi  prœjstiU^  iaboc  eas  teue  Aocte  prostimat 
ffood  Lex  Salica  habet  Et  sic  ci  ^solem  coUocet.  J£t  si  nec  tune  voluerit  reddere, 
ad  alias  septem  ncctcs  sknUifcer  facere  débet  i  et  ai  nec  tuac  Tfluerit  reddere, 
ad  attas  septem  nocteaid  factet  Past  quaaadliviic  cum  testUms  Teiûre  débet  et 
roget,  ut  sibi  debltim  sanm  reddat;  et  ai  nec  «une  reddiderit >  soltem «i  col- 
locet  ;  et  si  per  très  Tices  solem  cottocaverit ,  et  si  nec  tttnc  reddere  voluerit , 
aut  fidem  facere,  super  ilios  YIITI  sdtdos,  qui  per  très  amuMoitiolies  adcreve- 
runt  super  debitum  supertns ,  adhac  amplius  DG  denar.  <iui  faciunt  solid.  XV, 
culpabllis  judicetur.  —  ijeg»  Ripmar,  1.  n.  J>0  re  prattata.  Si  quis  reai  suam  alii 
prœsUlerit,  et  placltum  indixerit  ;  quod  si  super  placitum  rem  prœstitam  reti- 
nere  prœsumpserit ,  qnindecim  solidis  multetur.  —  Leg.  IViêig»  1.  x.  1. 1. 1.  iî.  Si 
per  precaiiîMn  eptelolam  ccrtus  annoromnkiàics'us  ftierit  coniprehensus ,  ita  al 
ille  qui  suscepit  terras ,  post  quodcuin(|tte  teinpus  domino  reformaret;  juxta 
conditionem  placiti  terras  rcstHaere  non  moretipr. 
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»  reslîloer  et  terme  fixé ,  il  dôU  y  «jouter  encore  sept  nuks  ; 
»et  s'il  refuse  tle  nouveau ,  scfpt  autres  nuits  encore.  Après 
»  quoi  il  viendra  le  trouver  avec  témoins ,  -et  le  prier  de  Iwî 
»  rendre  ce  qui  lui  est  dé.  S'il  s'y  refuse,  qu'il  rajourne  en^ 
»  core  une  fois.  S'il*  Ta  ajourné  ainsi  par  trois  fois ,  et  qu'il 
»  persiste  è  ne  vouloir  ni  restituer  ni  satisfaire  ;  aux  neuf  sols 
M  que  les  trois  ajournements  ont  ajoutés  à  sa  première  dette, 
))  il  faudra  joindre  encore  une  amende  de  six  cents  deniers , 
»  qui  font  quinze  sols.  » 

Ainsi ,  le  bail  à  cens  est  un  contrat  à  temps  entre  un  fira- 
friétaire  qui  prête  *  sa  terre  et  un  usufruitier  qui  en  jouit 
moyennant  une  redevance.  Cette  i*edevance  ou  cens  annuel 
était  de  l'essence  même  de  la  censive ,  et  constituait  sa  na- 
tare;  car  c'était  la  ce  qui  la  distinguait  essentiellement  du 
fief  ou  bénéfice,  qui  n^imposait  que  des  services  et  des  obliga- 
tions personnelles.  Cela  est  si  vrai ,  que  celui  qui  donnait  ses 
biens  à  l'Eglise  sous  la  réserve  de  les  tenir  en  précaire ,  sa  vie 
durant,  était  lui-même  dans  la  nécessité  de  se  soumettre  ù 
un  cens  en  faveur  de  cette  Eglise^.  C'est  que  le  cens  était  tou- 
jours la  marque  d'une  terre  sujette  et  dépendante,  comme 
timmmité  était  celle  d'une  terre  indépendante  et  franche  ;  et 
voilà  pourquoi  on  ne  pouvait  pas  en  même  temps  aliéner  la 
propriété  de  sa  terre  et  la  gaixler  à  un  autre  titre,  sans  payer 
«ne  redevance;  car  l'immunitérsai»  la  propriété  était  impos- 
sible. Ce  caractère  est  le  seul  qui  soit  constant,  et  le  seul, 
par  conséquent,  au  moyen  duquel  on  pourra  toujoure  distin- 
guer la  terre  féodale  de  celle  qui  est  sujette  à  redevances  et  à 
corvées,  car  le  nom  est  souvent  équivoque,  et  le  mot  benefidum 

1  tes  mots  prûfsHta  tt  precaria  sont  indtfliéremmeiit  empl<»yés  dans  les  mpnu- 
me&ts.  Ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  n'existât  entr'ellcs  une  certaine  différence , 
puisque  Marculf  a  rddigé  une  formule  différente  pour  Tune  et  pour  Tau  ire. 
U*  H.  Ferm.  40,  Al.)  En  effet ,  la  pr^earia  était,  à  prei^^ei»€»t  parler ,  la  de- 
mande écrite  présentée  au  propriétaire  par  le  pétitionnaire  ,  et'  la  prestaria 
^'taît  l'octroi  de  la  demande  par  le  propriétaire. 

2  l^g,  Alam,  t.  2.  Si  quis  liber  res  suas  ad  ecclesiam  dcderît,  et  post  hœc  a 
pastore  ecclcsiaB  pcî*bcncficium  susceporit  ad  \1ctualem  necessîtatcm  conqui- 
rendam  diebus  \l\ve  suœ;  ni  quod  spondit,  persolvat  ad  ecclesiam  censum  de 

illa  terra ,  ctlioc  per  cpUlolam  firmitatis  fiât V.  etiam  Formai,  pasilm.  Voir 

a«x  pièces  ji.  rftificatiyos. 
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sert  presque  indifféremment  à  désigner  Tuue  ou  Fautre  dans 
la  langue  du  moyen-âge  ^ .  G^est  encore  pour  cela  que  le  bé- 
néfice et  le  fief,  dans  les  idées  du  moyen-ftge ,  étaient  des 
tenures  nobles ,  et  que  la  censive  était  une  tenure  roturière  ; 
parce  que  les  obligations  personnelles  étaient ,  aux  yeux  des 
vieux  Germains,  de  la  nature  de  celles  qui  subordonneot 
sans  avilir,  tandis  que  les  redevances  censuelles  et  territo- 
riales étaient  une  marque  constante  d'infériorité  sociale. 

Ainsi ,  au.-dessous  de  la  terre  féodale  se  trouvait  la  terre 
accensée;  la  première  tenue  à  foi  et  hommage,  la  seconde  à 
cens  et  à  corvées.  Sur  la  première  reposait  tout  Tédifice  hié- 
rarchique des  seigneurs,  des  vassaux  et  des  fiefs,  avec  les 
conditions  à  peu  près  uniformes  qui  les  liaient  les  uns  aux 
autres.  Sur  la  seconde  était  parquée  l'autre  moitié  du  genre 
humain,  les  colons  ou  censitaires  de  toute  espèce  et  de  toute 
origine,  hôtes,  emphythéotes,  manants,  vilains,  lites,  rotu- 
riers, serfs^  etc. 

Du  reste ,  les  colons  n'avaient  pas  tous  une  origine  aussi 
volontaire  que  celle  que  nous  venons  de  reconnaître  à  quel- 
ques-uns. 

Nous  lisons  dans  la  Germanie  de  Tacite  ^  : 

«  Quant  au  reste  de  leurs  esclaves ,  ils  ne  les  partagent  pas  à 
»  notre  manière,  entre  les  différents  services  de  la  maison. 
»  Chacun  d'eux  a  son  intérieur ,  ses  pénates  à  part ,  et  les 
»  gouverne  à  sa  guise.  Le  maître  lui  ordonne  de  fournir  une 
»  quantité  déterminée  de  blé ,  de  bétail ,  ou  d'objets  d'habil- 
»  lement ,  comme  un  colon  ;  et  à  cela  se  borne  l'esclavage 
»  du  serf.  Les  autres  offices  de  la  maison  sont  remplis  par 
>)  l'épouse  et  les  enfants  ». 

Voilà  la  première  trace  d'une  condition  sociale  qui  s'est 
conservée  en  France ,  avec  quelques  variations,  jusqu'à  la 

1  Leg,  Bajuw.  t,  1  Beneflciitm  est  employé  pour  signifier  une  précaire.  —  Dans 
la  formule  25  de  Lindembrog ,  prœstitum  beneficiunu 

2  Taclt  Germ,  25.  Gaeteris  servis,  non  in  nostrum  morem  descriplis  per  ft- 
miliam  ministeriis  utuntur.  Suam  quisque  sedem,  suos  pénates  régit.  Frumenti 
modum  domlnus ,  aut  pecoris  ,  a  ut  vestis ,  ut  colono ,  injnngit..  Et  servus  bac- 
tenus  paret.  Caetera  domus  ofQcia  uxor  ac  liberi  exsequuntur. 
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révolution  de  >i  789,  et  qui  subsiste  encore  avec  les  mêmes 
caractères  dans  une  grande  partie  de  TEurope. 

Elle  diffère  de  celles  qui  précèdent  en  ce  que  celles-là, 
émanant  d^une  détermination  libre  et  d^on  acte  spontané  de 
la  volonté  humaine,  conservent  toujours  quelques  traces  de 
la  liberté  primitive  qui  en  est  le  point  de  départ,  et  de  la  spon- 
tanéité qui  en  est  la  source  ;  tandis  que  celle-ci  tient  à  Tes-^ 
davageparson  origine  et  n^ est  qu'une  variété  de  la  servitude. 
Le  colon  est  un  esclave  originaire  qui  donne  annuellement  à 
son  maitre  unequantité  déterminée  des  produits  de  sa  tenue, 
et  ne  peut  retenir  que  le  surplus.  C'est  donc  dans  une  servi- 
tude conditionnelle,  mais  héréditaire^  et  non  comme  tout  à 
rtieure ,  à  propos  des  emphythéotes ,  dans  des  stipulations 
volontaires  ou  un  contrat ,  qu'il  faut  chercher  la  première 
origine  du  colonat. 

Est-ce  une  institution  romaine  ou  une  institution  germa- 
nique? Tacite,  qui  le  premier  l'a  observée  chez  les  Germains, 
est  frappé  tout  d'abord  de  la  ressemblance  qui  existe  entre 
la  condition  sociale  qu'il  décrit  et  celle  des  cotôni  de  la  loi 
romaine.  Ces  esclaves  germains,  dit-il,  ressemblent  beaucoup 
à  nos  colons  ;  de  sorte  que ,  dans  sa  pensée,  le  servage  ger- 
manique existait  déjà  chez  les  Romains ,  sous  le  nom  de  co- 
lonat,  avec  des  caractères  analogues  et  pour  ainsi  dire  iden- 
tiques; ce  que  nous  n'osons  décider. 

Quoi  qu'il  en  soit^  l'institution  prend  un  remarquable 
développement  à  partir  des  premières  relations  de  Rome 
avecla  Germanie,  et  probablement  sous  leur  influence.  Nous 
la  retrouvons  dans  l'Empire  avec  les  mêmes  caractères  que 
Tacite  lui  avait  reconnus  chez  les  Barbares ,  et  surtout  dans 
la  période  où  commencent  leurs  invasions  en-deçà  du  fleuve. 
Elle  est  restée  stéréotypée  pour  ainsi  dire  dans  les  monu* 
ments  qui  nous  en  parlent ,  mais  nulle  part  plus  nettement 
que  dans  les  codes  de  Théodose  et  de  Justinien.  Et  ce  qui 
ferait  croire  qu'il  y  avait  en  effet  dans  l'institution  quel- 
que chose  d'exotique  qui  répugnait  aux  classifications  éta- 
blies, c'est  que  la  loi  romaine ,  qui  n'avait  guère^connu  jus- 
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qu'alors  dûi>s  lacoodilioa  humaine  qu.e  la  liberté  et  laseiv 
vitude,  hésite  en  présence  de  cette  nouveauté  étrangère^  et 
ne  sait  conunent  définir  ou  classer  cette  forme  ambiguë,  qui 
semble  tenir  également  de  Tune  et  de  Tautre.  Les  colonS) 
attaché»  à  la  glèbe  du  champ,  sont  veodust  et  achetés  avec 
lui  ^  ;  et  néanmoins  on  les  déclare  libres  de.  leur  personne  et 
serfs  seulement  de  la  terre  qu'ils  cultivent  au  profit  d^ua  ^ 
tre  ^.  Ils  ne  peuvent ,  sous  aucun  prétei^te ,  quitter  le  fonds 
sur  lequel  ils  sont  parqués  comme  un  troupeau  ;  et  peiiriaBt 
le  législateur  leur  reconnait  quelquefois  des  dcoits  tosépara- 
hles  de  la  liberté  ;  celui  de  contracter  un  mariage  consa^é 
par  la  loi  civile '^;  d'avoir  une  praprieléy  dana  te  sens  romaio 
du  mot,  c'est-à-4ire  un  fonds  qui  n^appartenait  qu^à  eux^  et 
dont  ils  pouvaient  disposer  en  toute  liberté^  ,  indépendam* 
ment  de  leur  pécule,  qui  était  moins  à  eux  qu'à  leur  maître, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  ni  veQdi*e  ni  aliéner  sans  son  aveu  '^. 
S'ils  mouraient  a6  intestat  y  teur  maître  héritait,  comme  à  la 
mort  de  son  esclave  ^;  et  pourtant  ils  pouvaient  lui  intenter 
une  action  en  justice;  V  pour  tout  ce  qui  concernait  leur 
état  et  condition  ;  2""  dans  les  queations  de  propriété  ;  S''  en 
cas  de  surchargée  et  de  vexations  arbitraires  ;  4**  dans  les  cas- 
ses criminelles  ^.  On  les  affranchissait  comme  l'esclave^, 
et  toutefois  on  les  met  en  opposition  indistincteiDent  avec 
Jes  serfs  et  les  affranchis  ^.  On  dirait  une  espèce  hybride,  te^ 
nant  également  de  l'homme  et  de  la  brute,  et  placée  dans 
une  sorte  d^équilibre  artificiel^  à  égale  distance  de  l'esclavage 
et  de  la  liberté. 
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1  Cod,  Ju8t,  1.  XI,  t.  47. 1.  2,  7, 15. 

2  Cod.  Tkeod.  1.  t.  t.  9.  }.  1.  —  Cod.  Justin,  1.  il.  t.  M...  Ut  lieet  conditione  vi- 
deantur  iDgenal ,  servi  tamfia  ipAiu9  terr»  cul  nati.  suât  »  existifoeatun 

3  Cod,  Jaat,  1.  tx,  t.  A7. 1. 13. 

4  Cod.  Theod,  1»  xu  1. 1. 1. 14»...  Sane  qulbiis  (  colonis)  terrarum  erit  qiiantu< 
lacumque  possesslo,  qui  in  suis  conscripti  locis  proprio  nooiine  llbris  censua- 
libus  detlnetur.... ,  eos  conTenit,  proprlaB  commissos  mediocritati,  annonarlas 
fdDctiones  sub  solito  exactore  cognoscere. 

5  Ibld,  1.  y,  1. 11.  1.  1.  Ne  colon  us  inscio  domino  suum  alienet  vel  pecaliunu,,,» 
Cod.  Just.  1.  n,  t.  47.  1.  21. 

6  Cod,  Theod,  L  ▼.  t  5.  - 

7  Cod»  Just,  I.  XI.  t.  49.  In  quitus  causis  coloni  censiti  dominos  accusare  possinL 
B  SidoB.  ApoUJn.  BfUst,  t.  19,  —  Cod.  Just.  1.  ^.  t.  ^7.  L  21. 

9  Cod.  Just.  1.  XI.  t.  52.  De  cotonis  iUyricianis,  > 
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'  Or,  e^est  dans  cette  ambiguïté  même  qae  se  reoeontre  l^a-^ 
vantage  de  lear  positioB.  Les  deox  oataresqul  se  réunissent 
en  eux  soBt  par  elles-mêoies  mcompatibtes  et  exclusives 
Foae  de  Kautre.  De  ceU»  iimo&  contre  nature  n^  peut  sor-, 
^  qu^une  guerre  éternelle  ,  dans  laquelle  la  servitude  per- 
dra ebaque  jour  quelque  chose,  et  la  liberté  gagnera  dans  la 
méffle  proportion* 

Et  déjà  il  s^établit  des  distinctions.  Les  uns  sont  sur  Tex- 
tréme  limite  qui  touche  à  la  servitude  antiqive,  et  ceux-là 
oW  ni  la  libre  disposition  de  leur  pécule  ^ ,  ni  sans  doute 
aticun  des  privilèges  que  nous  venons  de  reconnaître  aux  co- 
lons. Les  autres  se  rapprochent  successivement ,  et  par  de- 
grés,  de  la  barrière  qui  séparait  le  colonat  de  la  liberté  ab- 
solae.  Ils  Gniront  par  la  franchir.  Et  voyez  comme  la  loi  dé- 
lient de  plus  en  plus  humaine  avec  eux ,  et  s'adoucit  par  de- 
grés sous  le  souffle  de  l'inspiration  chrétienne.  Dans  le  prin- 
cipe, aucune  prescription  ne  pouvait  rendre  au  eoloii  une 
liberté  que  la  loi  lui  refusait  absolument.  Honorius  et  Théo- 
dose le  Jeune  leur  en  accordent  le  bénéfice  ;  aux  hommes 
au  bout  de  trente  ans ,  aux  femmes  au  bout  de  vingt  3.  Mais 
ym\  Bh  langage  étrange,  inaccoutumé,  et  que  la  loi  impé- 
ririe  est  tout  étonnée  de  parler  :  * 

*  Que  les  possesseurs  des  terres  sur  lesquelles  il  y  a  des 
»  coicms  se  gardent  d'introduire  aueune  nouveauté  à  leur 
»  préjudice  ou  de  leur  faire  aucune  violence;  car  si  la  chose 


i«*> 


1  Cod,  Just.  1.  XI.  t.  47. 1. 18.  Agrlc<darum  alil  ^idem  suât  adscriptitii^  et  ea- 
■"om  peculia  dominis  competunt  Ibid,  I.  21.  Quse  differentia  inter  serros  et  ad- 
•cripUUoB....?  —  Du  reste ,  nous  né  toyons  aucune  nécessité  de  dtstlnguer  tes 
tolotU  des  inqaiUni,  puisque  la  loi  romaine  eUe-mâme  se  mMUM  de  cette  dis- 
action.  Definimus  ut  inter  inquUinoB  colonosve  (  quorum  qwmtam  «^  ariginem 
PniiiMt  iindUanUam  indisçreta  eadewique  pmna  vldetur  0$êe'€onditiQy  iicet  9it 
diêerimen  in  nomine )  (God.  Just.  U  xi,  i.  47.  1.  13.) 

2Cod.  Theod,l.  t.  t.  10.1.1. 

}  Cod,  Just.  1.  XI.  t.  A7. 1.  23.  $  2.  Çaveant  autem  pos^esaiotnnm  domini,  in  qui-- 
l>us  taies  coloni  constituti  sunt,  aliquam  innoTationem  \el  \iolenUaiii,  eia  in* 
ferre.  Si  enim  hoc  approbatum  fuerit,  et  per  judicem  proauntialun,  ipae^ 
proTincise  moderator  proTideat  ^..  nulla  ncc  tune  concedenda  Uoenila  cotoiUs 
fundam  relinquere.  Et  hoc  tam  in  Ipsis  colonis  quam  in  sobole  eorum,  qualis- 
comque  sexus  yel  «tatis  sit ,  sancimus ,  ut  et  ipsa  semel  in  fundo  nata  re- 
mîtiieat  in  possessione  sub  eisdcm  modis  eisdemque  conditionibus  sub  quibus 
etiam  genitores  ejus  manere  in  alicnis  fundis  definimus. 
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»  est  prouvée ,  et  que  le  juge  l^ait  déclaré;  que  le  gouverneur 
»  de  la  province  lui-même  y  mette  ordre,  sans  que  pour  cela 
»  les  colons  soient  autorisés  à  quitter  la  glèbe.  Ordonnoos, 
»  tant  dans  Tintérèt  des  colons  eux-mêmes  que  dans  celui  de 
»  leurs  enfants ,  qu^ils  restent ,  quel  que  soit  leur  sexe  ou 
»  leur  âge ,  sur  la  glèbe  des  champs  où  ils  sont  nés,  de  la 
»  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  leui's-  pères 
n  y  ont  vécu.  » 

La  loi  est  de  Justinien  et  c^est  le  dernier  mot  de  la  loi  ro- 
maine sur  les  colons.  Elle  les  laisse  suspendus  entre  les  deux 
tendances  contraires  qui  se  les  disputent  ;  mais  Timpulsioa 
est  donnée^  et  le  temps  fera  le  reste.  Dans  Fantiquité,  et 
sous  les  cruelles  lois  qui  la  gouvernaient,  la  marcliedu  genre 
humain  se  faisait  vers  Tesclavage;  et  un  jour,  le  monde  ro- 
main ,  maître  de  Tunivers,  se  réveilla  comme  en  sursaut  et 
tout  effrayé  de  ne  voir  que  des  esclaves  autour  de  lui  ^ .  De- 
puis la  naissance  du  christianisme,  et  par  un  de  ses  bienfaits, 
le  mouvement  se  fait  vers  la  liberté. 

Et  voyez  !  déjà  sous  la  domination  des  Barbares  les  serfs 
peuvent  avoir  des  serfs ,  et  même  leur  donner  l'ingénuité^. 
Les  textes  auxquels  nous  renvoyons  ne  laissent  aucun  douie 
à  cet  égard ,  même  en  supposant  que  la  formule  de  Lindem- 
brog  T  sur  laquelle  on  s'est  particulièrement  appuyé ,  ne  soit 
pas  concluante.  Nous  ne  croyons  donc  pas  que  M.  Pardes- 
sus^ soit  fondé  à  contredire  Topinion  de  Tabbé  de  Gourcy 
sur  ce  point  ^.  Ils  peuvent  citer  un  homme  libre  en  justice, 

et  l'homme  libre  est  tenu  de  répondre  à  leur  appel  ^.  Hs 

• 

1  Voir  les  fameuses  lois  d'Auguste ,  Julias  rogationes  (Tacit.  AnnaL  m. }  De 
mariiandis  ordinibus, 

'2  Llndembrog,  Fonnul.  103.  Jngenuitas  quam  poteat  servus  adallmn  tervwk 
facere,  Leg,  WUig»  1.  t.  1. 16.  I.  6.  Servis  nostris  sine  permissu  nostro  liberta- 
tem  mancipiis  suis  dare  non  sinimus.  —  Testament.  S,  RetnigU,  Innocentiam 
semim  quem  accepl  a  Profuturo  originario  meo.  Leg.  Frision,  t.  xi.  1.  Si  lUb^ 
bomo  spontanea  Toluntate,  Tel  forte  nçcessitate  coactus,  nobUl,  seu  li])ero, 
seu  etlam  lito ,  in  personam  et  in  servltium  Uti  se  subdlderit 

S  Loi  Satiq.  p.  b^. 

h  Quel  ftit  r£tat  des  personnes  en  France  sous  la  première  et  la  seconde 
races  de  nos  rois ,  par  Vdibhé  de  Gourcy.  1  y.  in42.  Paris.  1709. 

5  Leg,  Wiiig,  1.  ii.  t.  2. 1.  9.  (Chindaswinde.  ) 
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sont  admis  comme  autrefois,  sous  les  Romains,  à  témoigner 
devant  le  juge,  4**  dans  les  causes  de  meurtre,  quand  tl  n^y  a 
point  de  témoins  ingéîius;  21*  dans  les  causes  de  peu  d'im- 
portance ;  3"*  contre  les  hommes  de  leur  condition  * .  Djjl 
reste,  défense  au  maitre  de  tuer  ou  de  mutiler  son  esclave 
sans  motif  2.  Le  ehrlstianisme  a  trouvé  une  âme  humaine 
là  où  la  loi  antique  n'avait  jamais  trouvé  qu'un  animal. 

Voyez  avec  quelle  foi*ce  ce  sentiment  parle  déjà  au  XI**  siè- 
cle, par  la  bouebe  d'un  empereur  ^  : 

«  Conrad ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  auguste  empereur  des  Ro- 
»  mains,  à  Bernard, duc,  à  Sigfrid,  comte,  à  Bernard,  mar- 
»  quis,  salut  et  grâce.  —  Quoiqu'il  soit  de  notre  devoir  de 
»  veiller  continuellement  avec  une  égale  sollicitude  à  tout  ce 
»  qui  importe  aux  intérêts  de  la  république  entière,  nous  ne 
»>  pouvons  ignorer  néanmoins  que  nous  sommes  encore  plus 
w  strictement  obligé  de  veiller  avec  plus  de  soin  au  commun 
»  avantage  des  églises  de  Dieu.  C'est  pourquoi,  commeil  nous 
»  aété rapporté  que  les  serfs  de  la  sainte  église  de  Verdén  ont 
«étévendus  jusqu'ici  comme  un  vil  bétail,  pour  le  prix  qu'on 


iLeg.  Witiff,  1.  u.  .C  a.  1.  9.  /n  quitus  causis  possint  testificari  servi,  (Rec- 
carède.  ) 

^  Ibid,  1.  Ti.  ti  4. 1.  12.  Ne  domini  extra  culpam  serros  suos  occidant—  L.  13. 
Neliceat  quemcumciue  servum  suum  Tel  ancillam  qUacumque  corporis  pa^rte 
iruncare. 

^Chuonratti  If,  Imperaloris  Edictam  de  mancipiis  ecclesiarum,  Ghuonradiu, 
I^igratia  Romanoriun  impcrator  augustus,  Bereuhardo  duci,  Sigifrido  co- 
^|ti ,  Bemardo  marchioni ,  salutem  et  gratiam.  ^  QuaniTis  pro  totius  reipu- 
blicaelouge  lateque  procuranda  utilitale ,  jugem  debcamus  sollicitudinem  ge- 
rere,  tamen  ut  pro  ecclesiarum  Dei  statu  sollertius  invigilemus ,  no;5  obliga- 
^res  esse  non  iguoramus.  Unde ,  qiiia  sanctae  Fardeasis  ecclcsiaB  mancipia 
ceubruta  animalia  pro  qnautulocumque  pretio  hactenus  Téniuidata  fuisse  au- 
divimus,  non  solum  illam  nefariam  cousuetudinem  admiramur,  verum  etiam 
ut  rem  Dco  homiuibusque  detestabilein  cxecramur ,  maxime  cum  secundum 
canonicam  auctoritatem  nulllus  eccleslaB  praedia  Tel  mancipia,  pro  alia  aliqua 
,  >ici$situcUne ,  nisi  praediapro  praediis,  mancipia  pro  mancipiis,  pro  asquc 
bonis  \'el  melioribus  debeant  mutuari.  Idcirco  autcm  hujuscemodi  morem 
sanctorum  patrum  traditionibus  repugnantem  ulterius  ibidem  exerceri,  nostra 
imperiali  potestate  interdicimus,  et  Tobis  quibus  harum  proTinciarum  regimen 
commisimus ,  sub  Dei  nostraeque  gratiae  obtentu  Imperamus ,  ut  ubicumque , 
yel  inter  Testros  Tel  alios ,  ejusdem  ecclesiae  mancipia  ita  Tcndita  iuTeniantur , 
iiUuslocicpiscopoTestro  juramine  reddantur;  ea  seilicet  ratione,  ut  episcopus 
omptori  tantum  quantum  pro  eis  dédit ,  restituât ,  et  suœ  ecclesiae  mancipia 
recipiat.  Sin  Tero  aliqua  persona  bis  parère  nolucrit,  Testra  judiciarla  potestate 
eam  distringite,  doncc  huic  nostrojustlssimo  edicto  Tel  coacta  obcediat.  {Àp. 
I*ertz.t.  IV.  p.  38.) 
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n  en  trouvait;  non  seulenient  nous  dvons  appris  cet  nsage  cri' 
»  minel  avec étonnement ,  niais  encorenous  l^^xécronscomme 
})  unechose  détestable  à  Dieu  etaux  hommes;  etsurtoutquaDd 
»  nous  pensons  qu^aux  termes  de  la  loi  canonique^  les  t^res 
»  et  les  serfs  de  TEglise  ne  peuvent  jamais  être  échangés  à 
»  d^antres  conditions,  que  terres  pour  terres,  serfs  pour  serfs, 
»  et  de  manière  que  rechange  soit  toujours  avantageux,  ou 
»  du  moins n^offre  jamais  de  désavantagea  l'Église.  Encon'- 
»  séquence  nous  défendons,  par  notre  autorité  impériale, 
D  de  suivre  à  Tavenir  dans  ladite  Église  un  usage  si  opposé 
D  aux  traditions  des  Saints  Pères;  et  nous  vous  enjoignons, 
»  à  vous  à  qui  nous  avons  confié  le  gouvernement  de  ces 
»  provinces,  sous  peine  d^encourir  la  di^r&ce  de  Dieu  et  la 
»  nôtre,  de  faire  restituer  à  Févéque  du  lieu  tous  les  serfe 
»  de  cette  église  que  Ton  trouverait  avoir  été  vendus  de  cette 
n  façon,  parmi  vos  administrés  ou  ailleurs;  de  telle  sorte  que 
>;  Tévéque  rembourse  à  Tacheteur  le  prix  que  les  esclaves 
»  lui  auront  coûté,  et  quMI  recouvre  ainsi  les  esclaves  de  son 
»  église.  Et  si  quel qu^ un  refuse  d^obéir  à  cet  ordre,  employez 
})  contre  lui  votre  autorité  judiciaire,  jusqu^à  ce  qu^il  obéisse 
»  de  gré  ou  de  force  à  cet  édit  dicté  par  la  plus  stricte  jus* 
»  iice.  » 

Et  pourtant^  malgré  la  douceur  de  ce  langage,  le  maître 
est  bien  encore  le  propriétaire  de  son  esclave  et  de  tout  ce  que 
son  esclave  possède.  Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  cela  '; 

(t  Si  quelqu'un  a  vendu  son  esclave,  ignorant  peut-être  ce 
»  qu'il  possédait  ;. que  le  maître  qui  Ta  vendu  ait  le  pouvoir 
»  de  réclamer  son  bien  partout  où  il  pourra  le  trouver. 

»  Si  un  esclave  a  été  racheté  de  son  propre  pécule,  et  que 


1  Leg,  Bajuw.  t.  xt.  6.  Si  quis  servum  suum  vendiderlt,  forsitan  nesciens  fa- 
cultates  quas  habebat,  dominus  ejus  potestatem  habeat ,  qui  eum  vendidii, 
requircndi  res  ejus,  ubicumque  invcnire  potuerit  —  7.  Si  quis  sennis  de 
peculio  8U0  fuerit  redemptus ,  et  hoc  dominus  ejus  forte  nescierit  ;  de  domini 
potestate  non  exeat ,  quia  non  pretium ,  sed  res  servi  sui ,  dum  ignorât,  acce* 

pit  —  Folquin.  Chariul.  p.  61.  Ad  a.  776 Ego  Waldbertus....  tibi  tradidL.... 

oxnncm  rem  portionis  meae,...  id est  tam  terris,  mansis,  casticiis ,  mancipium I 
nomine  Bledlnarus,  cum  omni  etneks  et  peculiarl  suo...  Ibid.  p.  66.  Mancipia 
cum  omni  ethnike  et  peculiari  eorum. 
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»  son  maître  Fignore  ;  qu'il  ne  sorte  pas  de  la  puissance  de 
»  son  maître;  car  ce  n'est  pas  le  prix  de  l'esclave,  mais  la 
»  chose  de  l'esclave,  que  lé  maitre  ,  dans  son  ignorance ,  a 
»  reçue.  » 

Tous  les  monuments  contemporains  témoignent  en  effet 
que  sous  la  domination  des  Barbares  comme  sous  celle  de 
Rome ,  les  colons  continuèrent  d'être  vendus  avec  leurs 
champs,  les  pâtres  avec  leurs  troupeaux  *.  L'esprit  des  insti- 
tutions a  changé  bien  plus  que  les  institutions  elles-mêmes  ; 
le  principe  est  atteint  dans  sa  racine,  mais  les  formes  sub- 
sistent et  subsisteront  long-temps  encore.' 

N'y  avait-il  donc  entre  les  colons  et  les  diverses  catégories 
de  censitaires  que  nous  avons  énumérées  en  commençant, 
aucune  autre  différence  que  celle  de  leur  origine,  et  som- 
mes-nous autorisés  à  les  confondre  dans  la  même  condition 
sociale  ? 

Les  analogies  sont  bien  plus  frappantes  que  les  différences, 
luais  elles  sont  moins  décisives.  Comme  les  colons ,  tous  les 
censitaires  indistinctement  fécondaient  de  leurs  sueurs  la 
terre  qui  servait  à  les  nourrir ,  mais  qui  devait  toujours  res- 
t^*  la  propriété  d'un  autre.  Comme  eux  encore  ils  étaietit 
dans  la  dépendance  civile  et  sous  la  responsabilité  morale  du. 
seigneur  qui  les  employait;  mais  les  colons,  attachés  éternel- 
lement à  la  glèbe  du  maitre ,  étaient  en  quelque  sorte  rivés 
à  la  servitude ,  et  ne  pouvaient  recouvrer  leur  indépendance 
que  par  un  affranchissement,  c'esM-dire  par  un  acte  qui 
constatait  leur  esclavage;  tandis  que  le  simple  censitaire  con- 
servait sa  liberté  sur  la  terre  d'autrui  et  se  réservait  le  plus 
souvent  le  droit  de  la  quitter  lorsque  les  conditions  de  son 
uiarché  cessaient  de  lui  convenir .  Il  n'engageait  sa  liberté  que 
pour  uii  temps,  et  par  un  simple  contrat  de  louage;  La  terre, 
cultivée  et  fécondée  par  ses  mains,  n'exerçait  sur  lui  aucun 
empire.  Elle  ne  prenait  point  possession  de  sa  personnalité; 
il  n'y  engageait  que  ses  services,  son  travail,  sa  sueur  avec  la 

1  Grèges  cum  pastoribus.  (  Acte  de  vente  au  monastère  de  Saint'Bertin»  a,  723. 
i^  Polquin,  Chartular,  p.  A9.  ) 


>i  96  DU  COLONAT. 

semence  quMI  lui  confiait;  et  cela  pour  un  temps  limite, 
quelquefois  seulement  jusqu'à  la  moisson  nouvelle.  Ceci  n'est 
rien  moins  qu'un  phénomène  dans  Tbistoire  du  genre  hu- 
main. C'est  la  première  apparition  du  travail  libre  dans  le 
monde  ;  car  c'est  a  peine  si  l'antiquité  avait  connu  quelque 
'  chose  qui  ressemblât  à  ce  que  nous  avons  ici  sous  les  yeui. 
Nous  avons  dit  que  le  caractère  distinctif  de  la  tenure  féo* 
dale  était  la  foi  et  l'hommage;  mais  que  celui  de  la  tenure 
censuelle  é.ait  le  cens  ou  la  rente.  11  sjemble  que  cette  rente 
une  fois  fixée  dut  rester  à  peu  près  Invariable  ;  car  dans  la 
loi  >I5  du  titre  i,  liv.  x  de  la  loi  des  Wisigoths,  il  est  dit 
qu'elle  pourra  être  augmentée,  si  après  une  ou  plusieurs  gé- 
nérations le  concessionnaire  met  en  culture  une  plus  grande 
quantité  de  terre  que  celle  qui  lui  a  été  primitivement  ac- 
•  cordée  ^;  ce  qui  suppose  que  lorsqu'il  restait  dans  les  limites 
de  la  concession  primitive,  la  rente  devait  rester  au  même 
taux.  D'ailleurs,  il  existe  d'autres  textes  qui  le  disent  for- 
mellement 2,  D'un  autre  côté,  la  loi  ^  9  du  même  titre  statue 
qu'elle  ne  peut  se  prescrire  qu'au  bout  de  cinquante  ans^; 
ce  qui  semble  moins  une  innovation  barbare,  qu'une  aggra- 
vation de  la  loi  romaine;  car  nous  avons  vu  qu'Honorius et 
Théodose  avaient  accordé  la  prescription  aux  hommes  après 
trente  ans^  aux  femmes  au  bout  de  vingt  ^.  Mais  là  loi  des 
Wisigoths  est  remarquable  entre  toutes  par  sa  dureté  envers 
Tesclave.  C'est  un  reste  de  la  colère  romaine. 


1  Leg,  Wlslg,  X.  t.  1. 1. 13. 

2  Piopini  régis  Capitulare  Papiense.—a*  789,6.  SteUt  nobis  de  homioibus  lUiel- 
lariis,  utnallus  comis  nec  juniores  eorum  cos  amplius  non  distringant  nec  in- 
quieteat,  nisi  sicut  a tempore  Longobardorum  eorum  fuit  consuetudo.  —Btotharii 
I  imperut.  CapituL  Longobard,  ap.  Pertt.  t.  m.  p.  371.  »  6.  Preecipiiiius  ut  nova 
conditio  aldioni  a  domino  non  imponatur.  —  C'était  aussi  la  loi  romaine.  Cod. 
Just.Ta,  t,  47. 1.  23.  $  2.  CaTeant  âatem  possessionum  domini,  in  quibus  taies 
coloni  constituti  sunt,  aliquam  innovationem  vel  \iolentiam  eis  inferre.  Si 
enim  hoc  approbatum  fuerit,  et  per  judicem  pronuntiatum ,  ipse  proTincie 
moderator....  provideat. 

3  Le  g,  fVisig,  1.  x.  1. 1.  1. 19. 

4  V.  Justinien  abrogea  cette  disposition.  [Cod,  Just.  xr  t.  47. 1.  22.)  Du  reste,  on 
trouve  postérieurement,  çà  et  là,  des  retours  inattendus  à  la  sévérité.  —  jTaro/. 
M,  Capitulare  Ticinens,  a,  801.—  8.  Ubicumque  intti  Italia  sive  rcgius  sive  ec- 
clesiasticus ,  vel  cujuslibet  alterius  hominis  senrus  fngitiyns  Inventus  fberit,  a 
domino  suo  sine  uila  annorum  prcscriptione  vindicetur.  —.V.  etiavuIiludùiBD^L 
Capital,  Longobard.  a,  819.  S  2. 
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Le  cens  se  payait  moins  en  argent  qu'en  nature  * .  C'était 
la  méthode  barbare  outre-^Rhin.  Les  Romains  s'y  étaient  con- 
formés; et  il  en  est  resté  toujours  quelque  chose  dans  la  pra- 
tique des  nations  modernes ,  jusqu'en  ces  derniers  temps  2. 
Le  censitaire  était  dans  l'obligation  de  payer  le  cens  à  certains 
termes  et  dans  certains  lieux  désignés  et  fixés  par  l'usage  ^. 
Quiconque  refusait  de  le  payer  perdait  par  cela  même  son 
droit  à  la  tenure ,  et  la  censive  tombait  en  commise.  La  loi 
des  Wîsîgoths  le  dit  formellement*.  Il  n'y  a  donc  aucune 
vérité ,  au  moins  pour  l'époque  qui  nous  occupe ,  dans  la 
maxime  des  feudistes;  à  savoir,  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la 
commise  censuellcj  sous  prétexte  que  dans  le  bail  à  cens  le 
rapport  n'existe  qu'entre  les  choses  et  non  entre  le^  per- 
sonnes. Cette  rente  était,  sur  les  terres  du  roi,  du  neuvième 
des  fruits ,  et  de  la  dîme  du  bétail  ^  ;  et  il  est  probable  que 
cette  proportion  était  généralement  admise. 

Mais  le  cens  ne  constituait  qu'une  partie  des  obligations 
du  colon  ;  il  faut  y  joindre  les  corvées.  Ce  mot  rappelle  l'un 
des  plus  pénibles  souvenirs  du  moyen-âge ,  et  c'est  au  moyen- 
âge  que  tout  l'odieux  en  est  resté.  Et  pourtant  l'institution 
remonte  plus  haut;  c'est  un  des  nombreux  stigmates  que 


1  Karoli  M.  Capituiare  de  ViUis.  —  8.  Gensa  de  viUis  nostris  qui  vinum  debent, 
in  cellaria  nostra  mittat.  —  V.  etiam  Relatio  oratorum  ad  imperatorem,  à,  828. 
S?)  et  les  divers  cartulaires.  ^KaroU  tL  Bdictum  Pistense,  a,  86/U  —  20.  Et  non' 
pro  bac  occasione  a  mansuariis  -vel  ab  bis  gui  censum  debent,  msgor  modius, 
nisi  sicut  consuetudo  fuit ,  exîgatur. 

iCoeL  JusL  XI.  t  IH.  1.  5.  Domini  praediorum  id  quod  terra  praestat,  acci- 
piant.  Pecuniam  non  requirant ,  quam  rustici  optare  non  audent;  nisi  consue- 
tudo prtedii  boc  exigat. 

3  Hladowici  L  Capitula  Leffi  SaUcœ  addita.  a.  819.  —  3.  Statuendum  est ,  Ut 
nnusquisque ,  qui  censum  regium  solvere  débet,  in  eodem  loco  illum  persoi- 
vat ,  abi  pater  et  avus  ejus  sol^cre  consueyerunt. 

4  Leg,  fVisig.  1.  x.  t  1 1.  11.  Terras,  quse  ad  placita  canonis  data  sunt,  qui- 
cnmque  suscepit,  ipse  possideat,  et  canonem  domino  singulis  annis  qui  fuerit 
defiinctus  exsolvat;  quia  placitum  non  oportet  interrompt  Quod  si  canonem 
coDstitutum  singulis  annis  implere  neglexerit,  terras  dominus  pro  suo  Jure  da 
fendat  ;  quia  sua  culpa  beneficium  quod  fuerat  consecutus ,  amittat ,  quia  pla- 
citum non  implesse  contincitur. 

5  Hludowici  et  Hlotharii  Capituiare.  a.  829.  —  9.  De  illis  qui  agros  dominicatos 
propterea  neglexerit  excolere,  ut.nonas  et  décimas  exinde  non  persoivat,  et 
^enas  terras  ad  excolendum  propter  hoc  accipit ,  Tolumus  ut  de  tribus  aonie 
ipsam  nonam  et  decimam  cum  du  a  lege  persolvat 
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Tempire  romain  a  laissés  sur  runivers  au  moment  où  il  a 
été  brisé  par  les  Barbares.  L'administration  romaine,  mal- 
gré la  perfection  relative  et  la  supériorité  incontestée  de  son 
mécanisme,  ayait  constamment  laissé  en  dehors  de  son  ac- 
tion une  partie  considérable  des  intérêts  que  les  gouverne- 
ments modernes ,  mieux  inspirés,  ont  placés  exclusivement 
dans  leurs  attributions  et  sous  leur  dépendance»  Au  lieu  de 
se  charger  résolument  de  toutes  les  branches  du  service  pa- 
blic ,  et  d'en  conGer  la  direction  à  des  agents  soldés  par  elle , 
comme  on  le  fait  de  nos  jours;  elle  trouva  plus  commode  et 
moins  dispendieux  d'attacher  à  chaque  service ,  comme  à 
une  sorte  de  glèbe  administrative,  une  classe  particulière  de 
citoyens^  de  véritables  corporations  qui  se  transmettaient 
hérédiiairement  les  avantages  et  les  obligations  attachés  à 
leur  office.  Ainsi  Farmée,  le  sénat,  la  curie ,  c'est-à-dire  les 
rangs  supérieurs  de  la  société,  se  recrutaient  et  se  perpé- 
tuaient par  ces  moyens.  11  en  était  de  même  des  conditions 
les  plus  humbles  :  les  charges  de  boulanger,  de  porcher, 
d'ouvrier  en  soie,  de  courrier  public,  etc.,  étaient  hérédi- 
taires '  ;  et  l'Etat ,  au  lieu  d'argent,  n'avait  que  des  ordres  à 
donner  à  ses  fonctionnaires.  Les  parties  les  plus  élevées  de 
Tadministration  ne  se  réglaient  pas  d'une  autre  manière.  L'en- 
dignement  des  rivières ,  la  construction  des  ponts ,  l'enti^e- 
tien  de  la  voie  publique,  la  construction  et  la  réparation  des 
édifices  publics ,  palais  du  prince^  retais  de  poste ,  maisons 
de  charité ,  tribunaux ,  églises ,  se  faisaient  toujours  par  ré- 
quisitions et  par  corvées;  et  c'étaient  les  contribuables  qui, 
après  avoir  livré  au  fisc  leurs  denrées  et  leur  argent,  étaient 
encore  dans  l'obligation  de  mettre  leurs  bras  à  son  service. 
Nous  verrons  ailleurs  que  les  Barbares ,  et  les  Francs  en 
particulier,  avaient  adopté  le  même  système.  Mais  ce  qui  se 
pratiquait  dans  l'Etat,  se  pratiquait  encore  sur  une  échelle 
réduite  dans  la  famille;  le  servage  administratif  n'étant  en 
quelque  sorte  qu'une  continuation  et  une  extension  du  ser- 

1  Voir  Imtltutltian»  mérovingienne* ,  p.  143. 
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vage  domestique.  Et  de  même  que  dans  Tintérieur  de  la 
maison  il  y  avait  des  esclaves  chargés  de  faire  le  pain ,  Tba- 
billement,  la  coiffure,  la  chaussure  du  mailre;  de  même  il 
existait  au  dehors  des  colons  qui  devaient  faire  ses  semailles, 
sa  fenaison,  sa  moisson  et  ses  vendanges.  Gela  existait  déjà 
sous  les  Romains  ^ ,  et  cela  se  continua  sous  les  Barbai*es. 
Cétait  Tune  des  conditions  de  la  tenure  censuelle.  Les  obli- 
gations étaient  variables  dans  leurs  formes,  mais  le  principe 
ne  variait  jamais.  Le  détail  serait  infini.  11  suffira  de  citer 
quelques  textes^  : 

«À.  Pour  ce  qui  est  du  service  et  du  tribut  des  colons  et 
»  serfs  d'église ,  que  le  juge  (c'est-à-dire  l'intendant)  déter- 
«  mine  la  quotité  du  champart^  et  qu'il  ait  soin  que  le  colon 
•  donne  à  proportion  de  ce  qu'il  possède.  Sur  trente  bois- 
»  seaux  qu'il  en  donne  trois  ;  et  pour  le  droit  de  pacage ,  qu'il 
»  paie  selon  l'usage  de  la  province.  » 

«  2.  Pour  les  corvées  d'obligation ,  chaque  colon  est  tenu 
»  d'ouvrir,  semer,  clôturer,  moissonner,  recueillir  et  voi- 
»  turer  une  superficie  de  quarante  perches  de  long  sur  quatre 
»  perches  de  large ,  à  dix  pieds  la  perche.  Dans  la  prairie , 


1  Dans  le  Digeste ,  xxxviu.  i.  il  edt  question  des  corvées  des  affiranchis,  operœ 

2  Leg,  Bajuw.  t.  1. 14.  De  colonla  vel  servis  ecclesiœ  quallter  serviant,  —  1  De 
colonis  Tel  servis  ecelesiae  quallter  serviant  Tel  qualia  tributa  reddant ,  hoc  est 
^arium  secundum:  aestimationem  judicis;  provideat  hoc  judex  secundum 
^od  habét  donet.  De  triginta  modiis  très  donet ,  et  pascuarium  solvat  secun- 
dnm  usum  provincis.  —  2.  Andecingas  légitimas ,  hoc  est  perticam  decem. 
pedes  habeatcm ,  quatuor  perticas  in  transverso ,  quadraginta  in  longo  arare, 
eeminare,  claudere  ,  colligere ,  trahere  et  recondere.  A  Iremisse  unusquisque 
accola  ad  duo  modia  sationis  excolligere ,  seminare ,  colligere  et  recondere 
debeat  Etvineas  plantando  claudere,  fodere,  propaginare,  praBCidere ,  vinde- 
miare.  —  3.  Reddant decimum  fascem  de  lino ,  de  apibus  decimum  vas;  pullos 
quatuor ,  ova  quindecim  reddant.  —  4.  Parafredos  douent ,  aut  ipsi  yadant  ubi 
cis  i^junctum  fuerit.  Angarias  cum  carro  faciant  usque  quinquaginta  leugas; 
*nipliu8  non  minentur.  —  5.  Ad  casas  dominicas,  stabulare,  fœnile,  granicam 
▼el  tuninum  recuperando,  pedituras  rationabiles  accipiant  ;  et  quando  necesse 
'uerlt,  omnino  componant  Calcefumum  ubi  prope  ifuerit,  ligna  aut  petras 
quinquaginta  homines  faciant;  ubi  longe  fuerit,  centum  homines  debeant 
exire;  et  ad  civitatem  vel  ad  villam ,  ubi  necesse  fuerit,  ipsam  calcem  trahant. 
—6.  Servus  autem  ecclesiae  secundum  possessionem  suam  reddat  tributa.  Opéra 
▼ero  très  dies  in  hebdomada  in  dominico  operetur ,  très  vero  sibl  faciat.  Si  vero 
dominùs  ejus  dederit  ci  boves  aut  alias  res  quas  habet,  tantum  serviat  quantum 
^  Per  possibililatem  impositum  fuerit.  Tamen  injuste  neminem  ow>riniat. 
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»  il  devra  clore ,  couper,  recueillir  et  voiturer  la  valenr  d'un 
3»  arpent.  De  plus,  cbacon  sera  tenu  de  moissonner,  semer, 
»  recueiflir  et  mettre  en  grenier,  depuis  un  tiers  de  boisseao 
y>  de  semailles  jusqu'à  deux  boisseaux.  Dans  la  ^igne,  cba- 
»cun  travaillera  à  planter,  clôturer,  bécber,  propager, 
»  tailler  et  vendanger.  » 

«  3.  II. donnera  le  dixième  faisceau  de  lin  et  la  dixième 
»  rncbe ,  quatre  poulets  et  quinze  œufs.  » 

«  4.  Il  fournira  des  chevaux  de  transport ,  ou  il  marchera 
»  lui-môme  partout  où  il  lui  sera  ordonné.  Il  ira  avec  sa 
i>  charrette  jusqu'à  une  distance  de  cinquante  lieues ,  mais 
»pas  plus  loin.  » 

«  5.  Pour  la  réparation  de  la  maison  seigneuriale  ^  de  Té- 
»  table,  du  fenil^  du  grenier  et  des  murs  de  clôture,  on  lui 
»  assignera  une  tâche  raisonnable  ;  et  s'il  y  manque,  il  paiera 
»  l'amende.  Lorsque  le  four  à  chaux  sera  proche,  cinquante 
»  hommes  seront  employés  a  y  transporter  des  pierres  et  do 
»  bois  ;  lorsqu'il  sera  éloigné ,  on  y  en  emploiera  cent  ;  et 
»  pour  la  chaux ,  ils  devront  la  voiturer  ou  à  la  ville  ou  à  la 
»  ferme ,  selon  le  besoin.  » 

«  6.  Quant  au  serf  de  l'église,  qu'il  paie  tribut  propor- 
»  tionnellement  à  ce  qu'il  possède.  Qu'il  travaille  trois  jours 
»de  la  semaine  pour  son  maître,  et  trois  jours  pour  lui- 
»  même.  Mais  si  son  mattre  lui  a  donné  ses  bœufs  et  le  reste 
»  de  son  mobilier  ;  qu'il  travaille  pour  son  maître  autant 
»  qu'il  le  pourra  ;  mais  que  personne  ne  soit  opprimé  in- 
»  justement.  » 

Et  dans  une  autre  loi  ^  : 

«  Que  les  serfs  de  l'église  lui  paient  le  tribut  légitime, 


1  Lçg.  AUan.  t.  22.  —  Servi  enim  ecclesiae  tributa  sua  légitima  reddant ,  qoin- 
decim  siclas  de  cervisa,  porcum  Talentein  treinisse  uno,  panem  modla  dao, 
pullos  quinque,  oya  Tiginti.  Ancillae  autem  opéra  imposita  sine  neglecto  fa- 
ciant  Servi  dimidium  sibi,  et  dimidium  in  dominico  arativum  reddant.  Et  si 
«uper  haec  est,  sicut  servi  ecclesiasaci  ita  faciant ,  très  dies  sibi ,  et  très  in  do- 
minico. —,23.  Liberi  autem  ecclesiastici,  quos  colonos  vocant,  omnes,  sicniet 
coloni  régis ,  ita  reddant  ad  ecclesiam.  —  Si  quis  légitime  tributum  anteste- 
terit,  per  jussionem  judicis  sui  sex  solidis  sit  culpabilis.  —  Et  opéra  quseque 
imposita  ei  fuerlnt,  secundum  mandatum,  aut  quo  modo  lex  babet ,  si  non  ad- 
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»  c'eist-à-dîre  quinze  sicics  de  cervoise ,  un  porc  de  la  valeur  ' 
»d'uD  tremisse,  deux  boisseaux  de  blé,  quinze  poulets, 
»  vingt  œufs.  Les  servantes  feront  sans  négligence  les  ouvra- 
»  ges  qui  leur  seront  commandés.  Les  serfs  laboureront  moi- 
))tié  pour  eux  et  moitié  pour  leur  seigneur.  Et  s'il  y  a  autre 
»  chose  à  faire ,  ils  le  feront ,  comme  les  serfs  ecclésiastiques , 
»en  travaillant  trois  jours  pour  eux  et  trois  jours  pour  leur 
.»  seigneur. 

»  Quant  aux  sujets  libres  de  l'Eglise,  que  Ton  appelle  co- 
Wo»*;  qu'ils  soient  tous  tenus  envers  l'Eglise ,  comme  les 
«colons  du  roi  sont  tenus  envers  le  roi. 

»  Si  quelqu'un  d'eux  refuse  le  tribut  légitime,  que  le  juge 
«(c'est-à-dire  le  maire  ou  intendant)  le  coildamne  à  payer 
»  six  sols. 

»  Pour  les  autres  tâches  qui  lui  seront  imposées  aux  ter- 
»mes  de  la  coutume  ou  de  la  loi  ;  s'il  refuse  de  s'y  soumet- 
•  tre,  qu'il  fasse  amende  de  six  sols. 

»  Et  si  le  juge ,  par  l'ordre  du  maître ,  lui  transmet  son 
«signet  ou  toute  autre  marque  de  sa  volonté,  en  lui  ordon- 
»nant  de  venir  le  trouver  ou  d'aller  en  voyage  pour  son  ser- 
»  vice,  et  que  le  colon  refuse  d'obéir,  qu'il  fasse  amende  de 
»  six  sols. 

»Maîs  s'il  méprise  le  signet  de  l'évéque,  qu'il  s'agisse 
»  d'aller  ou  de  venir ,  qu'il  fasse  amende  de  douze  sols  ». 

On  le  voit,  Thomme,  même  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables ,  n'est  plus  abandonné  sans  appui  à  la  discrétion 
de  l'homme.  La  loi,  autrefois  fière  et  dédaigneuse  comme 
l'empereur  qui  la  dictait ,  se  souciait  peu  de  telles  misères , 
et  ne  descendait  que  rarement  dans  les  tristes  régions  tiabt- 
tées  par  l'esclavage  ;  et  si  parfois  elle  y  descendait ,  c'était 
pour  y  enchaîner  l'esclave  plus  étroitement,  et  pour  aggra- 

impleveiit .  sex  soUdis  sit  culpabilis.  —  Et  si  slgillum  ant  signum  qualecunque 
jodex  per  jussionem  domini  sui  transmiserit ,  et  eum  yenlre  jnsserit ,  aut  am- 
bolare  in  aliquam  utilitatem ,  et  ille  neglexerlt ,  sex  selidis  sit  culpabilis.  --  Si 
atitem  sigillum  episeopi  neglexeiit ,  aut  ad  veniendum  ,  aut  ad  ainbiilandiHn  , 
iiM  jusserit ,  duodecim  solidis  sit  cuipabilis.  —  Voir  d*anti  es  détails  dans  la 
Dissertation  xix ,  de  Muratorl ,  «f«  Tribtttis*  —  V.  eiiam  Marcnlf,  Foi^muL  n,  56. 
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ver  uùe  situation  déjà  si  misérable.  Aujourd'hui  eHe  sMnter* 
pose  avec  douceur  entre  Tesclav^et  le  maître ,  et  règle  avec 
justice  les  droits  et  les  devoirs  qui  les  lient.  Désormais  ie^ 
malheureux ,  qui  était  jusqu^ ici  tailiable  et  corvéable  à  merci, 
sera  admis  à  invoquer  la  loi  et  la  coutume,  c'est-à-dire  ua 
droit  plus  sacré  que  le  caprice  de  son  seigneur.  11  refusera 
obstinément  de  se  soumettre  aux  nouveautés;  et  pour  la  pre- 
mière fois,  ce  bétail  humain  que  Ton  appelait  des  colons, 
aura  une  volonté  ' . 

On  voudra  bien  remarquer  que  nous  avons  déjà  dans  les 
textes  qui  précèdent  toutes  les  obligations  roturières  usitées 
au  moyen-âge;  champart,  droit  de  pacage ,  travaux  manuels 
pour  les  semailles  et  la  moisson  ^  prestations  en  nature,  cha^ 
rois,  voyages ,  coopération  personnelle  à  la  construction  et 
à  la  réparation  du  manoir  seigneurial  et  des  édifices  qui  eo 
dépendent.  D^autres  monuments  nous  fournissent  celles  qui 
manquent  ici;  les  péages  et  les  marchés^ ,  la  moulte  ^,  le 


1  KaroU  IL  Edlctum  Piitense.  a.  Seâ.  —  S9.  Ut  illi  coloni ,  tam  fiscales  quam 
et  eccleftiastlcl ,  qui  sLcut  in  polyptycis  continetur  et  ipsi  non  denegant,  camH 
pera  et  manopera  ex  antiqua  consuetudine  debent,  et  margillam  et  alia  qusque 
carricare ,  quas  illi  non  placent,  renuunt,  quoniam  adhuc  in  illis  anttquds  ton* 
poribus  forte  margila  non  trabebatur,  quœ  in  multislocis  tempore  avi  ac  dooini 
et  patris  nostri  Irahi  cœpit,  et  de  manoper»  in  scnrla  battere  nolunt ,  et  tamen 
non  denegant  quia  manopera  debent  ;  quidquid  incarricare  pr»cipitur  de  opéra 
carroperae ,  quando  illam  facere  debent ,  sine  uUa  differentia  carricent  ;  et 
quidquid  eis  de  opéra  manoperie ,  quandiu  Ulam  facere  debent,  pnecipitufi 
similiter  sine  ulla  differentia  faciant. 

2  Hludowici  /.  Capitulare  Aquisgran,  a,  820.  —  S.  Nemo  ex  bis  qui  pontes  fa- 
ciunt,  aut  de  immunitatibus  aut  de  fiscis,  aut  de  liberis  hominibus ,  cogantar 
pontaticum  de  eodem  quem  fecerunt  ponte  persolTere.  Et  si  forte  quilibet  vo- 
luerit  ex  propriis  faeultatibtu  eumdem  pontem  emendare  vel  refteere  ,  quamvU  ^ 
8uU  propriis  rébus  eumdem  pontem  emendat  vel  refieiat ,  non  tamen  de  eode* 
ponte  majorem  censum  exigere  prœsumat^  nisi  sicut  consuefudo  fuit  etjustum  esn 
dinoseitur,  -  Diplôme  de  Louis  TEnfiant ,  sous  la  date  de  908 ,  accordant  aox 
évéques  d'Eichstadt  le  droit  de  construire  des  Tilles ,  d'établir  des  marchés,  des 
ateliers  de  monnaies ,  des  péages.  [Ap,  Palkenstein.  Cod,  Diplom,  antiq.  Nortgo^ 
p.  17.  )  ~  Charte  de  Dagobert  accordant  aux  moines  de  Saint-Denys  tous  les 
droits  de  marché  à  la  foire  quMl  établissait  à  leur  proût  dans  le  Toisinage  da 
monastère.  (  D.  Bouq,  t.  iv.  ) 

3  Karoli  M.  Capitulare  de  VlUis.  —  62.  Vt  unusqulsquejudex  per  singalosafi- 
nos...  quid  de  mansis,...  quid  de  censis,...  quid  de  moUnis,  quid  de  forestibas..*» 
—  Foiquini  ChartuL  p.  Propterea  Tobis  in  Ghristo  patribus  dono  per  banc  epla- 
tolam  donatlonis ,....  villam  proprietatis  me» ,  nuncupante  Sitdiu;,...  cum  do- 
mibus,  aediflciis,  terris  cultis  et  incultis,  mansiones  cum  syUis, pratis, pas- 
cals, aquis  *  aquarumve  de  cursibus ,  seu  farinariis. 
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foaroage,  le  droit  de  chasse,  la  monnaie,  etc.  ^  On  le  voit, 
nous  sommes  déjà  en  pleine  féodalité. 

Du  reste  ^  on  voudra  bien  remarquer  que  ces  bannalUé» 
au  moyen-âge  ne  sont  qu^une  conséquence  naturelle  de  Tidée 
que  les  Germains  se  faisaient  des  liens  qui  unissaient  les  co- 
tons et  les  vassaux  à  leur  seigneur.  Soit  qu'ils  logeassent 
sous  son  toit ,  ou  seulement  sur  une  terre  qui  relevait  de  lui , 
ils  faisaient  également  partie  de  sa  famille^y  et  dèslor&  rien  .ne 
paraissait  plus  convenable  que  de  les  astreindre  à  suivre  le 
four  et  le  moulin ,  et  quelquefois  le  taureau  et  le  verrat  sei- 
gneurial. L'usage  doit  remonter  fort  haut;  car  il  tient  inti- 
mement au  genre  d'économie  domestique  qui  prévalait  chez 
tous  les  peuples  de  Tantiquité,  à  celui  où  tous  les  besoins  de 
la  maison  et  ceux  du  maitre  étaient  également  servis  par  des 
ieselaves  ou  des  colons. 

Or ,  on  est  en  général  trop  porté  à  croire  que  sous  ce  rap- 
port le  renversement  de  Tempire  et  rétablissement  des  Bar- 
bares avaient  profondément  modifié  Té/onomie  domestique 
dans  les  sociétés  nouvelles  qui  venaient  de  naître  au  milieu 
de  ces  bouleversements.  Le  commerce,  dans  l'antiquité  com- 
me dans  les  temps  modernes^  semble  avoir  été  affranchi 
d'assez  bonne  heure  ;  et  on  peiit  même  douter  qu'il  ail  jamais 
pu,  9 aucune  époque ,  s'accorder  avec  l'esclavage.  Mais  l'in- 
duâtrie  est  long- temps  restée  en  servage;  et  au  IX®  siècle, 
c'étaient  encore  la  fille  et  la  femme  du  colon  qui  filaient  et 
tissaient  les  habits  du  maitre,  comme  au  siècle  de  Tacite *. 

Il  est  facile  de  voir ,  par  les  textes  qui  précèdent ,  que 

i  Prœeeptum  Theodorici  régis  Praneorum^  de  moneta  AigUberto ,  Cenomannia» 
'"^iitpiseopOfSuigque  suceessoribus  concessa^  (Ap.  D.  Bouq.  t.  iv.  p.  627}....  Gom- 
P^om  sitpnideiitiie  omnium  fidelimn ,  qnatenus  Aiglibertus ,  Genomannice 
wbis  archiepiscopus,  nos  deprecatus  est  uti  monetam  in  sua  ciyitate....  ei  con- 
^^ci'cmus.....  KaroU  M,  ChaaU  pro  montuter,  Dionyi.  a.  774.  Aut  feramlna  sine 
ucentia  abbatis  capienda. 

2  Betuficiorum  fiscorumque  regalium  describendorum  formula,»».  Seiriles  veto 
BttMid  vestiti  19.  —  Quorum  reddit  unusguisque  annis  singulis  friskingam  I,... 
yperatur  in  ebdomada  3  dies ,  scaram  facit ,  parafredum  donat.  Uxor  Tero  il- 
«08  facit  camisilem  1  et  sarcilem  1,  conficit  bracem  et  coquit  panem.—  KaroU 
*  Capitttlare  Aquiêgran.  a.  813.  —19....  Et  ut  foeminae  nostrae  quae  ad  opus  nos- 
^^  8nnt  scnrientes ,  habeant  ex  partibus  nostris  lanam  et  linum ,  et  faciant 
ttrclllog  et  camlsUos,... 
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toutes  les  corvées  se  dmsftient  en  charrois  et  en  travail]^ 
manuels ,  en  carroperœ  et  en  manoperœ ,  comme  on  disait  au 
moyen-âge. 

Il  résulte  en  outre  de  la  eomfMiraison  de  ces  textes  qu^a» 
dessous  de  la  condition  des  colons  se  trouvaft  une  conditioo 
plus  misérable  encore ,  celle  des  serfs.  Mais  ceci  était  ua 
reste  de  Fesclayage  antique,  que  Tesprit  du  christianisme  et 
le  progrès  des  institutions  politiques  tendaient  de  jour  en 
jour  à  effacer.  Les  affranchissements  diminuaient  incessam- 
ment le  nombre  de  ceux  qui  portaient  encore  sur  eux  cette 
flétrissure  de  la  servitude  romaine.  Autrefois,  la  loi  impé- 
riale, dure  et  inexorable  comme  la  civilisation  qui  Tarait 
inspirée,  avait  mis  des  bornes  à  l'humanité  des  maîtres, 
en  fixant  le  nombre  d'esclaves  qu'ils  pouvaient  affranchir 
en  mourant^.  La  loi  chrétienne  était  plus  tendre  et  moins 
jalouse.  Elle  faisait  un  devoir  dé  la  miséricorde  et  de  la 
pitié.  Aussi  ^  Fesclavage  personnel  et  domestique  dispar^t^l 
peu  à  peu  du  milieu  des  nations  chrétiennes ,  comme  une 
souillure  toute  païenne  et  désormais  incompatible  avec  l'es- 
prit nouveau  qui  venait  de  régénérer  k  monde.  D'ailleurs, 
depuis  que  le  christianisme  avait  pris  possession  du  Nord, 
la  source  impure  où  la  servitude  se  retrempait  depuis  tant 
de  siècles  avait  été  tarie  pour  toujours.  Le  marchand  d'es- 
claves trouvait  les  marchés  déserts  en-deçà  comme  au-delà 
du  Rhin^  et  la  guerre  elle-même  ne  sufBsait  plus  pour  ali- 
menter son  trafic.  Le  nombre  des  colons  augmenta  dans  la 
même  proportion.  Cette  forme  intermédiaire ,  moins  dé- 
gradante et  plus  humaine,  répugnait  moins  à  l'esprit  an 
christianisme  «et  aux  maximes  de  miséricorde  et  de  pitié 
qu'il  avait  fait  prévaloir.  Aussi ,  se  répandît-elle  avec  uDe 
prodigieuse  rapidité;  et  quand  l'Empire  disparut,  l'institu- 
tion recouvrait  déjà  toutes  lés  contrées  de  TOccident.  Les 
campagnes  n'étaient  plus  cultivées  que  par  des  colons,  et  on 
les  trouvait  par  troupeaux  dans  les  latifundia  de  la  Gaule. 


1  V.  in$Ht,  de  Galu$, 
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lisez  les  polyptyques  des  abbayes  et  les  testaments  des  évé« 
ques.  SaÎQt'Rémy^  dans  le  sien ,  dispose  nommément  de 
quatre-vingt-neuf  qui  lui  appartenaient,  indépendamment^ 
comme  il  le  dit  lui-même,  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  men- 
tioQoés  ^ .  Plus  tard ,  Alouin ,  abbé  de  Saint-Loup  de  Troyes^ 
de  Saint-Martin  de  Tours,  de  Saint-Josse  en  Pontliieu  et  de 
Ferrières  en  Gâtinais,  en  avait  une  quantité  si  prodigieuse, 
que  Elipand  de  Tolède  Taccusait  d'avoir  vingt  mille  esclaves 
à  son  service^.  Une  seule  des  nombreuses  villœ  du  monas- 
tère de  Saint- Wandrille ,  au  viii siècle,  renfermait  quatre- 
vingt-quatre  manses  ;  ce  qui  suppose  un  total  de  Irais  cent 
(renk'six  colons  dans  cette  seule  villa  y  en  comptant  seule- 
ment quatre  colons  par  mause^. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  censitaire ,  semblable  en  cela 
a  un  simple  usufruitier ,  ne  pouvait  en  aucun  cas  détériorer 
ttcensive^.  Plusieurs  textes  nous  apprennent  combien  Tabus 
était  fréquent  et  le  remède  inefficace  ^  : 

«  Comme  il.  arrive  en  divers  lieux  que  1^  colons  duvfisc 
»  et  de  rÉglise  vendent  l^urs  héritages,  c'est-à-dire  les  man- 
»  ses  quMls  tiennent,  non  seulement  à  leurs  pairs ,  mais  en- 
»eore  à  des  clercs  réguliers,  à  des  prêtres  villageois  ou  à 


1  Qiios  intestates  rellquero.  (Tl^doard.  HisU  18.) 

2  Fleury ,  Hist,  êcelésiast. ,  t.  x.  p.  32.  —  V.  le  Cartulaire  de  Saint-Père  de 
Qiartres,  publié  par  M.  Guérard. 

i€t9ta  abbai,  FontaneUetu ,  ad  a.  7^7-718....  Fossensio  qnm  Tocatur  molîmuê- 
«091»,  sita  in  pago  Belloacensi  super  fluTium  Masse,  continens  mansos  octo- 
ginta  et  quatuor. 

4  P.  183. 

5  Karoli  U.  Edictum  Pistens.  a,  864.  —  30.  Ut  qi^niam  in  guibasdam  loCis  co- 
Vmi,  tam  fiscales  qnam  et  de  caeiB  Dfei  ,  suas  hereditates ,  id  est  mansa  quae 
tenant ,  non  solum  suis  paribus ,  sed  et  clericis  canonicis  ac  villanis  presby- 
feris  et  allis  quibuscumque  bominibus  -vendtint ,  et  tantumrnodo  sellam  re- 
iaent,  et  hac  occasione  sic  destrucie  Aunt  villas,  ut  non  solum  census  debitus 
inde  non  possit  exigl,-  sedetiam  qu»  terrae  de  singulis  mansis  fuerint,  jam  non 
possit  agnosci  ;  constituimus  ut  praecipiatur  a  nostris  ministerialibus,  et  a  mi- 
aistris  ecclesiastieis ,  ut  hoc  nuUo  modo  de  castero  fiât ,  ne  villas  destruct» 
atqae  cenfas»  fiant  ;  et  quicquid  de  singulis  mansis  sine  licentia  dominorum 
^ti  magisironim  per  «luoscumque  venditun  est,  recipiatur;  et  singulis  mansis, 
de  quibus  terrSB  venditae  sunt ,  et  de  quibus  census  decidit  pr(^ter  eorum 
impossibilitatem  qui  mansa  deservire  non  possunt ,  restituatur  ;  et  juxta  qua- 
Utatem  vel  quantitatem  terrse,  vel  vinearum  ad  singulos  mansos  pertinentium, 
pOBtquam  restaurât!  fuerint ,  ab  unoquoque  manao  census  ad  partem  dominl- 
cam  exigatur. 
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»  d^autres,  ne  gardant  pour  eux  que  la  maison.  Comme  il 
»  arrive  que  tes  fermes ,  par  cette  manœuvre ,  sont  tellement 
»  appauvries,  que  non  seulement  on  ne  peut  plus  en  retirer 
»  le  cens  qu'elles  doivent,  mais  encore  qu^il  est  impossible 
»  de  distinguer  quelles  teri*es  appartiennent  à  chaque  manse; 
»  nous  avons  arrêté  que  nos  officiers  et  ceux  de  TEglise  fé- 
»  raient  défense  d'en  agir  ainsi  à  Tavenir,  pour  empêcher 
»  que  les  fermes  ne  soient  détruites  et  confondues,  Ordon- 
ïi  nous  que  tout  ce  qui  a  été  vendu  de  cette  façon  sans  la  pe^ 
»  mission  des  maîtres  ou  des  intendants ,  soit  repris  et  rendu 
»  aux  manses  dont  on  Ta  détaché,  et  qui  ont  cessé  d'acquitter 
»  le  cené  par  impossibilité  de  le  payer  ;  et  qu'à  l'avenir  chaque 
3>  manse,  ainsi  restaurée,  paie  de  nouveau  au  seigneur  un 
»  cens^ proportionné  à  la  qualité  et  à  la  quantité  des  terres  et 
»  des  vignes  qui  en  dépendent,  » 

Ce  n'est  là ,  après  tout^  qu'une  chose  toute  naturelle;  et 
qui  ne  saurait  nous  étonner  ;  mais  nous  trouvons  dans  la  loi 
des  Lombards  une  disposition  bien  autrement  curieuse.  Elle 
décide  que  tous  les  profits  du  censitaire,  durantsa  jouissance, 
appartiennent ,  dauê  certains  coê,  au  propriétaire ,  et  doiveot 
rester  sur  la  tenue.  Et  la  condition  est  de  rigueur  ;  car  alors 
même  qu'il  serait  prouvé  que  l'acquisition  a  été  faite,  ou 
avec  les  propres  deniers  du  censitaire  avant  son  entrée  dans 
la  censive ,  ou  avec  la  dot  de  sa  femme;  il  n'en  serait  pas 
moins  tenu  d'en  faire  l'abandon ,  mais  cette  fois  après  \n- 
demnité^  : 

«  Si  un  homme  libre  entre  dans  la  case  d'un  autre  pour 
D  y  résider ,  et  à  la  condition  de  lui  payer  un  cens  ;  si  plus 


1  lAtîpranâ,  Leg*  ti.  80.  Si  quls  liber  homo  in  casam  alteiiiu  introierit  ad 
residendum  et  el  censum  reddendum ,  et  postea  allquid  emeiit  de  iUis  rebo» 
quas  secum  adduxerit,  quando  in  ipsam  casam  introiTit;  aut  forsitan  babuerlt 
res  de  muliere  sua  ;  si  exindç  emerit ,  et  sic  probatum  fUerlt ,  tune  ipsum  ne- 
gotium  dimittat  in  Ipsa  casa,  et  recipiat  pretium  suum.  Et  ipsa  prbbatlo  in  hoc 
ordine  fiât ,  ut  quando  de  rébus  mulieris  busb  allquid  comparavit,  adducat  ho- 
mines  qui  sciant  quod  ipsum  pretium  de  rébus  mulieris  suae  sit ,  ut  catutsa 
ipsa  non  Teniat  ad  perjurium;  sed  quando  Toluerit,  juret  quod  de  rébus  mulie- 
ris suae  comparatiq  ipsa  facta  fnisset.  Et  illi  testes  flrmiter  sciant  et  jurent: 
quia  interfuimus,  quando  ipsa  comparatio  de  rébus  mulieris  facta  est.  Et  sic 
postea  recipiat  pretium  suumi  et  ipsum  negotium  remaneat  in  ipsa  casa.  Nam' 
fli  de  illo  labore  comparaient  quod  postea  laborayit  aut  fecit  postquam  in  iptf 
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litard  il  achète  quelque  chose  avec  ce  qti^il  a  apporté  avec 
p  lui  lorsqu'il  est  entré  dans  la  case ,  ou  avec  le  bien  de  sa 
•  femme;  qu'il  en  fasse  la  preuve;  et  alors,  qu'il  laisse  la 
i>ebose  elle-même  dans  la  case,  mais  qu'on  lui  rembourse 
))le  prix  qu'elle  a  coûté.  Or,  la  preuve  se  fera  de  cette  fa- 
»  çoD  :  Quand  l'acquisition  aura  été  faite  du  bien  de  la  fem* 
»  me ,  il  produira  des  témoins  qui  Sachent  que  le  prix  en  a 
»été  payé  véritablement  du  bien  de  la  femme;  de  telle  sorte 
«que  l'affaire  ne  donne  lieu  à  aucun  parjure,  mais  qu'il 
jijure,  quand  il  le  voudra^  que  c'est  le  bien  de  sa  femme 
»qui  a  fait  les  frais  de  l'acquisition.  Et  que  les  témoins  aient 
»  une  connaissance  personnelle  de  la  chose  ;  et  qu'ils  jurent 
»  résolument ,  en  ces  termes  :  c  Nous  étions  présents  quand 
D  Tachât  a  été  fait  des  deniers  de  la  femme  ».  Que  l'acqué- 
»  reur  reçoive  alors  le  prix  de  l'acquisition;  mais  l'objet  en 
^  question  devra  être  laissé  dans  la  case.  —  Que  si  l'acqui- 
»sition  a  été  faite  du  produit  de  son  travail  depuis  qu'il  est 
»  entré  dans  la  case  à  titre  de  censitaire^  qu'il  l'abandonne 
»  sans  dédommagement  sur  la  glèbe  où  il  travaille.  —-Or, 
»  nous  prononçons  en  ce  ^ens,  parce  qu'il  en  a  été  toujours 
»  ainsi ,  et  de  notre  temps  et  du  temps  de  nos  prédécesseurs, 
«mais  seulement  eu  vertu  de  la  coutume;  car  dans  l'Edit 
»  même  il  n'en  est  rien  dit.  » 

Ces  dispositions  sont  assurément  fort  singulières;  mais 
il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'elles  étaient  particulières 
aux  Lombards;  car  nous  les  retrouvons  dans  une  formule 
de  Sirmond  ' ,  et  les  Capitulaires  nous  pi*ésentent  quelque 
chose  d'analogue  ^.  Il  en  existe  aussi  quelques  traces  dans 

casa  ad  censam  reddendum  introierit,  in  ipso  cesplte  dimittat  nbl  laboravit. 
Hoc  autem  ideo  afflximus ,  quia  taDtummodo  caussa  ip^a  in  hoc  modo  semper 
et  antecessorum  nostrorum  tempore  et  nostro  per  cadarfredam  (seu  guadarfi- 
dam)  sic  judicata  est;  nam  in  hoc  edicto  adscriptum^non  fbit.  ^ 

i  PormuL  SA,  ap.  Canelanl y  t.  in.  p.  4A7 Ideo  cnm  coasensa  fratrum 

noetrorom  hanc  epistolam  tibl  emittendam  decre^imus ,  ut  ipsum  locnm  cum 
<>nani  integritate.....  diebus  vit»  tu»  usnaliter  tibi  liceat  tenere.  Et  post  tuum 
qaoque  discessum ,  ipse  locns  cum  omni  integritate  Tel  re  meliorata  Tel  supra- 
posito  partibuB  nostris  Tel  ipsius  baslUcae  rcTertatur. 

2  Hlotarii  t  imperator,  Constitutlonei  Olonnen8*:i  a,  82S.  — 14.  Concedimns 
«Uam  castaldiis  nostris  nostras  curies  prvTidentibus ,  si  proprio  eorum  pretio 
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lesdiplômes^.  Eteo  effet,  ce  n'est  à  le  bien  eAtendre  quune 
GonséqueDce  naturelle  de  Tesprit  du  bail  à  cens,  et  de  Tidée 
que  les  anciens  en  avaient.  H  ne  faut  fias  oublier  que  c^était 
un  simple  usufruit,  affecté,  comme  le  bénéfice  lui-même, 
è  la  nourriture  et  à  Fentretien  du  titulaire,  et  qui,  dans  Tim 
comme  dans  l'autre  cas,  ne  devait  jamais,  à  la  rigueur,  dé- 
passer cette  destination.  La  oensive  n'était  elle-même  qu'une 
espèce  de  bénéfice  d'un  ordre  inférieur,  qui  ne  différait  du 
premier  qu'en  ce  qu'il  était  sujet  a  des  redevances  seigneo- 
mles,  et  souvent  à  des  prestations  corporelles,  au  lieu  de 
l'être  simplement  à  l'ost  et  à  la  cour,  comme  le  vmtable 
bénéfice.  Cela  est  si  vrai ,  que  la  même  expression  sert  quel- 
quefois, comme  nous  Tavous  vu,  à  les  désigner  dans  les  010- 
numents,  et  que  l'ensemble  seul  de  la  phrase  indique  s'il 
s'agit  d' une  censive  ou  d' un  bénéfice  ^ . 

Mais  nous  ne  croyons  pas  pour  cela  que  la  clause  en  ques- 
tion s'appliquât  à  toutes  les  oensives  indistinctement.  D'a- 
bord ,.  il  est  évident  qu'elle  ne  concernait  pas  les  tenures  des 
colons  proprement  dits  (coloniœ),  puisque  les  colons  poa- 
vaient  acquérir  des  propres^  et  qu'il  n'y  avait  jamais  lieu  à 
déguerpissement ,  puisque  la  concession  était  perpétuelle. 
Elle  ne  concernait  pas  davantage  les  emphytéotes,  puisqu'il 
résulte  des  textes  que  nous  avons  cités  plus  haut^ ,  que  s'il 
y  avait  quelques  différences  entre  leur  condition  et  celle  des 
colons  originaires,  elles  étaient  toutes  à  l'avantage  de  ceux-là. 
Nous  croyonsdonc  qu'elle  se  rapporte  surtout  aux  Ad^^^etaux 

t^^^^^ 

tes  eiBerint,  aut  quoIU>et  jiuto  adtraciu  ac^ulsieriut ,  gicut  lex  illas  ad  nos- 
tram  partcm  coiiccdit,  ita  noseasillis  conccdimus,  dum  lu  servitiuui  uostrum 
fldeles  inventi  fuerint 

1  Ncms  croyons  pouvoir  iaterpi*éter  aimai  les  mérita  colûnormm  dont  il  est 
question  dans  une  charte  de  «80  (  dipiwMAa ,  t.  u.  p.  184) ,  et  peot-étre  les 
'mérita  aecolamaram  à.p  la  formule  hl  de  TAppcndix  deliaiculf,  de  la  for* 
inule  23  de  Lindembrog  ,  et  de  la  37r  de  Balozc. 

2  iMéambrog .  format.  23.  —  Ut  ipsas  res ,  quamdiu  adviiero ,  per  Tcstrum 
prestitum  beneflcium ,  tantuoimodo  usufructuario  ordine  habeam,  vel  posii- 
deam.  —  Leg,  Bajuw.  t.  i.  £t  post  haoc  (post  donatiaiiemecclesiae  fàctam}  nol- 
lam  habeat  pote^tem  exinde  nec  ipse  nec  posteri  ejus ,  nisi  defensor  eccle- 
si»  ipsius,  per  beneflcium  prasstare  Toluerit  ei.— Dans  l*un  et  l'autre  exemple^ 
U  s'agit  d'une  cenjAte. 

S  P.  183. 
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4»iiiples  mercenaires,  et  qa'ii  faut  renfermer  daus  ces  limites 
les  conséquences  légitimes  qu^on  en  peut  tirer. 

Nous  trouvons ,  du  i"es4e ,  dans  le  Code  des  Anglo*Saxons , 
des  dispositions  qui  se  rattachent  évidemment  aux  mêmes 
«isages,  et  qui  peuvent  senîr  à  les  expliquer.  On  lit  dans  les 
lois  du  roi  Ina  ^  : 

«  Celui  qui  possède  vingt  hydes  de  terre ,  doit  en  laisser 

•  douze  toutes  semées  lorsqu'il  voudra  s'en  aller.  Celui  qui 

•  en  a  dix ,  en  laissera  six.  Celui  qui  en  aura  trois ,  en  laissera 
^  une  et  demie  >» . 

Nous  savons  combien  il  est  périlleux  de  rapprocher  de 
trop  loin  des  usages  et  des  institutions  qui  appartiennent  à  des 
^uples  ou  à  des  races  différentes ,  et  qui  par  fois  n^ont  rien 
nie  commun ,  que  quelques  ressemblances  fortuites ,  d'autant  . 
plus  propices  à  séduire  qu'elles  sont  inattendues.  Le  plus  sou- 
vent, au  lieu  d'établir  des  analogies,  on  ne  réussit  de  cette 
manière  qu'a  établir  des  confusions.  Nous  ne  pouvons  néan- 
.moins  nous  empêcher  de  faire,  remarquer  que  chez  les  Gal- 
lois, Vadvena  (y  alldud),  qui  n'est  autre  que  Vhospes  des  lois 
germaniques ,  plus  favorisé  en  cela  que  les  hôtes  du  moyen- 
ige^  prescrivait  la  terre  a  la  quatrième  génération,  et  deve- 
Aaitdès  lors  propriétaire  du  fonds  qu'il  avait  jusqu'alors  cul- 
tivé pour  un  autre  ^.  Que  si  le  maitre  de  la  terre  le  renvoyait 
dans  l'intervalle ,  et  avant  qu'il  eût  prescrit  son  usufruit, 
il  avait  le  droit  d'emporter  tous  les  fruits  de  son  travail  (g  7); 
mais  s'il  s'éloignait  volontairement,  il  était  tenu  d'en  aban- 
donner la  moitié  au  propriétaire  (§4).  Nous  en  faisons  la 
remarque,  non  pour  prouver  que  les  Bretons  avaient  copié 
leurs  voisins  ;  mais  pour  montrer  par  un  exemple  que  l'in- 
siilution  germanique  n'était  pas  tellement  étrange,  qu'elle 

*  ^g.  /««.-- 64.  Qui  vigenti  hydas  terrae  possidet,  relinciiicre  débet  duodecim 
l^ïdas  terrae  satas  cum  abire  Telit  —  65.  Qui  habuerit  deeem  bydas,  rclinqaere 
^bet  scx  hydas  terrse  satae.  —  66.  Qui  très  bydas  babuerit ,  rcllnquat  unum 
cl  dimidiom. 

2  V.  Leg,  Hoeli  Boni ,  1.  ii ,  c.  18  ,  S  2 ,  et  le  remarquable  travail  que  M.  de 
Courson  vient  de  publier  sur  les  origines  et  les  institutions  des  peuples  des  deux  . 
Magnes.  —  Paris ,  Joubert ,  1S45 , 1  vol.  in-S». 
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n^aft  fn  se  reprodntre  ailleurs  avec  des  cinictères  k  peu  près 
semblables. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  bous  veiioiis  dire ,  qoe  le  seigneur 
restait  propriétaire  'de  la  tenue  de  soii  eolon ,  et  mètfiè  jut^ 
^u^k  un  certain  point  de  son  péccrie;  puisque^  d^iim  côté,  le 
colon  ne  pouvait  avoir  de  p^ule  qu^autant  quia  son  maître 
le  voulait  bien ,  et  qu<e  de  l'autre  it  ne  pouvtfit  eâ  disposer 
qu'autant  que  son  mattre  y  oonsentait.  Cest  sans  contredit 
à  cette  premièrJB  condition  de  la  tennre  eoied«ire  qu'il  fsat 
rattacher  Torigine  du  mortarium  ou  droit  de  mai»«morte  iqae 
le  seigneur  prélevait,  encore  dans  le  sièote  dernier,  sor  le 
pécute  de  son  colon,  à  ta  mort  de  celui-ci.  C'était  un  adoa- 
cissement,  mais  aussi  un  souvenir^  de  la  condition  première 
attachée  à  ces  sortes  de  concessions.  Dans  la  Souabe  ce  droit 
«^étendait  b  tout  le  pécule  s'il  n'y  avait  point  d'enfants ,  ou 
s'ils  étaient  déjà  établis.  En  Westpfaaiie  il  n'était  que  de  la 
moitié ,  en  Suisse  seulement  du  tiers  ^  ;  et  nous  voyons  ici^ 
comme  toujours ,  la  coutume  modifiant  en  sens  divers,  selon 
la  diversité  des  temps  et  des  lieux ,  une  situation  qui  en  droit 
devait  étt^  partout  la  même. 

Or ,  nous  avons  vu  précédemment  que  cette  clause  du  droit 
de  mitoyenneté  ou  de  propriété  absolue  acquis  au  maître  sar 
les  profits  de  la  tenue  censuelle,  se  retrouvait  aussi  parfois 
dans  le  contrat  plus  relevé  qui  liait  le  vassal  à  son  seigneur. 
Nous^  avons  cru  voir  en  cela  un  souvenir  et  comme  uader- 
nier  vestige  des  relations  primitives  qui  les  avaient  unis,  et 
du  sens  que  l'antiquité  y  avait  attaché.  Mais  en  était-il  de 
même  dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe  )  et  le  coiott;  le 
tributaire ,  faisait-il  aussi  partie  à  un  degré  quelconque  de 
la  famille  de  son  maître? 

Il  semble  qu'il  suffit  de  poser  la  question  pour  la  réioudre. 
On  n'a  jamais  contesté  que  le  serf,  chez  les  Romains  comme 
chez  les  Barbares,  n'ait  été  compris  de  tout  temps  dans  la 
famille  de  son  maître;  mais  on  de  se  fait  pas  généralemeot 

Heinccc. ,  Éiement,  Jur,  Getmanio» ,  i ,  $  85, 
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^ime  idée  exacte  des  conditions  particulières  de  cet  état  de  do- 
mesticité chez  les  Germains. 

Et  d^abord  le  serf ,  comme  le  vassal ,  est  bien  dans  le  mun- 
iUum  de  son  patron  ;  et  il  suffit,  pour  s'en  convaincre ,  d'ou- 
vrir le  recueil  des  lois  barbares.  I^a  responsabilité  du  maître 
et  son  droit  êe  propriétaire  sur  la  personne  de  son  esclave 
y  Sont  partout  présentés  comme  deux  choses  corrélatives, 
-inséparables;  de  telle  sorte  que  Tune  est  la  condition  néces- 
saire de  Tautre.  Si  Tesclave  est  tué  du  blessé,  c'est  à  son 
mattre  <|i]e  la  satisfaction  est  accordée  S  Si  Tesclâve  blesse', 
tue  ou  vole  lui-même,  le  maître  est  obligé  de  payer,  ou  est 
da  moins  appelé  en  garantie,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  entière  d'un  homme  libre.  ^ 

Bien  plus,  et  il  ne  faut  pas  l'oublier,  sous  les  iBarbares 
«otnme  au  temps  des  Romains,  le  maître  est  propriétaire  de 
la  fortune  de  son  esclave  : 

«  Si  quelqu'un  a  vendu  son  esclave,  ignorant  ce  que  son 
»  esclave  possédait  ;  que  le  maître  ait  le  droit  de  réclamer  le 
»bieik  de  don  esclave  partout  où  il  le  trouvera  ^.  »  -  ' 

c(  Si  quelqu'un  donne  l'ingénuité  par  le  denier  devant  le 
»  roi  à  l'esclave  d'autrui  ;  qu'il  paie  pour  la  coulpe  mille  qua- 
»tré  centâ  deniers,  qui*  font  trente-cinq  sols;  et  de  plus, 
»  qu'il  rende  Tesclave  à  son  mattre ,  et  que  le  maître  recou- 
»  vre  tous  les  biens  de  son  esclave  ^  » . 

il  est  difficile  de  supposer  qu'il  soit  question ,  dans  ces 


1  L.  BqJuw,  t.  18.  Si  (aerrum)  occiderit,  solvat  eiim  domino  sno  cum 
vlginti  solidis.  — -  V.  Leg.  Salie. ,  t.  xi ,  de  iervis  vel  maneipiis  furatls, 
■  2  KaroU  M.  CapituU  minora*  (Ap.  Perte,  t.  m,  p.  120  ).  —  Necfiini  liceat  ser- 
^um  suuiii  propter  daiopiiiiai  a,  se  dimittere  ;  sed  juxtâ  qualltatem  culpse  do- 
minus  ^u8  pro  ipso  servo  respondeat ,  ant  eompoùat  qnicifuid  ille  fècit  usque 
adpleDam  Hiodeoi  Udberl  liominis.  —  Leg,  Bajuwcar,  vii.  2<«.«.  Caetera  yero  qaae 
Tcmaneat,  dominm  ^us  cogator  solTere,  usque  dûm  repletus  fuerit  nuoierus 

compositionift. 

^  t4g*  Ik^uw,  XT.  A.  Si  quis  senrum  suum  Tendiderit,  forsitan  nesciens 
«jus  facoltateo  quas  habebat,  doininus«jus  potestatem  habeat  quieum  ven- 
didit,  requirendi  res  cyus  ubicumque  Ini^eDire  potuerit. 

A  Leg.  Salie.  t«  xxviu ,  $  2.  Si  quis  servum  aliénum  ante  regem  per  dina- 
tïMm  iugenuum  din^eiit,  MOCGG  dlnariis,  qui  faciunt  solidos  XXXV ,  cul- 
pabiUs  judicetur ,  et  capitale  in  locum  restituât,  et  res  serri  ipsius  proprlus 
dominus  recipiat 
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•  divers  passages,  de  biens  autres  que  ceux  qui  cooiposaient 
le  pécule  de  Tesciave  ;  et  ie  pécule  de  Tesclave  appai'tenait 
certainement  à  son  maitre.  Mais  s'ensuU-il  que  ie  serf  du 
moyen-age  ne  pût  avoir  rien  en  propre?  M.  Naudet,  s'ap- 
puyant  sur  le  polyptyque  dlrminon,  où  il  est  fait  mention 
de  colons  qui  ont  acheté  des  biens ,  ou  hérité  de  leur  père  et 
de  leurs  proches,  pense  que  le  serf  pouvait  avoir,  en  dehors 
de  son  pécule ,  des  biens  dont  il  avait  la  propriété  ^ .  M.  Par- 
dessus fait  une  distinction ,  et  croit  qu'il  ne  s'agit,  dans  ces 
passages,  que  des  colons  engagés  temporairement  au  service 
d^un  maitre,  des  coloni  ingenuili  ordine,  dont  il  est  question 
dans  les  monuments  ^.  Mais  il  est  difCcile  de  supposer  que 
s^ils  n'étaient  engagés  que  temporairement^  ils  soient  déjà 
restés  pendant  plusieurs  générations  sur  la  terre  d'autrui, 
au  point  de  recueillir  successivement  plusieut*s  héritages. 
De  plus^  il  est  certain  que ,  sous  l'Empire,  les  colons  pou- 
vaient posséder  des  propres  ^  ;  et  on  ne  saurait  admettre 
qu'une  franchise  qui  existait  sous  la  domination  romaine  ait 
été  abolie  sous  les  barbares.  Nous  avons  d'ailleurs ,  dans  les 
formules  de  Marculf^  une  preuve  positive  qu'elle  fut  main- 
tenue. * 

Ainsi  l'esclave  domestique,  l'hpte,  le  colon  originaire; 
celui  qui  échangeait  volontairement  sa  liberté  contre  les  liens 
du  colonat ,  étaient  également  dans  le  mundium  de  leur  sei- 
gneur à  un  titre  plus  rigoureux  encore  que  le  vassal;  et  par 
'  conséquent  ils  faisaient  essentiellement  partie  de  la  famille 
seigneuriale. 

Il  en  était  de  même  des  aidions  et  des  lites. 

1  'Nouveaux  Mémoireê  de  l'Académie  de»  inscriptions ,  t.  vui. 

2  Pardessus ,  Loi  Saligue ,  p.  523  et  saW. 

3  Cod.  Just,  XI.  t.  &7. 1.  4.  Hi  peaes  quos  fundoruin  dominia  sunt ,  pro  his  oo- 

lonis  originalibus ,  quos  in  locis  eisdem  censitos  esse  constabit , implenda 

munia  fructionis  agnoscant  Sane  quibus  terrarum  erit  quantulacunique  pM- 
sessio,  qui  in  suis  conscripti  locis  proprio  nomine  libris  ccnsualibus  detinen- 
tur,  ab  bujusmodi  praecepti  communione  discernimus  ;  eos  enim  con^enit, 
propriae  commissos  mediocritati ,  annonarias  functiones  sub  solito  exactore 
agnoscere. 

4  Marculf.  Formai,  u,  36.  Si  aliquls  servo  vel  gasindo  aliqaid  dare  voiuerit*  — 
U  est  question ,  dans  la  Formule ,  d'un  maitre  qui  donne  une  propriété  à  son 
esclave  sans  lui  donner  la  liberté. 
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Remarquons  d'abord  que  les  aidions  de  la  loi  lombarde 
né  sont  autres  que  les  colons  et  les  lîtes  des  autres  lois  bar- 
bares. Nous  renvoyons  à  divei^s  textes  des  capitulaires  qui  ne  . 
permettent  pas  d'en  douter  * .  Aussi ,  le  roi  lombard  Luit- 
prand  déclare-t-îl  que  le  patron  sera  tenu  de  répondre  en 
justice  pour  son  aldion^,  absolument  comme  il  était  tenu 
de  répondre  pour  son  lite  partout  ailleurs. 

En  effet,  on  lit  dans  un  texte  précieux  de  la  loi  des  Fri- 
sons ^  : 

w  La  composition  d'un  lite  est  de  deux  livres  et  de  neuf 
M  onces,  dont  les  deux  tiei-s  appartiennent  à  son  seigneur, 
et  le  troisième  à  ses  proches.  » 

Le  lite  était  donc  dans  le  mundium  de  son  seigneur,  puis- 
que le  seigneur  avait  droit  a  une  partie  de  son  wirigild. 

Il  est  superflu  d'avertir  que  ceci  n'était  point  particulier 
aux  Bavarois;  car  la  Loi  Salique  dit  la  même  chose  en  ter- 
mes aussi  explicites  ♦  . 

«Si  quelqu'un,  sans  Pagrément  du  maître,  rend  Tingé- 
»>nuité  par  le  denier  et  devant  le  roi  au  lite  qui  aura  ac- 
»  compagne  son  maître  à  la  guerre;  qu'il  paie  pour  la* 

1  Kareii  Jf.  Capitutarg  Tieinens^  a,  801.  —  Âldiones  Tel  aldianae  ad  jus  pubU- 
com  pertinentes  ea  lege  TiTant  in  Italia  in  s»*vitatem  dooiinoram  saorum,  qua 
flficallni  vel  lites  vivunt  in  Francia.  —  Hludowici  IL  Imperator.  capitula  missis 
^9  tu  85Qu  —  IOl  Aldiones  poblicum  pertinentes  Tel  aldianes  ea  lege  Tivant  in 
Italia  in  serritute  dominorum  suorum,  qua  fiscalinus  Tel  Udus  TlTunt  in  Francia. 
"0U8  expliquerions  Tolonticrs  par  là  une  expression  singulière  de  la  formule  it 
^  l'Appendlx  de  Harcolf  :  c'est  le  mot  êlûUaius.  Il  est  question  ,  dans  cette 
formule ,  d*un  colon  qui  est  réclamé  par  son  maître ,  et  qui ,  après  un  débat 
contradictoire,  a  été  condamné  à  rentrer  dans  sa  première  condition  :  ilt  omni 
'«oipore  ad  ipuan  coloniiium  saneli  UUns ,  ad  viUam  Uiam ,  iUunt  ha^eat  evindi- 
catum  et  BLmiATUif.  —  Or,  nous  pensons  que  etidiatum  signifie  rendu  à  sa  pre-. 
^itrt  condition  de  Me.  —  Quant  à  Tétymologle  du  mot ,  j'incline  à  croire  avec 
oiccama  (  adteg,  Frision»  t  i  )  qu'elle  Tient  de  lesse,  qui  en  allemand  signifie 
^  inférieur ,  le  dernier ,  et  qui  répond  aux  juniore*  des  écriTains  contempo- 
»^în8 ,  l'un  étant  la  traduction  de  l'autre. 

2  Luit  prand.  Legg,  tt.  14.  De  aldionibus,  qui  de  personis  suis  aldiones  sunt , 
n  aligna  compellatio  facta  fuerit,  patroni  eorum  eos  defeudant  per  sacramen- 
iom  aut  per  pugnam,  juxta  qualis  causa  fueriU 

3  Ug,  Pris,  XT.  Compositio  lili  librae  IT  et  unci»  IX  ,  ex  qua  duae  paiies  ad 
ooininum  pertinent,  tertia  ad  propinquos.  —  Et  i.  S  4. 

h  teg.  Salle.  xXTili.  De  libertis  dimissis.  i.  Si  qui»  lidum  alienum,  qui  cum 
^omino  suo  in  hoste  fuerit ,  sine  consilio  domini  sui ,  antc  regem  per  dina- 
rtûm  ingenuum  dimiserlt,  TVM  dinariis,  qui  faciuut  solidos  C,  culpabilis  ju- 
«icetur  ;  res  Tcro  ipsius  lidi  legitimo  domino  restituantur. 
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3»coulpe  quatre  mille  deoiers,  qui  (oui  cent  sols,  et  que 
»  lesr  biens  du  lite  soient  rendus  à  son  ipaitre  légitime,  n 

Et  dans  la  loi  des  Ri  puai  res.  ^  : 

»  Si  quelc|u'iin  a  fait  de  son  esclave  un  tributaire  ou  lîte  j 
»  et  que  quelqu'un  le  tue;  il  en  coûtera  t^nte-six  sols  au 
»  coupable.  » 

dn  voit  que  la  loi  des  Ripuaires  ne  distingue  pa^  le  lit^ 
du  tributaire.  Cest  que  les  mots  lUe^  tribuiaire^  col^n,  dé^ 
signaient  chez  les  Germains  la  même  condition  sociale;  ce 
qui  renverse  toutes  les  distinctions  oiseuses  que  Ton  a  voulu 
établir  à  cet  égard.  Et,  en  effet,  le  lite,  comme  le  colon , 
résidait  sur  la  terre  d'autrui  saœ  pouvoir  La  quitter  ,  et 
payait  au  propriétaire  upe  rent^  annqelle  (census^  trib^lumJ 
lidemanium),  qui  était,  i^vec  les  corvées  qu'il  est  inutile  d'é* 
nunpérer  ou  de  spécifier  ici^  le.  prix  et  la  condition  de  sa 
tenure.  Cette  identité  résulte  des  til.  22  et  23  de  la  loi  de& 
Allemans^  du  tit.  >I4  de  celle  des  Bavarois,  du  ttt.  fi|2  de 
celle  des  Ripuaires^  où  les  tributaires  et  les  colous  sont  p^^r- 
pétuellement.  confondus  ;  et  d'une  précieuse  formule  que 
Baluze  nous  a  conservée ,  qt, où  le  cens  payé  par  le calanesl, 
appelé  lidemonium,  c'est-à-dire  le  cens  du  lite  .*.  liyagit.d'un 
testateur  qui  affranchit  dçs  esclaves. et.  en  f^il.de^.  Utçs.^  en 
leur  donnant  une  propriété  qu^ik  ne  peuvent  ni ,  vendre , 
ni  aliéner  y  et  en.  lek  asspjétis^ni  à  uQ,QeDs>{lidem(mkun.), 
non  envers  ses  héritiers^  rhais  envers FÉJgljse,  sous,  la  pro- 
tection de  laquelle  il  >les  place.  (  VH  m  patroeinium  et  dejen- 
sionem  constitMimus,) 
'  Cette  dei'nière  clause  est  précieuse  en  ce  qu'elle  prouve 


1  Leg.  Bipaar,  Lxn.  Si  quis  senram  suum  trUjutarium  aut  Uii;i^  fecerit;  si 
quis  cum  interfecerit ,  XXXVI  solidis  culpabilis  judicctur. 

2  Baluz.  Formai,  !^. ....  Tolumus  ùt  ingenuos  quos  fçcimus  aut  in  antea  fece- 
rimus ,...  super  ipsas  terraé  per  ingenuos  commanent ,  et  aliubi  commauendi 
nullam  habcant  potestatem ,  sed  ad  ipsa  loca  sancta  dcbeant  sperare ,  et  nuUus 
de  ipsis  Hdetnonio  ad  nostros  heredes  nullatenus  reddant  ;  et  de  boc  quod  ali- 
quibus  cis ,  per  chartas  dedimug ,  nullatenus  aliubi  vendere  nec  alicfuare  ha- 
béant  Hcentiam. 

S  Leg.  Fris.  XT.  3.  Gompo^itio  liti  librse  II  et  unciœ  IX.  —  4.  ComposUio  serti 
libre  I  et  unciSB  IV  et  dimidiae. 
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encore  te  que  naos  avcms  cféjà  prouvé;  savoir^  que  k  lite 
restait  sous  le  palrooage^  dans  Wmundium  de  son  maître ,  à 
moins  que  son.  maître  ïui^méme  n^en  eût  décidé  autrement. 

Puisque ie  s^f,  le  lite  et  le  vassal,  placés  toujours  dans 
le  mundium  du  seigneur^  ne  cessaient  jamais  dé  féire  partie 
de  sa  famriile;  ouest  en  droitde  présumei*  qu^il  en  était  de 
même  de  TaffranchK  En  effet,  indépendarameitt  de  la  re- 
devance anotielie,  ou  de  toute  autre  obligalfion  ^rsoonelie 
qa'on  avait  coutome  de  \m  imposef  comme  prix  de  sa  li- 
berté,  rodevùice  que  Ton  trouve  désignée  dans  les  monu- 
ments do  moyen^^ège,  sousrie  nom  de  libertaticum  ^  ;  son  hé- 
ntage  ne  pmivait  appartenir  à  d'autres  qu'à  soii  patron,  s'il 
nieuiiait  sans  postérité  ;  et  s^i\  so^FfraH  quelque  violencct 
dans  sa-  persoqne  ou  cbns^ses  biens,  c'était  encore  à  son*  pa- 
tron que  la  composition»  était  payée.  C'était  Tusatge  chez  les> 
4îDglt>-Saxon8  *  : 

«  Si  quelqu'un  a  affranchi  son  eseleve  devant  Tautel ,  qu'il 
»  soit;  Kbre  parmi  le  peuple;  niais  en  quelque  lieu  qu'il  se 
»  trouve  dans  les  Hii)ites<de  notre  royatiine ,  son  héritage  re^ 
»>  viendra  à  son  pAiron  (d'il meurt  sans  héritiei^),  ainsi  que 
»  le  prix  de  sa  tète  et  sa  paix^  » 

Et  dhns  lu  loi  de&  Rij^oeires^  : 

«  Si  quelqu'un  s'avise  d'enlever  à  la^  protection  du  rot ^ 
»une  personne,  homme  :oU:  £»nme ,  qui  en  aura  reçu  une 
»  tiélette  d'affranchifisement,  qu'il  f^sse  amende  de  soixante 

Nous,  trouvons  encore  dans  la  loi  des  Burgondes  une  att- 
ire preuve  de  cette  dépendapce  de  F  affranchi  ^  : 


<  I        m  I  ■    I    li  i>    i 


1  Harculi:  format  AppemL.  48.  Et  nec  mihi  nec  ulU  heredum  meorum  nul- 
Uim  impendas  seiritium,  nec  bojooiBiuocL ,  nec  libcrtaticum ,  nec  ulliun  obse- 
^IQium,  née  pAtronaticum. 

^  ^8^^  iViMradi  régis.  Si  quis  mancipium  sunm  ad  altare  manumiserit,  liber 
«sto  apud  plebem  ;  nxanumissor  possideat  bereditatem  ipsiu9»  et  œstimutionem. 
<^%pitls,  et  pacem  talis  mancipii ,  ubicumque  fuerit  iàtrà  fines  regni. 

5  Ug.  Ripuar,  lvih.  12.  Si  gtiia  bomineait*egium  tabularium ,  tam  baronem 
^Qam  fœminam ,  de  mundeburdc  régis  abstulerii ,  sexaglnta  solidis  culpabilUt 
judicetur. 

4  Ug,  Bfirg,  LVii.  Burgundionis  libertus ,  qui  domino  suo  solides  XII  non 
^^^Tï\,  ut  habeat  licentiam,  sicut  est  consuetudinis ,  quo  Tolucrit  discedendi. 
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«  L^affranchi  d'un  Burgonde  qui  n'aura  poînl  donné 
»  douze  sols  à  son  maitre  pour  avoir  la  permission ,  selon 
/)  Tusage,  d'aller  où  il  voudra  ,  et  qui  n'aura  pas  reçu  s» 
»  tierce  portion  des  Romains,  devra  toujours  être  censé  dans 
))  la  famille  de  son  maitre.  » 

Ainsi ,  selon  la  loi  des  Burgondes ,  l'esclave  afFranchî  de- 
vait payer  doUze  sous  à  son  maître  pour  avoir  la  permission 
d'aller  et  de  venir  où  il  voulait.  Selon  la  loi  Ripuaire,  il 
était  toujours  dans  le  mundium  de  son  patron  ;  selon  celle 
des  Anglo-Saxons ,  le  maître  héritait  à  défaut  d'héritiers  na- 
turels. Peut*être  même  doit-on  entendre  que  le  maître  hé- 
ritait en  tout  état  de  cause ,  au  moins  a  une  certaine  époque; 
car  un  capitulaire  de  Charlemagne ,  interprétatif  de  la  lot 
Ripuaire,  dispose  que  les  hommes  affranchis  par  une  charte 
ou  par  le  denier  ne  pourront  hériter  de  leurs  parents  (  ag- 
natio)  qu'à  la  troisième  génération  *  ;  ce  qui  semble  un  l'est* 
d'un  usage  plus  rigoureux. 

Peu  à  peu  le  roi  d'un  cAté  et  l'Église  de  l'autre  tendirent 
à  se  substituer,  sous  ce  rapport,  aux  droits  du  patron,  et 
ils  finirent  par  le  supplanter  dans  un  grand  nombre  de  cas  *; 
mais  le  point  de  départ  n'en  est  pas  moins  le  droit  exclusif 
du  patron  au  mundium^  au  weregild,  et  peut-être  à  la  suc- 
cession de  l'affranchi. 

Nous  allons  passer  maintenant  à  la  question  si  difficile  et 
si  importante  de  la  juridiction  domestique  et  féodale  cbe? 

nec  tcrtiam  a  Romanis  consecutns  est ,  necesse  est  ut  In  dominl  familia  cen- 
«eatur. 

1  KaroU  M.  CàpUutare  ad  Leg,  Ribuar.  a,  803.  —  57.  Homo  denarialis  non  an- 
tea  hcreditare  in  suam  agnationem  poterit ,  usque  quod  ad  tertiam  genera- 
fionem  perveniat.  —  64.  Homo  chartularius  similiter.  —  Agnatio  signifie  pro- 
prement les  parents  paternels  ;  mais  j'ignore  jusqu'à  quel  point  il  conTient  de 
se  renfermer  dans  la  stricte  et  rigoureuse  interprétation  du  mot. 

2  Leg,  Ripuar,  lvii.  —  ft.  Si  autemhomo  denarialis  absque  liberis  discesscrit, 
non  alium  nisi  fiscum  nostrîim  hœredem  rclinquat.  —  Ibid,  ltiit.  Qualisciim- 
que  Francus  Ripuariuâ....  serrum  suum,....  secundum  legem  roman am  liber- 
tare  Toluerit ,....  in  manu  episcopi  servum  cum  tabulis  tradat  ,.•••  et  lam  ipse 
quam  et  omnis  procreatio  ejus  sub  tultione  ecclesiae  consistant,  Tel  oinnem 
reditum  status  aut  servitium  eorum....  ecclesiae  reddant  —  V.  Ibid.  lxi.  —et 
KaroU  M.  Capitulare  Bajuw.  a.  792.  S  6.  —  EJusdemCapitulare  Aquisgran,  a,  813» 
—  0.  De  his  qui -a  lîtlerarum  conscriptione  îngenui  fnerint ,  hereditas  coruna 
ad  opus  nostrum  recipiatur. 
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les  Germains.  C^est  une  de  celles  où  les  passions' de  la  po- 
Ktique^  et  celles  de  Térudition  qui  ne  sont  ni  plus  raison- 
Bables  ni  moins  nombreuses,  semblent  s^étre  donné  rendez- 
vous  ,  moins  pour  éclairer  la  discussion  que  pour  essayer 
de  r^arer.  Mais  avant  de  discuter  les  divers  systèmes  qui 
se  sont  produits  sur  ce  terrain ,  nous  croyons  devoir  corn- 
nnencer  par  exposer  notre  opinion. 
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CHAPITRE  XI. 


DES  JURIDICTIONS  DOMESTIQUES  GH^Z  LES  GERMAINS.  —  ^UE^  SONT 
UNE  DÉPENDANCE  ET  UNE  ANNEXE  DU  MV\DIUM,  —  lELhES  SONT  d'ÉJA 
INDIQUÉES  DANS  TACITE.  —  DANS  LES  MONUMENTS  CONTEMPORAINS 
DE  ^'INVASION.  —  ELLES  SONT  AVOIIÉB3  ET  RSCONNUES  FAR  L£  '«XL 
—  LEUR  COMPÉTENCE  EMBRASSAIT  A  LA  FOIS  LES  COLONS  ET  LES 
VASSAUX ,  MAIS  ÉTAIT  BORNÉE  AUX  CAUSES  MINEURES.  —  DU  VÉRI- 
TABLE OBJET  DES  CHARTES  D'IMMUNITÉ.  —  CONCLUSION. 


Constatons  d^aboril  que  Tidée  de  responsabilité  entraîne 
avec  soi  Tidée  d'une  autorité  répressive,  c'est-à-dire  d'une 
juridiction  telle  qu^elle,  limitée  dans  ses  attributions,  va- 
riable dans  sa  procédure,  soumise  à  diverses  conditions  de 
temps,  de  lieux ,  de  choses  et  de  personnes;  mais  enfin  d^une 
juridiction.  En  effet,  dans  la  rigueur  même  des  expressions, 
Fautorité  qui  commande  et  qui  défend  ,  qui  ordonne  et  qui 
décide,  qui  redresse  et  qui  réprime,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs sa  manière  de  procéder,  fait  par  cela  seul  acte  de  ju- 
ridiction. Alors  même  qu'elle  ne  revêt  pas  les  formes  solen- 
nelles de  la  justice,  ce  n^en  est  pas  moins  un  pouvoir  judi- 
ciaire, puisqu'elle  décide.  C'est  en  quelque  sorte  une  juridic- 
tion au  premier  degré. 

D'après  cela  il  est  facile  de  voir  que  les  justices  privées 
sont  inhérentes  à  la  nature  même  des  institutions  germani- 
ques. C'est  une  conséquence  forcée  de  la  constitution  inté- 
rieure de  la  famille,  et  du  grand  principe  de  la  responsabi- 
lité légale  qui  la  rattachen  l'organisation  politique  de  la  tribu. 
On  peut  dire  avec  une  rigoureuse  exactitude  que  la  juridic- 
tion domestique  est  une  annexe  naturelle  et  nécessaire  du 
mundium.  Nous  devons  donc  la  trouver  dans  les  fondements 
mêmes  de  la  société  barbare ,  comme  un  élément  indigène, 
primitif,  nécessaire.  Et  en  effet  les  juridictions  féodales,  au 
moins  dans  leurs  éléments  essentiels,  ne  sont  pas  plus  nées  aii 
milieu  de  l'anarchie  du  moyen-âge  que  la  féodalité  elle-même 
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dans  les  principes  qui  la  constitcfent  Nous,  le»  reaçoqtrons 
bien  avant  l'époque  pu.  Ton  a  coutume  de  placer  leur  origt- 
ne^  au  berceau  des  nation^  germjaniqups.,  à  la  racine  de  Far- 
bre  majestueux  dont  elles  ont  forn)é  Fundes  rameaux. 
Elles  sont  déjà  sufGsammept  indiquées  dieins  Tapitq  ^  : 
(*  Les  Q^rmains  ont.  qoe  pratique  toute  dffff^ente  de  la 
«nôtre  par  rapport  à. leurs Qsclaves.  Ils  pf^  les  distribpent. 
»  pas  comme  nous  dans  les  différents  services  de  la  roai^n  ; 
»ci)acuA  a  sa  i^f^isoa,  et.  gouverne  lui-niéme  ses  pénates. 
»  Le  maître  exige  de  lui,  commç  d'un  colon ,  une  quantité 
>  déterminée  de  bié ,  de  bét^il;  oQ  d'effets  d'habitlenieqt;  et 
B  à  cela  se  borne  sa  dépç^idanc^. . .  1|  est,  rare  ^  qu'ils  frap* 
•pent  leur  esclave^  qu'ils Jq  condamnent  aux  fdrsou  à  im. 
))sarcroit,  do.travail;  mais  il  leqr  arriva  assez  souvent  de  le 
i^tuer;  non  par  discipline  ou  sévérité,  m^is.par  passion  et 
»  colère,  eoaime  ils  feraient  d'uq^ennemi;  ai^c  c^tp  diffé- 
»  rence  tp^t^fois  que  le  meurtre  de  l'esclave  i^ste  i^ipuai,  >i 

Ainsi,  d'après  Tacite )  les  Ger/nains,  av^nt l'invasion;,  ne/ 
connaissaient  d'autre  esclavage  que  le  colonat;  et  l'aiitqrilé: 
du  maître  s'exerçait  sur  ses  colons  de  deux  manières.,  i°  en. 
leur  imposant  un  tribut,  2^  en  les  châtiant  à  discrétion  ^. 


^Tacit  Garni,  23.  Servis  noa  innoatrum  moreia,  descriptis  per  fUmlUaia 
*ttinistcriÎ8,uluiitur.  Suam  qui$que  sedem,  suos  pénates  régit.  FrumentI  modum 
*^iniis^  ant  pecoris ,  ant  yesth ,  ut  calo&o  injungit ,  et  semis  hactenas  paveb 

2  lài4, 6.  Verberare  servum,  ac  Tincolis  aut  opéra  coercere»  rarum;  ocdderc^ 
»tent ,  tion  disciplina  aut  severitate ,  sed  itnpetu  et  ira ,  ut  inimicum ,  nisi 
^od  impune  eat, 

3  On  lit  dans  le  savant  travaU  de  M.  Pardessus,  p.  586-87  :  —  «  Toutefois,  il  ' 
«natbiea  le  reconnaître ,  les  assertions  de  Montesquieu ,  ou  pluMt  Ie«  (îonsé- 
*<KU9ice8  qu'il  tire  des  diplômes  et  des  lofs,  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  criti- 
■Ujjue.  Ce  publiciftte,  dans  le  but  de  repodsser  les  attaques  de  toyseau  conti-c 
>ws  justices  seigneuriales  telles  qu'elles  existaient  aux  x-vr,  xvir  et  xviii'siè- 
»cl«8,  aprëtendu  non  seulement  qu'elles  remontaient  à  la  première  race ,  mais 
"encore ,  livre  xxx,  chapitre  xx,  U  les  rattache  aux  coutumes  des  Germains. 
»«  serait  à  désirer  que  Kontcsquieu  eût  indiqué  Fautorité  sur  laquelle  11 
•londait  son  assertion.  Je  n'en  ai  trouvé  aucune.  »  —  Il  me  semble  que  les  deux 
ï^wages  de  Tacitîc  que  nous  citons  sont  concluants ,  et  que  c'était  probablement 
Weoxque  Bfbntesquieu  avait  formé  son  opinion.  Ainsi,  les  justices  p/i^rimo- 
«Milr*  des  Francs  remontent  incontestablement  aux  usages  des  G<;rmains;  ce 
nm  ne  veut  pas  dire,  comme  M.  Pardessus  l'explique  parfaitement  (p.  588-80) , 
1^  les  justices  uigMUrialei  du  xvni'  siècle  y  remontassent  également. 
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Nous  retrouvons  la  même  justice  après  rinvasion ,  et  dans 
les  premiers  monuments  qui  nous  en  parlent  ^  : 

a  4 .  Que  les  serviteurs  libres  de  TEglise ,  que  Ton  appelle 
»  colons,  paient  à  TEglise  sur  le  même  pied  que  le  roi  est 
»  lui-même  payé  par  ses  colons. 

'    »  2.  Si  Vun  d'eux  refuse  te  tribut  tégitime  exigé  par  te  juge , 
»  qu'il  soit  condamné  à  six  sols  d'amende. 

»  5.  S'il  n'acquitte  point  les  corvées  qui  Jui  seront  impo^ 
>i  sées  par  Tordre  de  son  seigneur ,  et  conformément  à  la 
»  loi;  il  paiera  aussi  six  sols  d'amende. 

»  4 .  Et  s'il  néglige  d'obéir ,  après  que  te  juge ,  par  l'ordre  de 
»  son  seigneur ,  lui  aura  transmis  son  signet  ou  telle  autre 
»  marque  de  sa  volonté,  pour  lui  dire  de  se  rendre  auprès 
»  de  lui  ou  de  se  mettre  en  route  pour  son  service  ;  qu'il  paie 
/)  encore  six  sols  d'amende.  » 

Voilà  bien  les  colons  dont  Tacite  parlait  tout-à- l'heure, 
toujours  assujétis  aux  prestations  en  nature ,  aux  corvées  que 
le  seigneur  juge  à  propos  d'y  ajouter ,  et  à  la  juridiction  do- 
mestique du  majordome  ou  intendant  {jndex)  qui  le  repré- 
sente auprès  d'eux. 

Nous  retrouvons  encore  la  juridiction  domestique  dans  ce 
titre  de  la  loi  des  Ripuaires  ^  : 

«  Nous  ordonnons  avant  tout ,  d'un  commun  accord  et 
»  par  délibération  commune ,  conformément  aux  traditions 
»cle  nos  pères  et  aux  coutumes  nationales,  qu'aucun  des 
»  grands,  ni  majordome,  ni  domestique,  comte,  graf ,  chan- 

• 

1  Leg,  Alam.  xxiii.  —  1.  Liberi  autem  ccclesiastici ,  quos  colonos  Yocant, 
omiies,  sic  ut  et  coloni  régis,  ita  reddant  ad  ecclesiam.  —  2.  Si  quis  légitime 
tiibutum  aatesterit  per  jussioaem  judicis  sui ,  sex  soUdis  ait  culpabiUs.  —  3.  Et 
t>i)era  quaeque  ei  imposita  fuerint  secundom  mandatum,  aut  qaomodo  lex 
habet ,  si  nou  ad  impleverit ,  sex  solidis  sit  culJMibilis.—  £t  si  sigiUiun  aat  signum 
qualecunque  judex  per  jussiouem  domini  sui  traiismiserit ,  et  eum  venire  jus- 
serit,  aut  ambulare  in  aliquam  utilitatem ,  et  iUe  neglexerit,  sex  soUdissit 
culpabilis. 

2  Leg,  Ripuar.  lxxxviii.  Ut  nemo  munera  in  Judicio  accipiat.  Hoc  autem  consensu 
et  coosilio  seu  patema  traditione  et  iegis  consuetudine  super  omnia  jubemos, 
ut  nulius  optimatum  ,  mtgordomus ,  domesticus ,  cornes ,  graflo ,  ca&cellariuSf 
▼el  quibuslibet  gradUbus  sublimatus ,  iuprovincia  Kipuarla  in  judiçio  résidons, 
munera  ad  judicium  pcrvertendum  non  recipiat.  Quod  si  quis  in  hoc  depre- 
hcnsus  fuerit,  de  vita  componat. 
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»celier,  ou  tel  autre  dignitaire  chargé  de  rendre  la  justice 
«dans  la  province  des  Ripuaires,  ne  reçoive  des  présents 
»  pour  la  corrompre.  Si  quelqu'un  est  convaincu  de  Tavoir 
»  fait,  il  composera  pour  sa  vie.  » 

Nous  admettrons  volontiers  que  ce  titre  concerne  plus  di* 
réclament  la  justice  publique  que  les  justices  privées  ;  mais 
nous  n'en  croyons  pas  moins  que  la  juridiction  du  majordo- 
me et  du  domestique,  dont  il  y  est  fait  spécialement  men- 
tion, se  rapporte  exclusivement  à  celle  qui  nous  occupe  en 
ce  moment.  C'est  aussi  celle  dont  il  est  question  dans  ce  titre 
de  la  loi  des  Allemans  ^  :     . 

«  Si  quelqu^un  recueille  un  serf  fugitif ,  et  qu'il  refuse  de 
))le  rendre  au  maitre  qui  le  réclame,  ou  le  jour  même,  ou 
»  lorsqu'il  le  pourra  ;  que  le  maitre  alors  aille  trouver  le  sei- 
»gneur  du  receleur  pour  se  faire  rendre  justice,  et  que  ce- 
»lui-ci  soit  condamné  à  payer  quarante  sols  pour  l'esclave , 
»  parce  qu'il  l'a  reçu  contrairement  à  la  loi.  » 

Et  dans  le  capitulaire  de  Villis  ^  : 

«  Que  chaque  juge  dans  la  ferme  qu'il  administre ,  tienne 
»  fréquemment  des  audiences;  qu'il  rende  assidûment  la  jus- 
»  tice ,  et  qu'il  fasse  en  sorte  que  nos  serviteurs  se  conduisent 
»  avec  sagesse.  » 

«  Que  chaque  juge  ^ ,  lorsqu'il  sera  de  service  auprès  de 
»nous,  ait  soin  de  faire  donner  chaque  jour  trois  livres  de 
»cire,  huit  setiers  de  savon  ;  et  de  plus,  à  la  fête  de  Saint- 
>)  André,  en  quelque  lieu  que  nous  soyions  avec  notre  mai- 
»  son ,  qu'il  ait  à  fournir  six  livres  de  cire.  Il  en  sera  de  même 
»àla  mi-caréme.  » 


1  £e^.  Alam,  t.  lxxxt.  Si  quis  fugitivum  altcrius  servum  susceperit,  et  se- 
qtienti  domino  aut  in  illa  die ,  aut  quando  poicrit ,  contradlxerit  eum  et  red- 
dere  noluerit  ;  tune  yadat  ad  principem  qaem  ille  habct  ut  ei  justitlam  faciat , 
etcum  quadraginta  solidis  componat  eum,  quia  contra  Icgem  eum  i-ecepit. 

2  Karcti  M,  Capitulare  de  Villis.  —  56.  Ut  unusquisque  judex  in  eorum  minis- 
ierio  frequentius  audientias  teneat,  et  justitiam  faciat ,  et  praevideat  qualiter 
recte  familiae  nostrse  vivant 

5  Ibid,  59.  Unusquisque  judex  quando  servîerît ,  per  singulos  dies  dare  faciat 
de  cera  libras  3 ,  de  sapone  sextaria  8  ;  et  super  hoc  ad  festlvitatem  sancti  An- 
dréas ,  ubicumque  eum  familia  nostra  fuerimus ,  dare  studeat  de  cera  libras  6; 
similiter  mediante  quadragesima. 
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Tout  ce  capitulaire  de  Villis  n'est  d'un  bout  à  Tantre  qù^one 
sorte  de  traité  sur  la  juridiction  domestique  du  roi.  Celle 
des  seigneurs  avait  la  même  origine  et  la  même  nature  ;  et 
le  prince,  loin  d'en  contester  la  légitimité,  la  consacre  par 
des  dispositions  formelles  dans  sesCapitulairesetsesEdits^  : 

«  Que  les  évéques  et  les  bonimes  puissants  qui  ont  des  pro- 
»  priélés  dans  des  provinces  différentes',  n'y  établissent  pour 
»  juges  ou  pour  envoyés  revêtus  d'une  autorité  judiciaire, 
»  que  des  hommes  choisis  dans  la  localité  même  ,  pour  re- 
»  cevoîr  la  justice  qui  leur  est  due  et  pour  la  rendre  aux  ati- 
»  très.  » 

* 

Ce  droit  était  si  absolu  et  si  univet-setlenlent  admis ,  que  le 
maître  ne  reconnaissait  Volontiers  à  personne  celui  de  châtier 
son  colon ,  même  par  forme  de  pénitence  et  d'admonestation 
canonique  ;  prétendant  aVec  quelqu'apparence  de  raison  que 
son  droit  de  propriétaire  et  de  juge  était  lésé  par  cette  inter- 
.  venlion  étrangère  ^  : 

«  Que  nos  missi  fassent  publier  dans  tous  les  ovêchés ,  que 
))'si  Tévêque  ou  lés  ministres  de  l'évoque  ordonnent  dé  battre 
»  un  colon  de  verges  pour  ses  péchés  et  pour  inspirer  aux 
»  autres  une  crainte  salutaire  ;  si  les  seignçuk's  des  colons  s'en 
»  indignent,  et  qu'ils  essaient  d'en  tirer  vengeance,  ou  d'era- 
»  pêcher  qu'on  ne  mette  la  main  sur  leurs  hommes  ;  qu'ils 
»  sachent  qu'ils  auront  à  payer  notre  ban ,  indépendamment 
»  de  l'excommunication  ecclésiastique.  » 

Nous  voyons  par  un  auti*e  capitulàirë ,  que  Charlemagne 
est  si  éloigné  de  méconnaître  ou  de  contester  cette  juridiction 


1  Edictum  CMoihacharU  régis,  a*  615.  —  10.  Episcopi  Tero  vel  potentes,  qui  in 
aliis  possident  regionU)ûs  »  judicieé  Tel  missos  discusâoteâ  de  aliig  provinciis  non 
instituant ,  nisi  de  îoco ,  c[ui  justifiani  perciplant  et  àliis  reddant—  M.  Pardes- 
sus prouve  très-bien  contre  Houard  qu'il  s'agit  dahs  ce  passage  d'une  véritable 
juridiction.  (  toi  Saiiq,  p.  585.  ) 

tl  Karoti  IL  Synodus  Suessiotiensii,  a.  8^53.  —  9.  tJt  missi  nostri  per  singulas 
parocliias  denuntiant,  quia  si  cpiscopiis  a  ut  ministri  episcoporum  pro  criml- 
nibus  colonos  flagellaverint  cum  Tirgis,  propter  metùtd  aliorum  ;...  si  seniores 
ipsbrum  colonorum  indigne  tùlerint ,  et  aliquam  vindictam  inde  exercere  to- 
luerint,  aut  cpsdem  colonos ,  ne  distringantur ,  contendere  prsesumpserint; 
sciant  x[uia  et  bannum  nostrum  component,  et  simul  cum  excoinmunicatioue 
ecclesiastica  nostram  harmiscaram  durissiidain  sustinebunt. 


tkrniestîqae'^ti  mftltre  de  lèi  terre  ;  qull  défend  à  «es  officiers , 
1)00  Bériement  de  poursuivre  stir  terre  d^église  les  liommes 
libres  qtie  fa  faim  et  la  ptfùrrêlé  ont  forcés  d'y  chercher  un 
Teftige  en  qttâKté  de  serfs ,  de  coïons  <yu  d'emphytéoles  ;  mais 
encore  d  exei^er  directement  sur  eux  aucune  espèce  de  con- 
trainte, laissant  au  seigneur  ecdésiastîqfie ,  selon  Tûsage^ 
ie  soin  de  les  obliger  à  faire  lear  devoir  *  : 

<(  Que  fes  serfe ,  aldroAë ,  emiphytéôtcfs  aVicléns  et  nôtivfeaux 
wqtri  sont  afllés  h'alwter  sur  terre  d'église  en  qualité  de  co- 
llons, potfr  se  soustraira  aux  charges  puWîques,  non  par 
»  fraude  et  par  manvais  esprit ,  ttiaîs  par  pauvreté  et  néces- 
»  site ,  ne  soient  point  assujétis  de  la  part  du  côttaté  ou  de  tout 
»  auli^è  de  nos  officiers ,  à  aucune  contraîtate  ni  à  aucun  ser- 
»  vice  pùMiic  on  privé  ;  mais  que  leur  patron  tel  seigneur  lent* 
»  ordonne  de  faire  tout  ce  que  la  justice  exigé.  Que  s'ils  sont 
»  accusés  de  qUïetqUe  crime,  qu'oh  interpelle  d'abord  l'évé- 
»que,  et  i^uece  soîl  lui  qui  fasse  justice  selon  la  loi  et  là  con- 
»  ditioA  dèé  personnes.  S'il  s'y  refuse ,  que  l'on  précède  eom- 
»  me  il  est  ordonné  par  le  càpitulains  de  l'etopereUt  *.  Quant 
»  aux  autres  hothmes  libres  qui  ont  une  recommandation  ou 
*ott  bénéOce  ecclésiastique^  qu'ils  fassent  justice  bomme 
»tôÛ8  les  hoUimes  libres.  » 

Aillet!it*è  nous  voyons  le  prince  réclamer  le  concoui-s  dés 
juges  privés,  pour  l'exécution  des  mesures  qu'il  adopte  dàtis 
l'intéfét  général  »  t 


^Karoli  M,  Capitulare  longobard.  tu  803.  —  16.  Ut  serbi ,  aldiones ,  livellaril 

*jitiq(it  vel  îni  ûOTiter  fâcll,  qui  non  prb  fraude  neç  pro  malo  ingenio  de  pu- 

I^Vcftse  ftabbraeiité&;  sed  per  Mila  paupertate  et  necessitatem  terras  ecclesiœ 

^oloiit,Yel  eolenda  sttscipiU&i,  non  a^omite  Tel  coliTel;  mtnistro  iUius  a^ifil- 

l^aBcarfti  aea  fterritiiun  pvblicimi  vel  priTatmn  c^^niur,  Tel  compellantar , 

Kd  qulcqiiit  AT  eis  jviBle  agendom  est ,  a  patrone  Tel  domino  sno  ordinandain 

<stsi  vero  de  crlihine  alii[ao  accusantur ,  episeopns  priino  eompellatur,  et 

^  per  advocatom  suum  secundum  quod  lex  est ,  juxta  conditionem  singttla- 

'^personarum  jiifttltiam  faciant  ;  sin  Tero,  siciit  in  capitulare  doiiino  impe- 

rainri  acriptam  est ,  ita  fiât  Cseteri  Tero  liTeri  liomines  qui  Tel  cotiiniendatlo- 

>^  tel  beneflciam  ecclesiastlGum  habent,  slcut  i*ellqui  homines  justitias  (k- 
ctaat. 

^C'est-à-dire  gu'il  en  soit  donné  aTis  à  l'empereur. 

SJEaroii  il,  BéieUm  PiMtêtue  à.Wà.—  8....  Et  fai  omnibus  clTitattbns  et  Ticis 
*c  TilUi,  tam  wMris  iadomiiilcàUs  ipsam  et  in  bis  qnm  de  immunitate  suht 
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«  Que  dans  toutes  les  cités ,  dans  les  hameaux  et  les  villa- 
»  ges ,  aussi  bien  dans  ceux  qbi  nous  appartiennent  que  dans 
»ceux  qui  jouissent  de  Timmunité,  ou  qui  appartiennent 
»  aux  comtes  ou  à  nos  hommes,  ou  à  tout  autre,  dans  toute 
»  l'étendue  de  notre  royaume;  nos  juges,  de  concert  avec 
»  les  juges  du  maitre  des  lieux  et  les  offîciei's  publics,  choî- 
»  sissent  parmi  les  habitants  et  les  manans,  selon  Timpor- 
»  tance  des  lieux  et  des  villages ,  et  en  tel  nombre  qu'il  appar- 
»  tiendra,  des  hommes  chargés  d'erapôcher que  les  bons  de- 
»  niers  ne  soient  rejetés ,  ou  qu'on  ne  reçoive  des  deniers  de 
»  mauvais  aloi  et  d'un  poids  inférieur.  » 

Ailleurs  enfin  nous  voyons  le  pouvoir  politique  faire  appel 
aux  justices  seigneuriales  pour  la  répression  et  la  punition  . 
des  délits  commis  par  lés  colons  et  les  serfs  qui  relèvent  de 
leur  autorité  ^  : 

«  Pour  ce  qui  est  des  conjurations  de  serfs  qui  se  font  en 
»  Flandre,  dans  le  pays  des  Ménapes  et  d'autres  lieux  mari- 
»  times;  nous  voulons  que  nos  missi  enjoignent  à  leurs  mai* 
»  très  deJes  châtier,  et  de  les  empêcher  à  l'avenir  de  nouer 
}}  de  tels  complots.  Voulons  aussi  qu^ils  déclarent  aux  mai- 
»  très  que  celui  dont  les  serfs  auront  l'audace  de  tramer  en- 
»  core  de  nouvelles  conjurations,  après  notification  faite  de 
»  notre  volonté  sur  ce  points  sera  tenu  de  payer  notre  ban, 
»  c'est-à-dire  soixante  sols.  » 

Nous  conclurons  de  tout  ce  qui  précède  que  la  juridiction 
domestique  des  Germains  a  une  origine  germaine,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  recourir  pour  l'expliquer,  comme  on 

yéï  de  comitatibus  atquc  hominiim  nostrorum ,  sive  cm'uscumque  siai  pcr 
omne  regnum  nostrum,  a  judicibus  ivostris,  et  ab  eis  quorum  yUlae  sunt,  usa 
cum  ministris  rei  publicse,  secundum  quaniitatem  locorum  et  villanim,  tanti 
ac  taies  de  ipsis  incolis  et  inibi  manentibus  constitiiantur ,  qui  inde  proTiden- 
tiam  habeaut,  ne  boni  «erarll  reiciantur ,  et  non  meri  et  bene  pensantes  accl- 
piantur. 

1  Hludowicil,  imper  ai,  Capitulare  ad  Theodonis  Villama.  821.  —  7.  De  oon- 
jurationibus  senrorum  quœ  Ûunt  in  Flandris  et  Menpisco ,  et  in  cseteris  mariti- 
mis  locis,  Yolumus  ut  per  missos  nostros  indicetur  domiuis  servorum  illorunii 
ut  constringant  eos,  ne  ultra  taies  conjurationcs  facere  prsesumant.  Et  ut  sciant 
ipsi  eorumdcm  servorum  domini,  quod  cujuscumque  servi  hujuscemodi  conja- 
rationem  facere  prsDsumpseriiit,  postquam  eis  baec  nostra  jussio  fuerit  indicata, 
bannum  nosirnm ,  id  est  sçxaginta  soUdos^,  ipse  dominus  persolTere  debeat.  -     . 


J 
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Fa  feit  quelquefois  mal  à  propos ,  à  celle  que  la  loi  romaine 
avait  déposée  eoti»e  les  mains  du  père  de  famille  pour  le  mé- 
memolîf*. 

Noufi  ne  ci'oyons  pas  davantage  que  rétablissement  d^un 
jvdes^  ou  intendant  dans  les  fertnes  du  roi  ait  été  pour  quel- 
que chose  dans  le  développenwht  de  Tinstitution  *.  D^abord 
chaque  propriétaire  un  peu  considérable  avait  son  judexTU* 
^\^l  et  la  condition  du  roi,  sous  ce  rapport,  n^  avait  rieii 
d'exceptionnel ,  comme  on  le  suppose.  De  plus,  les  juridic- 
tions domestiques  ne  furent  point  constituées  par  privilèges  : 
e'était  le  droit  éommun;  et  les  chartes  d^immunités  avaient 
«a  tout  autre  objet  que  celui  de  les  constituer,  comme  nous 
le  dirons  tout-à-l- heure. 

Mais  cette  justice  domestique  ne  s^exerçait^elle  que  sur 

esclaves  et  les  colons,  et  n^avait-ellé  pas  dès  le  principe 
on  ressort  plus  étendu?  —  Nous  n'hésitons  pôs  à  répopdrei 
qti'elle  s'ex^çait  aussi  sur  les  vassaux,  non  seulement  à  Fé^- 
poque  où  la  féodalité  était  déjà  en  pleine  vigueur ,  mais  dès 
le  principe ,  et  lorsque  Tinstitotion  se  montre  pour  h  prcK 
mière  foie  dans  Thistoire.  El  en  effet ,  nous  apprenons  d'une 
formule  de  Balu^,  que  cette  pratique  était  générale  sous 
les  Mérovingiens ,  et  que  lès  tassaut  devaient  répondre  d'a- 
bord devant  le  tribunal  on  la  oout  de  leur  seigneur.  Nous  la 
trauscrivons  *  : 

Flainiè  contre  uh,  vassal  qui  refuse  de  faire  justiee. 

«Au  seigneur  illustre,  très-magnifique  entre  tous,  et 

1  Voir  la  NoTçlle  80^  c.  3  de  Justinien ,  qui  semble  reconnaître  au  proprié- 
taire le  droit  de  juridiction  en  première  instance  sur  les  colons.  Le  sens  est 
iaMTtaipjk,  9ii|Ua  quel  qu'il  soit ,  il  ne  saurait  détruire  Tautorlté  4e8  textes  que 
vm»  im9V»  de  citer, 

3  V.  Par((easu8 ,  J^oi  Saliqu^ ,  p»  590. 
ft  V.  tfk^iU  Méroving. ,  p.  384,  a.  5. 

4  Baluz.  form*  II.  Conquestio  de  vasso  qui  justitiam  facere  renuit.  7-  PomiuQ 
inluster  atque  praB  cuncto  magnificentissimo,  ut  confido,  amico  meo ,  ille.....,, 
Gogno^cat  in^ustria  Testra  iste  prsesens  bomo  nofstçr ,  serriens  Tester ,  nomeii 
ille)  ad  no^Tenit,  ^  npbis  dîjiit  eo  qued  tassps  Tester,  nomen  iUe,  res  posk  se 
malo  ordine  retineat  injuste ,  et  dixit  quod  nuUa  justttia  apud  Ipso  e^iide  coj»? 
«egoere  posait.  Propterea  se^llicitamus  vobis,  precamus  ut  bôc  CAusa  diligenter 
inqaîrere  jfubeatis,  ut  ipso  bQiQO  noater ,  sêrrlenB  vester ,  sii»e  uUa  dilats^tione 

ad  suum  exinde  debeat  perquirere  justitiam —  V.  Ibid.  Form.  8.  SuiinAi^i» 

«dregem,  —  C'est  le  m^me  protocole  à  l'usage  des  femmes. 

15 
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»  mon  ami,  comme  je  Inespéré,  moi  un  tel.  —  Que  votre 
»  prudhommie  sache  qu^un  tel ,  notre  homme  et  votre  servi- 
Dteur,  est  venu  vers  nous  et  nous  a  dit  qu^un  tel,  votre 
»  VASSAL ,  retenait  son  bien  injustement  et  méchamment ,  ajou- 
»  tant  qu'il  n'avait  jamais  pu  obtenir  de  lui  aucune  satisfac- 
»  tion.  C'est  pourquoi  nous  vous  sollicitons  et  prions  devons 
D. faire  rendre  un  compte  exact  de  l'affaire,  afin  que  notre 
»  homme ,  votre  serviteur ,  obtienne  sans  retard  la  justice 
»  qu'il  réclame.  » 

II  en  résulte  (et  le  doute  était  à  peine  permisj  que  dès  l'é- 
poque mérovingienne  le  seigneur  avait  juridiction  sur  son 
vassal ,  et  que  c'était  à  lui  qu'on  s'adressait  communément 
pour  forcer  le  vassal  à  donner  satisfaction. 

Et  en  effet,  le  but  de  la  recommandation  était  de  placer 
la  personne  recommandée  sous  la  juridiction  immédiate  de 
son  patron  ;  ce  qui  n'empêchait  pas  (et  nous  le  verrons  tout- 
à-rheure)  qu'elle  ne  fût  en  même  temps  justiciable  du  tri- 
bunal du  comte ,  à  moins  toutefois  que  le  patron  ne  fût  le 
rbi  lui-m^me;  caria  juridiction  féodale  et  la  justice  publique 
se  confondaient  dans  sa  personne.  La  formule  suivante,  em- 
pruntée au  même  recueil ,  met  ceci  dans  un  grand  jour  ^  : 
«  Aux  révérends  seigneurs  et  pères  en  Christ ,  évéques  et 
»  abbés ,  aux  hommes  illustres  et  magnifiques  nos  familiers , 
»  vicaires ,  «centeniers,  et  généralement  à  tous  nos  amés  et 
»  envoyés  dans  les  provinces ,  un  tel ,  roi  des  Francs ,  hom- 
»  me  illustre.  -^  Sachez  qu'un  tel  s'est  présenté  devant  nous 
»  pour  solliciter  la  faveur  de  notre  patronage ,  et  que  nous 


1  Baluz.  Porm,  5.  Indiculus  regalis.  —  Dominis  sanctis  et  In  Ghristo  patribos, 
omnibus  episcopis ,  seu  et  venerabilibus  omnibus  abbatibus ,  atque  illiutribos 
-vlris,  seuetTiris  magni&cis,  domesticis^  yicariis,  centenariis  etiam,  quod 
omnis  pars  et  amicos  nostros,  seu  et  missus  nostros  discurrentes ,  ille  rex  Fran- 
corum ,  lÉr  illuster.  Cognuscatis  iste  prassens  ille  ad  nos  venit  «  et  nostra  com- 
mendatione  expetivit  babere  ;  et  nos  ipso  gratante  animo  recepimus  'vel  rete- 
•nemus.  Propterea  wnnino  vobis  rogamus  atque  jubemus  ut  neque  'vos ,  neqae 
Juniores,  neque  successores  vestri ,  ipso  -vel  bomines  suos ,  qui  per  ipso  legitimi 
sperare  Tidentur ,  inquietare  nec  condemnare ,  nec  de  rébus  sufs  in  nuilo  ab- 
strahere,  nec  diu,  nec  noctu  non  prsesumatis  nec  facere  permitatis.  Et  si  tails 
causa  advérsus  eos  surrexerit ,....  talis  causa  ante  no»  definitiTam  accipiant 
sententiam. 
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»  la  lui  avons  accordée  et  accordons  avec  bienveillance.  C'est 
)) pourquoi  nous  vous  mandons  et  enjoignons,, à  vous ,  à  vos 
n  serviteurs  et  successeurs ,  de  ne  le  molester  ni  endommager 
»  en  rien,  lui  et  tous  ceux  qui  relèvent  de  lui  selon  la  loi , 
»ou  d'enlever  ou  de  laisser  enlever,  de  nuit  ou  de  jour, 
>J  quelque  chose  qui  lui  appartienne.  Et  s'il  arrive  que  quet- 
*(iwe  plainte  soit  élevée  contr'eux^  i%ous  ordonnons  que  le  litige 
»  9oit  porté  devant  nous ,  l'arrêt  rendu  en  dernier  ressort.  » 

Voici  donc  ua  homme  libre  qui  se  recommande  au  roi ,  et 
que  le  roi  accepte  pour  son  vassal.  Dès  lors  il  devient  justi- 
ciable du  roi,  non  plus  en  qualité  de  sujets  mais  en  qualité 
de  vassal;  et  comme  d'ailleurs  le  roi  est  le  juge  suprême  dans 
•soQ  royaume,  ses  jugements  seront  sans  appel. 

Qu'on  nous  permette  de  rappeler  encore  un  dernier  texte 
que  nous  avons  déjà  cité.  Il  est  emprunté  à  la  loi  des  Alle- 
mans  *  : 

«  Si  quelqu'un  recueille  un  esclave  fugitif,  et  qu'il  refuse 
»  de  le  rendre  le  jour  même  y  ou  quand  il  le  pourra ,  au  mai- 
>  tre  qui  le  réclame  ;  le  maître  de  l'esclave  ira  trouver  le  seigneur 
TfdoiU  le  receleur  dépend,  pour  demander  justice;  et  le  coupable 
«fera  amende  de  quarante  sols,  parce  qu'il  a  recueilli  l'es- 
selave  contre  la  loi.  » 

11  nous  parait  superflu  de  prouver  après  cela  que  les  jus- 
lices  seigneuriales  étaient  en  pleine  activité  sous  la  seconde 
race,  puisque  nous  les  rencontrons  déjà  sous  la  première, 
«t  qu'elles  s'étendaient  également  sur  tous  les  vassaux  qui 
relevaient  du  même  seigneur.  Du  reste,  voici  des  textes  qui 
»e  permettent  aucun  doute  à  cet  égard  : 

«  Nous  voulons  aussi  et  ordonnons  que  les  vassaux  des 
«évoques,  des  abbés,  des  abbesses,  des  comtes  et  de  nos 
»  propres  vassaux,  trouvent  auprès  de  leurs  seigneurs  telle  loi 
»et  justice  que  leurs  prédécesseurs  ont  trouvées  auprès  de 


1  Ug.  Alam,  Lxxxv.  Si  (piis  fugitivum  alterius  gervum  susceperit,  et  sequent 
doDiino  aut  in  illa  die ,  aut  qaando  poterit ,  contradixerit  eum  et  reddere  no-i 
laerlt,  tune  Tadat  ad  principem  quem  Ùle  habet ,  ut  ei  justitiàm  faciat ,  et  eum 
«madringinta  solidls  componat  eum,  quia  contra  legem  evm  recepit 
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»  leurs  seigneurs  au  tenips  de  nos  ancêtres.  Et  si  on  évéqae, 
»  un  abbé,  une  abbesse>  un  comte  ou  un  de  nos  vassaux , 
»  agit  envers  son  homnne  contre  le  droit  et  la  justice ,  et  que 
»  rfaomme  en  appelle  à  nous  ;  quMls  sachent  que  nousYoa- 
»  Ions  l'amender,  comme  le  veulent  la  raison,  la  loi  et  la 
»  justice*.  » 

«  Nous  voulons  que  chacun ,  suivant  le  temps  et  les  devoirs 
»  âe  sa  charge,  s'empresse  de  faire  justice;  et  que  non  seu- 
»  lement  il  y  exhorte  tous  ceux  qui  dépendent  de  lui ,  mais 
»  encore  qu'il  les  y  contraigne  *.  » 

t<  Si  un  évêque^  un  abbé  ou  an  comte  réside  dans  sa  pro- 
»  priété ,  sa  maison  ^  ou  sa  villa ,  et  que  ses  hommes  commet* 
»  tent  des  dégâts ,  dévastent  les  moissons ,  ou  les  prairies  dans 
»  le  temps  où  elles  sont  clôturées  ;  s'il  refuse  de  l'amender 
)>  sans  retard  dès  qu'il  en  aura  connaissance,  et  de  chAtier  le 
»  coupable  comme  il  le  mérite;  qu'il  soit  tenu,  auxtertnes 
»  de  la  loi ,  de  réparer  le  mal ,  et  de  plus  qu'il  s'abstienne 
»  pendant  quarante  jours  et  quarante  nuits  de  vin  et  de 
»  viande'.  » 

Il  est  donc  constant  que  cette  juridiction  domestique  s'é- 
tendait sur  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  dépendance 
légale  du  seif^neur,  pour  employer  les  termes  mêmes  delà 
formule  ;  et  cela  à  une  époque  où  les  justices  royales  avaieot 
encore  toute  leur  action. 


1  Adnuntiato  Karoli  regU,  a»  809.  —  2.  Et  Tolumas  atque  jtâ>eûtiti8,  ut  TftssaUl 
eptscoporom ,  àbbatum  et  al>batt89arimi  atque  comitum  et  v^ssorum  nostro* 
rum,  talem  legem  et  justitlam  apud  seniores  suos  habeant,  sicut  eorum  ante- 
cessores  apud  illorum  seniores  tempore  antecessorum  habuerubt.  Et  si  aliqoifc 
epiâcopns ,  abbas  aut  abbatUsa ,  aut  cornes  ac  vassus  noster ,  suo  bomini  contra 
rectum  et  justitlam  fecerit,  et  se  iude  ad  nos  reclamaverit  ;  sciât ,  quia  sicut 
t-atlo  et  lex  atque  justitia  est ,  hoc  emendare  faciemus. 

2  HludowUi  ii^  imperatoris  Conventus  Ticinensis,  a.  855.— 1.  Volumus  ut  unus- 
quisque  pro  temporis  consistent!  a  et  ministerii  sui  congruentia  justitias  pro* 
curare  decertent;  et  subditos  non  solum  commoneant,  sed  etiam  procurait  j 
compellant. 

's  Bludowicl  /7.  Impêratorli  Constitutiones,  a,  85&.  —  i.  Si  qui«Ubet  episcopw» 
ftbba  ,  vel  comc«  in  propria  sede  vel  dooioa  aut  -villa  residet ,  homines  ipskis  de* 
prsedationes  i^cerint ,  messes  vel  prata  defensionis  tempore  deTastaYcrint  »  el 
boc  cognitum  absqne  ii^usta  dilaiatiiDae  wm.  emendaverlt ,  et  factori  condlgDJI 
castigatione  non  imposuerit  ;  ip»iim  Kialuin  t  ut  l^i^est,  emendare  cogatur,  et^, 
Insnper  quadraginta  dies  et  noctes  a  Tino  et  carne  abstineat. 
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Bien  plus:  le  droit  de  justice  semble  avoir  été  une  eonsé- 
qHènce  nécessaire  du  droit  de  propriété;  à  telles  enseignes 
que  lorsque  le  prince  donnait  une  propriété  à  quelqu'un ,  il 
loi  donnait  en  même  temps  la  juêlke  sur  cette  propriété  ^  : 

w  Sache  votre  Grapdeur  que  nous  avons  accord^ ,  de  notre 
»  pleine  volonté,  à  un  tel^  homme  illustre,  telle  villa  située 
9 dans  tel  pagusy  avec  appartenances  et  dépendances,  sans 
«aucune  réserve.  Çest  pourquoi  nous  voulons  que  le  susdit 
«ait,  garde  et  possède  ladite  villa  en  toute  propriété;  avec 
»  terres,  maisons,  édifices,  colons,  esclaves,  et  en  général 
»  tous  ceux  qui  se  trouvent  soumis  à  nôtre  fisc,  n  quelque 
»  catégorie  qu'ils  appartiennent;  etcçla  en  toute  immunité, 
«faisant  défense  aux  juges  d'y  entrer  pour  exiger  le  fredum 
«  à  quelque  propos  que  ce  soit ,  et  voulant  que  ladite  villa 
«  lui  appartienne  avec  tous  les  droits  d'un  propriétaire.  » 

On  voit  ici  que  cette  juridiction  était  à  la  fois  réelle  et  per- 
soDoelle;  qu'elle  portait  en  même. temps  sur  les  choses  et 
sorles  personnes;  c'est-à-dire  que  le  droit  de  justice  se  con- 
fondait absolument  avec  les  droits  de  propriété. 

Et  cela  n'était  point  particulier ,  comme  on  l'a  cru ,  aux 
concessions  royales:  le  privilège  appartenait  à  tous  les  pro- 
priétaires sans  distinction.  Voici  des  textes  qui  fe  prouvent 
avec  la  dernière  évidence  ^  : 


1  H^rcidf.  FormuL  i.  17.  Ergo  coguoscat  magnitudo  vestra  nos  inlustri  viro 
ilH  promptUskna  \olYintate,  Yilla  ntincupante  illa ,  stta  in  pago  Ulo ,  cum  omnl 
(9erito«fc  tennino  sao,  in  mtegritate....  Yiâi  fuimus  concessisse.  Quapropter 

N....  deccrnimus ut  ipea  villa  antedictus  vir  ille  ,....  in  omni  integrilate, 

CBm  terris ,  domtbus ,  a&dificiis ,  accolabus ,  mancipiis....  Tel  qualibet  genus  ho- 
ininvim  ditioni  fifici  nostri  subditym ,  gui  ibidem  commanent ,  in  intégra  emu> 
nitate,  absque.illiusintroilu  judicum  de  quaslibet  causas  freda  exigendum,  per- 
P^aliter  habeat  concessa  ;  ita  ut  eam  jure  proprietario,.,  babeat ,  tencat ,  aU 
que  possideat,  —  V.  Ibid.  FormuL  3.  Smunitate  regia,  Sed  quidquid  cxinde  aut 
*e  ingenuis  aut  de  servientibas  caeterisque  nationibus  quae  sunt  infra  agros  vel 
fines  seu  «upra  terras  prsedictse  eoclesiae  commanenies  fiscus,  aut  de  freda ,  aut 
QQdecumque  potuerat  sperare ,  ex  nostra  indulgcntia....  in  luminaribus  ipsius 
ccçlesiae  per  manum  agentium  eorum  proficiat  in  perpetuum. 

2  legg.  Lotharii  II  et  EadricL  —  11.  Si  quis  aliquem  in  altQrius  area  perjurum 
vo^^t,  aut  ipsum  ignomlniofiis  verbis  inboneste  compellet,  sûlidum  solvat  ci 
<n»i  arcam  possidet,  et  VI  soUdos  el  In  quem  hoc  Terhum  dîxit ,  et  régi  XII  so- 
ïidos  persoKat.  —  12.  Si  quis  alterum  supplantet  ubi  homines  potant,  sin<j 
^«Jpa,  jttxta  jus  sintiquum ,  solidum  petsolval  ei  qui  arcam  illam  babel ,  \'I  so- 
ldes ci  qui  tune  suiH»lanttfto«  est,  et  regl  XII  solidos.~i3.  Si  quis  arma  sti^ingat 
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«  Si  quelqu^UQ  traite  un  autre  de  parjure  dans  la  pro- 
»  priété  (area)  d'un  tiers;  sMI  lui  adresse  des  paroles  inju- 
»  rieuses  et  blessantes  ;  quMI  paie  un  sol  au  propriétaire  de  la 
»  maison^  six  à  celui  qu^il  a  injurié,  et  douze  au  roi.  h 

i<  Si  quelqu^un  renverse  un  autre  sans  motif  dans  la  mai- 
»  son  où  Ton  est  assemblé  pour  boire;  qu^il  paie  un  sol, 
}}  selon  l'antique  usage,  au  maitre  de  la  maison ,  six  à  celui 
»  qu^il  a  renversé,  et  douze  sols  au  roi.  » 

c<  Si  quelqu'un  tire  Fépée,  mais  sans  faire  de  mal  à  per- 
»  sonne ,  là  où  des  buveurs  sont  assemblés;  qu'il  paie  un  sol 
))  au  maitre  de  la  maison,  et  douze  sols  au  roi.  » 

«  S'il  ensanglante  la  maison  ;  qu'il  paie  au  propriétaire  la 
))  violation  de  son  droit  de  patronage ^  et  au  roi  cinquante  âois.» 

Et  ailleurs  '  : 

«  La  violation  du  droit  de  patronage  dans  la  personne  d'uo 
»  homme  du  peuple  entraînera  amende  de  six  sols.  Quicôn"  ; 
»  que  aura  tué  le  convive  d'un  homme  du  peuple  paiera  eo-  ! 
»  core  amende  de  six  sols.  »  ' 

On  le  voit,  ce  patrocinium  du  propriétaire^  qui  s'étend  à 
toutes  les  pei^sonnes  qui  vivent  avec  lui ,  et  même  à  celles  qui 
se  trouvent  momentanément  dans  sa  maison  et  sous  sa  sauve- 
garde, n'est  autre  que  la  juridiction  domestique  elle-même; 
et  elle  offre  ici  ce  caractère  particulier  qu'elle  n'est  pas  moins 
attachée  à  la  propriété  qu'à  la  personne  du  propriétaire  :  elle 
est  à  la  fois  locale  et  individuelle.  Et  voilà  pourquoi  les  ju- 
ridictions féodales,  comme  tous  les  dt*oits  seigneuriaux  du 
moyen-âge,  résideront  un  peu  plus  tard  dans  le  fief  et  y  res- 
teront comme  une  annexe,  un  attribut  incommutable,  ina- 
liénable, étemel ,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'hôte  passager  qui 
l'habitera.  On  a  cherché  à  ce  fait  des  causes  extraordinaires, 
mystérieuses,  inexplicdbles.  H  aurait  suffi,  pour  trouver  les. 


ubl  homincs  potant ,  et  ibi  nihU  maie  faciat ,  solidum  ei  qui  aream  possidet, 
et  n>gi  XII  solidos  solvat.  —  là.  Si  area  Ula  cruentetur ,  compenset  Tiro  isti  pa- 
trocinium Tiolatum ,  et  régi  L  solidos. 

1  Legg,  JSthelberihi.  15.  Piebeii  patrocinium  violatum  VI  solidis  emendetnf. 
—  35.  Si  quis  piebeii  conTictorem  occiderlt ,  VI  solidis  emeudeL 
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Téritaj>ies  ^  de  remonter  à  la  nature  même  et  a  ia  source  de 
rînstitutioD.  Chaque  propriétaire  (et  le  plébéien  lui-même 
participait  au  privilège)  était  investi  par  la  loi  germanique 
d'un  droit  naturel  de  patronagesurtous  ceux  qui  dépendaient 
de  lui ,  et  dans  certaines  circonstances ,  comme  on  vient  de 
le  voir ,  sur  tous  ceux  qui  se  trouvaient  momentanément  sur 
«a  propriété.  Or,  ce  droit  de  patronage  emportait  juridic- 
tion ;  et  par  conséquent,  comme  il  tenait  à  la  fois  à  la  terre 
et  à  la  personne,  la  juridiction  y  tenait  également  et  dans  la 
mèine  mesure  * . 

Il  fauf4>ien  d^ailleurs  se  tenir  en  garde  contre  une  opinion  ' 
fort  accréditée  dans  tous  les  temps,  mais  devenue  à  peu  près 
générale  parmi  nous  depuis  qu'elle  a  'été  embrassée  par  un 
illustre  professeur^;  à  savoir,  que  les  lois  barbares  ont  été 
exclusivement  personnelles  avant  de  devenir  locales,  et  que 
eedeniier  étatn'a  commencé  àdevenir  universel  que  lorsque 
le  premier  a  complètement  cessé.  Nous  croyons  au  contraire 
<{Q'il  y  a  eu  ,  h  toutes  les  époques  de  notre  histoire^  des  cof^- 
tûmes  locales ,  et  même  à  Fépoque  où  Ton  prétend  qu'il  n'y 
avait  que  des  lois  personnelles;  que  ces  coutumes  étaient  de 
véritables  lois  territoriales,  inhérentes  au  sol,  obligatoires 
pour  tous  ceux  qui  se  trouvaient  placés  dans  le  cercle  de  leur 
ressort,  et  dont  l'effet  nécessaire  était  par  cela  même  de  sus- 
pendre le  privilège  de  la  loi  particulière  de  chaque  individu 
sussi  long-temps  qu'il  restait  soumis  à  leur  action.  11  sufGt, 
pour  s'en  convaincre,  de  relii^e  les  textes  que  nous  venons  de 
ciler ,  et  de  réfléchir  h  ces  expressions  que  nous  rencontrons 
si  souvent  dans  les  monuments  de  l'époque  mérovingienne, 
Icx  loei  vestri^,  lai\dewpwas^  ;  c'est-à-dire  l'usage  de  la  terre  y 


^  ^egg.  Mthelred  L  —  1.  Ând  let  every  lord  haye  his  househoM  in  his  own  borh. 
uthen  aiiy  one  of  them  sbould  be  accused  and  run  away ,  let  tbe  lord  pay  the 
man'8  wer  to  the  klng. 

2  ftuiiot ,  Cour»  d'Bitt.  modern, ,  25*  leçon. 

8  Pormul,  Sirmond,  33.  Judieinm  evindicatam Proptcrea  omnino  tibi  jube- 

*^«^...  ut  quicqnid  lex  locl  ventrl  de  fali  eaïua  doeet...,  inomoratus  ille  compo- 
n«re  etsallsfacere  non  recuset 

*  PaeK  Leg,  Saiie,  anU  xix.  I.  —  Ug.  Saœon*  pmuim. 
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etc.^  expreBSÎom  qui  toutes  impliquent  un  droit  îpcorporé  k 
h  terre^  un  drcit  oouttmier  auquel  les  juges  sont  tenus  de  ^ 
ixHiformer  dans  leurs  jugements.  Et  que  signifierait  sons 
cela  le  fameux  capitulaire  de  Gbarlemagnequi  ordonne  qos 
partout  où  il  n^y  aurait  point  de  loi  on  suivrait  la  eoutume , 
mais  que  la  coutume  ne  cuvait  être  préférée  à  la  loi  '?  Ceei 
n^eoipéche  pas  qu^il  ne  soit  toujours  vrai  de  dire  que  Ie9 
lois,  sous  les  deux  premières  races,  étaient  personnelles^ 
et  que  chacufi  portait  en  quelque  sorte  ta  sienne  ayee  soi  j 
et  nous  voulons  modifier  Topinion  dominante-,  sans  avoir 
la  prétention  delà  renvei^ser^.  — En  général,  danaies  ques- 
tions d'origines,  l^s  systèmes  trop  absolus  risquent  toujours 
un  peu  de  renoonti^er^  chemin  faisant,  quelques  faits  înat* 
tendus  qui  ré^Unoteftl ,  et  dont  on  est  bien  obligé  de  tenir 
compte. 

Ce  droit  de  juridiction  était  tellement  inhérent  au  droit 
de  propriété^  que  chaïque  propriétaire  pouvait  toujours  sus^ 
pendre  les  inimitiés  particulières ,  arrêter  pour  un  temps  les 
poursuites |udi^aii*es,  et  aïoortir  pour  ainsi  dire  Taetionde 
U  loi  dans  un  rayon  déterminé  autour  de  sa  demeure,  ea 
proclamant  son  ban ,  c'est-à-dire  en  étendant  sa  paix  sur 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  par  occasion  dans  les  limites  de 
son  autotîté  seigneuriale^;  ce  qui  se  faisait  habituellement 
0  roocasion  dequelque  fête  de  famille,  et  plus  t»rd  dans  les 
tournois  et  dans  les  joutes.  Quiconque  enfreignait  le  ban  du 
maitre  de  la  maison  dans  ces  eircoastances ,  était  justiciable 
de  sa  cour  et  faisait  amende  à^son  pl*o&t.  A  une  certaine 
époque  on  multiplia  singulièrement  ces  paix  locales  et tein* 
poraires;  il  y  entle  hùu  des  vendanges,  le  ban  des  semailles, 
celui  de  la  moisson .  la  paix  du  bois,  la  paix  du  marché^  la 
paix  du  four  banal,  celle  du  puits^  etc.;  impuissants  efforts 
de  riiomme ,  mais  méritoires  et  touchants  ,  pour  établir  la 

IKaroUM.  Capitulare  générale,  a.  783.  —  10^  Placoit  insercre  ubi  lexerit, 
praecellere  consuetudine ,  et  nuUa  consuetu^o  superponatur  legi. 

2  V.  Montesquieu  ,  Esprit  des  Lois ,  xxviii.  12. 

3  tn  potestate ,  disent  les  Capitutelvee. 
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çaixdeDieu  au  milieu  d^uœ  aoeiété  livrée  depuis  tant  de 
stèeles  à  Tanarohie  et  à  la  guei^jre. 

Voici ,  dans  un  capi tulaire  de  884 ,  rexeaiplaire  et  comme 
1a  formule  de  ces  baas  domestiques  ^  : 

«  Nom  voulons  que  dans  notre  palais  hal)itent ,  selon  Tu* 
»  sage  de  nos  prédécesseurs ,  le  culte  de  Dieu ,  riH)nneur  du 
»  roi,  le  zèle  pour  la  religion ,  Tunion  des  cœurs^  Tordreet  la 

>  paix;  et  que  la  paix,  maintenue  dans  notre  demeure  royale 
»  par  les  prescriptions  de  nos  ancêtres,  s'étende  de  Ib  avefc 

>  le  môme  empire  sur  tout  notre  royaume.  — •  Nous  ordon- 
nnons  en  conséquence  que  tous  ceux  qui  demeurent  dan^ 
MQotre  palais,  ou  qui  s'y  r^^dent,  gardent  la  paix  fidèle* 
»œent.  Que  si  quelqu'un  enfreint  la  paix  et  exerce  des  ra<^ 
»  pines ,  qu'il  soit  traduit  au  nom  de  l'autorité  royale  et  par 
»  ordre  de  notre  envoyé  devant  la  justice  4e  nôtre  cour  pa- 
3i  latine,  pour  y  être  jugé  selon  la  loi,  comme  il  est  dit  dans 
*  les  capitules  de  nos  prédécesseurs,  et  qu'il  y  soit  condamné 
»  à  une  triple  com*positioa  et  au  ban  du  roi.  *-^  Mais  si  quei^ 
«qu'un,  indépendant  de  tout  s^neur,  se  r^end  coupable 
9 de  rapine ,  ou  dans  le  palais ,  ou  dans  le  voisinage,  que 
«•notre  envoyé  aille  le  trouver ,  et  lui  ordonne  en  notre 
»  nom  de  se  rendre  au  palais.  Que  s'il  dédaigne  téméraire- 

>  ment  d'y  venir ,  qu'il  soit  amené  de  force  en  notre  pré- 





1  Karlomanni  Capitula  apud  Vernis  palatlaw.  a.  ^.  —  1.  Yolamtts  itaque ,  tit 
Ittlatiam  nostrum  ^more  pnedecessoruoi  nostronim,  et  Bei  cultn,  et  regali  ho- 
nore, sed  et  religionishabitu,  et  unanimltatis  concordia,  atqae  pacis  ordiae  sta- 
biliatur,  et  m  codempalatio  nostro  pax  praedecessorum  nostrorum  sanotionibus 
f^ata ,  per  omne  regnum  nostnim  exequenda  proferatur.  —  2.  Decernimus 
igiltir ,  ut  omnes  in  palalio  nostro  commanentes ,  et  illud  undecumqae  adcun- 
^8 ,  pacifiée  TiTant.  Qnod  si  aliquis  corrupta  pace  rapinam  exercuerlt,  per  noa- 
^am  regiam  auctoritatem  et  missi  nostri  jussionem  ad  palatinam  adducatur 
audientiam,  ut  secundum  quod  in  capitnlis  antecessorum  conttnetur,  legaH 
BHiltetur  judicio,  tripla  compositione  peracta  cum  dominico  banno.— 3.  Si  quis 
^ero  absque  seniore  aut  infra  palatinm  aut  circa  illud  degens  hoc  idem  fecerit , 
hiiûc  missus  aoster  adeat ,  et  ad  ipsum  palatium  jusiïu  nostro  eum  Tenire  prœ- 
cipiat.  Quod  si  ausu  temerarlo  venire  contempserit,  vi  ad  nostram  praDsentiam 
adducatur,  subdendus  praBdecessomm  nostrorum  sanCtlonibus.  Si  autem  et 
nos  et  missum  postrum  contempserit ,  et  ad  nos  venirc  noluerit ,  et  se  defen- 
dendo  ibi  occisus  fuerit ,  et  aliquis  parentum  aut  amlcorum  ejus  inde  fôidam 
fidelibusnoslris  qui  eum  occiderint ,  portare  voluerit;  fidèles  hosti-os  regia  awc-. 
toritatc  exiude  adjuTabiiiius. 
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»  sence^  pour  y  être  puni,  aux  termes  des  règlements  de  nos 
»  prédécesseurs.  Mais  s'il  méprise  et  nous  et  notre  envoyé, 
»  et  qu'il  refuse  de  se  rendre  auprès  de  nous  ;  s'il  vient  à  être 
»  tué  sur  place  en  se  défendant,  et  que  quelqu'un  de  sespa- 
»  rents  ou  amis  veut  porter  le  défi  pour  cela  à  ceux  de  nos 
»>  fidèles  qui  Fauront  tué,....  nous  aiderons  nos  fidèles  de 
»  toute  la  force  de  l'autorité  royale.  » 

Mais,  dira*t-on,  si  la  juridiction  domestique  était  un 
droit  inhérent  à  la  propriété  territoriale,  d'où  vient  qu'à  une 
époque  où  les  institutions  féodales  étaient  dans  toute  leur 
force ,  il  se  trouvât  encore  tant  de  terres  seigneuriales  qui 
n'avaient  point  de  justice;  àtel  point  que  les  feudistes  purent 
formuler  cette  maxime  :  «  Autre  chose  est  le  fief^  autre  ckoee 
est  la  justice?  n 

Montesquieu  en  a  donné  la  raison  véritable  ^  •  La  juridic- 
tion domestique  supposait  une  cour  des  pairs,  c'est-à-dire 
un  tribunal  composé  des  vassaux  du  seigneur  et  des  pairs  de 
l'accusé.  Or,  le  seigneur  qui  était  trop  paiivre  pour  être  en 
état  de  garnir  suffisamment  sa  cour^  était  réduit,  ou  à  em- 
prunter des  pairs  à  son  seigneur  suzerain,  ou  à  se  dessaisir 
entre  ses  mains  de  son  droit  de  justice;  et  cette  dernière  al- 
ternative était  sans  doute  la  plus  commune. 

Et  comme  les  vérités  les  plus  simples,  par  une  bizarrerie 
qui  tient  à  celles  de  l'esprit  humain,  sont  à  la  fois  les  plus 
faciles  à  démontrer ,  mais  les  plus  difficiles  à  faire  admettre; 
on  nous  pardonnera  encore  quelques  citations^: 

«Que  le  voleur  du  bien  d'autrui  ne  soit  pas  épargné  :  si 
»  le  vol  s'élève  au-delà  de  douze  deniers,  et  si  le  voleur  a 
»  plus  de  douze  ans ,  qu'on  le  prenne  et  qu'on  le  mette  à 
»  mort.  Qu'on  saisisse  ensuite  tout  ce  qu'il  possède,  et  qu'on 

1  Eêprlt  de»  Lois,  xrnii.  27. 

^Judicla  civitati»  Lundoniœ  L  Ut  non  parcatur  alicui  furl....  ultra  dnoâeclm 
denarios  et  ultra  duodecim  annos,  ut  occidamus  illum  et  capiamus  omnc  quod 
pouidet,  et  inprimis  sumamus  rci furto  ablatse  pretium abherede,  ac  dividatur 
postea  reliquum  in  duas  partes;  una  pars  uxori ,  si  munda  et  facinoris  conscia 
nouait,  et  residuum  in  duo;  dimidium  capiat  rex,  dimidium  societas.  —  SI 
ait  terra  hereditaria  TeLepiscopalis ,  tune  terrsB  domino  mediotas  cum  socic- 
tate  tit  communia. 
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»  prélève  d^abord  le  prix  de  la  chose  volée  (ceap-gild);  puis 
»  que  Ton  fasse  deux  parts  du  reste  ;  l^une  appartiendra  à  la 
»  veuve ,  si  elle  n^a  pas  trempé  dans  le  vol ,  et  Tautre  sera 
»  de  nouveau  partagée  entre  le  roi  et  la  société. 

»  Mais  si  la  terre  sur  laquelle  le  vol  a  été  commis  est  une 
M  (erre  héréditaire  (boc4and^  un  patrimoine)^  ou  une  terre  épis- 
»  copale  (bisceopa^landjj  le  maître  de  la  terre  (et  non  le  roi)  par- 
»  tagera  avec  la  société.  » 

Nous  terminerons  par  un  extrait  des  lois  d^Ëdouard-le- 
Confesseur.  On  sait  que  ces  lois  ne  sont  autres  que  les  vieilles 
coutumes  de  TAngleterre ,  rassemblées  et  mises  en  ordre 
par  les  soins  de  Guillaume-le-Conquérant,  et  qu^elles  sont 
pour  le  moins  aussi  anciennes  que  l'invasion  saxonne.  Or , 
nous  y  lisons  *  : 

w  Que  les  archevêques,  évéques ,  comtes ,  barons ,  et  gé- 
»  néralement  tous  ceux  qui  ont  juridiction  et  cour ,  droit  de 
»  suite  et  droit  de  saisie,  aient  sous  leur  sauve-^arde  leui*s 
»  hommes  deguerre  et  leurs  serviteurs;  à  savoir,  leurs  écuyers 
»  tranchants^  leurs  échansons,  leurs  chambricrs ,  leurs  pa- 
»  netiers  et  leurs  queux.  Que  d'autre  part  ces  derniers  aient 
»  aussi  sous  leur  sauve-garde  leurs  hommes  d'armes  et  leurs 
»  autres  serviteurs.  Que  s'il  leur  arrive  de  forfaire  envers 
»  quelqu'un  et  qu'il  y  ait  plainte  des  voisins,  ils  soient  tenus 
»de  les  redresser  et  amender  dans  leur  cour.  Je  le  dis  de 
»  ceux  qui  ont  juridiction^,  cour^  et  tonlieu,  droit  de  juger 

i  31.  Archiepiscopi ,  episcbpl ,  comiles ,  barones  et  omnes  qui  babnerint  sa* 
cham  et  socam ,  thol ,  theam ,  et  infing^fe ,  etiam  milites  snos  et  proprios  ser- 
"béates,  sciîicet  dapiferos,  plncemas,  camerarios,  pistoreset  cocos  sub  suc 
fiiborgahabeant  ;  et  item  isti  sues  armigeros ,  Tel  alios  sibi  senrienles  sub  sue 
friborgo.*  Quod  si  cui  forlsfacerent,  et  clamor  vicinorum  de  eis  assurgeret, 
ipsi  tenerent  eos  rectitudini  in  curia  sua.  Illi  dico  qai  haberent  sacham  et  so- 
cam ,  thol ,  tbeam  et  infaughlefe. 

2  Spelman.  Glossar.  Saga.  Cognitio  quam  domlnus  habet  in  curia  sua ,  de  eau- 
»i8  litibusqae  inter  vassalos  suos  exorientibus. 

5  ^gg-  Edoward.  Confeaê.  22.  Socha  est ,  quod  si  aliquis  querit  aliquid  in  terra 
8ua,  etiam  furtum ,  sua  est  justitia ,  .si  inventum  fuerit  an  non.  —  Flela.  i.  47. 
Soke  signiQcat  libertatem  curiae  lenentium ,  quam  sokam  appellamus.  —  Som- 
mer. Diction,  angto-taxonie.  Soc ,  Soga,  locus  Tel  ambilus4n  quo  potestas  juris 
dicendi  exercetwr. 
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»  les  appels  en  garantie  ^  ^  et  droit  de  saisie  sur  h  per* 


»  sonne.  *  » 


On  voudra  bien  remarquer  une  dernière  fois  que  cet  usage 
n^était  point  particulier  aux  Anglo-Saxons  ;  il  était  commun 
à  toutes  les  nations  germaniques  indistinctement.  Cesi  ainsi 
que  la  loi  des  Wîsigoths  parle  de  seigneurs  locaux  qui  ej^er- 
cent  la  police  judiciaires^  comme  les  évêquies,  les  comtes  et 
les  autres  juges  institués  par  le  roi;  que  le  roi  Dagobert, 
dans  une  charte  d'immunité  accordée  au  monastère  de  Saint- 
Denis  ,  nomme  les  juges  privés  h  côté  des  juges  publics  '^  ;  que 
dans  la  loi  lombarde  il  est  question  de  propriétaires  qui 
s'emparent,  à  titre  déjuges  et  de  seigneurs,  du  droit  de  pro- 
téger contre  les  poursuites  de  leurs  maîtres  les  esclaves  fugi- 
tifs qui  viennent  chercher  un  asile  sur  leurs  terres  ^  ;  que 
dans  la  Loi  Salique  on  parle  du  seigneur  qui  vient  répondre 
de  son  vassal  devant  la  justice  du  comte  ^  ;  et  cette  dernière 
observation  est  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle  nous  est 
fournie  par  une  disposition  législative  antérieure  à  la  con- 
quête ,  comme  le  prouve  le  texte  même  qui  la  renferme  '^^  etc. 

Nous  venons  de  voir  que  cette  justice  seigneuriale  ou  pa- 
trimoniale s'exerçait  indistinctement,  4** sur  les  serfs  et  les 


1  Spclman.  Glos»  Theam  ,  jurisdicUo  cognoscendi  in  curia  sua  de  advocatio; 
nibus ,  siTe  interciafcis  ;  hoc  est,  Dt  jureconsulti  hodie  loquuntur ,  de  vocatiê  aà 
ffarrantiam. 

2  Somner.  IbicU  iNFATtGENTOSP,  jurîsdictio  domino  manerii  concessa ,  in  qucm- 
cumque ,  sivehominum  suorum,  sive  aliorum ,  furti  renm ,  et  intra  limites  do- 
minii  sui  prehendere. 

3  leg,  Wisig.  I.  wii.  t  5.  —  1.  6.  Caballos  Tel  animalia  errantia  liceat  occu- 
pare ,  ita  ut  qui  inveacrH;  deoantiet  aat  episcopo ,  acit  comiti ,  aut  judici ,  aut 
sêMoribHB  hci,  autetiam-  In  c^nTonta  pnblioo  Ticinorum. 

ft  Dagoberti  R.  prœcepU  pro  immmnitate  5.  Dionysii,,.,  Et  ut  ab  oimnibus  opti- 
matibus  nostrls ,  et  jiidlcibus  pubficis  et  pHvatls ,  mellxfs  ac  certiafl  credafor... 

5  Rotli,  Edict.  209.  Si  qtits  rapucrit  aldiam  alien$m  et  in  ciirte  alterias  duxe- 
rit,  etBîcutus  dominns  ftierlt,  aut  parentes  ejus,  et  ille  cujus  curlis  fuerK, 
antesteterit ,  et  non  permiserit  yindicare ,  aut  foras  extrahere ,  componat  soH- 
dos  XX ,  médium  régi  et  meditim  cujus  aldla  fuerit.  V*  Ibid.  $  278. 

6  Paci.  Ug*  Salie,  antUf.  lxi.  De  Ckenecruda,  2.  Quod  si  hic  etiam  non  habet 
ut  totam  legem  componat,  tune  illum  qui  homieidiuiB  fèoit  tolUt  qui^um  in 
fide  auahahet ,  ûi  per  quatuor  mallos  prassentem  faeiat^ 

7  Ibid,  S  3.  —  On  trouve  dans  le  décret  de  Ghlolaîre  11,  de  595,  un  article 
qui  implique  aussi  l'existence  des  justices  particulières.  —  S.  i^uod  si  in  tntsle 
invenitttr,  medietafem  compositionis  trust is  adguirat. 
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colons ,  2^  sur  les  vassaux.  Ed  était  il  de  même  des  hommes 
libres  qui  venaient  se  fixer  temporairement  sur  la  terre  d^un 
antre,  ingenuili  ordine,  comme  le  disent  les  formules,  c'est- 
à-dire  en  réservant  leur  liberté? 

Nul  doute  que^  pour  ce  qui  concerne  leur  assentim^t 
personnel ,  ils  ne  fussent  tout  disposés  à  reconnaître  la  juri- 
diction domestique  du  protecteur  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes 
donné;  mais  TEtat,  qui  avait  d'autres  intérêts,  dut  envisa* 
gei*  la  question  d'un  autre  point  de  vue.  A  mesure  que  le 
pouvoir  déplissait  et  que  le  désordre  allait  croissant ,  l'op- 
pression croissait  dans  la  même  proportion  j  et  il  arriva  un 
temps  où  il  fut  impossible  de  garder  sa  liberté  si  l'on  n'avait 
point  une  force  suflisante  pour  la  défendre.  On  était  donc 
réduit  le  plus  souvent  à  l'aliéner  pour  toujours,  et  quelque- 
fois à  la  mettre  en  dépôt  entre  des  mains  étrangères  ;  et  dans 
ce  cas ,  on  allait  résider  momentanément  sur  la  terre  d^un 
autre,  pour  le  servir 'en  qualité  d'homme  libre  ^ ,  ainsi  que  nous 
ravons  expliqué  plus  haut  ^ ,  sauf  à  revendiquer  son  indépen- 
dance dans  des  circonstances  plus  favorables. 

Or,  plus  ces  sortes  d'émigrations  se  multipliaient,  plus 
l'Etat  s'appauvrissait;  car  il  ne  s'appuyaîtquesur  le  concours 
des  hommes  libres.  Nous  verrons  ailleurs  quels  moyens  il 
employa  pour  les  empêcher  de  tomber  par  embûches  dans 
la  dépendance  d'autrui ,  ou  d^s'y  placer  spontanément.  Mais 
la  situation  se  trouva  plus  forte  que  lui;  et  l'indépendance  de- 
mi de  jour  en  jour  plus  rare*  Alors  le  prince,  ne  pouvant 
arrêter  le  mal>  essaya  d'en  corriger  les  eîffets.  Une  constitu- 
tion de  l'empereur  Lothaire  I  décida  que  celui  qui  aurait 
pris  un  homme  libre  à  son  service,  serait  tenu  de  remplir 
Itti-méme  tontes  les  obligations  de  son  client  envers  l'Etat^. 


1  Slrmoûd,  J^mmul.  hli. 

^  Supra,  p,  119. 

IBlotharii  1 1mperatorlê  CapUularia  generalla.  a.  825.  —10.  Vldetur  iiobis, 
Qt  quictimque  liber  iugeniose  se  in  servicio  tradiderit,  is  cfui  emn  recipit,  ho<i^ 
9io<l  ille  qui  in  servicio  se  tradidit ,  in  publico  per  antiquam  conduetudiûem 
fàcere  debait,  impleat.  —  Servicium  slgnifle  ici,  non  point  escIaTage ,  mais  dé- 
I^endance. 
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Cela  prouve  que  si  le  prince  voyait  ces  sortes  d^engagements 
avec  défaveur ,  il  ne  s'en  croyait  pas  moins  tenu  de  les  respec- 
ter et  de  reconnaître  par  cela  môme  Tautorité  juridique  que 
le  seigneur  avait  acquise  sur  son  homme.  Et  en  effet,  un 
Capitulaire  de  855  la  reconnaît  en  termes  formels ,  non  seu- 
lement sur  ceux  qui  avaient  aliéné  leur  liberté  pour  toujours , 
mais  aussi  sur  ceux  qui  s'en  étaient  dessaisis  pour  un  temps*  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  hommes  libres  qui  résident  sur 
»  la  terre  d'autrui ,  et  qui  jusqu'à  présent  étaient  traînés  aux 
»  plaids  par  les  officiers  publics  ^  contrairement  à  la  loi ,  et 
»  forcés  de  fournir  caution  ;  nous  ordonnons  qu'à  l'avenir 
»  ils  soient  conduits  au  plaid  par  leurs  patrons ,  conformément 
»  à  la  loi'.  Et  si  quelqu'un ,  au  mépris  de  cette  ordonnance 
»  et  de  leur  droit,  osait  prendre  gages  sur  eux  ou  les  appré- 
»  hender  au  corps  ;  qu'il  amende  le  tout  au  profit  de  leur 
I)  patron ,  selon  la  loi ,  et  de  plus ,  à  raison  de  sa  folle  pré- 
»  somption,  qu'il  paie  le  ban  royal.  » 

Nous  sommes  donc  fondés  à  dire  que  les  justices  seigneu- 
riales ,  au  moins  dans  leurs  éléments  fondamentaux ,  sont 
nées,  bien  avant  l'invasion,  sur  le  sol  de  l'ancienne  Germanie; 
qu'elles  ne  furent  dans  le  principe  que  l'exercice  même  du 
droit  qui  appartenait  au  chef  de  la  famille  de  la  gouverner 
et  de  la  juger  dans  les  diverses  ramifications  entre  lesquelles 
elle  se  divisait  primitivement;  qu'elles  étaient  à  la  fois  réelles 
et  personnelles ,  puisqu'elles  s'étendaient  à  la  personne  et  à 
la  propriété;  et  qu'enfin  dans  les  premiers  siècles  qui  sui- 
virent l'invasion,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  elles  étaient 
déjà  territoriales  sans  cesser  d'être  personnelles;  ce  qu'il 
importe  de  remarquer^. 


1  Htudowlci  H  Imper ator,  Conventua  Ticinens,  m.  a.  855.  —  S.  De  liberis  homi- 
nibus  qui  super  alterius  res  résident ,  et  usque  nunc  a  mlnistris  reipublicas 
contra  legem  atl  placita^protrahebantur,  et  ideo  ptgnerabantur ,  constituimus , 
ut  secundum  legem  patron!  eorum  eos  ad  placilum  adducant.  Et  si  quis  eos 
contra  banc  nostram  atictoritatem  et  eorum  legem  pignerare  aut  distringere 
prsesumpserit ,  patrono  eorum  omnia  cum  lege  emendet ,  et  insuper  pro  in- 
cauta  prsssumptione  bannum  nostrum  componaiit. 

2  Heineccius  Ta  nié  (de  origine  atque  indoie  Juriêdictionis  patrimonial.  $il,y 
Les  textes  que  nous  Tenons  de  citer  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  juris- 


DE  LA  JURIDICTION  DOMESTIQUE.  25§ 

Mais  quelle  était  leur  conipétenoe  ? — En  d'auti^es  termes , 
dans  quel  rapport  se  trouvaient-elles  avec  les  juridictions 
publiques?  Etaient-elles  souveraines  et  sans  appel;  étaient- 
elles  universelles  et  sans  limites? 

Remarquons  d'abord  qu'entre  les  justices  privées  et  la  ju- 
ridiction ofGcieHe  du  comte  et  de  ses  subordonnés^  il  exis- 
tait, comme  transition,  une  juridiction  intermédiaire  &  la- 
melle personne  n'a  songé.  C'était  une  sorte  d'arbitrage  in- 
voqué et  exercé  de  gré  à  gré  par  les  voisins  (vicini) ,  sans  l'as- 
sistance du  comte  ou  de  ses  subordonnés ,  et  revêtu  néan-* 
moins  d^un  véritable  caractère  ofliciel  qui  rendait  leurs  dé- 
eisioDs  obligatoires.  II  en  résulte  que  long-temps  après  la 
constitution  des  pouvoirs  publics ,  et  à  une  époque  où  les 
grands  intérêts  de  la  société  étaient  déjà  placés  sous  la  sauve- 
garde d'un  vaste  ensemble  d'institutions  judiciaires,  chacun 
conservait  encore  jusqu'à  un  certain  point,  et  seulement 
dans  les  causes  civiles,  le  droit  de  choisir  son  juge,  mais 
avec  l'obligation  de  se  soumettre  à  ses  décisions.  Autrefois, 
dans  la  libre  Germanie,  les  juges,  comme  tous  les  autres 
poQvoirs  de  l'Etat,  sortaient  de  l'élection  populaire  ^  ;  après 
la  conquête,  et  au  milieu  des  traditions  de  l'Empire ,  la  jus-' 
tice^  comme  toutes  les  autres  formes  de  la  puissance  natio- 
nale, commençait  déjà  à  être  considérée  comme  une  émana- 
tion de  l'autorité  souveraine  d^un  seul.  La  juridiction  arbi- 
trale dont  il  est  ici  question ,  est  le  lien  qui  rapproche  les 
deux  systèmes  :  c'est  le  dernier  débris  d'une  liberté  qui  a 
déjà  péri  presque  toute  entière  ;  c'est  le  point  de  départ  d'un 
ordre  de  choses  qui  se  développe  chaque  jour  davantage.  Il 
suffira  de  citer  quelques  textes  *  : 
«  Nul  n'aura  le  droit  de  juger  lea  procès^  à  moins  d'en 

*  _  __   _     -    . '- 

<l^^^n  ne  se  transmit  avec  la  propriété.  U  imiMNrte  surtout  de  bien  peser  cet 
expressions  de  la  formule  S.  1. 1.  de  Marcnlf  :  Aut  de  ingenuU  aut  de  tiervitnti" 
^¥*tcœterisque  nationibus  quœ  iunt  Infta  agro»  vel  ftneê  sea  êupra  ierraê,,,.  com- 
manentes.  —  Ceci  indique  bien  une  véritable  circon$eription  yidiciaâre  perma- 
nente. 

iTacit  Germ,  12. 

2  Ug,  Wièig.  1. 14.  INrimere  causas  nalli  iicebit ,  nisi  aut  a  principibus  po- 
^^>^te  conoessa,  aut,  ex  consensn  partium  electo  judice ,  trium  testium  làerit 
electionis  pactio  signis  aut  subscriptionibus  roborata. 
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))  avoir  été  iirvesti  ou  par  la  nomination  du  prince  ou  par  le 
»  choix  des  jparties.  Et  dans  ce  dernier  cas ,  l'aceord  des  par^ 
»  ties  devra  être  attesté  par  les  sceaux  ou  la  signature  de.  trois 
»  témoins.  » 

c(  Que  nul  ne  s'avise  d'oyer  et  terminer ,  à  moins  d^en 
M  avoir  reçu  pouvoir  dibduc  ou  de  Rassemblée  du  peuple  ^  » 

«  Nous  voulons  ^  que  sauf  les  trois  cas  d'homicide ,  de 
»  rapt  et  d'incendie ,  ni  les  Espagnols  réfugiés ,  ni  leurs 
»  hommes  ne  soient  soumis  au  jugement  ou  à  la  contrainte 
»  du  comte  ou  de  tel  autre  ministre  du  pouvoir  judieiaire; 
»  mais  qu'il  leur  soit  permis  de  terminer  leurs  différents 
»  conformément  à  leur  loi ,  et  y  hors  les  cas  spécifiés  ci-des*- 
»  sus  y  déjuger  souverainement  tous  les  procès  qui  naîtront 
»  soit  entre  eux-mêmes ,  soit  entre  leurs  hommes.  » 

c<  Il  a  été  convenu  pareillement',  que  pour  tout  procès 
»  qui  aura  été  jugé  au  pays  de  Saxe  par  l'arbitrage  des  voi- 
»  sins ,  les  juges  du  canton  reœvi*otit  selon  l'usage  douze  sols 
»  pour  la  contrainte  (l'amende);  et  pour  le  weregild^  qu^il 
»  soit  payé  sur  le  même  pied  qu'on  a  coutume  de  le  payer.  » 

Ainsi  il  existait  trois  espèces  de  juridictions  dans  les  so- 
ciétés barbares  après  l'invasion  :  ta  justice  domeMique,  l'ar- 
bitrage des  voisins ,  la  justice  du  comte. 

Mais  quels  étaient  les  degrés  de  chacune  de  ces  juridictions? 
En  d'autres  termes ,  quelle  était  la  compétence?  •*--  Ce  pror- 
bléme,  qui  parait  si  difficile^  se  trouve^  à  notre  avis^  com- 
plètement résolu  par  un  seul  texte.  On  en  jugera.  Nous  tra- 
duisons ^  : 


i.**>w*iiWW**«w**«*iMai««#i*a«M*M«*Ma««^ 


1  Leg,  Alam,  t.  vs,  NuUus  causas  andlre  présumât,  nisi  qui  a  4uoe  per  con- 
ventionem  populi  judex  est  constitulus. 

2  Et  nlfti  pro  tribus  criDkiiiatjU)«s  aotkonibiis,  iû  est ,  tiomicldio,  lîapto  et  in- 
ccndio,  née  ipsi,  nec  eorum  homines  a  <tuolibet  comité  aut  ministro  judlcia- 
riœ  potestatis  ullo  modo  judicentur  aut  distringantur  ;  sed  liceat  ipsls ,  seéôn- 
ditm  «erttm  i«gem ,  de  «ttis  honduibus  |udicia  terminare ,  et  pnfeter  lœe  tria, 
et  de  se  eft  de  eomm  bominibiu  séeumdum  propifiam  legem  onmia  mutDo  (tc- 
fintre^  {Karol.  (Uxtfi  Prœcept  pro  Hispunis ,  S  ft.  ) 

8  Karoi,  M,  CapituL  SûaBon.  a.  791.  ^  â.  Hoc  etiafiùt  atatuerunt,  ut-qualiscdm- 
que  causa  inft'a  patriam  cum  propriis  Ticinantibus  paciflcata  fuerit,  ibi  solito 
more  ipsi  pagenses  solidos  XII  pro  districtione  recipiant,  et  pto  wai^lda,  qtts 
juxta  ooiisueltidlaefn  coiram  fiolebpnt  fecere,  hoc  coiiQessuin  babeant 

4  PtcÊCêp,  LutkfwMPii  pro  JSispMis.  -«  %  Ipsi  Tero  pro  ms^ribuB  causis,  «^ 
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«  Que  les  Espagnols  roCugtés  ne  refusent  jamais  de  corn- 
»  paraîtra  au  madlum  de  leureoaite  pour  les  causes  majeure^, 
»  tels  que^hotiiiêides , .rapts y  incendies,  pillages,  fractures, 
»  vols ,  brigandages ,  invasions  violentes  sur  la  propriété 
»  d'autrui ,  et  en  général  toutes  les  fois  qu'ils  seront  ^c^ouaés 
jn  par  nn  voisîa  an  civil  ou  au  criminel ,  et  sommés  de  com- 
»  parêitre  en  justice.  Mais  pour  ce  qui  est  des  causes  ^lineu- 
»  rés,  que  nul  né  les  empêche  de  les  terminer  entr'eux  à  leur 
»  manière ,  comme  on  sait  qu'ils  l'ont  pratiqué  jusqu'ici.  )> 

«  Et  si  l'un  d'eux  attire  d'autres  hommes,  de  quelque  côté 
»  qu'ils  viennent^  sur  là  portion  de  territoire  qu'il  la /reçue 
»  pour  y  «fixer  son  habitation ,  et  leur  permet  d'y  habiter 
«avec* lui;  qu'il  use  de  leurs  services  sans  aucune  contra- 
»  diction  ou  empéchemenf ,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  les 
i  contraindre  dans  les  affaires  que  nous  leur  avons  accordé 
»  de  pouvoir  termriner  entr'eux.  Mais  pour  toutes  les  autres, 
B  c'est-à-rdire  pour  les  aotioas.criminelles,  qu'on  les  réserve 
»  au  j  ugement.  du  .comte.  » 

Dans  Je  premier  paragraphe ,  il  est  question  des  procès 
entre  hommesJibres  et  indépendantsilesuns  des  autres;  dans 
le  second,  il  s'agit  des  procès  entre  seigneurs  et  vassayx  ^  et 
eatre  vassijux  et  vassaux  ^ . 

Dans  le  premier  cas  l'accusé  est  tenu  de  répoudre  devant 
le  comte  du  pagus,  au  civil  etaii  criminel^  mais  dans  les 
causes  majeures  seulement.  Dans  les  causes  mineures  il  est 
loisible  à  chacun  de  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  des  voisins. 

cntgtint  homicidia,  raptus,  Incendia,  depraeclatianes,  mçml^rQirmn'ampu- 
^^tiones,  fofta,  latroeinia,  alienamm  rerum invasiones  et  undecumape  a  yi- 
cino  sao  criminaliter  aut  clTiliter  fuerit  accusa  tus  et  ad  placitum  venire  jqsaiiB, 
ad  comitis  suimidlum  omnimodis  ireniFe  non  recusei^t.  Gseteras  vero  minores 
caoMs,  more  suc,  aient  haotenns  fecisse noscuntnr ,  interse  mutuo,deiinire 
^  prohibeantor.  —  $.  £t^  qulspiam  eonun  in  pairteiaquam  ille  ad  babitan- 
Aum  sibi  oocupayerat,  alios  homines  undecumqne.Tenientes  adiraxerit,  et  œ* 
<^om  in  portlone  sua ,  qaaaa  adprisionem  Tocant  habitare  fecerit ,  utat,ur  iUo- 
ijun  senritio  absqne  aUcvjus  contradictione  Yel  impedimento ,  et  liceat  illi  eos 
vistringere  ad  jnstiUas  fociendas  quales  ipsi  inter  se  deiinire  possunt  Gœtera 
.^^0  Jndicia,  id  est,  criminales  acttones  ad  examen  comitis  reser^entur.  — 

^  I^'expression  est  générale  (oiios  homineê),  Blie  comprend  indistinctement 
»«•  Tamux ,  les  hôtes  et  les  colons.     . 

16 
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Dans  le  second  cas,  et  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  en 
tre  le  seigneuret  ses  hommes,  ou  entre  les  hommes  do  même 
seigneur,  toutes  les  actions  civiles  sont  indistinctement  de  la 
compétence  du  seigneur  ;  toutes  les  actions  criminelles  sont 
réservées  sans  exception  à  la  décision  du  comte.  C'est  ponr 
cela  qu^au  temps  de  Beaumanoir ,  le  vassal  qui  entendait 
porter  plainte  contre  son  seigneur  devant  une  autre  juridie- 
tion ,  devait  lui  dénoncer  au  préalable  quMl  abandonnait  son 
fief;  et  de  son  côté,  le  seigneur  qui  appebitson  homme  de- 
vant le  comte ,  renonçait  préalablement  è  Thommage* . 

Nous  avons  encore  aujourd'hui  une  preuve  matérielle, 
irrécusable ,  que  les  choses  se  passaient  en  effet  de  cette  ma- 
nière :  c'est  la  formule  50  de  la  collection  de  Mabillon^. 
Elle  contient  le  protocole  d'un  jugement  rendu  par  un  abbé 
entre  un  propriétaire  et  son  métayer  qui  relevaient  égale- 
ment de  sa  juridiction.  Nous  croyons  devoir  l'insérer  ^  : 

<c  Un  tel  s'est  présenté  devant  tel  abbé  et  ceux  qui  étaient 
»  avec  lui ,  prétendant  qu'un  autre  homme,  nommé  un  tel, 
»  avait  reçu  de  lui  autrefois  les  vignes  qu'il  possède,  à  charge 
»  de  lui  livrer  la  moitié  des  produits  ;  de  telle  sorte  qu'il 
»  continuerait  de  les  tenir  aussi  long-temps  qu'il  remplirai 
»  cette  condition.  On  a  demandé  à  l'accusé  s'il  possédait  ei 
»  effet  ou  non  les  vignes  à  ce  titre.  Il  a  répondu  qu'il  n'aja 
»  mais  été  question  de  copventions semblables  entre  lui  etso. 
»  accusateur.  En  conséquence  il  a  été  décidé  par  l'abbé  que 
»  puisqu'il  niait,  il  devait  jurer  avec  tant  d'hommes,  dan 


1  Beaumanoir ,  c.  61  et  67« 

2  On  sait  que  la  rédaction  est  antérieure  à  rayénement  de  la  troifièm 
race.  ' 

ZAp.  Caneian»  t.  lu.  p.  47A.  Yeniens  ilii  ante  illo  abbate,  yel  reliquis  qui  cud 
eo  aderant ,  interpellabat  aliquo  bomine ,  nomen  illo ,  quasi  Tineas  suas ,  qu^ 
erant  illius ,  quondam  illi  ad  parciaricias  dedissit ,  ut  quamdln  ipsi  ilii  se  apli 
ficairit ,  ipsas  lineas  ad  parciaricias  babire  debiat.  Interrogatum  fuit  ipsius  ill' 
si  ipsas  Tinias  apud  ipsas  fuerunt,  an  non.  Taliter  ipsi  locutus  fuit,  quod  iUs 
couTcnientias ,  quod  ipsi  illi  dicebat,  apud  ipso  numquam  habuiL  Yisum  fo» 
ipsius  abbate,  ut  dum  boc  denegabat  quod  ipsas  con?enientias  numquam  b:: 
buit,  ut  apud  homines  tantus  in  basilica  domni  ilUus  escusare  deberet,  qof< 
ipsas  convenientias  inter  se  numquam  habuissent.  Se  boc  facere  potebat,  pv 
cium  quod  de  ipso  illo  acciperet ,  ei  redderc  debiat  :  sin  autem  non  potuen^i 
contra  ipso  emendarc  stodiat. 
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»f  église  de  tel  saint,  quMl  n^avait  jamais  entendu  parier  de 
i  semblables  conventions.  Que  s'il  y  réussissait,  raccusateut^ 
»  serait  tenifde  lui  restituer  ce  quMI  en  avait  reçu  ;  et  s'il  ne 
•  le  pouvait,  Taccusé  offrirait  satisfaction,  n 

Ainsi  y  pour  employer  des  expressions  qui  ont  cours  dans 
la  science ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  de  l'époque  dont  nous 
parlons ,  et  qui  ont  le  grand  avantage  de  rattacher  notre  ob- 
servation à  une  doctrine  déjà  ancienne  et  bien  connue  ;  les 
juridictionssetgneuriales  des  époques  mérovingienne  et  Qiiro- 
lingienne  ne  sont  autres  que  les  basses  justices  des  t#iip^ 
postérieurs;  ce  qui  peut  servir  à  retrouver  les  origines  si  con- 
fuses de  la  fameuse  distinction  des  hautes,  moyennes  et  bas- 
ses justices  au  moyen-âge. 

Il  est  donc  bien  constant  que  la  compétence  des  justices 
seigneuriales  était  limitée;  et  cela  seul  suffirait  pour  prouver 
qu^elles  n'étaient  pas  souveraines ,  c'est-à-dire  indépendantes 
etsansi  appel.  Cette  vérité  ressortira  bien  mieux  encore  de 
ee  que  nous  avons  à  dire  sur  l'organisation  des  tribunaux  pu- 
blics et  le  système  général  de  l'administration  de  la  justice 
chec  les  Germains  ;  mais  il  ne  sera  pas  inutile  d'apporter  ici 
ooéine  quelques  textes  qui  le  démontrent;  ils  suffiront  : 

«  Que  les  évéqnes,  les  abbés  et  les  abbesses  aient  chacun 
»  leurs  avoués ,  et  qu'ils  fassent  pleine  justice  devant  le  tribunal 
»  de  leur  comte.  ^  » 

Ainsi  les  évèques,  les  abbés  et  les  abbesses  qui  avaient  ju- 
ridiction domestique,  n'en  étaient  pas  moins  dans  l'obliga- 
tion de  répondre  devant  le  tribunal  du  comte. 

Voici  un  capitulairedeCharles-le-Chauveoù  les  deux  ju- 
ridictions sont  mentionnées,  et  placées,  l'une  à  l'égard  de 
l'autre,  dans  les  rapports  que  nous  venons  de  leur  assigner. 
Or,  Charles-le-Chauve  est  de  tous  les  princes  carolingiens 
<^lui  qui  a  fait  le  plus  de  concessions  à  la  féodalité ,  et  nous 
verrons  ailleurs  que  c^est  lui  qui  a  véritablement  livré  à  l'en- 

.  ^  Blfilharil  /.  CorMituHones  (Honnenses.  a.  823.  —  7.  Volumus  ut  episcopi ,  ab- 
*^ate8ct  abbattiMœcorum  adTOcatos  habeant,  et  pleuam  justitiam  faciant  ante 
comitem  suum. 
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nemi  la  pUce  qu^il  avait  mission  de  défendre.  Et  pourtant  il 
retient  jusqu^à  la  dernière  extrémité  le 'droit  de  relever  Tap- 
•pel  des  juridictions  seigneuriales  ^  : 

«  Nous  voulons  et  ordonnons.que  les  vassaux  dêsévéques^ 
,»  des  abbés  ). des  fibbesses  ,  des  comtes  et  de  nos  propres  vas- 
,»  saux,  obtiennent ,  auprès  de  leurs  seigneurs^  telle  loi^t 
»  telle  justice  que  leurs  prédécesseurs  ont  obtenues  du  temps 
^)  de  nos  ancêtres.  Et  si  un  évéque,  un  abbé  ou  une  ab- 
j>  bçsse ,  un  comte  ou  Tun  de  nos  vassaux,  en  agit  avec  son 
i)  b^mine  contre  le  droit  et  la  justice^  et  que  Topprimé  ré- 
». clame  auprès  de  nous  ;  qu-.il  sache  que  nous  le  ferons 
j»  amender  selon  la  raison,  la  loi  et  la  justice.  » 

Mais  il  est  facile  de  voir  que  cette  distinction  entre  la  com- 
.pétence  civile  et  là  compétence. criminelle,  entre  le  ressort 
djBs  justices  privées  et  celui  des  justices  publiques,  appartient 
,à  .uj?i  temps  où  non  seulement  on  a  déjà  beaucoup. raisonné 
sur  ja  n9ture  des  crimes  ,  mais  où  Ton  a  encore  beaucoup 
réfléchi  sur  les  conditious  du  pouvoir.  A  Torigine  elle  p  dii 

,  ,étre  complètement  inconnue;  car  TEtat  était  encore  renfermé 
idans  la  famille,  et  tous  les  pouvoirs  se  résuniaient  dans  Tau- 
t<^rité  domestique  du  chef  qui  la  gouvernait.  Et  en  effet,  les 
.Germains  de  Césc^r  n'en  avaient  pas  même  Tidée.  Lorsqu'ils 
.étaient  en  guerre,  ils  nommaient  des  cbefepour  la  conduire, 
et  ils  leur  conféraient  en  même  temps  le.droit^de  vieet  de 
.mort;  mais  quand  la  guerreétait  finie,  ce  pouvoir  formidable 
.se  brisait,de  lui-même.  L'Etat  et  la  .peine  de  mort  dieparais- 
saient  de  nouveau  pour  faire  place  auji  influences  locales  et 

.    aux  amendes  pécuniaires;  et  alors  c'étaient  les  princes  des 

'.tribus  et  des  cantons,  c'east^àrdire  les  seigneurs  de  l'époque 

que  nous  étudions,  qui  décidaient  souverainement  de  toutes 


1  Adnuntiailo  KaroU  regt».  a,  869.  —  2.  Et  TOlumus  atque  jubemus,  ut  TassalH 
epiftcoporum ,  abbatum  et  abbatiss^rum  atque  comitum  et  'vassoruiu  nostroAUDi 
talem  legem  etjustitiam  apud  seniores  snos  babeant ,  sicut  eoram  antecessores 
ipuÀ  iUor^fn  seniores  tempore  antecessoram  babuerant  Et  si  aliquis  episco* 
poSf  abbl^l  aut  abbatissa ,  aut  coings.  ;ic  vs^uanoster,  suo  bomiiii  contra  inc- 
fuin  et  juftiitiam  fecerit,  et  se  inde  ad  oios  reclamaterit,  sciât  <iiiU  aient  ratio 
et  lez  alqiie  justitia  est ,  hoc  emendare  faciemns. 
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choses^.  On  sait  que  le  progrès  da  temps  et  la  ruine  des 
institutions  établies  par  la  conquête  tendaient  à  ramener  in- 
sensiblement les  choses  au  point  de  départ  ;  et  le  moment 
n'est  pas  éloigné  ou  la  justice  criminelle  comme  la  justice 
civile,  les  pouvoirs  publics  aussi  bien  que  Tautôrité  domes- 
tique, retomberont  de  nouveau  entre  les  mains  des  seigneurs 
de  chaque  localité  ;  et  Ton  se  trouvera  ainsi  ramené ,  après 
quatre  cents  ans<le  guerres  civiles,  aux  institutions  de  la  Ger- 
manie. Voici  un  document  de  Tépoque  mérovingienne,  qui 
précède  la  révolution  et  qui  semble  en  annoncer  rapproche^. 

Immunité  royale. 

te ...  Cest  pourquoi,  que  votre  habileté  sache,  qu^à  la  de^ 
»  mande  dé  rhommeapostoliquC;  le  seigneur  un  tel,  évèque 
»  de  telle  église,  et  en  vue  d^ une  récompense  éternelle,  noud 
»  lui  avons  accordé.qu'aucun  juge  public  ne  puisse  en  aucun 
»  temps  entrer  dans  lès  fermes  de  ladite  église,  soit  dans  celles 
»  qu^elle  tient  actuellement  de  notre  munificence  ou  du  biên- 
»  fait  de  tout  autre,  soit  dans  celles  que  la  bontédivine  pourra 

I 

^"^■^-i^— ^^1 ^P^— ^^i^M^fci— ^^■^>i^— ^w^Mi^^— — ^i*i*iM— h— ^^a^^^i^^^^^i— ^a^^— ^^M^^— — >^— —  — ^M^^—^ 

1  Ces.  Comment,  ti.  2S.  Qaum  beUum  cWitas  aut  Ulatmn  défendit ,  aut  infei*' 
magistratus  qui  ei  bello  prsesint ,  ut  yitie  necisipie  habeant  potestatem ,  deU« 
gontur.  In  pace  nullus  communis  est  magistratus  ;  sed  principes  regionum  at- 
que  pagenim  inter  8U06  jus  dicunt,  controTersiasque  minuunt. 

2  Marcùlf.  PormuU  i.  3 Igitur  noTerit  sollertia  Testra  nos  ad  petitionem 

a]x»toliGo  Tiro  domno  iUo  ilUns  urbls  episcopo  taletn  pro  alterna  rùtributione 
beneficium  Tisi  fuimus  induisisse,  ut  in  Tillabus  écclesiae.dOmus  illius,]qèas  md- 
démo  tempore,  autnostro,  aut  cujuslibet  munere  habere  iridetur,  Tel'quas 
deinç^ts  in  jure  ipsius  tsancti  loci  -volucrit  dlvina^ietas  ampliare ,  nullus  judet 
poblicus  ad  causas  audiendo  aut  freda  undique  exigenda  nullo  umquam  tem- 
père non  prsesumat  ingredére;  sed  hoc  ipse  pontifex,  Tel  successores  ejus^ 
propter  nomen  Domini,  sub  integrse  emùnitatis  nomine  Taleant  dominarew 
Statuentes  ergo  ut  neque  vos ,  neque  juniores ,  neque  successores  vestri ,  nec 
mdla  publicaijudiciaria  potestas  quôque  tempore  in  yillas  ubicumque  in  regn^ 
aostro  ipsius  ecclesisB  aut  rcgia,'aut  priTatorum  largitate  conlatas,  aut  qui 
in^antèa' (ûerint  conlaturas,  aut  ad  audiendum  altercationes  ingredére,  aut 
freda  de  quaslibet  causas  exigere,  nec  mansiones  aut  parafas  Tel  ildejussores 
tfdlere  non  pnesumatis;  sed  quidquid  exinde  aut  de  ingenuis,  aut  de  servlen- 
tibos  caetertsque  nationibus  quae  sunt  infra  agros  Tel  unes  seu  supra  terras  prae- 
dicte  ecclesisD  commanentes,  flscus  aut  de  freda  s|ut  undecumque  potuerat 
sperare,  ex  nostra  indulgentia  pro  futura  sainte  in  lurainairibus  ipsius  eccle- 
*te  per  ma^^qt  ^^ntium  eorum  proficiat  in  perpetuum.*... 
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»  y  ajouter  dans  la  suite^  pour  juger  des  procès  ou  prélever 
»  des  amendes;  voulant  que  le  pontife  lui-même  et  ses  suc^ 
»  cesseurs,  pour  Tamour  de  Dieu,  y  jouissent  d'une  autorité 
»  absolue  etd^une  entière  immunité.  Nous  ordonnons,  en 
»  conséquence,  qu'aucun  délégué  de  Tautorité  publique,  nî 
»  vous ,  ni  vos  subordonnés ,  ni  vos  successeurs ,  en  aucun 
»  temps  ni  en  aucun  lieu  de  notre  royaume,  ne  mette  le  pied 
»  sur  les  dépendances  actuelles  ou  futures  de  ladite  église, 
»  qu'elles  proviennent  de  concessions  royales ,  ou  d'aumô- 
»  nés  particulières,  pour  instruire  des  procédures  ,  exiger 
»  des  amendes  dans  quelque  cause  que  ce  soit,  exercer  le 
I)  droit  de  gîte  ou'celui  de  pourvéance,  prendre  des  cautions 
»  judiciaires;  voulant  que  tout -ce  que  le  fisc^  pourrait  y  pré* 
»  lever  pour  amendes  ou  à  tout  autre  titre,  sur  les  ingénus, 
»  les  serfs  et  tous  autres  qui  demeurent  dans  les  champs , 
»  sur  les  limites  et  les  tenues  de  ladite  église,  soit  recueilli 
>j  à  l'avenir  pour  le  luminaire  du  saint  lieu ,  par  les  mains 
9  de  ses  agents,  et  lui  profite  à  jamais,  par  un  effet  de  notre 
»  indulgence  et  pour  le  salut  de  notre  âme.  » 

Depuis  que  la  critique  s'est  occupée  des  antiquités  germa- 
niques en  France,  elle  s'est  préoccupée  aussi  de  ces  sortes 
de  concessions  ;  mais  les  opinions  sont  peu  d'accord ,  car 
chaque  savant  leur  a  donné  une  interprétation  différente. 
Loyseau  *  et  Houard  *  ont  refusé  d'y  voir  de  véritables  juri- 
dictions, et  soutiennent  qu'il  ne  s'agit  que  d'exempter  le 
concessionnaire  des  droits  prélevés  par  le  fisc  à  titre  d'amen- 
des, de  compositions,  de  pourvéances,  de  cautions  judiciaires 
et  autres  frais  de  justice.  Mais  M.  Pardessus,  après  Montes- 
quieu ^ ,  Mably  * ,  l'abbé  de  Gourcy  ^  et  M.  Naudet  • ,  a  dé- 
fendu victorieusementl'opinîon  contraire  ;  et  nous  ne  croyons 
pas  possible  de  répondre  à  leurs  arguments  et  aux  preuves 


1  Traité  de»  Seigneuries. 

2  Anciennes  Lois  des  Français^  t'n,  pp.  IGl  et  suiT. 

3  Esprit  des  Lois ,  i.  4.  xxx.  20  et  2f . 

4  Observations  sur  l'Histoire  de  France ,  i.  3,  notes. 

5  Dissertation  sur  l'État  des  Personnes  en  France ,  p.  203. 

6  Nouveaux  Mémoires  de  C Académie  des  inscriptions ,  t.  nir.  p.  A99. 
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^e  Doos  venons  nous-méme  de  produire.  Mais  nous  nous 
permettrons  néanmoins  de  leur  faire  une  objection.  Ils  sem- 
blent supposer  (et  M.  Pardessus  lui-même  partage  ce  senti- 
ment ^)  que  Tobjet  de  ces  immunités  était  d'accorder  aux  im- 
munistes  une  juridiction  patrimoniale  dont  ils  n^avaient 
point  joui  jusqu'alors^  et  dont  le  titre  unique  était  la  cqn- 
eession  octroyée  par  le  prince.  Il  nous  est  impossible  d'être 
de  cet  avis.  La  discussion  précédente  a  prouvé,  nous  l'espé- 
rons ,  que  le  droit  de  justice  domaniale  était  inséparable  du 
droit  de  propriété^  et  qu'indépendamment  de  toute  conces- 
sion royale,  chaque  propriétaire  en  était  investi.  Aussi, 
n'est-ce  point  là  l'objet  des  immunités.  Elles  accordent,  non 
pas  un  droit  qui  existe ,  mais  l'indépendance  de  ce  droit ,  c'est- 
à*>dire  la  souveraineté  des  justices  seigneuriales,  qui,  dans 
l'état  noroial ,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ressortissaient 
itu  tribunal  du  comte,  et  qui,  dans  l'état  exceptionnel  créé 
par  rimmuuité.  ne  ressortissaient  que  du  tribunal  même  du 

roi.  C'est  pour  cela  que  la  formule  dit  : Sub  INTEGREE 

mmiTÀTlS  vaUani  dtminare , ..  QUÀSLIBET CAUSAS,. . 
mCUMQVE,..  QUOQVE  TEMPORE;  expi-essions  qui  dé- 
signent une  juridiction  absolue,  sans  restrictions  et  sans  li- 
mites ,  puisqu'elle  s'étend  à  tous  les  cas,  à  tous  lès  lieux,  a 
tous  les  temps,  et  n'est  soumise  à  aucun  contrôle ,  sauf  celui 
du  roi  en  |)ersonne.  C'est  .ce  qui  résulte  généralement  de 
toutes  les  chartes  de  concession  dont  Marculf  a  donné  le  mo- 
dèle, et  notamment  d'un  diplôme  de  Pépin  11 ,  roi  d'Aqui- 
taine ,  en  faveur  du  monastère  de  Saint-Florent  de  donne  ^. 


1  Loi  Saliqucy  p.  588  et  suiY. 

3  Diptom,  Pippimi  II  AquUaniœreg.  pro  Glonnensi  S,  Florent U  monasterio.  a,  847. 
{Àp,  D,  Bomq»  t  tiu.  p.  360.  )...•  Neque  uUus  cornes  in  Ipso  monasterio  uUum  sÛ>i 
Nuperium  vindicape  présumât  ;..««  sed  per  hanc  nostram  auctoritatem  confir*- 
vaniQs,  ut  slcut  sub  defensione  ac  tuitione  praedecessorum  nostrorum  regum 
Mem  monasterium  ac  res  ad  se  pertinentes  constitit,  ita  deinceps  cum  rébus, 
9ids  divina  pietas  in  Jure  ipsius  loci  augere  Toluerit ,  sub  nostra  regali  defen- 
sUme  pcArpetnaliler  consistât  Si  Tero  in  eadem  emunitate  rcus  repcrtus  fuerit 
wldictns,  a  nemine  distringatur ,  nisi  a  jam  dicii  loci  mundatorio,  nisi  forte 
eiinde  ipsius  latronis  fUerit  ejectio.  Et  sicut  res  fiscorum  nostrorum  a  nostris 
defenduntur  aut  inquiruntur  adTOcaiis  ;  Ita  et  res  ejusdem  monasterii  ab  ad- 
Tocatis  propriis  defendantur,  et  ob  nostrae  magnitudlnis  amorem ,  ejusdem 
moiiaslerii  advocatis  totum  dimittimus. 
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U  prouve  que  là  terré  privilégiée  était  sQUstrftît^^  à  Ja  jurit» 
diction  brdinàire'du  comte  pour  tous  les  cas  saùs  ex^^epiton^. 
et  placée  directement  sous  la  protection  spéciale  et  le  «mii- 
éium  du  roi.  Tous  les  profits  que  le  comte  étbit  en  droit  de 
prélever  sur  les  terres  et  les  hommes  du  domaine ,  pour  son 
usage  personnel  ou  au  profit  du  roi ,  étaient  abandonnés 
aux  officiera  du  seigneur;  et  rindépendance  de  sa  jurîdic* 
tion  était  si  absolue^  que  si  un  malfaiteur  cherchait  un  re* 
fuge  sur  sa  propriété,  il  avait  seul  le  droit  de  mettre  la  main 
sur  lui  et  de  le  contraindre  à  donner  satisfaction;  à  moini 
qu^il  n^aimftt  mieux  le  priver  lui-même  du  bénéfice  de  Tasile  ' 
en  le  chassant. 

Cette  interprétation  n^est  pas  la  nôtre,  c'est  celle  dea  mo- 
numents ;  car  ils  s'expliquent  avec  un  ensemble  et  un  accord 
qui  ne  laissent  place  à  aucune  autre;  et  Ton  s'en  convaincra 
de  plus  en  plus,  si  Ton  veut  bien  jeter  les  yeux  sur  les  textes^, 
que  nous  renvoyons  au  bas  de  la  page  ^ . 

Mais  les  inconvénients  de  ce  système  étalent  si  frappants , 
qu'ils  ne  pouvaient  tarder  à  se  produire;  et  les  rois  se  trou- 
vèrent bientôt  pris  dans  le  réseau  féodal  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  tressé  de  leurs  mains.  L'action  régulière  de  la  justice 
était  à  chaque  instant  entravée  par  ces  faveurs  imprudentes^ 
et  il  devint  nécessaire  de  les  modifier  dans  le  sens  de  l'inté- 
rêt monarchique  mieux  entendu.  De  là  les  contradictions 
apparentes  que  l'on  i^encontre  dans  les  monuments,  et  qui 
ne  sont  que  les  variations  de  la  législation  sur  la  matière. 

Voici  une  première  l'estriction  dans  un  diplôme  d'iinmu- 


1  Diplom.  Caro^  M,  quo  eanfirmat  pvivUegima  Salonœ  contra  efMfopmm  JMleïï- 
sem.  a»  777.  Simili  modo  pars  Sancti  Dionyaii  una  cumdpao  caeuobio  Salona 
stib  nostram  tuitionem  et'  defensionem  procenun  nottronmi  fiartibus  Saneti 
Dionysii  dcbeant  respicerek...  —  /^OM^pfmn  CaroU  M»,  pro  Turwit,  S»  Martini  aïo- 
nasierio,  a»  762.  Et  nullam  poiestatcm  jaéen  publicufl  fisci  nostfl  super  pra^fatas 
Tillas  Tcl  facultales  S.  Martini  per  qualecunupie  ingenluia  babere  ae  recogQOft* 
cat  ;  scd  ab  omni  fiscali  potcstate ,  atquc  de  praedictis  rebiis  S.  MarUDi  semper 
cxtranciis  etïemottis  git^  etïiec  aliquis  nusquam  occaaiones inquirere,  nndebo* 
mines  S.  Martini  dispendiiim-faoeredebeant,  sit  aususpraesumcre;....  ekquid- 
^uld  fiscus  consueludincs  habuit  recipiendi,  in  lumiaaribus  ipçtus  S.  HÙrtiai 
pro  nostra  clecmosyna  ad  presens  inr8ciaa<îoiim>utetiB'..... 
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■Hé  aècordée  par  Gharlemaghe  en  755.,  à  Angelranane ,  évô-r^ 
fK  de  Mefz  <  : 

ff  Charles ,  par  la  grâce  de  Dieq ,  roi  des  Francs  et  des', 
»Lotnbards,  homme  illustre,  aux  ducs,  comtes,  etc.  Suit: 
»  la  charte  d'immunité.  Il  a  paru  convenable  d'ajouter  à  tout. 
n  ce  que  dessus ,  que  les  hommes  ingénus  qui  demeurent  sur 
»  la  terre  de  TEglise ,  du  pontife  ou  de  Tabbé^  soient  tenus^ 
»  nonobstant  >  de  répondre  devant  nos  juges  de  leurs  négli-^ 
Agences  sur  les  trois  points  que  voici  :  V  L'ost,  c'est-à-dira 
»  notre  ban,  lorsqu'il  aété  publié,  2°  les  gardes  d'obligation ;^ 
,»  5^  les  travaux  des  ponts  ;  ladHe  restriction  ne  devant  com^ 
»  prendre  m  moins  ni  davantage.  Mais  dans  tout  le  reste  ,^ 
»qtie  lesdits  ingénus  jouissent  de  l'immunité,  en  augmen- 
>  tetion  de  la  récompense  que  nous  attendons  dans  le  ciel,  m 

Ainsi ,  le  comte  ne  pourra  désormais  connaître  que  des 
trois  cas  en  question;  la  connaissance  de  tous  les  autres  est 
léservée  au  roi  en  personne. 

Et  dans  un  capitulaire  de  779  ^  :  < 

«  Que  les  voleurs  réfugiés  dans  une  immunité  soient  prén 
«sentes  au  plaid  du  comte;  et  que  celui  qui  refusera  de  la 
»  faire,  perde  son  bénéfice  et  son  honneur.  Semblablenlentc 
*qQe  notre  vassal,  s'il  désobéit,  pei*deson  bénéfice  et  son 
"honneur.  Et  celui  qui  n'aura  pas  de  bénéfice ,  qu'il  paie  le 
«ban.  » 

Mais  voici  quelque  chose  de  bien  plus  explicite,  et  qui 
montre  bien  mieux  comment  le  prince  fut  conduit  à  i*evenir 


i  Praceptum  KaroU  M,  pro  AngélramMO^  epi$copo  /Uitemi  (  apk  D,  Bouq^  t  v.  > 
K^  727-8.)....  Iliad  addi  plaçait  scrihendum ,  ut  de  tribiu  caïuts,  de  hoste  pu*, 
bUeothoc  est  de  banno  nostro,  quando  publicitas  promovetur ,  et  wacta  yel. 
'9^^^  componendum ,  illi  homines  bene  ingenui ,  qui  de  ^uo  capite  bene  in- 
^n^  immunes  esse  Yidentur ,  qui  super  terras  ipsius  eccleaiœ ,  Tel  ipsius  pou- 
oflctSyTel  abbatis  sui  commancre  videntur  ;  si  in  aliquo  éxinde  de  istûs  tribus 
cousis  ^egli8entes  apparuerint ,  exlnde  cum  judicibus  nostrls  deducant  ra« 
ttonet;  ged  non  amplius  Tel  minus  ;  in  reliquo  Tero  pro  mercedis  nostr»  aug- 
"■Minto,  sub  emunitate  ipsi  sint  conservati. 

2<ara<j  M,  Capital,  a.  779.. ->  9.  Ut  latrones  de  infra  inununitaiem....  ad  co^ 
i&itoin  placita  praesentetur  ;  et  qui  hoc  non  fecerit ,  beneûciom  et  honorem 
PcnUt.  Similiter  et  Tassas  notter ,  si  hoc  non  adimpleTorit ,  beoeflcium  et  how 
norem  perdat  Et  qui  beneflclfun  non  habuerit ,  bannum  soWaL 
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lui-même  sur  ces  concessions  désastreuses,  et  à  restreindra 
ses  propres  grâces  en  les  expliquant.  G^est  un  capitule  ajouté 
à  la  Loi  Salique  en  803^  c^est-à-dire  une  modification  for- 
melle de  la  législation  en  vigueur  et  de  la  pratique  constam- 
ment suivie  jusqu'alors  '  : 

<c  Si  quelqu'un  commet  quelque  délit  dans  une  immunité, 
M  qu^il  paie  amende  de  soixante  sols.  Mais  si  quelqu^un  com- 
»  met  un  vol ,  un  homicide  ou  tout  autre  crime,  et  qu^après 
»  l^avoir  commis,  il  se  réfugie  dans  Timmunité;  que  le  comte 
M  mande  à  Tévéque,  ou  à  Tabbé,  ou  au  vidame  qui  tient  la 
»  place  de  Tévéque  ou  de  Tabbé ,  qu'il  ait  à  rendre  le  cou- 
»  pable.  S'il  conteste,  et  qu'il  refuse  de  le  rendre;  <}u'il  soit 
»  condamné  pour  la  première  fois  à  une  première  amende 
»  de  quinze  sols.  Si  après  une  seconde  sommation  il  i*efase 
M  encore;  qu'il  fasse  amende  de  trente  sols.  Si  à  la  troisième 
»  sommation  il  s'obstine;  que  tout  le  dommage  fait  parle 
»  coupable  retombe  sur  celui  qui  le  retient  dans  Timmunilé 
»  et  qui  refuse  de  le  rendre.  Et  que  le  comte ,  venant  en  per? 
»  sonne,  ait  le  droit  de  rechercher  le  coupable  dans  Timmo- 
»  nité,  et  de  mettre  la  main  sur  lut  partout  ou  il 4e  trouvera. 
»  Mais  si  à  la  première  perquisition  on  répond  au  comte 
»  que  le  coupable  a  été  il  est  vrai  dans  l'immunité,  mais 


1  CapUuta  ad  Leg.  Salle,  addita,  a.  803.  De  immunitate,  si  aUquod  damnwKibl 
faetum  fuerit,  —  2.  Si  quisln  Immunitate  rtaip^nm  aliquod  fecerit,seiceiitos8i>- 
iidos  componat.  Si  autem  homo  furtum  aut  homicidium  fecerit ,  vel  quodlibet 
crimen  forts  committens  inflra  immunitatem  fui^rit,  mandet  cooies  Tel  epiB- 
copo  r  ¥el  abbatt ,  Tel  Ticedomlno ,  Tel  quicumqiie  locum  episcopi  aut  abbatis 
tenuerit ,  ut  reddat  et  reura.  Si  Ulum  contradixerit ,  et  eum  reddere  noluerit* 
in  prima  contradlctione  quindecim  solidis  culpabilis  judicetur.  Si  ad  «- 
oundam  inquigHionem  eûm  reddere  noluerit,  triginta  solidis  culpabilis  judi- 
cetur. Si  nec  ad  tertiam  iuquisitionem  consentire  Toluerit ,  quidquid  reusdam- 
num  fecerit ,  totum  iUe  qui  infra  immunitatem  retinet ,  nec  reddere  tuII,  ni* 
Tere  cogatur.  Et  ipse  cornes  Teniens  llcenUam  habeat  ipsum  hominem  iafra 
immunitatem  quaerendi ,  ubicumque  eum  tuTenire  potuerit  Si  autem  statlm 
in  i»ima  inquisitione  comlti  responsum  fkierit  ;  quod  reus  infra  immunitateia 
quidem  fuisset ,  sed  fuga  lapsus  sit,  statim  juret ,  qui  locum  episcopi  Telabbsti* 
tenuerit,  quod  ipse  eum  ad  jusUtiam  ci^juslibet  disfaciendam  fugere  non  teds- 
set,  et  9it  ei  in  hoc  satisfactum.  Si  autem  intranti  in  ipsam  loununitatem  ca- 
miti  collecta  manu  quislibet  resistere  tentaTcrit,  comes  ad  regem  Tel  princi* 
pem  déférât ,  ibique  judicetur  ;  ut ,  sicut  tUe  qui  in  immunitate  damuum  ^^^ 
sexcentos  solidos  componerc  debult  ;  ita  quf  comttl  collecta  manu  résistive 
prœsumpserit,  sexcentls  solidis  culpabtlls  Judicetur. 


1 
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«qu'il  s'est  enfui;  que  le  lieutenant  de^'évéque  ou  de  Tabbé 
»  jure  aussitôt  qu^il  ne  Fa  pas  fait  évader  pour  entraver  la 
i justice  d'autrui,  et  le  serment  suffira.  Mais  si  quelqu'un 
n  essaie  de  résister  au  comte  à  main  armée ,  quand  il  péné- 
»  trera  dans  l'immunité  ;  que  le  comte  le  fasse  savoir  au  roi 
»ou  au  prince,  qui  en  jugera.  Et  de  même  que  celui  qui  a 
»  violé  une  immunité,  doit  payer  six  cents  sols  de  composi- 
tion; de  même  celui  qui  osera  résister  au  comte  à  main 
»  armée ,  en  paiera  six  cents.  » 

Nous  voyons  ici  que  le  comte  est  autorisé  à  envahir  Tim- 
monitéà  main  armée,  contrairement  à  l'usage,  après  trois 
refas  consécutifs  de  livrer  le  coupable.  Cbarles-le-Chauve , 
^i  maintint  ces  dispositions  dans  toute  leur  rigueur  envers 
ceux  qui  donneraient  asile  à  un  faux«monnayeur  ^ ,  se  con- 
tente de  décider  que  Timmuniste  qui  refuserait  de  livrer  un 
esclave  fugitif  à  son  maître,  ou  au  moins  de  le  chasser,  se- 
rait condamné  à  lui  en  payer  la  valeur  *.  Ce  qui  montre  que 
Cbarles-le-Chauve ,  beaucoup  moins  puissant  que  Charle- 
DMigne,  se  croit  obligé  de  garder  plus  de  ménagements,  et 
ne  se  décide  à  violer  Timmunité,  que  lorsque  son  intérêt 
personnel  est  enjeu. . 

Mais  nulle  part  peut-être  le  véritable  caractèi'e  de  l'immu- 
Ditéet  la  véritablesignification  que  les  anciens  y  attachaient, 
ne  paraissent  plus  clairement  que  dans  un  acte  de  958  cité 
parDucange^,  et  reproduit  par  M.  de  Savigny,  dans  une 
«utre  intention  que  la  nôtre. 

C'est  un  diplôme  de  Hugues  et  de  Lothaire ,  rois  d'Italie  *  : 

«  Nous  accordons  de  plus  à  notre  dit  fidèle  Aledran^ 


IV.  KaroU  IL  Bdictum  PUtense,  a.  864.  %  18. 

zi^oMl»  Capitula  mittù  data,  a,  857.  —  4.Mancipia  aHena  ,  quae  intra  immu- 
ûitatem  fàgiunt,  aut  intra  fiscum  nostrum  aut  aliorum  potestaCe,  sine  iillomu- 
»««î ,  aut  aligna  contradictione  eiclantur,  nlst  leglbus  sua  esse  probaTerint  Et 
M  quis  contendcrit  et  reddere  noluerit,  et  postea  fugerint,  legaliter  eos  per- 

8  V*  Hkrimaivnj. 

4  Bist,  du  Droit  romain ,  $  50.  Insuper  concedimus  cidem ut  de  villa  illa, 

JJ*  vocatur  Roncho,  et  de  omnibns  Arimannis  in  ea  morantibus,  omnemque 
~^'°['^^onem  omnemque  publicam  fiinctionem  et  querimoniam ,  quam  antea 
P^Hcus  nosterqne  missus  facere  consueverat...  custodiant  et  observant. 
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>)et  à  seb  iiéritiers,  4a  permiasioii  de  reteair  et  de  garder 
»  pour  eux'-inéines'toiis  les  proQts  judieiairés,  et  gâséralement 
»  tous  autres  droits  que  notre  envoyé  avait  coutume  jadis  de 
»  prélever  pour  notre  compte  sur  la  viUa  de  Roiuào  et  sar 
»  tous  les  hommes  libres  qui  Fhabitent.  » 

Ici  le  prince  interprète  lui-même  la  faveur  qu'il  accorde, 
en  déclarant  que  le  propriétaire  est  et  demeure  substitué 
au. comte  dans  la  perception  de  tous  les  droita  judiciaires 
dont  la  propriété  peut  être  frappée  désormais. 

Ainsi  rimmunité  était,  non  la  concession  d'une  juridic- 
tion patrimoniale  et  domestique,  puisque  le  propnétaire 
en  était  déjà  investi;  mais  une  exemption  perpétuelle  de  la 
juridiction  du  coaite,  à  laquelle  les  justices  seigneuriales 
restaient  toujours  sujettes,  comme  nous  Tavons  vu ,  à  nioins 
que  le  prince  ne  renonçât  formellement  à  son  droit  en  aocor* 
dant  rimmunité.  Dans  ce  cas ,  les  officiers  du  roi  étaient  te^ 
nus  de  la  respecter;  c'est^àndire  qu'ils  devaient  attendre 
qu^on  leur  livrât  le  coupable ,  sans  enfreindre  le  privilège; 
sauf  les  exceptions  énumérées  dans  les  Capitulaires.  Mais 
alors  même  que  Timmunité  avait  placé  un  domaine  hoi*sde 
la  juridiction  ordinaire  du  comte,  il  n'en  restait  pas  moias 
soumis  à  la  juridiction  personnelle  du  roi ,  puisque  Tobjet 
de  la  concession  était  de  placer  le  propriétaire  et  sa  propriété 
sous  son  mundeburd. 

Mous  crovons  avoir  démontré , 

Qu'en  droit ,  la  juridiction  privée  et  domestique  tient  à 
l'esprit  même  des  institutions  germaniques;  et  qu'en  fait,  on 
la  trouve  déjà  indiquée  dans  Tacite,  et  en  pleine  activité 
dans  des  monuments  très-voisins  de  l'invasion  ;  c'est  uae 
annexe  du  mundium. 

Il  en  résulte , 

V  Que  Montesquieu  avait  raison  de  soutenir  qu'elle  était 
bien  antérieure  à  l'établissement  définitif  de  la  féodalité,  aa 
moins  dans  son  principe ,  sinon  dans  ses  dernières  applica- 
tions; 

2""  Que  Mably  s'est  écarté  de  la  vérité,  en  disant  que  les 
justices  féodales  sont  nées  de  l'usurpation  et  de  la  violence; 
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au  milieu  des  violeoces  et.dejs  usurpations  .de  toute  nature 
qui  signalèreni  le  démembrement  de  Tempire  carolingien* 
Les  justices  privées ;,  antérieures  à  rétablissement  de  la  mo- 
narchie des  Francs  dans  la  Gaule,  ne  cessèrent  jamais  de 
fonctionner  dans  les  limites  de  leurs  attributions ,  et  jamais 
les  rois  des  deux  premières  races  ne  méconnurent  leur  com- 
pétence dans  ces  mêmes  limites.  Ainsi ,  Mably  a  tort  con- 
tre èfontesquieù .  et  MM.  Naudet  et  Pardessus  ont  encore 
raison  contre  Mably.  11  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  dire ,  avec 
Montesquieu ,  que  les  fefs  et  les  justices  féodales  sont  bien 
.antérieurs  à  Pinvasion ,  car  il  n'y  avait  pas  de  fiefs  en  Ger- 
manie; mais  il  faut.dire  que  les  justices  seigneuriales  ou  pa- 
trimoniales étant  nées  de  s  rapports  mêmes  qui  unissaient  le 
«seigneur  et  le  vassal ,  sont  aussi  anciennes  que  ces  rapports. 

S'^iQue  la  juridiction  domestique  s'étendait  également  aux 
(^laves^  auxcolonset  aux  vassaux  ;  parce  qu'ils  participaient 
•tous,  dans  une  .mesure  déterminée,  aux  privilèges  et  aux 
•obligations  de  la  famille  ; 

4''  Que  dès  .les  temps  les  plus  reculés^  et  surtout  après 
j'invasion  ,.ce4roit  de  juridiction  était  attaché  non  seulement 
h  la  personne,  mais  encore  à  la  terre^  et  qu'il  faut  modifier 
1^  ce  sens  tout. ce  que  l'on  a  dit  en  sens  contraire  ; 

"&*  Que  cette  juridiction  était  limitée  aux  causes  mineures , 
•et.que  les  affaires  criminelles  a'étaient  pas  de  sa  compé- 
tence]; quoiqu'il  soit  probable  que  dans  le  principe  cette 
distinction  était  inconnue  ; 

.6^  Que  si  les  justices  privées  étaient  limitées  quanta  leur 
compétence ,  elles  ne  l'étaient  pas*  moins  quant  à  la  souvie- 
-ïaineté;  et  de  même  qu'elles  ne  pouvaient  prononcer  que 
J^or  certains  cas ,  de  méoie  un  ingénu  pouvait  toujours  appe- 
ier  de  leurs  décisions  à  la  justice  du  roi  ; 

7^  Que  l'immunité  avait  pour  objet  non  de  conférer  un  droit 
.^juridiction,  mais  d'imprimer  un  caractère  de  souverai- 
neté et  d'indépendance  aux  justices  privées,  vis-à-vis  de  ia 
jiistice  du  comte  seulement  ;  oueique  plus  4ai*d  les  rois  aient 
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été  amenés  par  rexpérience,  quelquefois  &  i utér prêter,  et  ie 
plus  souvent  à  modiGer  leurs  propres  faveurs; 

8"*  Que  la  juridiction  domestique  était  inhérente  à  la  qua- 
lité de  maître  et  de  propriétaire,  et  qu'il  ne  faut  pas  donner 
à  entendre  que  c'était  un  privilège  des  seuls  bénéficiers  ^. 


Tel  était,  dans  son  ensemble  et  dans  sa  plus  grande  exten- 
sion, le  système  de  la  famille  germanique  en-deça  et  au-delà 
du  Rhin.  On  le  voit,  c'était,  comme  nous  l'avons  dit  en  com- 
mençant ,  un  petit  nionde^qui  ne  tournait  que  sur  luî-môme, 
un  organisme  complet ,  vivant  d'une  vie  particulière ,  et  qui 
ne  trouvait  qu'en  lui  seul  la  source  et  la  raison  de  son  exis- 
teiice.  Les  forces  diverses  dont  le  jeu  était  nécessaire  à  soo 
action,  et  qui  en  maintenaient  l'équilibre,  se  résumaient 
toutes  dans  le  mundium  du  chef,  et  descendaient  de  là ,  com- 
me du  point  le  plus  élevé,  dans  toute  l'économie  du  systè-^ 
me ,  en  se  répartissant  sur  chacun  des  membres  proportion-^ 
nellement  à  son  importance.  Cette  importance  se  mesurait, 
V  sûr  le  sexe,  2^  sur  la  proximité  des  degrés.  L'homme eq 
avait  plus  que  la  femme^  les  enfants  plus  que  les  proches, 
la  ligne  directe  plus  que  les  lignes  collatérales,  les  lignei 
collatérales  plus  que  les  vassaux;  mais  dans  le  principe  cha 
cune  des  parties  conservait  sa  part  en  présence  de  totitei' 
les  autres ,  à  sa  place  et  à  son  degré,  sans  qu'aucune  se  trou-* 
vât  absolument  privée ,  et  sans  que  la  préférence  amenât  l'ex- 
clusion. Plus  tard,  l'exclusion  s'introduisit  sous  l'influence 
du  droit  romain  et  du  christianisme,  et  alors  la  ligne  directe 
exclut  absolument  les  lignes  collatérales;  mais,  par  un  ré- 
sultat contradictoire  en  apparence,  l'égalité  absolue  entre 
les  deux  sexes ,  en  matière  de  succession,  remplaça  en  mémo 
temps  l'antique  exclusion  dont  la  femme  avait  été  frappée, 
tout  en  laissant  subsister  la  supériorité  acquise  à  l'homme 
dans  tout  le  reste.  La  famille,  par  un  même  effort,  tendi*' 


i  Naudet,  Nouveauçc  Mémoirei  de  l  Académie  ^  p.  W, 
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à  se  circonscrire  et  à  devenir  plus  homogène  ;  elle  se  débar- 
rassa de  ses  dépendances  les  plus  éloignées  ,.des  vassaux  d^a- 
bord ,  ensuite  des  collatéraux  ;  mais  elle  relia  plus  fortement 
celles  qui  devpiént  désorm*ais  la  constituer  sans  partage.  Ce- 
tait  (indépendamment  des  autres  causes)  la  conséquence  iné- 
vitable de  riutroductibn  de  la  propriété  territoriale  dans  les 
intérêts  qui  la  gouvernaient.  Les  valeurs  immobilières  se  par- 
tagent toujours  facilement  en  autant  de  fractions  qu^on  le 
veut,  et  les  divisions  se  subdivisent  encore  indéfiniment  dia- 
prés la  loi  ou  le  caprice  qu'on  leur  impose.  Mais  la  terre  se 
prèle  toujours  avec  moins  de  complaisance  à  cet  arbitraire. 
Elle  résiste  y  au-delà  d'une  certaine  limite ,  aux  fractionne- 
ments qu'on  essaierait  de  lui  faire  subir  ;  et  à  Tépoqué  dont 
ooos  parlons,  il  était  moins  difficile  encore  de  la  briser  par 
des  partages  sans  fin ,  que  d'en  réaliser  la  valeur,  et  de  la 
coovertir  en  argent.  Gela  joint  aux  principes  de  justice  pro- 
videntielle et  d'égalité  civile  que  le  christianisme  et  le  droit 
romain  avaient  fait  prévaloir  dans  le  monde,  amena,  avant  la 
fin  du  VIII*  siècle ,  la  propriété  barbare  à  un  état  assez  voisin 
de  celui  où  les  lumières  de  la  civilisation  moderne  l'ont  de 
nouveau  ramenée  de  nos  jours  ;  mais.l'intervallequi  s'éeoùle 
entre  l'avèdement  de  la  troisième  race  et  la  révolution  de 
4789  est  rempli  par  un  état  anormal  qui  exclut,  dans  une 
classe  particiculière  de  la  société  et  avec  des  variations  que 
nous  pouvons  négliger,  non  plus  seulement  le  seigneur  et 
tous  les  collatéraux  au  profit  des  héritiers  directs ^  mais  sur 
la  ligne  directe  elle-même ,  toutes  les  femmes  au  profit  de 
1  hoTùme,  tous  les  puînés  au  profit  de  l'ainé.  C'est  le  régime 
du  droit  d'ainesse.  Mais  ce  régime ,  nous  l'avons  dit,  s'est 
développé  sous  des  influences  et  par  des  procédés  que  nous 
n'avons  pas  à  apprécier  pour  le  moment ,  et  nous  devons 
nous  contenter  de  marquer  sa  place ,  et  pour  ainsi  dire ,  d'en 
faire  XedébomementABiïï^  l'histoire  générale  de  nos  institutions. 
Nous  venons  d'exposer  dans  son  ensemble  le  système  de 
la  famille  et  de  la  propriété  germanique,  d'après  les  idées 
nièmes  qui  avaient  présidé  à  sa  formation^  et  avec  les  mo- 


^i««ilfon«  n,co»8sire>  que  h  ti^P^  f  f»"  vportt«* 
le»  premier»  «féctee  àu«  ««'""«"'  '  mv>mon.  Co,t  ,„r  «,  t 
'demen*  q,^  ^.^^  >^b^  te  mooare\ae  mtawingi      ,. 
*»ffy*e  de  tntdittonsromaioesetde  formes  iinpéria\e&;  mis 
le  terrain  étsii  eaeore  trop  moavani  ^  et  après  qudipiesçi-l 
. Dérations ,  tout  s'écraala  comme  dans  ud  ablroe.  Il  f^\at| 
recommencer  ;  et  alors  la  monarchie  csPollD^cn 
:è  Bon  toai*  sur  le  même  sol,  mats  d'après  un  autre  s^itèioel 
et  avec  des  proportions  différentes.  Cest  un  aiitre  eisai  poar 
constHuer  uq  Etal  et  un  gouvernement  dans  une  société  Qiil\ 
la  famille  seale  avait  été  constituée  jusqEt'alors  avec  quelque! 
puissance.  Ce  second  essai  réussira-t-il ,  et  résistera-t-iî  mieux\ 
aux  influences  désor^anisatrices  qui  ont  fait  arorter  te  pp*-' 
mier?  Il  est  permis  d'en  douter,  eai'-les  principes  qui  prési- 
dent aux  rapports  de  famille  et  aux  relations  domestiques  des 
vassaux  et  des  seigneurs ,  sont  incompatibles  avec  les  condî— 
tione  nécessaires  d'un  gouvernement  central  et  monarchique  . 
Il  faut  donc  absolument  ou  que  la  famille  éprouve  qnelq^ue 
modiltcation  importante  dans  sa  constitution  intéri«ire,  ou 
que  te  gouvernement  tombe  de  nouveau  devant  elle ,  d'im- 
puissance et  de  faiblesse.  Or,  ce  sera  le  gouvernement  <^«si. 
tombera  une  fois  encore,  et  alors  'la  féodalité  restera  seule 
debout  au  milieu  de  tant  de  ruines. 

Mais  avant  d'étudier  la  monarchie  carolingienne  en  ell^ 
même  et  dans  sa  structure  intérieure ,  il  importe  de  se  roacftcN 
compte  des  événements  qui  l'avaient  préparée  et  rendue  xm^i 
cessaire.  L'histoire  des  faits  est  un  prol<^ue  indtspensaBi^i 
de  L'histoire  des  institutions. 
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SDITE  DE  LinfPIOlllE  DES  MËROYINGIEll^è  DEPIHS  L'ÉDIT  DE  615  JUSQU'A 
U  CHUTE  DE  U  DYNASHE.  ~  RÈGNE  DE  L'ARISIOGRATUB  AUSTRA- 
SIENNS.  —  ROIS  FAINÉANTS.  —  CHIX>TAIRE  U.  —  DAGOEERT  L  —  RÉ- 
GENCES DE  NANTHILDE  ET  DE  BATHILDE.  —  MAIRIE  D'EBROIN.  — 
DHJXIÈUE  LUTTE  ENTRE  L'AUSTRASIE  ET  LA  NEUSTRIE.  -  LA  BATAILLE 
DE  TSSTRY  (8871  tA  TERMINE,  GOMME  LA  PREMIERE,  AU  PROPII  DE 
L'AUSTRASIE*  -  MAIRIE  DE  PEPIN  DE  HER6TAL.  -  A  SA  MORT  n(H- 
SitME  ET  DERNIÈRE  LUTTE  ENTRE  L'AUSTRASIE  ET  LA  NEUSTRIE.  — 
CHARLES-KARTEL  Y  MET  FIN  V£Bi  LA  \IGTOIRE  DE  SOISSONS  (719). 

Uédit  de  6>l  5  avait  porté  à  la  royauté  oiéroTÎngienne  une 
blessure  dont  elle  ne  se  l'elèvera  pas  ;  mais  les  prétentions 
et  les  habitudes  que  Ton  venait  de  condamner  avaient  déjà 
duré  trop  long-temps  pour  quMI  fût  possible  de  les  anéantir 
dopremier  coup,  et  Ton  dut  se  résignera  recommencer  plu- 
sieurs fois  une  lutte  qu'une  seule  victoire  semblait  avoir  dé- 
cidée sans  retour.  Ija  force  même  des  choses  et  la  nature  hu- 
maine devaient  conduire  inévitablement  à  ce  résultat^  et  au- 
raient pu  le  faire  prévoir  ;  cak*  rhomn)e,  exalté  par  la  lutte 
et  animé  par  le  combat ,  ne  consent  à  renoncer  à  ses  idées  ou 
àsesintérôts^  que  lorsqu'il  ne  lui  reste  plus  aucun  espoir  de 
les  faire  prévaloir  ;  et  aucune  question  politique  ou  sociale 
ne  peut  s' éteindre  avant  d'avoir  parcouru  une  à  une  les  [^ses 
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naturelles  de  son  développement.  Aussi  le  débat  engagé  efi- 
tre  le  roi  mérovingien  et  ses  leudes  n'est  rien  moins  que  ter- 
miné; et  comme  il  était  à  la  fois  et  dans  les  passions  des 
hommes  et  dans  les  nécessités  de  la  situation ,  il  ne  finira 
qu^avec  la  dynastie  elle-même. 

Le  roi  Chlotaire ,  après  sa  désastreuse,  victoire ,  semble 
avoir  porté  assez  docilement  jusqu^au  bout  le  triste  fardeau 
qu'elle  lui  avait  imposé.  Ce  fut  unroi  très-patient^  uniquement 
occupé  d'études ,  de  chasse  et  de  plaisirs  licencieux,  nous  dit 
Frédégaire,  lecbroniqueurcontemporain^, associé,  comme 
on  le  sait,  h  toutes  les  passions  des  leudes,  et  aux  intérêts 
qui  les  avaient  excitées.  Nous  trouvons  en  effet  dans  sa  chro- 
nique pi  us  d'une  preuve  de  cette  patience  obligée  d'un  roi  qai 
avait  vaincu  contre  lui-même.  Ainsi  le  traître  Warnachaire 
mourut  paisiblement  dans  la  mairie  que  sa  trahison  lui  avait 
méritée^;  et  le  Patrice  Flaochat,  traitre.comme  lui,  ne  fat 
pas  moins  heureux  '.  Il  semble  même  que  de  nouvelles  con- 
cessions furent  ajoutées,  peu  de  temps  après,  à  toutes  celles 
que  les  leudes  avaient  déjà  obtenues  en  645;  car  l'historien 
nous  dit  que  l'année  suivante  le  roi  Chlotaire  les  ayant  réunis 
dans  sa  villa  de  Boneil,  près  Paris ,  leur  octroya  généreu- 
sement toutes  leurs  demandes^. 

En  622,  Dagobert,  son  fils,  devint  roi  d'Austrasie,  sur 
la  demande  des  leudes  de  ces  contrées,  qui  prétendaient  avoir 
besoin  de  lui  pour  les  aider  h  repousser  les  aggressions  des 
Saxons^.  Le  jeune  prince  venait  probablement  d'atteindre  sa 
quinzième  année  ^.  Nous  avons  vu  que  c'était  l'âge  légitime 


•«• 


1  Vreàeg.  phroniCk  42.  Iste  Chlotharius  patientie  deditus,  litteris  eruditas, 
venatione  ferarum  nimia  assiduitate  atens....  et  puellarum  suggestionibus  ni 
tnlain  annueiiB. 

2  ibidé  54.  Anno  43  regni  Chlotharii ,  Wamacharius  ma^or  domns  moritur. 
5  Ibi(L  00. 

4  ïd.  ibid.  44.  Gblothacarhis  Warnachariom  m^jot^m  domus»  cum  univeni 
pontlûclbus ,  seu  et  Burgundiae  Farones ,  Bonogelo  Tilla  ad  se  Tenire  prsecepit 
ibique  cunctis  illorum  justis  petitionibos  annaenB ,  prteceptioiiibus  roborat 

5  Ibid,  47.  Anno  S9  regni  Cblotharii,  Oagobertum  fliium  suum  conâorteo 
regni  f^cit,  eumque  super  Austrasios  regem  instituit,  retinens  sibi  quod  Ar 
denna  et  Vosagus  Tersus  Neiuter  et  Burgondiam  eiclodebant 

6  L'auteur  des  Geste»,  c.  41 ,  dit  aduUunu 
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OÙ  i^6nfantde?en«it  homme,  et  pouvait  provoquer  le  partage. 
Les  seigneurs  n'avaient  garde  de  l'oublier.  Ils  ne  voulai^t 
point  de  la  monarchie;  c'est-à*dire  d'une  situation  où  le  prtnee 
est  ufl  peu  plus  puissant  par  cela  même  qu'il  est  seul.  11  est 
plus  commode  d'avoir  à  choisir  entre  plusieurs ,  et  plus  fa- 
cile de  bien  faire  ses  conditions  avec  celui  que  l'on  préfère. 
Oo  accorda  au  jeune  homme  l'Austrasie  au-delà  des  Ardennes 
et  des  Vosges,  et  on  lui  donna  pour  maire  du  palais  le  fa- 
meux Pépin  deLanden,  qui  avait  trempé  dans  la  grande  tra- 
hison de  64  5  ^ .  Ce  n'est  pas  tout  :  en  625  ce  premier  partage 
parut  trop  inégal.  Les  leudes,  qui  gouvernaient  Dagobert, 
avaient  jugé  qu'il  fallait  à  la  fois  marier  le  jeune  prince  et 
4tgrandir  son  royaume.  Il  vint  à  Clicby,  où  on. lui  fit  épouser 
6omatrude,  sœur  de  la  reine  Sichilde  ^;  ensuite  il  demanda 
à  son  père  tout  ce  qui  avait  autrefois  dépendu  du  royaume 
(l'Austrasie.  Une  commission  de  douze  des  plus  puissants 
i^des  en  décida  ;  et  le  vieux  Chlotaire  fut  forcé  de  se  dessai- 
sir de  tout  ce  que  son  fils  avait  jugé  à  propos  de  demander. 
U  ne  garda  que  les  pays  placés  au  midi  de  la  Loire  avec  la 
ProvMicc^, 

Le  roi  Chlotaire  mourut  sous  cette  dernière  humiliation^ 
^n  628.  Dagobert,  qui  avait  exigé  un  partage  de  Chlotaire, 
oublia  qu'il  avait  lui-même  un  frère  nommé  Cbaribert,  et 
«Dvoya  immédiatement  en  Bourgogne  et  en  Neustrie  pour 
se  faire  reconnaître  par  les  leudes  de  ces  contrées  ^.  Il  le  fut 
^Qs difficulté^  parce  qu'il  avaiteu  soin  de  mettre  au  préalable 


1  Freddg.  Chroniç*  52.  Cum  Oagobertus  jam  utiliter  regnaret  in  Aiuteiir,  qnl- 
dam  tx  proceribiis....  in  offensam  Dagoberti  cadens ,  instigantibus  beatissimo 
Tiro  atqae  pontiûce  Amulfo  et  Pippino,  majore  domus.... 

2  Ibid,  53.  —  Âu  c  58,  on  dit  que  ce  Ait  à  RomUiac^  Keuilly,  près  du  &a- 
Iwins  Saint-Antoine. 

3  Ihia,  53.  Tandem  a  pontificibus ,  Tel  sapientlssimis  Tiris  proeeribus,  pater 
pacificatiir  cum  filio,  reddensiiae  ei  solidatum  quod  adspexerat  ad  regnum 
Austrasiorum ,  hoc  tantum  exindc  quod  citra  Ligerem^  vei  in  ProTincias  parti- 
bus  situm  erat ,  jsuae  ditioni  retinuit. 

h  îd.  lbi<L  50.  Di^bertus  cemens  genitorem  suum  fuisse  defunctum ,  uni- 
versos  leudes  quos  regcbat  in  Auster  jubet  in  exerpitu  promovere.  Missos  in 
Burgundia  et  Auster  direxit ,  ut  suum  deberent  regimen  eligere. 
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la  main  sur  le  trésor  ^ .  Ce  n^est  pas  que  les  seigneurs  ne 
^  songeassent  à  Gbarîbert  et  ne  fussent  trèsnlisposés  à  faire  un 
nouveau  partage  ;  mais  outre  que  Tenfant  étiat  peut-être  en- 
core trop  jeune ,  et ,  à  ce  qu'il  parait  trop  simple  ^;  l'activité 
et  les  préparatifs  de  Dagobert  les  avaient  consternés^,  etiU 
ne  se  trouvèrent  pas  en  mesure  de  rien  entreprendre. 

Dagobert  finit  néanmoins  par  accorder  à  son  jeune  frère, 
par  le  conseil  des  sages ,  et  grftce  aux  préparatifs  de  Brodulf , 
oncle  maternel  de  Gharibert  ^,  les^^'  de  Toulouse,  de  Ca- 
hors ,  d'Agen ,  de  Périgueux  et  de  Saintes,  avec  tout  le  terri* 
toire  qui  s'étendait  à  travers  le  pays  des  Gascons ,  jusqu^anx 
Pyrénées.  ^  Mais  évidemment  ce  n'était  pas  là  un  partage^ 
c'était  un  sort  qu'on  faisait  à  Cbaribert  ;  l'historien  le  dit  eo 
termes  formels ,  et  le  prince  fut  forcé  de  s'en  contenter  ^« 
On  a  présenté  ceci  comme  une  injustice ,  et  c'en  était  une 
peut-être  ;  car  nous  avons  vu  que ,  selon  la  loi  germanique, 
les  frères  devaient  partager  par  portions  égales.  Mais  un  mot 
de  Frédégaira  tendrait  à  faire  envisager  la  conduite  de  Da- 
gobert sous  un  autre  jour;  et  nous  n'y  verrions  alors  qu'une 
application  légitime  d'une  autre  coutume  germanique  tout 
aussi  sacrée.  Il  paraîtrait  que  Cbaribert  n'était  pas  entière- 
ment sain  d'esprit  ^;  et  alors ,  son  exclusion  d'abord ,  et  en- 
suite l'infériorité  définitive  de  son  lot  trouveraient  dans  cette 
circonstance  leur  explication  naturelle  ^.  On  a  vu  que  chat 
les  Germains  l'incapacité  était  une  cause  formelle  d'exclu^ 


1  Fredeg.  Chronlc.  56.  Sed  et  Neustrasii  pontiflces  et  proceres  plarima  pars 
regQum  Dagobert!  irisi  sont  expetisse.  —  57.  Gaptis  thesauris  et  sue  ditioni  re- 
dactis. 

2  Ibid,  56.  Sed  ejus  Toluntas  pro  simplicltate  parum  sortltur  eflR?ctiim. 

3  I(L  Ibid.  58.  Dagûbertus  Burgundias  Ingreditur.  Tanto  timoré  pontiflces  et 
proceres  in  regno  Burgundias  consistentes ,  seu  et  cseteros  leudes  adventos  Da- 

'  goberti  concusserat ,  ut  a  cunctis  esset  admirandum. 

A  Ibid.  56.  Brodulfus  Tolens  nepotem  stabilire  in  regnum ,  adTersus  Dagober- 
tum  muscipulare  cœperat.  —  57.  Cionsilio  sapientium  usus.... 

5  Les  auteurs  de  l'Histoire  du  Languedoc  y  ajoutent  le  Poitou,  l'Angoumois»  le 
diocèse  d'Arles  et  une  partie  de  la  Provence. 

6  Fredeg.  Chronic.  57.  Âd  Instar  privato  habitu  ad  vivendaio. 

^  y.  supra  n,  2.  —  Fit.  S.  Sigibert.  3.  Qui  Gliaribertus ,  pnqpter  aimpUcitatem 
Ti^miiim ,  minus  idoneus  erat  ad  regni  gobemaculum* 
8  V.  «iipra,  p.  97. 


AVjSNEMEirr  MBS  GiKOLÎIlGIENd.   •  264 

sion;  et  peat-étre  même  que  cette  fois  le  principe  aurait  été 
appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  si  les  leudes  n^avaient  pas 
en  quelque  intérêt  à  en  tempérer  la  sévérité.  Il  importe  peu 
do  reste  que  Taccusation  dans  ce  cas  ait  eu  quelque  fonde- 
ment ou  n^ait  été  qu^un  prétexte  ;  la  conséquence  théorique 
reste  la  même  dans  Tune  et  Tautre  supposition. 

Dagobert  ^  forcé  de  céder  sur  ce  point  y  crut  pouvoir  s'en 
dédommager  à  la  mort  deCharibert,  arrivée  en  650.  Son  fils 
atné  Chilpéric  fut  égorgé  par  son  ordre  ^  ;  tout  le  royaume 
d'Aquitaine,  ainsi  que  la  Gascogne ,  fut  réuni  au  domaine, 
et  le  duc  Baronte  vint  enlever  au  nom  du  roi  le  riche  trésor 
qne  le  duc  d'Aquitaine  avait  rassemblé  à  Toulouse  ^^  Mais! 
la  mesure,  d'ailleurs  si  énergique  et  si  prompte,  fut  néan- 
moins incomplète.  Les  deux  frères  puînés  de  Chilpéric,  Bog- 
giset  Bertrand,  échappèrent;  et  la  Gascogne,  quoi  qu'en 
dise  Frédégaire ,  ne  se  laissa  point  soumettre.  Le  duc  Aman- 
dus,  qui  la  gouvernait,  était  grand-père  des  deux  jeunes  prin- 
eespai*  Gisèle,  sa  fille.  H  prit  en  main  la  défense  de  leurs 
droits, et  inonda  l'Aquitaine  de  ses  Gascons^.  La  formidable 
expédition  queDagobert  envoya  contre  eux  ,sous  la  conduite 
de  son  référendaire  et  de  six  ducs  qui  la  commandaient  sous 
ses  ordres  ^,  ne  produisit  qu'une  soumission  équivoque  et 
temporaire;  et  la  charte  d'^Alaon,  d'accord  avec  les  chro- 
niques contemporaines ,  fait  foi  que  l'Aquitaine  et  la  Gas- 
eogae  restèrent  aux  desceiidants  de  Charibert.  Il  paraîtrait 
néanmoins  qu'elle  ne  leur  resta  qu'à  titre  de  fief  héréditaire 
ou  d'apanage,  et  sous  lés  réserves  habituelles  de  foi  et  d'hom- 
mage envers  le  roi  des  Francs;  car  plus  tard,  lorsque 
Chilpéric  II,  engagé  dans  une  lutte  à  mort  contre  les  maires 


1  Fredeg.  Chronie*  67.  Anno  xx  Dagoberti,  Chailbertas'rex  moritnr,  reliiigaciu 
ffliom  pailnilum ,  nomine  Chilperlctim ,  qui  nec  post  moram  defuactus  est. 
Fertor  factione  Dagobertl  foldte  Interfectus.  —  La  Charte  d'AIaon  transforme 
cette  supposition  en  certitnde  en  employant  le  mot  neeem. 

2  lbi(L  Omne  regnnm  GhariberU ,  una  cum  Waaconia ,  Dtfgobertus  protinns 
«ue  ditloni  redigit. 

3  Ibid,  78.  Giun  wascones  fortlter  rcbcllarent ,  et  multas  praedas  In  rrgfio 
Francorom,  <|uod  Chariberti  faerat,  focerent...  V.  etiam  CharU  Maqn^ 

k  ma, .—  Ge$U  Dagot,  reg.  M, 
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d^Atistrasie ,  appellera  à  son  secoars  le  duc  Eudes,  pelft- 
fils  dé  Charibeiî,  il  aura  soin  de  lui  envoyer  une  couronne 
d'or,  comme  un  signe  de  royauté  et  la  marque  d^un  pouvoir 
désormais  indépendant  * . 

Cependant  Dagobert,  fort  mal  h  Taise  chez  les  AustnH 
«iens,  où  saint  Arnoul,  évéqnede  Metz^  et  Pépin  deLandeD, 
son  ami,  ne  lui  laissaient  que  fort  peu  de  liberté^,  se  héts 
d^écbapperà  ce  joug  dès  qu^il  le  put  sans  danger,  et  vintfixer 
sa  résidence  en  Neustrie ,  h  Qichy^  d^ns  la  villa  favorite 
de  son  père.  Aussitôt  un  changement  fâcheux  éclata  daos 
son  caractère  et  dans  sa  conduite  ;  et  les  éloges  que  le  chro- 
niqueur lui  avait  prodigués  jusqu^alors  font  placeà  d^amèi^es 
censures  et  à  des  critiques  dont  la  mémoire  du  bon  roi  souf- 
fre encore^.  Et  en  effet  il  commença  par  répudier,  sous  pré- 
texte de  stérilité,  sa  femmeGoma  thide,  cet  espion  domestique 
que  les  seigneurs  lui  avaient  donné,  et  la  remplaça  par  une 
toute  jeune  Gile  de  sa  domesticité^  souple,  aimante  et  docile, 
qu'aucune  communauté  dMdées  ou  de  sentiments  ne  pou- 
vait unir  à  ses  ennemis  ^.  C'était  la  belle  Nanthilde ,  esclave 
saxonne  qui  devint  une  reine  habile ,  et  qui  gouverna  à  la  fois 
avec  douceur  un  roi  voluptueux  et  un  royaume  agité.  L'an- 
m^e  suivante  (629),  comme  Dagobert  visitait  son  royaume 
d' Austrasie ,  il  se  laissa  encore  séduire  avec  sa  facilité  babi*- 
tuelle  par  une  autre  jeune  fille  nommée  Ragnetrude,  Té- 
pousa  encore  incontinent,  et  en  eut  un  fils  dans  Tannée  mê- 
me^. Il  eut  ainsi  jusqu'à  trois  reines  en  même  temps,  sans 


1  Fredeg.  Contin.  ii.  107.  Ejus  auxilium  postulantes  rogant ,  regnum.  et  ma- 
nera  tradunt.  —  CharU  Alaon,  a.  845< 

2  Fredeg.  Chrànic.  58.  Usque  eodem  tempore  ab  Initio  quo  regnare  cœperat, 
consilio  prlmitns  beatfssiml  Ariiulfl ,  Mettensis  urbis  pontiflcis ,  |et  Pippîni  ma- 
jorfs  damu8  nstis ,  regale  Tegtmen  in  Auster  regebat» 

5- 14.  ibiiL  60.  Cum  omnis  justitiœ  quam  prias  dilexerat ,  esset.  oblitu» ,  ca|H- 
ditatis  instinetu  super  rébus  eccleslarum  et  leudibus  sagaci  studio  vellet  om- 
nibus  undique  spolias  noTos  fanplere  thesauros. 

Ik  tbid*  58.  Nantcchlldem  ,  unam  ex  puellis  de  ministerio  accipiens ,  reginam 
sublimavit. 

^ibid,  59.  Cum  Auster  reglo  cultu  circuiret,  quamdam  puellain,  nomlnc  Ra- 
guetrudam ,  stratul  adscivlt  suo ,  de  qua  eo  anno  haboit  filium  nomiue  Sigi- 
bertum. 
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.'O^ier  un  nombre  prodigieux  de  concubines,  que  le  chro*  > 
niqueur  effrayé  néglige  de  nient ionner  dans  sa  chronique.  ^ , 

.  Cependant  les  Austrasiens ,  fidèles  à  leurs  antécédents , 
vinrent  de  nouveau  lui  demander  son  fils  Sigebert  pour  les 
aider  à  repousser  les  Saxons  et  les  Slaves  ^.  L^enfant  pouvait 
avoir  au  plus  deux  ans^.  On  le  leur  accorda  ;  mais  le  gouver- 
nement du  royaume  et  Tintendance  de  la  maison  du  jeune 
roi  furent  partagés  entre  le  duc  Adalgis  et  saint  Cunibert,  mé- 
tropolitain de  Cologne  ^ ,  ami  et  sans  doute  parent  de  Pépin 
dé  Landen  ^. 

L'année  suivante ,  Nanlhilde  donna  au  roi  un  autre  fib, 
qa'oD  nomma  Clovîs;  et  aussitôt  les  Neustriens  demandèrent 
qa'on  lui  assurât  à  l'instant  même  la  Neustrie  et  la  Bour- 
gogne ^.  De  leur  côté ,  les  Austrasiens  voulurent  que  Ton 
confirmât  à  Sigebert  la  possession  de  T  Austrasie  ^.  Voilà  deux 
nationalités  désormais  irréconciliables.  Leur  hostilité  n'est 
qu'un  refliet  de  celle  qui  divisait  depuis  si  long-temps  les  leu- 
des  et  les  rois  ;  mais  ou  s'y  est  généralement  arrêté,  parce 
qu'elle  dispensait  de  toute  recherche  ennuyeuse,  et  l'on  a 
donné  comme  une  explication  ce  qui  a  lui-même  besoin 
d'être  expliqué.  Or ,  la  célèbre  rivalité  de  la  Neustrie  et  de 
TAustrasie  est  d'une  nature  fort  complexe,  et  tient  à  plus 
d'une  cause.  Commençons  par  remarquer  qu'elle  a  éclaté  en 
même  temps  que  celle  de  Brunehaut  et  de  Frédégonde,  et 
qu'elle  a  eu  d'abord  pour  principal  aliment  les  passions  de 


1  Fredeg.  CAron te.  60.  Nomina  concid>inariim,  eo  gaod  plures  essent ,  incre- 
vit  huic  chronic»  inserl. 

2  W.  Ibid,  75.  —  ViU  S,  SigiberU  7. 

3Il«stait  néen  729ou  730.  ^  »^  ,  , 

h  Fredcg.  Chronic.  75.  Oiunftertxim,  Coloniœ  urbis  ponhOcem ,  et  Adalgise- 
Inm  ducem  ad  palatium  etregnum  gubemandum  insUtuit. 

5Uauleiir  de  la  vie  de  Sigibert ,  qui  Tivail  au  XIP  siècle ,  ajoute  que  la  mairie 
fat  aonnC^diU  prince  Pepln  de  Landen,  et  je  ne  puis  entrer  dans  les  raisons  qui 
ont  déterminé  Adrien  de  Valois  (  1.  19.  p.  114  )  à  rejeter  son  témoignage, 

OFrcdeg.  Chronic.  76.  ConsilloNeuslrasiorum,...  Austrasiorum  omnes. prima- 
tes,....  manus  eorum  ponentes  insuper,  sacramentis  flrmaverunl,  ut  Neplri- 
com  et  Burgundia  solidato  ordine  ad  regnum  Cblodovei ,  post  Dagobcrtl  disces- 
surii,  .ndspicerent  ^  _.  ..     .. 

Tfd.  Ibid.  Auster  vero  idemque  ordine  solidato, ad  regnum  SigiDertu..,. 

<leberel  adspicere. 
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068  deux  femmes  impbeabkB.  Cette  riYalitéeUe4iiéme  n^élot 
qu'un  accident  dans  un  drame  bien  autrement  vaate^  et  dans 
lequel  le  sort  de  la  dynastie  tout  entière  se  trouvait  engagé  ; 
je  yeux  parler  de  la  guerre  de  principes  qui  avait  armé  les 
leudes  contre  elle ,  et  à  laquelle  TEdit  de  &4  5  venait  de  don-- 
ner  une  solution  provisoire»  Ce  n^est  qu^à  partir  de  cette 
époque  que  les  mots  de  Newirie  etàHAwirmiecommeoDent  à 
paraître  dans  Tbistoire.  On  ne  les  trouve  ni  dans  Grégoire 
d^  Tours  ^  ni  dans  aucun  des  nombreux  légendaires  qui  éeri- 
virent  avant  la  mort  de  Brunebaut.  Et  en  effet,  la  France,  la 
véritable  France,  avait  été  placée  de  tout  temps  dans  le  void- 
nage  d|i  Hbin,  entré  Mayence  et  Cologne,  etau-delft  du  fleuve 
dans  la  partie  de  T  Allemagne  qui  a  porté  si  long-temps  le  nom 
de  Franconie  ^.  C^est  aussi  là  que  les  Barbares  étaient  le  plus 
nombreux  ;  partout  ailleurs  ils  étaient  mêlés  d^une  partie 
assez  notable  de  la  population  indigène ,  partie  qui  devenait 
de  plus  en  plus  considérable  h  mesure  qu^on  s^éloi^ait  du 
Rhin ,  et  que  Ton  retrouvait  presque  sans  mélange  de  Tau^ 
ire  côté  dç  la  Loire.  Mais  après  que  Tinfluençe  des  France 
de  TEst  fut  devenue  prépondérante  par  la  défaite  de  Brune- 
haut  et  Textinction  de  toute  sa  rpçe ,  les  Francs  qui  Tavaient 
vaincue  se  considérèrent. à  bon  droit  comme  vainqueurs  de 
toute  la  Gaule^  et  ils  commencèrent  à  désigner  la  partie  oc- 
cidentale par  le  liom  de  Neuêi^ ,  pour  marquer  que  c^était 
un  nouvel  accroissement  ajouté  à  Ifur  domination  primi- 
tive^. Or,  les  Neust riens  ne  se  résignèrent  jamais  complè- 
tement à' leur  dëstînéè^enireïitde  continuels  efforts  pour 
échapper  à  cette  domiiiation'violente  qu^ils  étaient  forcés  de 
subir.  Ils  prétendaient  conserver  une  nationalité  distincte  de 

•  t     -  • 

1  V.  la  Table  de  Peutinger. 

2  Nétuttr ,  Neustria ,  Neptrieum  dans  Frédégaire.  Dans  les  Annales  de  Meb , 
a.  678 ,  7Ù1 ,  les  formes  plus  correctes  de  Niwestria ,  Niustria.  —  Monach.  San- 
gall.  I.  21  :  Erat  quidam  episcopus  in  nova  Francia,.,,  c'est-à-dire  en  NeustriCt 
et  c.  25^  :  m  Francia  quoque  quae  dicitur  aniiqm.,..  c'est  TAustrasie.— Peut-être 
néanmoins  faudrait-il  dire  que  Neustria ,  Neustrasia  signifle  tout  simplement 
Voecident  (noor),  de  même  que  Auatria^  Auttrasia  signifle  Vorient.  AnnaL  Metteni. 
«•  688.  Orlentallum  Francomm ,  quos  illi  propria  lingua  oêterlludo  Yocant..... 
Occideutalium  Francorum  quos  illi  Niwistrio^  dicunt.  Annal.  S,  AnuuUUa.  734^ 
Ilerum  Karlus  ^enit  cum  exercitu  in  Wistragou  (  en  Neustrie). 


oéHe  des  Àustrasiens ,  et  ne  laissèrent  jamais  passer  une  oc- 
casion favorable  sans  essayer  de  la  reconquérir.  Ce  sera  dé- 
sormais leur  rôle  pendant  toute  cette  dernier  période  de  la 
première  race,  et  ils  le  reprendront  de  nouveau  sous  la  se- 
coQQe.  Indépendamment  de  la  part  que  le  patriotisme  et  la 
vanité  humaine  peuvent  toujours  réclamer  dans  ces  ques* 
lions  de  nationalité  y  ils  y  avaient  encore  un  intérêt  plus  di- 
rect; celui  d'avoir  au  milieu  d'eux  une  cour,  c'est-à-dire  un 
théâtre  toujours  ouvert  à  l'ambition  et  aux  intrigues,  où 
chacun  pourrait ,  avec  plus  d'espérance  et  moins  d'embarras  y 
venir  demander  des  grâces  et  des  faveurs.,  au  lieu  d'aller  les 
cberdier  avec  plus  de  périls  et  moins  de  chances  de  succès 
dans  une  cour  étrangère.  Voilà  les  causes;  nous  allons  main- 
tenant retourner  aux  conséquences. 

Les  rois  mérovingiens ,  en  renonçant  par  le  traité  de  64  5 
à  soumettre  les  Francs  à  l'impôt,  avaient  continué  de  le  per- 
cevoir sur  les  Gallo-Romains ,  et  nous  le  retrouvons  sous  Da- 
gobert,  maïs  toujours  frappé  de  la  même  réprobation^  et 
rencontrant  dans  les  populations  une  résistance  qui  devient 
chaque  jour  plus  menaçante^ .  Les  légendaires  ajoutent  à  ce 
reproche  celui  d'enlever  aux  églises  les  biens  dont  ses  pré- 
décesseurs les  avaient  enrichies  ^  ;  et  Frédégaire ,  ^i  aime 
presqu'autant  les  leudes  que  les  églises,  afflrme  que  les{>re- 
wiers  avaient  aussi  à  souffrir  des  mêmes  excès 5.  Ces  faits, 
que  la  légende  raconte  avec  tant  de  douleur ,  peuvent  bien 
avoir  autant  contribué  à  la  mauvaise  réputation  du  bon  roi 
que  d'autres  désordres  devenus  plus  célèbres^  Je.sûupçoaue 
néanmoins  qu'il  y  avait  dans  tout  cela  pour  le  moins  autant 
de  besoin  que  d'avidité ,  et  que  les  Mérovingiens  avaient  tant 

^it  S,  SiUpieiij  episcop,  BUurleens,  Ap.  D,  Bouq.  t.  A.  —  Voir  institutions 
^'^ingiennesi  p.  S31  et  8uiT. ,  â73  et  auiv. 

'  ^it.  S,  Martini  Fertavens,  Rcx  Dagoberf us  de  cœnobiis  sanctorum  multa 
^w^Ut  qu<e  sois  militibas  partitus  est.  Hase  aatem  ut  prsesumeret ,  persuasns 
^Centolfl  consilip  qui  erat  princeps  aulicus....  Gum  rexjussissetconsilil  ipse 
^ecQtor  foret,  cœpit  facultatea  sanctorum  locorum  inqoirere,  et  médias  tabulls 
"^m  regalium  inscribere. 
obiit*^^*  ^^^i'^*  ^*  eso»  Gom  omnls  justiti»  quam  prius  dileierat,  esset 

P|itQ8,  cupiditatis  instlnctu  super  rébus  ecclesiarum  et  leudlbus]  sagaci  de» 

^m  Tellet  omnibus  undique^spoliis  no^os  implere  thesauros. 


206  AYBNfiMeilT  DES  CAf^OUNCIEliS. 

donné,  que  pour  donner  encore,  ils  étaient  obligés  de  re- 
prendre. 

Après  la  mort  de  Dagobert  ' ,  les  leudes  de  Neuslrie  et  de 
Bourgogne ,  selon  le  droit  et  Tusage,  se  réunirent  pour  éle- 
ver le  jeune  Clovis,  son  ûls,  sur  le  pavois^.  Le  prince  avait 
cinq  ans.  Mga ,  qui  avait  succédé  à  Warnacbaire  dans  la 
mairie,  et  qui  semble  y  avoir  été  appelé  par  le  choix  spon- 
tané de  Dagobert,  dont  il  était  Tanii  et  qui  lui  reconinianda 
en  mourant  les  intérêts  du  nouveau  roi  ^ ,  partagea  Fauto-, 
rlté  avec  Nantbilde,  la  reine-mère,  mais  en  retenant  pour 
lui-même  la  part  la  plus  considérable.  Il  débuta  par  une  me- 
sure de  prudence^  en  conseillant  de  restituer  aux  leudes  tout 
ce  que  Dagobert  leur  avait  enlevé  ^  ;  et  ce  fut  sous  ces  auspi- 
ces que  commença  le  nouveau  règne. 

Ce  fut  long-temps  celui  de  Thabile  Nanthilde.  i£ga  étant 
mort  en  640,  elle  fit  donner  la  mairie  de  Neuslrie  à  Erchi- 
noald,  parent  de  Bertbrude,  mère  de  Dagobert  ^,  et  qui  jadis 
avait  acheté  Nanthilde  elle-même  dans  un  marché  d'esclaves. 
L'année  suivante ,  elle  fit  tomber  le  choix  des  Burgondes  avec 
la  même  adresse  sur  Flaochat,  à  qui  elle  fit  épouser  Ragno- 
berle,  sa  nièce  ^.  Il  parait  néanmoins  que  cette  fois  son  ha- 
bileté la  trompa.  Les  deux  maires,  plus  attachés  à  leur  pou- 
voir qu'à  celle  qui  les  y  avait  élevés,  trouvèrent  plus  sage 
d'acheter  les  bonnes  grâces  de  Taristocratie  par  des  conces- 
sions et  de^  prévenances,  que  de  conserver,  par  une  dépen-- 
dance  et  une  soumission  onéreuses ,  celles  d'une  reine  qui  ne 


1  A.  6S8. 

2  Fredeg.  Chnmic.  79.  Post  Dagoberti  discessum ,  filius  suus  Chlodo^eus  sub 
tenera  aetatc  regnum  patris  adscivit.  Omnesqae  leudes  de  Neuster  et  Burgundia 
eum  Massolaco  villa  sublimant  in  regnum. 

3  Fredeg.  Chronic.  79.  JEganem  sub  celeritate  ad  se  venirc  praecepit ,  reginam 
Nantechildcm ,  et  fllium  suum  Oilodoveum,  eidem  in  manu  commendans. 

AFredeg.  Chronic.  80.  Facultates  plurimorum  ,  quae  jussu  Dagoberli  in  re- 
gno  Burgundiae  et-Neptrico  inlicite  fuerant  usurpatse,  cl  fisci  ditionibus  con- 
U*amodum  justitias  rcdactae,  consilio  JEganis  omnibus  restaurantur. 

5  Id.  ibi(L  8/).  Qui  consanguineus  fuerat  de  génitrice  Dagoberti. 

6  lit  Ibid.  80.  Cunctos  NantechUdis  singUlatim  adtrahens,  Flaocbatus,  génère 

Francus,  major  domus  efflcitur ueptemque  saam,  nomine  Ragnoberlam, 

ïlaocbato  desponsjuvit. 
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pouvait  plus  rien  pour  leur  fortune;  Ils  se  liguèrent  contre 
elle  et  mirent  les  seigneurs  dans  leurs  intérêts,  en  les  confir- 
mant par  serment  dans  les  honneurs  et  dignités  dont  chacun 
était  en  possession  ^.  Nanthilde  désabusée  se  retira  dans  un 
couvent,  et  mourut  dans  Tannée  même (64^).  Ainsi  se  déve- 
loppaient de  jour  en  jour  les  conséquences  du  fatal  traité 
de  6^15.  Le  gouvernement  passait  tout  entier  aux  mains  de 
Taristocratie;  et  les  maires ,  qui  en  avaient  le  dépôt ,  ne  vou- 
laient désormais  le  tenir  que  de  sa  bienveillance. 

Mais  en  Austrasie  la  marche  des  événements  était  encore 
plus  rapide. 

Grimoald  y  avait  succédé  en  640,  et  malgré  Toppositiou 
d'an  certain  Othon  qu'il  fit  mourir,  à  son  père  Pépin  de 
Landen,  mort  dans  la  même  année.  Le  roi  Sigebertne  mou- 
rut qu'en  656.  Il  laissait  de  la  reine  Imnechilde  un  fils  nom- 
mé Dagobert,  qui  était  encore  fort  jeune.  Grimoald  le  ton- 
dit, et  chargea  Didon ,  évêque  de  Poitiers ,  de  le  conduire 
en  Irlande  ^  ;  puis  il  lui  substitua  son  propre  fils  Childebert, 
soutenu  en  cela  par  une  partie  des  grands,  et  encouragé  par 
la  faiblesse  toujours  croissante  des  tristes  Mérovingiens, 
li'enlreprise échoua.  Dne  partie  des  seigneurs,  moins  fidèles 
au  prince  légitime  que  mécontents  de  l'usurpateur,  condui- 
sirent fort  adroitement  Grimoald  à  Paris,  sous  prétexte  de 
faire  la  paix  avpc  le  roi  Glovis  et  de  recevoir  des  présens  de 
sa  main  ;  mais  il  y  fut  retenu  prisonnier  et  mourut  dans  sa 
prison.^  La  reine  Imnechilde,  mère  du  jeune  Dagobert,  avait 


IFredeg.  Chronic.  89.  Cumque  Erchinoaïdus  et  Flaochatas,  majores  domus, 
inter  se  quasi  unum  iniissent  coosilium ,  consenUentes  ad  inYiccm ,  hune  gra- 
dom  honoris ,  alterutrum  solatium  praebentes,  disponunt  habere  féliciter.  Flao- 
chatos  cunctis  ducibus  Burgundiae ,  seu  et  pontiflcihus  per  epistolam ,  etiam  et 
sacramenlis  flrmavit,  unicuique  gradum  honoris  et  dignitatem ,  spu  et  amici- 
tiamperpetuo  conserrare. 

2  GeiU  reg.-  Prancor,  43.  Defuncto  Sigiberto  rege,  Grimoaldos,  ma^r  domiu , 
^i^imejus  parvulum  nomine  Dagobertum  totondit,  et  per  Didonem,  Pictftven- 
sis  urbis  episcopum,  in  Scotia  ad  peregrinandum  eum  dirigens,  filium  suiimln 
«tno  constituit 

^  ''»'.  5.  Remacli,  epiacop,  Trajectens,  Porro  Grimoaldos,  major  domus,  rive 
praf<pclus  palatii ,  sub  prœtcztir  mnnemm  accipicndorum ,  a  Chloddveo  ftra- 
^^^  Sigiberti  Paris! us  evocatus ,  ilUc  retentus  est.  -^  Gtst.  Praneorum.  49.  Franc! 
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sans  doute  contribué  à  amener  ce  i^uliat  ;  mais  elle  ne  mon- 
tra aucun  empressement  à  ramener  son  fils  de  FesiK  Elle 
aima  mieux  fiancer  sa  fille  Bilicbilde,  qui  n^était  encore 
qu^une  enfant,  avec  son  neveu  GbildéricII,  qui  était  à  peu 
près  du  même  âge ,  et  garder  pour  elle-même  Fadministra- 
tion  des  affaires  durant  leur  minorité  ^  Ce  ne  fut  que  plus 
tard,  et  par  une  révolution  dont  les  causes  et  les  circon- 
stances nous  sont  également  inconnues ,  que  Dagobert  fut 
rappelé  de  Fexil.  On  sait  seulement  que  le  duc  Vulfoalde, 
Tun  des  seigneurs  les  plus  puissants  de  l'Austrasie,  s^y  em- 
ploya, et  que  le  prince  exilé  fut  ramené  en  France  par  Fen- 
tremisede  saint  Wilfrid,  évéque  d'York^.  Ainsi  la  dynastie 
écbappa  à  ce  grand  péril  (67^). 

Du  reste,  Dagobert  ne  remonta  sur  le  trône  que  pour 
mourir  victime  de  la  fureur  de  ces  mêmes  leudes  qui  Ten 
avaient  déjà  renversé.  Il  fut  tué  par  eux  ^  ;  et  Ton  ne  nous  a 
point  laissé  ignorer  les  causes  de  sa  mort.  Il  ruinait  les  villes; 
il  méprisail  les  conseils  des  €mciem  ;  comme  Roboam ,  il  humiliaU 
son  peuple  sous  le  tribut:  il  n'avait  aucun  respect  pour  les  églises 
de  Dieu  ni  pour  ses  pontifes^.  Ainsi ,  cette  lamentable  histoire 
des  Mérovingiens  ne  varie  pas;  et  à  quelque  point  qu^on  la 
prenne,  on  est  sur  d^y  retrouver  les  mêmes  violences,  les 
mêmes  plaintes ,  les  mêmes  égarements  et  les  mêmes  catas- 
tropbes. 


Itaqae  commotl  atqae  Indignati ,  Giimoaldo  insldiaa  prœparant ,  cmnqae  cxi- 
mentes,  ad  condemnandum  régi  Francorum  GhlodoTeo  deferunt;  et  Parisins 
ctTitate  in  carcere  maacipatu»,  vinculor«m  cmeiatacMMtiictiifi.*..  morte  vi- 
tam  flnivit 

1  V.  Pagi.  Critte,  a.  701.  Ti. 

S'Voir  sur  cette  intéressante  histoire  de  Dagobert  n ,  outre  les  sources  d^à 
indiquées,  Eadmer,  Fit  S.  WUftid.  9pi$eop.  Eborac,  ap,  D.  BQuq.  t,  in.  )p.  6Crt. 
—  IbiA,  Une  autre  vie  de  saint  M^ufrid ,  par  le  moine  Fridgod  ;  —  l'auteur  ano- 
nyme de  la  \ie  de  sainte  Salaberge;  un  autre  Anonyme  qui  a  écrit  la  Me  de 
saint  Memmius,  é^êque  de  Oiàlons  ;  —  flodoard,  Uiit,  ir.  7  ;  —  une  lettre  tfA- 
drien  do  Valois,  dans  D.  Bouquet,  t  ii.  p.  727  ;  —  la  curieuse  dissertation  de 
Henscfaeii  sur  les- trois  Dagobert,  de  tribm  Dàgobertts,  dans  les  Bollandistes;  — 
MabUloo,  première  partie  du  IIP  siècle  de  l'Ordre  des  BénédieUns,  et  la  préfoce 
de  la  première  partie  du  IV\ 

3  67S. 

h  Vit,  S,  WUfrid*  Dissipator  erat  urbium,  coosiUa  seniorom  despiciens ,  po- 
pul|»Si:ii|  Roiio.ain,  tribu  to  bumilians  ecdcstes  Dd  cum  prsBsalibiu  t»nteiDi&«o«* 
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Des  scènes  semblables  ^  provoquées  par  les  mêmes  causes , 
8e  passaient  à  la  même  époque  en  Neustrie.  Le  roi  Glovis  y 
était  mort  en  656 ,  quelque  temps  après  son  frère  Sigebert , 
et  avait  laissé  trois  ôls,  dont  Talné,  nommé  Chlotaire,  fut 
élevé  sur  le  pavois  et  régna  sous  la  tutelle'  de  sa  mère  Ba- 
thilde.  Celle-ci  était  une  esclave  saxonne  >  d^une  beauté  re- 
marquable^ que  le  roi  avait  épousée,  comme  Dagobert  épousa 
Nanthijde,  pour  trouver  auprès  d'elle  un  bonheur  facile,  et 
qui  ne  fût  troublé  par  aucun  mélange  d'exigences  ou  de  pré- 
tentions aristocratiques.  Comme  Nanthilde  encore  ^  elle  par- 
tagea avec  le  maire  Ercbinoald ,  au. service  duquel  elle  avait 
passé  une  partie  de  sa  jeunesse  ^ ,  les  jouissances  et  les  sou- 
cis du  pouvoir  durant  la  minorité  de  son  fils ,  et  signala  sa 
courte  administration  par  un  de  ces  bienfaits  quç  Ihistoire 
aurait  laissés  périr  si  la  légende,  plus  soucieuse,  ne  les  lui 
avait  conservés.  Elle  essaya  d'adoucir  le  sort  des  pauvres  tri- 
butaires que  la  dureté  du  fisc  réduisait  quelquefois  à  la  né- 
cessité de  vendre  leurs  enfants  pour  diminuer  d'autant  leur 
paildans  les  charges  publiques^;  et  le  pieux  légendaire  a 
consacré  ce  souvenir.  Mais  il  parait  que  cette  femme,  pleine 
d'une  pitié  si  douce  pour  les  misères  des  Gaulois  opprimés , 
était  beaucoup  moins  sensible  aux  demandes  et  aux  préten- 
tions de  l'aristocratie.  Aussi,  après  avoir  poignardé  sous  ses 
yeux  l'évêque  Sigebrand,  qui  avait  sa  confiance  et  qui  peut- 
être  en  abusait^,  on  l'envoya  elle-même  mourir  dans  le  mo- 
nastère de  Chelles  qu'elle  avait  fondé  ^.  L^Eglise  a  consacré 
sa  mémoire  et  inscrit  son  nom  dans  son  catalogue  ;  mais  elle 
laissa  des  impressions  bien  différentes  dans  le  parti  qu'elle 
ayait  combattu ,  et  il  est  curieux  de  relire  encore  aujourd'hui 
les grossi^*es  injures  par  lesquelles  il  essaya  dé  la  flétrir'. 

i  Tif,  5.  BaUhild,  Viroque  illustri  Ercbinoaldo  qaoudam  ia  ciiy'us  minislerlo 
ipBa  adol«8cenfl  honestissime  conirersata  est... 

2  nu  S.  Balihild.  ap,  D..Bouq.  t.  m.  p.  572. 

^lbi(L  Et  exinde  orta  contentione,  dum  ijMum  (SigUirandum)  coatra  ejns 
ToliinUtem  inierfècerunt,  metueutes  ne  boc  ipsa  donma  contra  eosgniTiter 
ferret,  ac  Tindicare  ipsam  caoBam  ireUet,  penniserunt  eam  subito  peiiere  ad 
Uwum  monasteriom. 

ft  riL  S.  Balthild.  Ibid. 

S  ViU  5.  WUfrid*  0pi»c.  Efforae.:p9r  BâAium  Monach.  Ulo  tempore  malerola  re- 
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Sur  ces  entrefaites  le  maire  Erchinoald  étant  mort  (6S8), 
les  seigneurs^  qui  le  regrettaient^  hésitèrent  sur  le  choix  de 
son  successeur  * .  A  la  fin  il  se  fixa  sur  Ebroîn ,  et  la  reine 
Bathilde,  qui  était  encore  aux  affairés^  parait  avoir  eu  la 
principale  part  à  cette  élection.  C'est  le  plus  redoutable  ad- 
versaire que  Taristocratie  ait  eu  h  combattre  depuis  la  mort 
de  Brunehaut.  Je  ne  sais  si  le  maire  Ebroîn  eut  Fintelligence 
de  sa  propre  histoire ,  et  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  ré- 
duire tout  son  système  de  politique  à  Tinstinct  d'une  passion 
désordonnée  qui  trouve  son  but  et  sa  satisfaction  en  elle- 
même;  mais  on  ne  saurait  du  moins  méconnaître  Timpor- 
lance  de  son  rôle,  et  la  signification  historique  qui  s'y  atta- 
che. Il  entreprit  de  délivrer  la  royauté^  dont  il  était  le  tuteur, 
de  cette  oppression  permanente  des  intérêts  aristocratiques 
figues  conlre  elle,  sauf  à  retenir  pour  lui-même,  au  détri- 
ment du  prince  qu'il  servait,  tout  ce  qu'il  pourrait  arracher 
à  leurs  communs  ennemis.  C'est  là  ce  qui  ressort  évidem- 
ment de  la  conduite  de  cet  illustre  maire^  et  de  l'interpré- 
tation même  que  les  contemporains  lui  donnaient  ^.  C'est 
pourtant  ce  que  M.  Guizot  a  formellement  nié^.  Personne 
ne  professe  pour  une  autorité  si  imposante  plus  de  déférence 
et  de  respect  que  nous;  mais  nous  ne  pouvons  être  de  cet 
avis,  et  nous  nous  appuyons  pour  le  contredire  sur  les  docu- 
ments mêmes  que  M:  Guizot  a  traduits. 

«  Né  dans  les  derniers  rangs  de  la  société^  Ebroîn  s'était 
»  donné  la  mission  de  tuer,  do  mettre  en  fuite  ou  d'empri- 
»  sonner  tous  ceux  d'entre  les  Francs  qui^  nés  d'un  sang  il- 

gfna,  nomine  Balthllcl sicut  impilsslma  regina  Jezabel  quae  prophetas  oc- 

cidit.  >-  Et  dans  uue  autre  vie  du  même  saint,  par  Fridegodus  :  Francorum 
tum  forte  scelus  vastissima  pestis  Âugebat,  Balthiid  reginse  nomine,  pistrix,  OIU 
Tclut  ferrens  stygia  fuligine  tosia 

1  Gest.reg.  Prancor,  A5.  Franci,idefuncto  Erchonaldo,  in  incertum  vacillantes, 
aécepto  consilio ,  Ebrolnum  in  hujus  lionorls  curam  ac  dignitatem  statuunt 

2  Fit.  S,  Ragnebcrt,  ap,  Duchesn,  t  ii.  p.  626.  Ebroinus....  infimo  génère  ortos, 
Huic  stndium  erat  ut  quoscumque  ex  Francorum  génère ,  alta  ortos  progenie 
nobilitatis  vidissct  in  sœculi  utilitate  proflccre,  ipsis  vel  interfectis,  veleflbgatls, 
flive  sublatis  de  medio  ;  taies  in  eorum  honore  sublevaret  qui  aut  mollltia  obli* 
gati,  Tel  sensu  débilitait ,  aut  Tilitate  aliqua  parentelse  dégénères,  non  ande- 
rent  ejus  prieceptis  impiis  resullare. 

S  CoUeetion  <U$  Mémoires  relatif^  à  i'Histolre  de  France  ^  1. 1 ,  préface  de  la  vU 
de  saint  Léger. 
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Âhistre,  parvenaient  à  faire  leur  chemin  dans  le  monde. 
»  Puis  il  les  remplaçait  pas  des  gens  qui,  enchaînés  par  la 
«mollesse,  ou  retenus  par  leur  incapacité^  ou  empêchés 
»  par  quelque  vice  de  leur  naissance ,  n'osaient  résister  à 
»  ses  ordres  impies  ^  » 
«  Lors  donc  que  ce  pernicieux  Ebroïn ,  qui  avait  été  dé- 

•  pouillé  par  la  noblesse  franque  de  la  charge  de  maire  du 
»  palais,  à  cause  de  ses  excessives  cruautés,  eût  vu  couper  sa 
«chevelure  et  fût  entré  clerc  à  Luxeuil,  il  apostasia  soudain; 
«et,  armé  de  Tesprit  de  malice,  il  se  mit  dans  sa  rage  à 
>  giMncer  les  dents  contre  les  nobles  Francs  et  les  nobles  pon- 

•  tifes,  et  ayant  entraîné  plusieurs  dans  son  parti,  il  reprit 
»  tous  ses  honneurs  au  mépris  des  ordres  de  Dieu  *.  m 

«  En  ce  temps-là  il  rendit  un  édit  tyrannique  pour  dé- 
«  fendre  que  nul  du  royaume  de  Bourgogne  ne  fût  assez  osé 
»  pour  venir  au  palais  sans  avoir  été  mandé....  Sur  ces  en- 
«  trefaites ,  le  roi  Ghlotaire  fut  appelé  de  Dieu  et  sortit  de 
«  celte  vie.  Sur  cela ,  Ebro!n  aurait  dû  convoquer  solennel- 
»  lement  les  grands  du  royaume,  selon  Tusage,  et  élever  au 

•  trône  Thierry,  frère-germain  du  roi  mort;  mais  enflé  de 
»  Tesprit  d'orgueil ,  il  refusa  de  les  rassembler.  Et  toutefois 
•une  multitude  de  nobles  hommes  se  mit  en  route  pour 

•  aller  à  la  rencontre  du  nouveau  roi  ;  mais  Ebroin  leur  dé- 
»  fendit  d'avancer.  Alors  ils  prirent  conseil  tous  ensemble, 
•et  résolurent  de  se  rendi*e  auprès  de  Cbildéric,  son  frère 
^  puîné,  à  qui  l'Âustrasie  était  échue  en  partage.  Et  quicon- 
«  que  refusa  de  marcher  ou  essaya  de  s'échapper  par  la  fuite, 

•  vit  ses  propriétés  incendiées ,  lui-même  menacé  de  mort, 

•  et  dut  se  réunir  aux  autres,  bon  gré  mal  gré'.  » 

4  V.  supra,  p.  270.  «.  2. 

2  Fit  s,  PiUberti  abbaU  GêmeHeen».  Ofi»  D,  Bouq.  t.  ni.  ii.  590.  Cum  igitur  pes- 
wr  Ebrolaiis,  qui  a  Franconun  geuere  pro  niniia  crudelitate  de  palatino  ho- 
^K  foerat  pvlsuft ,  corona  detonsa  clericus  LuxoTium  ingressus ,  apostata  fac- 
^tflpiritmoaUgnititisarjnatas,  cœpifiset  rabidis  deutibus  fremere  super  no- 
^j^Mcerdotes  etFraacos,  atque  coiiâeiitieiitU>us  sibi  plurimis  contra  mau- 
^**^ni Dei  recepiiwet  locuiu  honoris;  sauctiu  ad  eum  Fiiibertos  adiit  et  prœdi- 
calionls  Terba  impendit. 

^  ^(f.  S,  LewUg.  auet,  Monach,  5.  Symphorian,  Augu9todun,  c  3.  Tyrannicum 
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Et  après  Temprisonneinent  d'Ebroin  à  Luzeuil  et  de 
Thierry  à  Saint-Denys  ^  : 

«  Tous  les  grands  vinrent  trouver  le  roi  Childéric  pour  le 
»  prier  de  donner  de  tels  ordres  dans  les  trois  royaumes  qui 
»  lui  étaient  échus ,  qu^è  l'avenir  chacun  fût  tenu  d^obsenrer 
»  les  lois  et  les  coutumes  qui  y  étaient  en  vigueur,  comme 
»  ies  anciens  juges  les  avaient  observées,  et  qu'aucun  des  trois 
»  ne  se  vit  imposer  désormais  des  gouverneurs  sortis  d'un 
n  autre  pays;  que  nul,  à  l'exemple  d'Ebroïn,  ne  ^'emparât 
»  de  la  tyrannie,  et  ne  méprisât  ensuite  ses  égaux  comme  il 
1»  l'avait  fait....  Quant  à  saint  Léger  ^,  le  roi  Childéric  l'éleva 
»  au  dessus  de  toute  sa  maison,  et  l'établit  maire  du  palais 
»  en  touteschoses.  Le  saint  pontife,  dès  qu'il  eût  reçu  en  main 
»  les  rênes  de  ce  royaume ,  se  hâta  de  ramener  à  l'antique 
»  usage  tout  ce  qu'il  trouva  en  opposition  avec  les  lois  des 
»  anciens  rois  et  des  grands ,  dont  la  vie  et  les  actions  avaient 
»  mérité  l'approbation  générale.  » 

Ces  citations  suffisent.  Elles  prouvent  que  la  guerre  entre 
les  anciens  usages  et  les  nouveaux  s'était  rallumée  sous  les 
auspices  de  cet  homme  énergique,  et  que  d'un  coté  se  trouve 
la  royauté  mérovingienne  relevée  par  ses  talents  ;  de  l'autre, 


'  enlm  dederat  ttinc  edictum ,  nt  do  Burgondiœ  paitibus  nnllas  prssumeretadife 
palatiuin,Di8lquieja8accepissetmandatum.M  Intérim  rex  Lottiaiius a Domloo 
vocatos ,  de  bac  luce  migraTit  Sedcum  Hebroïnus  ejos  firatrem  gcrmanum,  no- 
mine  Theoderlcum ,  con^ocatis  optimaUbas  solemniler,  ut  mos  est,  debaisiet 
snbUmare  in  regnum,  auperbiœ  spiritu.  tumidos  eos  noluit  delnde  conyocare..* 
Cumque  multitude  nobilium,  qui  ad  régis  noTi  properabant  occursnm,  man- 
dante Hcbrôlno  ^  itineria  accepiaaent  repudium  ;  inito  in  commune  conaUtof 
relicto  eo,  omnes  ezpetunt  Hildericum  e^ns  firatrem  Jmilorem ,  qui  in  Ansiro 
sorti  tus  erat  regnum.  Quorum  consilio  qui  tune  noluit  adqtdesccre ,  aut  fdg** 
citer  eyasit ,  aut  cum  Titas  pcriculo  incendio  communicatus  adqnievit  inilta>> 

1  Ibid,  Interea  Hilderlcoregiexpetunt  universi ,  ut  talia  daret  décréta  pertria 
quflB  obtinneratTegna,  ut  uniuscujnsque  patrias  legem  Tel  oonsuetudinemob- 
servaret,  sicut  antiqui  judices  conservaTere,  et  ne  de  una  proyincia  rectores  in 
aliamintroirent;  neqne  ullus  ad  instar  Hebroini  tyrannidem  assomeret,  et  poft 
moddm,  sic  ut  ille,  contubem  aies- sues  despiceret. 

S  Vit.  S.  Leoâeg.  auct,  Vnino ,  S.  MàsoentU  afK  Pieiavoê  iÊànaett,  —  Rei  t^ 
Childericus  S.  Leodegarium  pontiflcem  super  omnem  domum  suam  soblimavtt, 
et  majorem  domus  in  omnibus  constitnit.  Qui  acceptis  hujus  regni  gnbeniacii' 
Us ,  quidqnid  maxime  adversus  leges  antiquonmi  regum  ac  mflgnorum  piocc- 
mm,  quorum  Tita  laudabills  constabftt,  reperli  i&ceptum  ad  pdstiaam  rêèan 
^atum. 
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r«riâtt)cratîequi  sevoit  dépouillée  chaque  jour  de  quelqu'une 
de  ces  prérogatives  qu'elle  croyait  avoir  mises  désormais  à 
rabri  de  toute  attaque. 

Nous  ne  voulons  pas  prétendre  que  ce  zèle  d'Ebroïn  pour 
une  royauté  avilie  fût  aussi  désintéressé  dans  son  principe 
<Iti'il  était  énergique  dans  ses  efforts.  Les  ambitieux  ne  tra- 
TBÎHent  jamais  que  pour  eux-mêmes,  et  Ebroin  se  montra 
plus  fidèle  que  tout  autre  peut-être  à  cet  instinct  égoïste.  Il 
fot  pour  beaucoup  dans  la  disgrâce  de  Bathilde,  qui  avait 
commencé  sa  fortune,  et  dans  la  mortdeTévêqueSigebrand^ 
qui  prétendait  lui  disputer  la  premièi^  placée  Sa  haine 
contre  saint  Léger,  et  celle  que  le  saint  lui  voua ,  n'avait  pas 
un  autre  motif  =^.  C'était  une  lutte  d'ambition,  où  les  Méro- 
vingiens ,  de  part  et  d' Atre ,  n^étaient  que  des  instruments  ; 
car  si  l'on  trouve  des  rois  derrière  Ëbroïn ,  on  en  trouve  aussi 
<lans  le  camp  de  ses  adversaires.  Aucun  des  partis  qui  se  dis- 
putent le  pouvoir  ne  se  croit  encore  en  mesure  de  laisser 
tomber  ce  vain  masque,  et  chacun  garde  le  sien  soigneuse- 
ment jusqu'au  jour  de  la  catastrophe.  Mais  les  sympathies 
des  Mérovingiens,  trop  souvent  impuissantes,  ne  sont  jamais 
^^uivoques.  Leurs  vœux  et  leurs  efforts  sont  constam.ment 
pour  ceux  qui  travaillent  à  reconstituer  le  pouvoir,  et  tout 
en  obéissant  docilement  à  la  main  de  l'aristocratie  qui  les 
pousse,  ils  ne  manquent  jamais  de  se  retourner  contre  elle 
dès  qu'ils  croient  pouvoir  le  faire  impunément. 

Chlolaire  111  était  mort  sous  la  tutelle  d'Ebroïnen  770; 
^t  nous  venons  de  voir  que  le  maire,  sans  prendre  conseil 
de  personne ,  s'était  hâté  d'élever  sur  le  paVois  son  plus  jeune 
frère  Thierry  III  ;  pendant  que  Childéric  11 ,  son  autre  frère , 
continuait  de.  régner  en  Austrasie.  Les  grands  de  Neustrie 
et  de  Bourgogne  indignés  se  rendirent  auprès  de  Childéric, 
mettant  le  feu  aux  maisons  de  ceux  qui  refusaient  de  les 


1  ViU  S,  Balthitd.  supra, 

2  Vit  S.  Leodeg,  auct,  Anonym,  Âuguêtodun.  2.  C'est  Bathîlde  qui  avait  placé 
saint  Léger  sur  le  siège  épiscopal  d'Autun. 

r  • 
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On  vit  renaître  aussitôt  tous  les  excès  qu^on  avait  repro* 
chés  jadis  à  Ebroïn  et  dont  il  poctaii  encore  la  peine  dans 
«on  couvent;  les  exils,  les  emprisonnements  arbitraires,  les 
violences  contre  les.  personnes  et  les  biens,  les  traitements 
réservés  aux  esclaves  infligés  audacieusement  aux  hommes 
libres  ^.  Ce  dernier  trait  le  perdit.  Bodilon ,  un  noble  Franc  ^ 
quMI  avait  fait  battre  de  verges^  se  jeta  sur  lui  dans  la  forêt 
de  Livry ,  et  le  tua  avec  sa  femme  alors  enceinte  (673). 

Il  y  eut  alors  un  effroyable  mouvement.  Les  exilés  sortie 
rent  de  leurs  retraites,  comme  on  voit  les  serpents  venimeux 
sortir  de  leurs  cavernes  aux  premières  chaleurs  du  printemps-; 
et  le  moine  légendaire ,  témoin  de  leurs  emportements ,  crut 
à  la  procliaine  venue  de  l'Antéchrist  2,  Le  roi  Thierry  fut  re- 
tiré de  la  cellule  où  son  frère  Tavait  renfermé,  et  replacé  sur 
^  le  pavois.  Le  maire  Yulfoalde  prit  la  fuite,  et  on  lui  donna 
pour  successeur  un  certain  Leudesius ,  lils  du  vieux  maire 
Erchinoald ,  si  cher  à  Taristocratie  5.  Saint  Léger  et  son  frère 
Gérin  assistèrent  à  l'élection  et  y  concoururent  ^  •  L'évêque 
avait  été  retiré  de  son  couvent  de  Luxeuil  dès  avant  la  mort 
de  Childéric^;  et  Ebroïn,  dont  on  avait  cru  étouffer  Tam- 
bition  sous  un  froc  de  moine  ,  n'avait  pas  tardé  à  le  suivre. 
Ils  s'étaient  juré  une  amitié  inaltérable  dans  le  malheur^; 
ils  avaient  reçu  en  commun  la  bénédiction  de  l'abbé  en  sor- 
tant, et  ils  venaient  de  faire  ensemble  leur  entrée  solennelle 
àAutun^,  au  milieu  d'une  foule  prodigieuse,    accourue 


1  yu.  s»  Leodeg.  auct,  Anonym.  Àuguêtodun,  7*  Tune  ii  qui  ob  (Cbilderici) 
jussioneiïi  exilio  fuer;mt  condemnati,  tamquam  leris  tompore  post  biemcm 
soient  de  caveniis  serpentes  venenati  procedero,  quidam  sine  melu  fuerantre- 
versi.— 6'e»^  Be^^.  Francor»Ub»  Unum  Francum,  nominc  Bodolenum,  ad  sUpitem 
tensum  caedi  \aldc  sine  lege  prœcepit. 

2  Ibid,  7.  Quorum  debacchante  furore  surrexit  magna  turbatio  patrise,'ita  ul 
manifeste  credcretur  adyentus  imminere  Antichristi. 

3  Gest.  Reg,  Francor.  45.  Vulfoaldusquoque  per  fugam  vix  evasit...  Franci-au- 
tem  Leudesium,  filium  Erchinaldi,  nobilem  in  majorem  domus  palatii  eligunt 

a  Ibid.  A5. 

5  Fit»  S,  Leodeg.  auet,  Anonym,  Augusiodun,  7. 

6  Ibid,  7.  —  Vit.  S.  Leodeg.  auct,  Ursino  Piciau.  6. 

7  Vit.  S,  Leodeg.  auct.  Ursino.  7.  Cum  benedietione  quippc  pàtris  monastcrii 
ipsius  conglutinati  pacis  concordia,  précédentes  venerunt  simul  Ebromussci- 
licet,  cum  pontifice  Leodegario  ad  civitatem  suam  Augus^odunum. 
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pour  célébrer  le  retour  de  leur  évêque.  Le  lendemain ,  ils 
sortirent  encore  ensemble  pour  aller  au  devant  du  roi  Thier- 
ry ;  mais  Ebroïn  disparut  à  moitié  route,  jeta  le  froc,  reprît 
sa  femme  * ,  et  vint  tomber  à  Timproviste,  à  la  tète  d'une 
armée  d'Aus.trasiens,  sur  le  roi  Thierry,  qui  se  tenait  à  No- 
gent.  I!  avait  envoyé  demander  conseil  à  saint  Ouen,  évêque 
de  Rouen,  son  ami,  qui  se  contenta  de  lui  répondre  :  De 
Frédégonde  te  souvienne  ^.  Sur  cela  il  marcha  de  nuit  vers  le 
pont  Saint-Maxence,  sur  TOise,  surprit  les  gardes,  les  égor- 
gea, poursuivit  le  roi  et  son  maire  jusqu'à  Bais  [Bqcivum)  sur 
la  Somme ,  y  mit  la  main  sur  le  trésor,  et  un  peu  plus  tard 
sur  Thierry  lui-même  à  Crécy^.  Leudesius  reçut  promesse 
d'avoir  la  vie  sauve,  et  ne  se  fut  pas  plus  tôt  livré,  qu'Ebroïn 
le  fit  mourir! 

Alors  Ebroïn  proclama  un  tout  jeune  enfant^  sous  le 
nom  de  Clovis,  le  disant  fils  de  Chlotaire  III,  et  songea  aux 
moyens  de  se  défaire  du  seul  rival  qui  put  encore  lui  dis- 
puter le  pouvoir.  Deux  de  ses  partisans  s'offrirent  pour  lui 
en  épargner  l'embarras,  et  firent  marcher  une  armée  vers 
Autun.  A  cette  nouvelle ,  saint  Léger  fit  briser  à  coups  de 
marteau  sa  vaisselle  ])late,  et  en  fit  distribuer  les  morceaux 
au  peuple.  De  plus  ,  il  ordonna  un  jeûne  de  trois  jours ,  fit 
le  tour  des  mûrs  avec  la  croix  et  les  reliques,  se  prosternant 
è  chaque  porte ,  et  priant  Dieu- avec  larmes  de  venir  en  aide 
à  ses  ouailles;  après  quoi  il  monta  en  chaire,  et  demanda 
pardon  à  chacun^.  Cependant,  l'attaque  était  poussé  vive- 
ment; et  comme  les  vociférations  de  l'enneni!  ne  cessaient 
de  retentir  nuit  et  jour  autour  de  la  place  ^,  l'évêque  fit  des- 
cendre un  prêtre  du  haut  des  remparts,  avec  mission  d'aller 


1  Vit.  S.  Leodeg,  aacl,  Anonym,  8.  Ad  mulierem,  ut  canis  ad  yomitum,post  sa- 
crum Telamen  rediens. 

2  GesU  Reg.  Francor,  45.  De  Fredegunde  tibi  subveniat  iii  memoriam. 
3/Wrf.  45. 

A  Vit  S.  Lvodeg.  aucU  Anonym,  8  Puerulum  quemdam. 

5  ma,  10. 

6  lbi<L  Cum  dienoctuque  vociférantes,  ut  canes,  circumirent  civitatem 

^  Ursin.  8.  Qui  (Ebroinus),  ut  leo  rugiensinter  cœteras  feras,  resonuit  rugi- 
tos  ejus  per  Francorum  terras. 
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demander  à  Ebroln  ce  quMl  voulait.  Ebroin  somma  les  ba- 
bitants  de  livrer  le  coupable  et  de  reconnaître  le  roi  Ciovis. 
Le  saint  répondit  qu^il  voulait  rester  fidèle  au  roi  Thierry; 
et  comme  les  assaillants,  sur  cette  réponse,  mettaient  déjà 
le  feu  aux  portes,  il  communia  sous  les  deux  espèces  en  pré- 
sence de  tout  le  peuple,  fit  ouvrir  la  porte,  et  s'avança  en 
faisant  porter  devant  lui  les  croix  et  les  reliques  ^ .  On  se 
contenta,  pour  le  moment,  de  lui  arradier  les  yeux;  et 
Waimer,  duc  de  Champagne,  reçut  ordre  de  le  conduire 
dans  une  forêt  et  de  Ty  laisser  mourir  de  faim.  Il  ne  mourut 
pas,  et  il  fallut  le  renfermer  dans  un  couvent.  Il  y  resta 
deux  années ,  au  bout  desquelles  on  Ten  tira  pour  le  pré- 
senter  au  roi.  C'était  de  nouveau  Thierry;  car  Clovîs  avait 
disparu  depuis  qu'Ebroin  avait  réussi  à  se  faire  accepter  en 
qualité  de  maire  par  son  compétiteur.  Le  saint  lui  dit  en 
Tabordant  :  Tu  veux  être  le  maître  dans  toute  la  France,  et  tu 
ne  fais  que  flétrir  la  gloire  que  tu  as  acquise^  quoiqu  indigne^. 
A  ces  mots,  Ebroïn  donna  Tordre  dç  séparer  les  deux  frè- 
res (car  Gérin  aussi  était  présent  ).  Ce  dernier  fut  lié  è  uo 
poteau  et  lapidé  incontinent.  Quant  à  Léger,  on  n'avait 
garde  de  le  faire  mourir  si  promptement.  On  le  promena 
d'abord  sur  un  lit  de  cailloux  tranchants,  puis  on  lui  arra- 
cha la  langue,  les  joues,  les  lèvres,  et  on  le  conduisit  nu  et 
tout  sanglant  par  la  ville;  enfin,  on  le  livra  entre  les  mains 
d'un  bourreau ,  qui  le  plaça  sur  un  méchant  cheval ,  et  le 
conduisit  au  monastère  de  Fécamp ,  au  fond  de  la  Neustrie. 
H  y  vécut  encore  deux  ans,  au  bout  desquels  Ebroin  ras- 
sembla un  concile  d'évéques  pour  l'interroger  de  nouveau 
sur  la  mort  du  roi  Childéric.  Comme  il  persista  à  dire  qu'il 
était  innocent  de  cette  mort ,  on  lui  déchira  sur  le  corps  ses 
vêtements  sacerdotaux ,  et  un  comte  du  palais  fut  chargé  de 
lui  trancher  la  tête.  On  le  conduisit  au  fond  d'un  bois,  entre 
quatre  meurtriers,  qui  l'achevèrent  (678). 


i  Urêin,  8.  Gam  reliquUs  et  cmcibus.  —  Anonyme  10. 
3  Ibid,  12.  Dam  superare  capis  oabeB  habiUitores  in  tote  Frauda ,  tu  am  po- 
ilus aufers  quam  indignus  accepisti  gloriam. 
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Cette  même  amiée ,  déjà  fameuse  par  la  mort  de  Leude- 
8108  et  de  Léger,  le  devint  encore  par  celle  de  Tinfortuné 
Dagob^t  II.  Nous  avons  vu  qu'exrlé  dans  son  enfance,  et 
supplanté  par  un  usurpateur,  il  avait  été  miraculeusement 
rappelé  au  trône  de  ses  pères  par  les  soins  d'un  saint  évé- 
que.  H  parait  <{«e  le  jeune  prince  ne  put  jamais  oublier  com- 
plètement les  douleurs  de  son  exil ,  et  qu'il  s'appliqua  ti*op 
a  les  rappeler  à  ceux  qui  en  avaient  été  les  instruments  ou 
les  auteurs.  La  guerre  civile  se  i*alluma ,  et  Dagobert  y  périt 
dans  la  quatrième  année  après  son  retour  ^ . 

On  ne  saurait  douter  que  la  guerre  et  le  sanglant  événe- 
ment qui  la  termina,  n'aient  été  en  partie  l'ouvrage  dalà  puis- 
sante famille  qui  avait  déjà  joué  le  premier  rôle  dans  la 
ruine  de  Brunehaut,  et  qui  allait  proflter  de  celle  de  Dago- 
bert 11  pour  renverser  la  dynastie.  Des  deux  branches  dont 
^llese  composait,  la  premi^^e^  celle  à  laquelle  appartenait 
Pépin  de  Landen,  exerçait  de  temps  immémorial  une  in- 
fluence héréditaire  sur  les  tribus  comprises  entre  la  Meuse, 
la  forêt  Charbonnière  et  la  frontière  de  Frise  ^.  Carloman^ 
père  de  Pépin ,  possédait  dans  le  Hasbain  d'immenses  do- 
maines, qui  furent  sans  doute  la  première  source  de  la  for- 
tune de  sa  maison 3.  L'autre,  celle  qui  reconnaissait  pour 
chef  saint  Arnoul,, semble  avoir  été  eu  possession  de  la  prin- 
cipauté sur  l'une  de  celles  qui  s'étaient  établies  dans  le  voi- 
sinage de  la  ville  de  Metz  dont  il  était  évéque^.  Il  exerçait 
dans  ces  contrées  un  immense  patronage  à  la  fois  religieux 
et  politique,  et  comme  une  royauté  anticipée  dont  le  siège 
épiscopal  de  Metz  était  le  trône.  Leur  alliance  remontait  à 
l'époque  fameuse  où  toute  la  puissance  de  Brunehaut  avait 


i  Vit,  S.  WilfridL  episcop,  Bboracens,  a  Fridegodo  monacho  metrlce  descripta. 
Civiles  etenim  Dagobertus  marchio  dextras  Senscrat ,  et  rigidum  capulo  tenus 
faille  ferrum. 

2  AnnaL  Meitens.  a,  687.  Begga ,  fllia  Pippinl  praecellentissiml  quondam  prin- 
cipi8,qQi  populum  inter  Carbonariam  silvam  et Mosam  flu\ium,  et  usque  ad 
Fresionum  fines....  justis  legibus-gubcmabat. 

5  ru,  Pippini  dueiê,  in  initio.  Hadrian.  Vales.  Ber,  Franc,  xtiii. 

ktbid.  Hic  onmlum  FriMicorum  coram  Deo  ethominibas  patronns  pnecipiivs 
habebatur. 
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succombé  sous  leurs  efforts;  un  mariage  la  cimenta.  Âa- 
ségise^  fils  de  saint  Arnoul ,  épousa  Begga  ,  Glle  Je  Pepio 
de  Landen.  Cette  union  fit  leur  grandeur;  niaid  leur  gran- 
deur fut  traversée.  Des  maisons  rivales  leur  disputèrent 
avec  acharnement  la  prééminence.  Âugésise  périt  assassiné, 
et  Pépin  de  Herstall  ne  put  reconquérir  le  crédit  de  sa  mai- 
son qu^en  tuant  le  meurtrier  ^.  Le  règne  de  Dagobert  II  si- 
gnala une  autre  crise  dans  leur  destinée.  La  mairie/ c^ est-à- 
dire  le  commandement  héréditaire  dans  leur  famille ,  leur 
fut  enlevée  et  donnée  à  Yulfoalde.  Une  guerre  civile  les  dé- 
barrassa de  Yulfoalde  et  du  roi ,  et  dès  lors  il  ne  leur  resta 
qu'à  compléter  les  résultats  de  leur  victoire  par  la  ruine 
d'Ebroïn.  Ils  venaient  en  quelque  sorte  de  justifier  leurs 
prétentions ,  en  replaçant  sous  le  joug  les  nations  transrhé- 
nanes qui  avaient  profité  des  désordres  des  derniers  règnes 
pour  le  secouer.  Les  Allemans ,  les  Bavarois  ei  les  Saxons 
étaient  domptés  de  nouveau^;  Ebroïn  seul  résistait  encore 
et  troublait  la  joie  de  tant  de  succès.  Ils  vinrent  donc  l'at- 
taquer imprudemment  à  Leucofao  Tannée  suivante^,  et  se 
firent  battre  par  lui  ^ .  Martin ,  dans  la  déroute ,  se  renferma 
dans  la  citadelle  de  Laon.  Ebroïn  lui  promit  la  vie  sauve, 
s'il  voulait  se  rendre ,  et  confirma  sa  promesse  par  serment. 
Le  malheureux  se  rendit  ^  et  fut  immédiatement  mis  à 
mort  (679.), 

Mais  Ebroïn  touchait  lui-même  à  la  fin  de  son  rôle.  H 
avait  redoublé  ses  violencesdepuis  qu'il  croyait  n'avoir  plHS 
rien  à  craindre  ;  et  ses  ennemis  effrayés  avaient  cherché  un 
asile  jusqu'en  Gascogne^"*;  mtiis  un  Franc  nommé Herman- 
fred ,  employé  par  lui  dans  l'administration  des  finances,  et 


2  Annal,  Mettens,  Hinc  Suavos  et  Bajoarios  et  Saxones  crebris  irruçlionil»^ 
frcquentibusque  praeliis  contritos  sus  ditioni  subjuga^erat. 

3  A  Lifou ,  près  de  Toul. 
Ix  Gest  Reg,  Francor,  46. 

5  Fredeg,  Chronic,  Continuât,  ap,  Duchesn.  t.  i.  p.  768.  Reliqui  viri  Franclpef 
fugam  lapsi ,  Ligerom  transgressi ,  usque  Wascones  conf ugerunt.  Quam  plurUn* 
Tero  exillo  damnati ,  ultro  non  comparueruiit. 
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qu'il  avait  dépouillé  sous  prétexte  de  concussion  * ,  le  tua 
pendant  la  nuit ,  et  se  réfugia  en  Âustrasie  auprès  de  Pépin 
(68^)  K 

Ainsi  périt,  après  une  administration  de  vingt  ans,  un 
homme  remarquable  à  tous  égards ,  mais  que  le  triomphe 
de  ses  ennemis  a  failli  déshériter  de  sa  gloire.  Ses  violences 
sont  peu  douteuses,  mais  son  génie  ne  Test  pas  davantage; 
et  rien  ne  prouve  mieux  la  terreur  qu'il  inspirait  aux  Aus- 
trasiens,  que  les  injures  qu^ils  lui  ont  prodiguées^. 

Sa  mort  ferme  une  période  remarquable  dans  Thistoire 
de  la  royauté  mérovingienne;  période  durant  laquelle  la  dyr 
nastie  essaya  de  se  relever  du  fatal  traité  de  6>l  5 ,  et  y  réussijt 
au  moins  momentanément,  grâce  h  la  sanglante  énergie  de 
ce  redoutable  maire.  II  sut  remettre  en  vigueur  et  maintenir 
contre  toutes  les  attaques  les  principes  arbitraires  du  gou- 
vernement qui  avait  prévalu  jusqu'alors,  et  qu'on  ne  voit 
plus  reparaître  après  lui.  Thierry  III  garda  le  nom  de  roi , 
et  continua  de  le  porter  jusqu'à  sa  mort ,  en  694  ;  mais  IV 
ristocratie  austrasienne,  représentée  par  la  maison  des  Pé- 
pins, reconquit  tout  son  ascendant,  et  fit  dominer  les  prin- 
cipes au  nom  desquels  elle  avait  vaincu  tant  de  fois. 

Waratton,  qu'elle  donna  pour  successeur  à  Ebroin,  exerça 
le  pouvoir  en  ce  sens;  et  sauf  une  courte  période  durant  la- 
quelle il  fut  supplanté  par  son  fils  Gisjeraar,  son  gouverne- 
noent  peut  être  considéré  comme  une  extension  et  une  dé- 
pendance de  celui  de  Pépin  de  Herslall*,  dont  le  fils  aine 
Drogon  épousa  Adeltrude,  fille  du  maire  de  Neustrie^.  Mais 


1  vu.  s,  Leodeg.  auct»  Monach,  Augiutodan,  Gaidam  optimatt,  qui  tune  func- 
tionem  fiscslem  mlnistraTit,  inTentaroccasione,  eo  uaqne  intulit  speUum ,  douée 
pene  auferret  ejus  pnedium.  —  Ge»U  Beg.  Praneor,  A7. 

2  Annal.  Mettens,  a,  681.  Prostratoqne  immanlsslmo  tyranno ,  ad  Plppinuta 
confogitini  fecit. 

3  FUium  perditionis  çt  stipulam  inferui  (  Vit  Pippin.  ducU  ).  Ut  leo*  rnglens 
Jûter  cteteras  feras ,  resonuit  rugitus  ejus  per  Francorum  terras.  (  Fit,  S,  Léo- 
^f')  —  IbitU  13.  Ebrcmerdum ,  id  est  Ebroinum. 

4  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  Pépia  combattit  Gislemar  à  outrance.  —  Geat, 
««ff.  Francor.  47.  Fueruntque  inter  ipsO  Gislemaro  et  Pippino  bella  civilla  et 
«nuit»  discordi». 

5  Chronie.  FontaneUenê.  c.  8. 
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a  la  mort  de  Waratton  ^^6),  Bertbaire,  son  gendre,  qoi 
k  remplaça,  reprit  tout->à-coup  une  attitude  hostile  à  Tégard 
du  chef  austrasien .  Le  chroniqueur^  qui  est  toujours  du  parti 
du  plus  fort ,  lui  prodigue  les  épithètes  les  moins  flatteuses, 
et  nous  le  représente  comme  un  homme  h  la  fois  petit,  sot 
et  imprudent.  Il  ajoute  qu^il  ne  tenait  aucun  compte  de 
l^amitié  et  des  conseils  des  Francs  ',  et  c^est  là  son  véritable 
tort.  Il  en  fut  cruellement  puni.  Les  Francs  exilés  et  spoliés 
par  Ebroïn  ne  cessaient  de  demander  vengeance  à  Pépin ^,  et 
de  nouveaux  exilés  arrivaient  chaque  jour  pour  la  hâter  ^. 
11  envoya  d'abord  une  ambassade  à  Thierry  pour  demander 
leur  rappel;  et  sur  son  refus,  il  les  ramena  à  la  tête  d'uae 
armée.  La  bataille  se  livra  près  Saint-Quentin ,  en  687.  il 
parait  quePepinn^était  pas  trop  rassuré,  caril  commença  par 
négocier  et  offrir  de  Tai^gent*.  Il  est  vrai  que  Berlhaireet 
Thierry  n'en  furent  pas  moins  battus.  Tous  deux  prirent  h 
fuite.  Le  vainqueur  les  poursuivit  jusqu'à  la  Seine.  Berlbaire 
fut  tué  par  les  siens^  à  IMnsttgation  de  sa  belle-mère  Ans- 
flède  ^.  Thierry  fut  pris  dans  la  déroute  et  amené  vif  à  Paris*. 
Pépin  lui  laissa  son  titre  de  roi ,  prit  pour  lui  celui  de  inaire, 
ainsi  que  le  trésor  "^j  et  plaça  auprès  du  Mérovingien  un  cer- 
tain Norbert  chargé  pour  ainsi  dire  de  le  garder  à  vue^. 

H  légitima  sa  victoire  par  Tusage  qu'il  en  fit,  en  raffer- 
missant sur  sa  base  cette  unité  vacillante  que  la  guerre  civile 
menaçait  à  chaque  moment  de  renverser.  Les  Allemans,  les 
Bavarois ,  les  Frisons ,  les  Saxons ,  les  Aquitains  et  les  Bre 


1  Fredeg.  Chranie,  Contin,  ii.  Eratqae  statura  panrus,  intellectu  modicusJeTis 
alque  citatas,  FKasfeCDVum  aoiicitiam  atqae  consUia  ssBpe  contemnens. 

2  Jiifiot  MtUtn»,  Legartofi  ad  ïbeoderlcttin.paoiûce  dirigit^  snggereas  11*9^ 
fugis ,  quos  Ebrolnus  pro  snacmpiditate  proprie  aalo  exinUent,....  ipaos reverti 
juberet 

•  3  Fredeg.  Chronlc»  Contin,  pars  ii.  Hsc  indignantes  Franci,  Auâeraonntff^^' 
luB,  et  alii  multi,  «reUuquefttesBevdiarlttm ,  ad  Pippinum  per  obgMes  coi^Q^' 
funtur. 

4  AnnaL  Metiens,  Multn  quocpie  pondéra  auri  et  argcntl  se  sibi  4ave«P<)l^''" 

5  Fredeg.  Ckronic,  Coniim.  pan  u. 
0  AnnflL  Mêiteu»,  a.  088. 

7  Ibid,  —  Geêt,  Reg,  Francor,  48. 

8  GesL  Reg.  Franc*  àS, 


âTéN^HENT  DES  CAROUNGIERS.  285 

tons,  avaient  ressaisi  de  nouveau  leur  indépendance,  et  la 
défendaient  par  les  armes.  Ils  furent  replacés  si)us  le  joug, 
et  le  silence  se  rétablit  * . 

Thierry  mourut  en  694 ,  dans  la  ferme  de  Mamacs ,  où 
Pçpin  le  tenait  renfermé  comme  un  animal  malfaisant  ^, 
et  fut  remplacé  par  son  fils  Clovis  III ,  qui  était  encore  en- 
fant s.  On  ne  se  soucia  pas  de  lui  donner  un  collègue,  quoi- 
qu'il ne  manquât  pas  de  princes  mérovingiens.  Les  Auçtra- 
siens  n'en  voulaient  point ,  et  prétendaient  ne  reconnaître 
d'autre  pouvoir  que  celui  de  leurs  chefs  nationaux.  Ceux^ 
prenaient  le  titre  de  ducs  et  pi^inces  des  Francs,  et  laissaient 
celui  de  rois  aux  descendants  de  Mérovée.  Cela  rappelle  les 
paroles  de  Tacite  parlant  des  Germains  :  Dans  U  choix  de 
leurs  roisi  i^^  consultent  la  naissance]  dans  celui  de  leurs  chefs 
de  guerre^  ils  ne  tiennent  compte  que  du  courage^.  Autrefois^ 
dans  la  Germanie ,  et  même  dans  les  premiers  temps  qui 
suivii-ent  l'invasion ,  la  race  la  plus  noble  était  aussi  la  plus 
courageuse  :  la  royauté  et  le  commandement  se  confon- 
daient. Le  cours  des  siècles  et  des  révolutions  les  ont  sépa- 
rfe.  Le  titre  héréditaire  reste  sur  la  tète  du  prince  méro- 
vingien ,  mais  inerte  et  impuissant.  La  hache  d'armes  et  , 
la  framée  ont  passé  avec  le  pouvoir  entre  des  mains  plus 
vigoureuses.  Les  Austrasiens^  tranquilles  alors  du  côté  de 
la  Neustrie  ,  reprirent ,  avec  Pépin  de  Herstall ,  la  tâche 
glorieuse  qui  leur  était  départie,  en  repoussant  sur  le  Rhin 
les  efforts  des  nations  barbares,  et  en  portant  chez  elles,  au 
retour  de  chaque  printemps,  la  guerre  et  le  christianisme. 
Le  héros  avait  déjà  à  moitié  dompté  les  Allemans,  les  Ba- 
varoise! les  Frisons,  Lorsqu'il  fut  distrait  par  la  mort  près- 
<iue  simultanée  de  Clovis  III  et  de  son  maire  (695)«  Le  pre- 
Tïiier  fut  remplacé  par  son  frère  Childebert  111,  et  le  se- 
cond par  le  propre  fils  de  Pepîn,  Grimoald;  pendant  que 

1  AnnaL  Mettetu.  a.  688. 

2  ibid,  a,  690.  Regem  illum  ad  M^aiacca  vlU«in  piibUoam  coitadiendum  cam 
honore  et  Teneratione  mittebat 

5  Fredeg.  Chronic,  Contin,  pars  u,  c.  101.  Parvuliun. 

^Tacit.  German,  7.  Reges  ex  nobilitate,  duces  ex  Tirtate  sumunt.     ' 
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son  fils  aîné  Drogfon  devenait  duc  de  Champagne  * ,  et  ob- 
tenait, avec  ce  titre,  la  main  d'Anstrude,  fille  de  Warat- 
ton ,  et  veuve  de  Bertliaire^. 

Childebert  III  mourut  en  7^0,  encore  dans  Tadolescence, 
et  fut  remplacé  par  son  fils,  Dagobert  III,  qui  était  dan» la 
première  enfance.  Le  grand  Pépin  de  Herstall,  qui  venail 
de  perdre  Drogon,  son  fils  aîné,  tomba  lui-même  malade, 
et  manda  son  autre  fils  Grimoald  auprès  de  lui ,  pour  dépo- 
ser entre  ses  mains  le  fardeau  de  cette  ambition  laborieuse 
qui  avait  rempli  sa  vie,  et  qui  en  avait  peut-être  abrégé  le 
cours.  Son  espérance  fut  trompée  :  un  jour  que  Grimoald 
faisait  sa  prière  à  Liège,  dans  Téglise  de  Saint-Lambert,  il 
y  fut  tué  par  un  paien  nommé  Rangaire,  sans  qu'on  nous 
en  ait  expliqué  le  motif.  Il  fut  immédiatement  remplacé  par 
son  fils  Theudoalde,  qui  n^était  lui-même  qu'un  enfant  de 
six  ans,  et  issu  d'un  simple  concubinage^.  Ainsi  la  mairie, 
comme  la  royauté,  devenait  héréditaire  après  avoir  été  élec- 
tive; double  exemple  de  la  manière  dont  le  pouvoir  se  fonde 
et  dont  les  dynasties  commencent.  La  même  année  (7^4), 
Pépin  de  Herstall  mourut  ;  et  le  problème ,  déjà  résolu  à 
Tolbiac,  à  Leucofao  et  à  Testry,  fut  posé,  pour  la  quatrième 
fois,  aux  Francs  indignés.  Une  grande  bataille  se  livra  dans 
là  forêt  de  Cuise  *.  Le  parti  de  Theudoalde  y  succomba,  et 
la  Neustrie,  redevenue  libre,  proclama  pour  maire Ragen- 
fred  ^.  Mais  Theudoalde,  en  fuyant,  avait  entraîné  dans  sa 
fuite  le  roi  Dagobert  jusqu'en  Austrasie.  Ragenfred  et  ses 
Nèustriens  ravagèrent  tout  le  pays  jusqu'à  la  Meuse ,  et  firent 
alliance  avec  Radbod  ,  duc  des  Frisons ,  les  excitant  à  en 
faire  autant  de  leur  côté^.  Ainsi,  les  rôles  étaient  interver- 
tis; la  Neustrie  avait  retrouvé  une  supériorité  qu'elle  avait 


1  GesU  49.  —  Fredeg.  Chronic,  Contin,  101.  ' 

2  Annal,  Sfettens.  a,  695.  Filiam  Waraltonis,....  derelictam  Bertharii.  ' 

3  Gest,  50.  —  Fredeg.  Chronic,  Contin,  lOfl.  Parvnlus.  —  Annal.  Mettens.  a.  7H- 
Fillumejus  parvulum  ex  concubins  uatum. 

a  Fredeg,  Chronic,  Contin,  lOû. 

5  Ibid,  105. 

6  Ikid, 
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perdue  depuis  la  mort  de  FrédégoQde ,  et  l'Âustrasie  se 
voyait  opprimée  è  son  tour ,  lorsque  son  rang  et  sa  fortune 
loi  furent  rendus  par  le  plus  grand  de  tous  les  grands  hom- 
mes qui  l'avaient  gouvernée  jusqu'alors. 

Karl ,  connu  plus  tard  sous  le  nom  de  Charles  Martel , 
était  né  de  Pépin  de  Herstall  et  d'Alpaïde ,  Tune  de  ses  nom- 
breuses concubines  * .  C'était  encore  un  tout  jeune  homme  ^; 
elPIectrude,  sa  marâtre,  qui  semble  avoir  deviné  son  génie, 
Favait  renfermé  dans  une  prison,  à  Cologne,  immédiate- 
ment après  la  mort  de  son  père ,  dans  le  dessein  d'assurer  la 
mairie  d'Austrasie  à  son  petit-fils  Theudoalde.  MaisTheu- 
doalde,  qui  avait  déjà  perdu  la  mairie  de  Neustrie,  avait 
contre  lui  une  objection  plus  capitale  encore  :  c'est  qu'il 
était  trop  jeune ,  c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  expliqué, 
qu'il  n'avait  pas  la  capacité  nécessaire  pour  commander  à 
des  hommes.  D'un  autre  côte,  sa  grand'mère  ne  parait  pas 
avoir  suppléé  suffisamment  par  la  sienne  à  celle  qui  man- 
quait à  cet  enfant.  Charles ,  qui  avait  tout  le  génie  qui  man- 
quait à  l'un  et  à  l'autre,  s'échappa  de  sa  prison ,  força  sa 
marâtre  à  se  retirer  dans  un  couvent,  et  fut  reçu  avec  ac- 
clamations par  les  Austrasiens  mécontents.  Ils  le  prirent 
pour  duc;  tandis  que  Ragenfred  et  les  Neustriens,  de  leur 
coté,  allèrent  chercher  parmi  les  moines  de  Saint-Denys  un 
ï'oi  pour  les  commander;  car  Dagobert  111  venait  de  mourir 
^près  un  règne  de  cinq  ans  (745).  Ils  proclamèrent,  sous  le 
nona  deChilpéric  II ,  un  certain  Daniel ,  fils  de  Childéric  II  ^^ 
cl  moine  à  Saint-Denys  depuis  la  mort  de  son  père.  Ils 
laissèrent  croître  sa  chevelure,  et  quand  ils  jugèrent  qu'elle 
clait  suffisamment  longue,  ils  rélevèrent  sur  le  parois*. 


1  Fredeg.  Chronic.  Contin.  105. 

SFredeg.  Chronic,  Contin.  ir.  c.  103.  Igiturpr«efatus  Pippinus  aliam  duxit  uxo- 
'^Jû,  nobilem  et  elegantem,  nomine  Alphcidam ,  6x  qua  genuit  filinm ,  voca- 
^||quenoineDcjuslingua  propria  Carlum,  cr^'\itque  puer  elegans,  atque  egreglus 
^'ffectus  est.  (Vers  688.) 

He  mérite  de  la  découverte  se  partage  entre  Sirmond ,  ConciUGalUc.  1. 1. 
P-  620 ,  et  Petau ,  Ration,  tempor. 

^  fredeg.  Chronic.  Contin,  106.  Gaesarie  capitis  crescentc. 
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Le  riouveair  roi  et  Ragenfred  se  hâtent  d'aller  chercber 
leur  adt^ei*saire  jusqu'en  Austrasie  ;  pendant  que  Radbod, 
duc  des  Frisons ,  dont  la  fille  était  la  mère  de  Theudoalde  ^  ^ 
se  mettait  en  mouvement  de  son  côté.  Charles  se  jeta  tout 
d'abord  sur  ces  derniers  et  essuya  une  défaite.  Les  Neustriens 
en  profitèrent  pour  opérer  leur  jonction  avec  leurs  alliés 
'  d'outre-Rhin,  à  travers  la  forêt  des  Ardennes,  et  mirent 
tout  à  feu  et  à  sang  aux  environs  de  Cologne.  Il  paraît  que 
Plectrude  était  pour  moitié  dans  ces  ravages,  car  on  la  voit 
distribuer  de  grands  trésors  aux  étrangers  qui  les  exer- 
çaient *  ;  mais  Charles  eut  sa  revanche.  Il  les  poursuivit  à 
leur  retour,  et  les  battit  très-vivement  à  Amblef s.  L'année 
suivante^  nouvelle  bataille^  et  plus  sanglante,  à  Vincy,  non 
loin  de  Cambrai  (7>I7).  Chilpéric  y  parut  à  la  tête  d'une  im- 
mense armée,  mais  composée  d'éléments  peu  redoutables; 
Charles ,  avec  une  troupe  bien  moins  nombreuse,  mais  aussi 
beaucoup  mieux  choisie*.  Pareille  chose  avait  déjà  eu  lieu 
à  Testry  ^ ,  et  le  résultat  fut  le  même.  Charles  poursuivit  les 
fuyards  jusqu'à  Paris.  De  retour  à  Cologne,  qui ,  celte  fois, 
se  hâta  de  lui  ouvrir  ses  portes,  il  mit  la  main  sur  les  tré- 
sors de  son  père^  que  Plectrude  lui  avait  enlevés  ;  ensuite  il 
voulut  aussi  avoir  son  roi  mérovingien»  Il  proclama  Chlo- 
taire  IV,  qui  peut-être  était  fils  de  Dagobert  11^;  car  l'his- 
toire se  relire  de  plus  en  plus  de  cette  famille  infortunée, 
pour  s'attacher  aux  pas  du  vainqueur.  En  7>I8 ,  Charles  ra- 
vageait la  Saxe,  et  venait  de  pénétrer  jusqu'au  Weser,  lors- 
qu'il en  fut  rappelé  par  une  troisième  et  dernière  invasion 
de  son  ennemi.  Cette  fois,, Chilpéric  avait  réuni  contre  lui 


1  Chronic,  Missiacens.  a,  713.  Grimaldus  babebat  uxorem ,  nomine  ThuâBin- 
dam ,  fillam  Radbodi ,  ducis  gentilig.  —  Annal,  Metiens.  a.  711. 

2  Ibid,  103.  Mimera  multa,  et  tiiesauros  a  praefata  Plectrude  accipientes  re- 
Tersi  sunt. 

3  Ibid.  106.  —  Annal.  Meltens,  a.  716.  L'auteur ,  qui  était  auçtiasien,  donne  des 
détails  intéressants. 

A  Ibid,  a.  717.  Karoli^s  Tero  princeps  cum  pauciori  quidem  agminc,  sed  pro- 
batist»imis  viris. 
5  Ibid,  a,  637. 
0  C'est  le  sentiment  de  Pagi ,  ad  ann.  717. 
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tontes  les  ressources  de  sa  dynastie ,  en  se  rapprochant  de 
ia  branche  de  sa  maison  y  qui  régnait  oubliée  en  Aquitaine 
depuis  le  roi  Charibert;  car  le  duc  Eudes,  qui  ia  gouver- 
Dait,  avait  reçu  de  lui  une  couronne  d^or,  et  lui  amenait 
une  armée  en  échange  *.  Le  résultat  n^en  fut  que  plus  dé- 
sastreux. Les  deux  Mérovingiens  furent  complètement  vain- 
cus à  Soissons  (7>l  9);  et  se  sauvèrent  en  désordre  au-delà  de 
ia  Loire;  mais  Charles  s^avança  jusqu'à  Orléans.  Eudes  se. 
tira  d'embarras  en  livrant  son  allié  (720)  y  qui  mourut  dans 
l'année  méme^.  Chlotaire  IV  était  mort  dès  Tannée  précé- 
dente; et  Charles,  qui  avait  encore  besoin  d'un  roi,  pro* 
ciama  Thierry  lY,  surnommé  de  Chellejs,  et  fils  de  Dago- 
bertlll">. 

Mais  si  l'on  entrevoit  encore  une  ombre  mérovingienne 
sur  le  trône ,  on  peut  dire  que  l'histoire  de  la  dynastie  est 
finie.  Charles  Martel  a  achevé  de  la  tuer.  La  Neustrie,  qui 
l'a  si  vaillamment  défendue  >  parait  se  résigner  après  taut 
de  défaites.  A  peine  s'il  est  encore  question  d'une  révolte  in- 
sensée des  Angevins  (724),  qui  ne  servit  qu'à  mettre  le  cou- 
nige  et  la  générosité  de  ce  grand  prince  dans  un  nouveau 
jour,  en  lui  fournissant  l'occasion  de  pardonner  leur  ré- 
volte à  des  peuples  égarés ,  et  à  Ragenfred  ,  à  qui  il  venait 
de  les  donner/  une  révolte  plus  déloyale  encore*.  Le  reste 
de  cette  belle  vie  appartenait  aux  barbares  du  midi  et  du 
ûord.  Pendant  seize  années  encore  (725-74^  ),  il  ne  cessa 
<^les  combattre,  courant  du  Rhin  et  de  l'Elbe  au  Danube 
^tà  la  mer,  en  renversant  sur  son  passage  Saxons,  Frisons, 
Bavarois,  Allemans;  puis  se  rabattant,  à  la  tète  de  tous  les 
barbares  qu'il  venait  de  dompter ,  sur  d'autres  barbares 


1  Fredeg.  Chronlc.  Coniin,  107.  Ghilperlcns  ita<iae  et  Raganfrido»  legationem 
ad  Eudonem  ducem  dii;igunt ,....  regiram  et  munera  tradunt. 

3  laid,  Anno  insecato  Carlus  per  missos  saos  amicitias  cum  Eudone  duce  fa- 
ctens ,  ab  eo  praedictum  Gbilperlcam  regem ,  cum  multis  muneribiu  receplt. 

5  Ce«f.  reg,  Francor.  53.  Filium  Oagoberti  junioris.    • 

4  Paul  ^  amef.  Hist.  Langob.  tj.  A2.  Cui  tamen  unam,  hoc  est  AndegaTensem 
<^i^tatem  ad  habitandum  concessit.  »  Fredeg.  Chronic.  Contin.  ii.  107.  Garlns 
l^ceps  insecutiu  idem  Baganfridum ,  AndegaTis  civitalem  obsedit,  Tiftata 
Hdem  reglone  cum  plorimiB  spoliis  remeavit. 
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plus  farouches  encore  qui*  descendaient  en  torrents  desPyré' 
nées,  et  inondaient  tout  le  midi  jusqu^è  la  Loire.  H  lesarrèta 
à  Tours  (752)  par  cette  fameuse  victoire  où  il  conquit  son 
surnom,  en  écrasant,  dit-on,  trois  cent  soixante  mille  en- 
nemis en  un  jour^.  En  725  il  avait  parcouru  la  Souabe, 
TAIIemagne,  la  Bavière,  et  pénétré  jusqu'au  Danube^.  En 

754,  il  soumit  la  Frise,  tua  Poppon,  duc  des  Frisons,  écrasa 
leurs  temples,  leurs  idoles,  et  les  livra  aux  flammes^.  En 

755,  le  duc  Eudes  étant  mort ,  il  conquit  toute  TAquitaine^; 
Tannée  suivante,  la  Provence^.  En  758,  il  parcourut  la  Saxe;^ 
en  759,  il  chassa  les  Sarrasins  de  la  Provence  et  de  la  Sep- 
timanie;  et  s'empara  d'Avignon,  de  Nismes,  d'Agde,  de 
Béziers  et  de  Narbonne^.  Le  pape  Grégoire  III  crut  recon- 
naître à  ces  signes  l'homme  envoyé  de  Dieu ,  et,  par  une 
distinction  inouie  jusqu'alors,  il  lui  fit  passer  les  clefs  du 
tombeau  de  Saint-Pierre,  avec  les  liens  dont  il  avait  été 
chargé ,  et  de  riches  présents,  offrant  de  i^enoncer  à  la  sou- 
mission qu'il  devait  à  l'empereur^  et  de  reconnaître  le  prince 
Charles  pour  consul  de  Rome  '^.  Mais  le  héros  vieillissait,' 
et  il  se  contenta  d'envoyer  à  Rome  une  magnifique  ambas- 
sade pour  saluer  le  pape  et  remercier  l'apôtre.  Il  mourut 
dans  l'année  même  (74>l). 

C'est  le  véritable  fondateur  de  la  seconde  race,  et  le  plus 
grand  des  héros  de  la  famille.  Avant  lui,  les  maires  ses  pré- 
décesseurs, malgré  toutes  leurs  victoires,  n'avaient  guère 
fait  que  soutenir  la  lutte.  Pour  lui,  il  rendit  la  lutte  im- 
possible et  termina.  Après  lui,  Charlemagne  rouvrit  toutes 
les  routes  qui  l'avaient  conduit  à  l'ennemi,  en  fraya  de  nou- 
velles à  ses  successeurs,  et  acheva  une  entreprise  que  son 


1  Paul  Wanicf.  Ibid, 

2  Frcdcg.  C/ironic.  Conlin,  ir.  108. 
8  Ibid,  in  fine, 

4  làid,  109. 

5  Ibid,  Coniin,  m. 
•  6  Ibid, 

7  Ibid,  £o  pacto  patrato,  ut  a  parUbus  Impera loris  i^ccderet,  et  Romanom 
consulatum  pnefato  principi  Carolo  sanciret.  —  Votr  sa  Jctti'c  k  Charles ,  ttp* 
P,  Bouq,  t.  T. 


/ 
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aïcol  avait  h  peine  ébauchée,  la  conquête  et  la  conversion 
de  toute  la  Saxe.  En  somme ,  il  a  fini  par  occuper  dans  î'his- 
totPfe  une  place  plus  élevée,  et  le  nom  de  Charlemagne  est 
resté  sans  €ontre-poids  dans  Tadmiration  et  le  respect  des 
hommes.  Nous  examinerons  ailleurs  jusqu^à  quel  point  cette 
préférence  est  légitime;  mais  hôtons-nous  de  dire  que  le 
nom  d'empereur  et  le  prestige  attaché  à  ce  nom  radieux  y 
sôol  entrés  pour  beaucoup ,  et  que  Charles  Martel ,  qui  n'a 
point  porté  de  couronne,  a  de  s'éclipser  devant  celui  qui. 
!«  a  réunies  lotîtes.  Ajoutons  que  Charlemagne  a  été,  pen- 
dant un  règne  de  quarante-six  ans ,  un  protecteur  constant 
elgénéreux  pour  rÉglise,  pendant  que  Charles-Martel  a  eu  le 
tort  de  la  dépouiller;  or,  c'est  elle  seule  qui  tenait  la  plume 
au  moyen-âge*.  Il  est  permi&de  penser  que  la  gloire  du  héros 
en  a  souffert  de  plus  d'une  façon ,  et  que  s'il  avait  mieux  fait 
sa  cour  à  l'histoire,  il  serait  resté  plus  grand  dans  ses  sou- 
venirs. Tel  qu'il  est,  je  n'hésite  point  à  le  mettre  au  moins 
sur  la  même  ligne  que  son  illustre  descendant;  car  il  est 
pins  difficile  encore  de  fonder  les  dynasties  que  de  les  agran- 
dir; et  si  Charles  Martel ,  au  lieu  de  mourir  après  vingt- 
sept  ans  de  guerres  et  de  combats ,  en  avait  régné  quarante- 
six,  comme  son  heureux  petit4ils,  ce  n'est  pas  trop  présu- 
mer peut-être  de  son  génie  et  de  sa  fortune  que  de  supposer 
qu'il  n'eût  laissé  à  Charlemagne  qu'une  tâche  ordinaire  à 
remplir. 

Dans  l'année  même  de  sa  mort ,  il  partagea  ses  conque- . 
tes  entre  ses  deux  fils  Carioman  et  Pépin ,  de  Tavis  et  du 
consentement  des  seigneurs,  donnant  au  premier,  qui  était  * 
l'aîné,  r Austrasie , 'la  Souabe  et  la  Thuringe,  et  au  second 
la  Bourgogne»  la  Neustrie  et  la  Provence  ^.  Thierry  IV  était 

IDu  reste,  le  P.  Pagi  a  prouvé ,  Crltic,  ad.  ann,  741 ,  qu'il  ne  persécuta  en 
tout  que  deux  éréques,  et  qu'il  vécut  en  fort  bonne  intelligence  avec  les  autres. 
^8  deux  excepUoos  sont:  Saint  Rigobert ,  archevêque  de  Reims,  qui  avait 

'  fait  alliance  avec  Raginfred  contre  lui ,  et  saint  Eucher,  é\èque  d'Orléans. 
-  SFredeg.  Chronie.  Contin.  pan.  m.  c.  120.  Consilio  optimatum  suorum  expe- 
tlto,filiis  suis  régna  dividit  Itaque  primogenito  suo,  Gariomanno  nomine, 
Aiuter  et  Suaviam ,  quae  nunc  Alamannia  dicitur,  atque  Thoringiam  tradidit. 
Altenim  vero  secundum  filium,  Pippinum  nomine ,  Burgundi»  Neusler  et  Pro- 

I  ^inclae  prsefecit. 

I  19 
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mort  dep\iis  737,  sans  avoir  eu  de  successeur,  et  Ton  poU'^ 
vait  croire  que  tout  était  consommé.  Et  en  effet ,  on  peut 
dire  que  le  règne  des  Carolingiens  daté  des  dernièi*es  vic- 
toires de  Charles-Martel  ;  car  quoique  la  dynastie  régnante  ne 
soit  pas  encore  renversée,  la  révolution  est  accomplie,  et  le 
gouvernement  marche  dans  une  autre  direction.  Les  prin- 
cipes de  6>i  5  ont  reçu  à  Soissons ,  de  la  main  des  guerriers 
de  FAustrasie^  comme  une  dernière  consécration;  et  leur 
triomphe  est  désormais  assuré.  Gesi  donc  ici  le  lieu  de  s'j 
arrêter^  et  de  présenter  le  tableau  des  institutions  qui  eo 
sortirent. 
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CHAPITRE  n. 

W  CARACrÈBE  GERMANIQUE  ET  ARISTOCRATIQUE  DE  LA  ROYAUTÉ  CA- 
ROLINGIENNE.- CETTE  ROYAUTE  N'EST  QU'UN  SIMPLE  PATRONAGE, 
UNE  MAINBOURNIE.  —  DU  PLAID  GÉNÉRAL  SOUS  LES  CAROLINGIENS, 
ET  DD  ROLE  DE  L'ARISTOCRATIE,  !•  DANS  LES. INSTITUTIONS  CEN- 
TRALES, —  2»  DANS  LES  INSTITUTIONS  LOCALES. 


Nous  venons  de  voir  au  nom  de  quels  intérêts  et  par  quels 
moyens  s"" était  faite  la  révolution  qui  i*enversa  du  trône  la 
première  race  de  nos  roi^.  Enveloppés  au  miKeu  même  de 
la  Gaule  romaÎDe  dans  les  vieilles  institutions  de  la  Ger- 
manie ,  et  entourés  d^une  aristocratie  militaire  qui  puisait 
toute  sa  force  dans  ces  institutions  mêmes,  ils  entreprii*ent 
d^un  côté  d'élai^ir  par  d^habiles  expédients  cette  enveloppe 
incommode  où  ils  étouffaient;  de  l'autre ,  de  ruiner  à  petit 
bruit,  et  plus  tard  d'écraser  dans  la  guerre  civile,  cette  aris- 
tocratie insolente  qui  prétendait  les  enchaîner  à  un  passé  de 
jour  en  jour  plus  odieux  et  plus  stérile.  Ils  périrent  dans 
Feffort.  Ij^aristocratie  germanique,  après  les  avoir  décimés 
par  le  poison  et  le  poignard,  les  vainquit  encore  sur  les 
champs  de  bataille ,  et  les  livra  ,  comme  des  victimes ,  à  la 
famille  héroïque  qui  avait  conduit  et  terminé  si  heureuse- 
ment cette  guerre  nationale. 

Nous  avons  donc  ici ,  non  seulement  une  dynastie  nou- 
^«lle,  mais  encore  un  nouveau  système  de  gouvernement; 
car  les  principes  qui  ont  vaincu  à  Tolbiac,  à  Testry,  à  Vincy 
et  à  Soissons,  avec  Pépin  de  Landen,  Pépin  de  Herstall  et 
Charles  Martel ,  sont  restés  maîtres  du  dernier  champ  de  ba- 
taille ,  et  viennent  de  s'installer  au  pouvoir  avec  le  premier 
roi  de  la  race  victorieuse. 

Et  d'abord  la  royauté  nouvelle  se  montre  dans  Phistoire 
avec  toutes  les  entraves  de  Fantique  compagnonage  d'ootre- 
Rhin.Le  roi.carolingien,  au  vm*  siècle,  comme  les  Mérovin- 
giens avant  les  victoii*e8  de  Glovîs  et  après  les  défaites  de  ses 
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derniers  successeurs,  n'ose  rien  entreprendre  et  ne  peut  rieo 
décider  sans  Tintervention  de  ses  leudes.  Lorsque  Pepin-ie- 
iBref ,  déjà  mai  Ire  de  tout  le  nord  par  l'abdication  de  sod 
frère  Carloman  /songe  à  enlever  le  midi  à  la  branche  méro- 
vingienne qui  s'y  maintenait  encore,  il  rassemble  les  Francs 
pour  en  délibérer  avec  lui  * ,  comme  autrefois  Clovis  loi*s- 
qu'il  se  préparait  à  enlever  ces  mêmes  provinces  aux  Yisi- 
goths  de  Toulouse  ^.  Après  la  mort  de  Pépin  ik  se  réunieçent 
encore  autour  de  ses  deux  fils ,  Charles  et  Carloman  ,  d'a- 
bord pour  reconnaître  leur  titre  et  ensuite  pour  procéder, 
jelon  la  coutume ,  au  partage  de  la  riche  succession  qu'il 
enait  de  leur  laisser;  et  on  les  voit,  non  seulement  faire 
s  parts ,  mais  encore  assigner  la  sienne  à  chacun  des  co- 
^rtageants  ^.  A  la  mort  de  Carloman ,  après  deux  années  de 
règne ,  ils  décident  avec  la  même  autorité  que  ses  fils  ,  trop 
jeunes  encore  pour  conduire  les  guerriers  à  la  bataille^  se- 
ront écartés  du  trône,  et  que  Charles,  leur  oncle,  héritera 
de  la  royauté  de  leur  père  ^.  Les  mêmes  faits  se  reproduisent 
invariablement  dans  les  menées  circonstances.  Ainsi  Char- 
lemagne,  en  806 ,  fit  le  partage  de  sa  succession  entre  ses 
trc^is  fils ,  Charles ,  Pépin  et  Louis ,'  en  présence  et  du  con- 
sentement des  Francs  rassemblés^.  Lorsqu'après  la  mort  de 
ses  deux  fils  aines,  il  fit  venir  auprès  de  lui  à  Aix-la-Cha- 
pelle f843),  Louis  ,  roi  d'Aquitaine,  désormais  le  seul  héri- 


1  Annal.  Laurlssenê,  a.  760.  l^c  Pippinna  rex....  c^nsiUum  tecit  cuin  Francis. 

2  Greg.  Tue.  Bisf.  ii.  37.  Igitur.  Ghlodoveum  rex  ait  suis  :  Fatâe  moleste  fer) 
quod  hi  Ariani  partem  teneani  Galliarum.  Bamus  cujti  Dei  adjatorio,  et  retUgtmui 
terram  in  ditionem  noeiram,  Guinquc  placaisset  omnibus  hic  sermo.... 

3  Einhard.  VU  Karol,  M,  3.  Franci  siquidcm ,  facto  solemniter  generali  con- 
Tcntu ,  ambos  sibi  regeé  coastitaunt  ea  oondltlQne  praornissa ,  ut  totaoa  regol 
eerpus  ex  aequo  partirentur ,  et  KaroluA  eam  partem ,  quam  pater  eorum  Pip- 
pinus  tenueral!,  Karlomannus  Tcro  eam^  cui  patruus  eorum  £.arloaiaaniis 
praeerat,  rogendl  gratia  susciperet.  SuscepUe  sunt  utrinque  conditiones,  et 
pars  rcgni  divisi  juxta  modum  sibi  proposltum  ab  utroque  suscepta  est. 

A  Id,  iàid.  Et  Karlomannus  quidem ,  post  amministratum  commoniter  bien* 
nie  regaum  morbo  decessit;  Karolus  autem,  £ratre  defuncto,  consensu  om- 
nium Francorum  rex  constituitur. 

5  Einhard.  AnnaL  a.  806.  GonTeatum  habuit  impeffafor  «mmpriqioribas  et  op- 
timatibus  Franeorum,  de  pace  constitaenda  et  conservanda  inter  fllios  suos,  et 
diTisione  regni  facienda  in  très  partes....  De  bac  partitione  teslameatum  fec« 
tttm,  et  jorejurando  àb  optlmatilNM  Francjirwqii  confirmatum.  ' 
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lier  de  tant  de  puissance  et  de  gloire;  il  le  présenta  aux  prin- 
cipaux seigneurs  de  son  empire ,  et  leur  demanda  pour  luî 
Thommage  de  leur  fidélité  et  de  leur  dévoùment  ^ .  Louîs-!e- 
Débonnaire,  lorsqu^il  voulut  régler  de  son  vivant  la  succes- 
sion de  ses  fils,  une  première  fois  à  Aix-la-Chapelle,  en  817, 
une  seconde  fois  en  859,  se  montra  fidèle  à  ces  traditions^ 
et  appela  auprès  de  lui  tous  les  grands  du  royaume  ^.  Nous 
pourrions  multiplier  indéfiniment  ces  exemples,  en  parcou- 
rant un  à  un  tous  les  règnes  de  la  dynastie ,  et  chacun  d'eux 
nousoffriraît  une  confirmation  nouvelle  du  principe  que  nous 
venons  d'établir.  Toutes  les  fois  qu^un  intérêt  de  quelquMm- 
portance  se  produisait  dans  la  nation  ou  dans  la  famille 
royale,  la  présence  des  leudes  était  indispensable  pour  en 
délibérer,  et  leur  concours  pour  mettre  à  exécution  les  ré- 
solutions arrêtées  d'un  commun  accord  ^.  C'est  ainsi  que  les 
rois  carolingiens  ne  se  mariaient  qu'avec  l'agrément  de  leurs 
fldèles^;  qu'ils  ne  faisaient  ni  la  guerre  ni  la  paix  sans  leur 

1  EinbarcL  Vit.  KaroU  M.  "30.  Congregatis  solempniter....  Francorom' primo- 

^Bludowicl  L  imperator.  Capltulare  Àquligran,  eu  817.  Cnm  nos....  mm«  solito 
«acruna  conventum  et  generalitatem  populi  nostri  propfer  ecclesiasticas,  Td 
totius  imperil  nostri  utilitates  pertractandas ,  congregaseemufl ,  et  in  bis  stud»- 
'^cmas,  subito  dîTina  inspiratione  actum  est,  ut  nos  fidèles  nostri  ammonci-  - 
rent...  —  Nithard.  Hiêt,  ir.  3.  Quod  cum  Ludbowlcus  et  SLarolus  audisaent,  et 
^is  plebitiue  uniTersœ  perplacitum  esset,  in  unum  una  cum  primoribns 
coeant,  ac  qùid  de  talibus  acturi  essent ,  gratanti  animo  conferunt.  (A  la  Teille 
^n partie  de  Verdun,  en  843.) 

3  Bladowicl  Germaniei  et  KaroL  tU  PacHoaquem  de  dlviiUme  regni  HlothariU 
5-870.  Sic  promitto  ex  parte  senioris  mei ,  quod  senior  meus  Karolns  rex ,  fra- 
^  8«o  Hludowico  régi  talem  portionem  de  regno  Hlotbarii  régis  consentit  ba- 
*^re,  qualem  aut  ipsi  justiorem  et  plus  sequaliorem,  aut  communes  fidèles 
«orum  inter  ^  ioTenerint.  [Feràa  sunt  Ingelramni  comitii  ex  parte  Karoii  re* 
^"- 1  —  Suit  pareille  promesse  au  nom  de  Louis-le-iSennanique.  —  Hiudowlci 
'ivniorii  et  Htudowici,  Karoti  filii ,  Conventus  Furoneneh.  a,  878.  Sicot  inter  pa- 
«•ena  meum  Karolum  et  patrem  Testrum  Hludowicnm  regnom  Hlotbarii  dl^i- 
«»ni  fuit ,  \olumus  ut  ita  consistât...  de  regno  Tero  quod  Hludowicus  impe- 
'ator  Itallae  babuit,  quia  hecdum  ex  Illo  aliqua  divisio  facta  est,  quicumque 
modo  iiiud  tenet ,  ila  teneat ,  donec  Domino  TOlènte ,  iterum  simul  Tenîentes 
J-^m  communibus  fidelibus  nostris  inyeniamus  et  diffiniamus  quid  ex  hoc  me- 
ilus  et  justius  nobls  vlsum  fuerit  —  KaroU  IL  imperaiorU  Conventuê  Carisio' 
^f^  a.  87Ô.  — 13.  JnTeniendum  qualem  partem  imperii,  si  obitus  noster  eve-. 
°®5»t,  sibi  decemendum  sperare  filius  noster  debeat,  et  si  Deus  alterum  fllium 
^<»W8  Intérim  donare  Toluerit ,  quam  ipse  babeat  —  Vit.  adhuc  KaroU  IL  Con- 

*"'•  ^ftrisiacens.  rt.-858  (sacramentum  régis). 

J^Blotharii  IL  Synodus  Aquensis.  a,  860.  Postquam  domnus  noster  Hlothariuft 
fld  ^'^®'^'*8imu8  ac  gloriosissimus  rex  Telbergam  cum  consensu  et  TOluntate 

<»elium  suorum«  ad  conjugium  moi*e  rcgali  sibi  socia>it. 
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intervention  ;  qu'ils  demandaient  leur  avis  dans  leui*s  af- 
faires domestiques ,  comme  dans  celles  de  la  nation  ^  ;  qu'ils 
ne  prenaient  la  couronne  qu'en  leur  présence  et  de  leur  con- 
sentement^ et  qu'en  la  prenant  ils  promettaient  en  échange 
du  serment  de  fidélité  qu'ils  exigeaient,  de  rester  eux-mêmes 
fidèles  aux  engagements  qu'ils  contractaient,  c'est-à-dire  de 
conserver  à  chacun  ses  biens  et  ses  honneurs ,  d'accorder  à 
tous  protection  et  justice ,  de  respecter  en  toutes  choses  la 
loi  et  l'usage^  et  par  conséquent  de  rester  docilement  dans 
la  condition  dépendante  où  la  constitution  les  pkçait-. 

Il  en  résulte  que  la  royauté  carolingienne^  même  sous 
Charlemagne,  est  moins  une  monarchie,  qu'un  gouverne- 
ment aristocratique  où  les  seigneurs  interviennent  réguliè- 
rement, à  des  époques  déterminées,  pour  des  questions  spé- 
ciales, et  en  vertu  d'un  droit  de  même  date  et  de  même  ori- 
gine que  le  pouvoir  qui  les  réunit  autour  de  lui.  Cette  in- 
tervention n'est  pas  limitée  aux  grandes  questions  qui  se 
rattachent  aux  intérêts  généraux  de  l'Etat  et  du  gouverne- 

1  V.  Bupra,  p.  151  et  suiT. 

2  Promi83io  Hludowiei  régit  [KaroU  IL  imperator  fUU  ).  a.  877.  Ego  Hlùdowi- 
cus,  misericordia  Domini  Dei  nostri  et  electidne  populi  rcx  constitutus,  promitto, 
teste  eccleaia  Oei ,  omnibus  ordinibus ,  cpiscoporum  Tidelicet  »  sacerdotnm , 
canonicorum ,  monachorum  ,  atque  sanctlmonialium,  régulas  a  patribus  cou- 
scriptas  et  apostollcis  attestationibus  roboratas  ex  hoc  in  futurum  terapus,  me 
illis  ex  intègre  servaturum.  PoUiceor  etiam  me  senraturmn  leges  et  stataU 
populo  qui  mihi  ad  regendum  misericordia  Dei  committitur ,  per  commune 
consilium  fidelium  no8trorum,8ecundum  quodprœdecessores  mei  impcratores 
reges  gesHs  insemerunt,  et  omnino  inTiolabiliter  tenenda  et  obserranda  dccre- 
Terunt.  Ego  igitur  Hludowicus  rectitudinis  et  justiti»  amore,  banc  spontaneam 
promissionem  meam  relegens  ,  manu  propria  firmayi. 

Et  sciatis ,  quia  sicut  Deus  per*suam  misericordiam ,  et  per  meos  aTuncuIos 
bonitatem ,  et  per  mei  senloris  ac  meos  Gdeles  acyutorium,meo  senior!  in  rcgno 
successi ,  ita  et  in  omni  bonitate  et  in  observatione  de  illis  capitulis  quos  mens 
senior  cum  suis  fratrlbus ,  meis  svunculis ,  ad  Marsuam  de  Dei  yoluntate  et 
sanclœ  ecclesias  honore,  et  rcgni  stabiliiate  et  sânctae  ecclesiae  ac  regni  fldelhim 
salvamento ,  considcra-vit  et  conûrmaTit,  cum  Dei  adjutorio  et  mcîs  avunculfs 
consillo ,  et  auxilio  et  \C8tro  adjutorio  pennanerc  volo.  —  Vid.  etiam  Promissio 
Odônis  régis,  a,  888.  —  Et  KaroU  fl,  Coronatio  in  regno  HlothariL  a,  809.  Quia 
sicut  isti  Tcnerabilcs  episcop)....  dixerunt,... ,  et  vos  acclamàstis»  me  Dei  elec- 
tione  ad  vestram  saUatlonem  et  profectum  atque  régi men  et  gubcmationem 
hue  adienisse ,  sciatis  me  bonorem  et  cultum  Dei  atque  sanclarum  ecclesia- 
rnm ,  Domino  adjuvante,  consenrare,  et  unumqucmquc  Tcstrum  secundum  suf 
ordfnis  dignitatem  et  personam....  honorare  et  sahare,...  et  unicuique  in  sno 
ordine  secundum  sibi  compétentes  leges....  legem  et  justitiam  consenare...  Lire 
le  hardi  chapitre  d'Hincmar,  Quod  adjuaiitiœ  obier vationem  etiam  compellendu» 
ait  rcgeê,  (  Opp.  t.  ii.  p.  16.  ) 
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'ment;  elle  s'étend  aux  règlements  des  intérêts  privés  et  à 
l'administration  domestique  de  la  famille  royale  ;  parce  que 
TEtat  chez  les  nations  germaniques  est  sorti  de  la  famille , 
etqueTEtat^t  la  famille,  même  sous  Charlemagne,  se  mê- 
lait et  se  confondent  perpétuellement.  Les  institutions  aris- 
toeratiqnes  antérieures  à  la  conquête ,  et  par  conséquent  aux 
modifications  partielles  que  la  conquête  a  fait  subir  à  Forga- 
nisation  primitive  des  tribus  d^outre-Rhin,  se  montrent  par- 
tout debout  sous  le  nouveau  gouvernement,  et  continuent 
de  fonctionner  chacune  à  sa  place  sous  la  nouvelle  enveloppe 
qui  les  recouvre. 

Et  il  est  si  vrai  de  dire  que  c^est  là  Tétat  normal  et  régu- 
lier de  la  situation,  que  les  rois  eux-mêmes  n^invoquent  pas 
d^autres  principes  dans  les  temps  de  trouble ,  et  essaient  d'y 
ramener  incontinent  les  esprits  toutes  les  fois  qu'ils  s'en  écar- 
tent. La  royauté,  même  dans  leurs  idées,  n'est  qu'un  pou- 
voir consenti ,  une  autorité  conditionnelle  et  dépendante  ;  et 
ils  ne  cherchent  jamais  leur  droit  à  l'obéissance  de  leurs  fi- 
dèles que  dans  le  pacte  qui  les  lie  eux-mêmes  envers  leurs 
fidèles.  4insi  Charles-ie-Chauve ,  mécontent  de  la  conduite 
de  Wénilon ,  archevêque  de  Sens ,  qu'il  accusait  de  l'avoir 
trahi,  le  lui  reproche,  à  l'assemblée  de  Savonières,  dans  les 
termes  que  voici  *  : 


1  KaroU  II  et  Blotharii  II  atque  Karoli  fratram,  Conventus  apud  Saponarim. 

^  BW.  —  2,  Post  hœc  de  dKislone  regni  inter  me  et  fratres  meos  ratio  est  ex- 

orta  notisslma,  unde  partem  di^isionis  cum  mutuis,  nostris  scilicetetiiostro- 

nunque  fidelium,  sacramentis ,  sicut  etiam  primores  regni  totius  invenerant , 

tenendam  et  gubernandam  suscepi.  Quam  divisionem  inter  me  et  fratres  meoç 

de  castero  a  me  substantialiter  tenendam,  sicut  et  alii  qui  ibi  adfaerunt,  epls- 

<îop*i  Wenilo  miiil  fratribuscpie  meis  propria  manu  jura  vit  :  paoem  etiam  in 

mutunm  adJutiH-ium  inter  me  et  praefatum  fratrem  Hludowlcum  Wenilo  sa- 

«ramento  fiimavit.  —  3.  Scd et  post  hase,  electione  sua  aliorumque  episcopo- 

nun,  ac  cœterorum  fidelium  regni  nostri  Toluntate ,  consensuet  acclamatione, 

ctim  aliis  archlepiscopis  et  episcopis,  Wenilo  in  diocesi  sua ,  apud  Aurelianls 

^i^talem,  in  basilica  Sanctae  Crucis,  me  secundum  traditionem  ecclesiasticam 

'«Rem  consecravit,  et  in  regni  regimine  chrismate  sacro  perunxit,  etdiade- 

""iate  at<{ae  regni  sceptre  in  regni  solio  subllmaTit  A  qua  consecratione  Tel 

^9o\  sublimitaie  sopplanlari  vel  projlci  a  nullo  debueram ,  saltem  sine  au- 

dienlia  et  judicio  episcoporum  quorum  minlsterio  in  regem  sum  consecratus, 

«t  qm  ihronl  Del  sunt  dicti ,  in  quibus  Oeus  sedet ,  et  per  quos  sua  decemit  ju- 

dlcia,  quorum  paternis  correptlonibus  et  casllgatorlis  judiciis  me  subdere  fui 

Pr«paratus  /et  in  prœienti  sum  subditus. 
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«  Plus  tard ,  comme  chacun  sait,  il  s^élefva,  entre  moi  et 
»  mes  frères ,  quelques  raisons  au  sujet  du  partage  du 
»  royaume,  à  la  suite  desquelles  je  reçus,  avec  des  sermenti 


»  mutuels ,  c^est*à-dire  en  échangeant  les  nôtres  et  ceux  de 
»  nos  fidèles  contre  ceux  qui  nous  étaient  donnés  par  la  pa^ 
D  tie  adverse,  une  portion  de  Théritage,  pour  la  tenir  etf 
»  régner  conformément  à  la  division  qu'en  avaient  faite  bn 


»  premiers  seigneurs  du  royaume.  Cette  part  légitime  de  la 
»  succession  de  mon  père,  qui  devait  désormais  m'appar* 
»  tenir  en  propre,  Wénilon,  comme  tous  les  autres  évè- 
D  ques  là  présents,  m^en  avait  confirmé  la  possession  de  sa 
»  propre  main,  comme  il  avait  confirmé  à  mes  frères  la  pos- 
»  session  de  celles  qui  leur  revenaient;  et  de  plus  il  ratifia  I 
»  par  serment  la  paix  que  nous  venions  de  jurer,  mon  frère  ' 
»  Louis  et  moi ,  et  Tassistance  mutuelle  que  nous  venioDs 
»  de  nous  promettre. 

»  Plus  tard  encore,  conformément  à  son  propre  choix, 
»  d'après  le  vœu ,  le  consentem^it  des  autres  évéques  et  de 
»  tous  les  fidèles  de  notre  royaume,  au  milieu  de  leurs ac- 
»  clamations  auxquelles  il  joignit  les  siennes  ;  avec  le  coq* 
»  cours  de  plusieurs  autres  archevêques  et  évéques,  Wéni- 
»  Ion,  dans  son  propre  diocèsp,  dans  la  ville  d'Orléans  et 
»  dans  la  basilique  de  Sainte-Croix ,  aux  termes  de  la  tradi- 
»  tion  ecclésiastique ,  me  sacra  roi ,  oignit  mon  front  de 
»  rhuile  sainte  pour  le  gouvernement  du  royaume,  me  re- 
»  mit  la  couronne  et  le  sceptre^  et  me  fit  asseoir  sur  le  trône 
»  des  rois.  Et  certes  je  ne  devais ,  ni  être  dépouillé  de  ce  ea- 
»  ractère  sacré,  ni  être  renversé  du  trône  où  je  venais  d'être 
»  placée  qu'après  avoir  été  entendu  et  jugé  au  moins  parles 
»  évéques ,  par  le  ministère  desquels  j'avais  reçu  l'onction 
»  royale^  et  qui  sont  appelés  les  trônes  de  Dieu,  trônes 
»  sur  lesquels  Dieu  lui-même  est  assis,  et  par  la  bouehede»- 
»  quels  il  prononce  ses  jugements;  car  j'ai  été  de  tout  temps 
»  disposé,  et  je  suis  encore  tout  préparé  à  me  soumettre  à 
»  leurs  admonestations  paternelles,  et  aux  justes <^hâtiments 
»  qu'il  leur  plaira  de  m'infliger.  »  ^ 
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Et  dans  une  autre  circonstance,  lorsque  F  Aquitaine  se  ré- 
volta contre  Charles  en  faveur  de  Pépin  II ,  fils  de  son  frère 
Pépin ,  qu'il  avait  renfermé  dans  un  couvent  : 

<f  Sachez,  fait-il  dire  à  ses  partisans,  dans  un  messagie 
»  adressé  aux  mécontents  ^ ,  sachez  que  le  roi  Charles  est  uni 
»  à  nous  y  ses  fidèles  de  tout  rang  et  de  toute  condition ,  à 
»  telles^nseignes  que  s^il  lui  arrivait ,  comme  il  arrive  à  la 
B fragilité  humaine,  d'enfreindre  en  quelque  point  le  traité 
»  qui  nous  lie ,  nous  prendrions  sur  nous  de  l'avertir  honnê- 
tement, respectueusement,  et  comme  il  convient  de  s'a*- 
»  dresser  à  un  roi ,  d'y  mettre  ordre ,  et  de  s'amender ,  et  de 
»  maintenir  chacun  dans  la  jouissance  de  son  droit  et  dans  le 
»r*ang  qu'il  occupe.  Et  si  quelqu'un  de  nous,  de  quelque 


1  Karoli  IL  Capitula  ad  Prancoset  Aquitariosmiêsade  Ôarlsiaeo,  a.  356.  —10.  Et 

sciatis ,  quia  sic  est  adunatus  eum  omnibus  suis  fidelibus  in  omni  ordinc  et 

^tu ,  ut  si  ille  juxta  humauam  fragilitatem  aliquid  contra  taie  pactum  feccrit, 

iUum  honeate  et  cum  reyerentia ,  sicut  seniorem  deoet,  alnnionemas  ut  ille 

boe  corrigat  et  emendet,  et  unicuique  in  suo  ordine  debitam  Icgem  conseiret. 

£tsi  aliquis  de  nobis  in  quocumque  ordine  contra  istum  pactum  incontra  lllnm 

fecerit,  si  talis  est  ut  ille  Inde  eum  ammonere  Taleat  ut  emendet,  faciat  ;et  si  ta- 

1^  est  causa,  ut  inde  illum  fatnUiariier  non  debeat  ammonere,  et  ante  buos  pares 

Jllûm  in  rectam  rationem  mittat ,  et  ille  qui  debitum  pactum  et  notam  legecft 

«t  debitam  senior!  rererentiam  non  Tult  cxbibere  et  obdervare,  justum^istitiae 

Judtciom  sustineat.  Et  si  sustinere  non  voluerit ,  et  contumax  et  rebellis  exti- 

^t  et  couTerti  non  potuerit ,  a  nostra  omnium  societate  et  r^no  ab  omuibus 

^zpeUafor.  Et  si  senior  nOster  legem  unicuique  debitam  et  a  se  et  a  suis  antc- 

Çessoribus  nobis  et  nostris  antécessoribus  perdonatam ,  per  rectam  rationem 

^el  misericordiam  competentem  unicuique  in  suo  ordine  conservare  non  to- 

^^^it,  ammonitus  a  suis  ûdeiibus  suam  inteniionem  non  Toluerit  emendare; 

sciatis  quia  sic  est  ille  nobiscum  et  nos  cumillo  adunati,  etsio  sumuftomnesper 

uiius  yolontatem  et  consensum  confirmât!,  episcopt  atque  abbates  cumlaîcis , 

et  lalci  cum  viris  ecclesiasticis,  ut  nullus  suum  parem  dimittat,  ut  cpiitra  suam 

iegem  et  rectam  rationem  et  justum  judiclum ,  etiam  si  TOluerit,  quod  absit, 

•*!  uoster  alicui  facere  non  possit.  —  12.  Et  sciatis  qùia  vult  senior  noster  et 

ûosac  caeteri  fidèles  Ulius,  ut  si  vos,  qui  fidèles  illius  et  consiUarU esae  debe- 

^>  jolueritis,  sicut  Tobis  dixlmus ,  ad  illius  priesentiam  et  fidelitatem  atque 

jenitium  Tenire ,  et  nobiscum  in  Ista  societate  esse ,  quia  et  ipse  et  nos  qu»  vo- 

iontarle  tolemus,  ut  cum  nobis  boc  etqnaeratis,  et  inyeniatis,  et  stàtnatlft  et 

coQinnetis  atque  conservetis ,  et  nos  cum  Tobis  similiter;  et  Tobis  aliis  omni- 

^  *  sicut  et  nobis ,  debitam  legem  et  rectam  rationem  debinc  in  ante ,  sicut 

rectnmegt,  -mit  conservare,  sicut  sut  anteoessores ,  qui  lioc  meHus  et  ratift- 

awilios  fecerunt,  nostris  et  Tcstris  antécessoribus  in  omni  ordine  consenrave- 

^^^  — 13.  Et  mandat  vobis  noster  senior,  quia  si  aliquis  de  Tobis  talis  estctti 

^^ •*»ioratiw  non  placet,  et  ill!  simulât,  ut  ad  alium  seniorem  melius  quam 

°<»ulum  acçaptare  possit ,  Tcniat  ad  illum ,  et  ipso  tranquille  et  pacifico  animo 

^at  lUi  cômmcatum  ;  tantum  ut  ipsi  et  in  suo  regno  Tel  suis  fidelibus  aliquod 

^num  aut  aliquam  marritionem  non  faciat;  etquodDeus  illi  c.upierit,  et 

^^^  seniorem  accaptare  potuerit ,  pacifiée  habeat. 
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»  condition  quMl  soît,  vteat  lui-même  à  méconnaître  sesde- 
»  VDirs  envers  lui  ;  si  le  coupable  est  tel  que  le  roi  puisse  Ta- 
»  vertir  de  s^amender ,  il  le  fera.  Mais  si  la  situation  est  telle 
>i  qu'il  ne  puisse  pas  Tavertir  familièrement  de  sa  faute ,  ni 
»  le  citer  en  droite  justice  devant  ees  pairs  ;  alors  celui  qui 
»  refusera  d'avoir  pour  son  ^seigneur  la  juste  déférence  qu'il 
»  mérite ,  et  d'observer  à  son  égard  les  conditions  de  raccord 
»qui  nous  unit,  qu'il  encoure  la  juste  punition  due  à  sa 
»  désobéissance.  Et  s'il  ne  veut  pas  s'y  soumettre,  s'il  se 
»  montre  contumace,  rebelle  et  incorrigible;  qu'il  soit  ex- 
M  du  de  notre  société,  et  que  chacun  s'unisse  aux  autres  pour 
»  le  chasser  du  royaume.  Et  si  notre  seigneur,  à  son  tour, 
»  refusait  de  maintenir  chacun  par  droite  raison ,  selon  sa 
»  condition  et  son  mérité,  dans  la  jouissance  de  sa  loi^  telle 
»  que  lui-même,  et  ses  ancêtres  avant  lui ,  l'ont  accordée  à 
»  nous  et  à  nos  ancêtres ,  et  qu'après  en  avoir  été  averti  par  ; 
»  ses  fidèles ,  il  refuse  de  revenir  à  des  sentiments  plus  équi-  1 
»  tables  ;  sachez  qu'il  est  uni  à  iious  et  nous  à  lui  ^  et  que  nous 
'  »  sommes  réunis  tous  ensemble,  de  son  consentement  et  de 
»  son  aveu ,  les  évêques  et  abbés  avec  les  séculiers ,  et  les  se- 
»  culiers  avec  les  hommes  d'église,  de  telle  sorte  que  chacun 
»  s'est  engagé  à  ne  jamais  abandonner  son  pair;  afin  que  | 
»  notre  roi  ne  puisse  rien  faire  à  personne  conti*e  la  loi,  la  i 
»  droite  raison  et  la  justice,  quand  même  il  le  voudrait,  ce  | 
»  qu'à  Dieu  ne  plaise. 

«  Et  sachez  que  telle  est  la  volonté  de  notre  seigneur ,  et 
»  celle  de  nous  tous  qui  sommes  ses  fidèles;  que  si  vous, 
»qui  lui  devez  aussi  pdéiiié  et  conseil^  vous  voulez  bien, 
»  comme  nous  venons  de  vous  le  dire,  revenir  auprès  de  lui , 
»et  rentret*dans  la  fidélité  et  le  service  que  vous  lui  devez, 
»  et  vous  réunir  à  nous  dans  la  poursuite  du  but  que  nous 
»  nous  proposons  et  la  communauté  des  sentiments  qui  nous 
»  unissent^  vous  n'avez  qu'à  joindre  vos  efforts  aux  nôtres 
»  pour  chercher  ce  qui  convient ,  pour  le  trouver,  pour  Té- 
»tablir,  le  ronfirmer  et  le  défendre.  H  promet  dès  lors  de  ; 
»  maintenirchacun  devons,  ainsi  que  chacun  de  nous,  com-  : 
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»  me  il  est  raisonnable ,  en  possession  de  son  droite  ainsi  que 
«  les  meilleurs  et  les  plus  raisonnables  de  ses  prédécesseurs 
»en  ont  agi  à  Tégard  de  vos  ancêtres  et  des  nôtres,  quelle 
i>qoe  fût  leur  condition. 

»  Enfin  notre  seigneur  vous  n)ande  que  s^fl  est  quelqu^on 
»>de  vous  h  qui  sa  seigneurie  ne  plaise  pas ,  et  à  qui  il  semble 
»  qu'il  serait  plus  avantageusement  placé  sous  le  patronage 
»(Ie  n^'m porte  quel  autre  seigneur ,  il  n'a  qu'à  venir  le  trou- 
»yer,  et  qu'il  lui  en  donnera  congé  sans  aucun  ressentiment 
B  ni  mauvais  vouloir ,  se  bornant  à  exiger  qu'il  ne  cause  au* 
»€une  esclandre  ou  dommage  dans  son  royaume,  ni  à  lui 
»ni  à  ses  fidèles ,  lui  accordant  du  reste  la  jouissance  paisi- 
>blede  tout  ce  que  Dieu  lui  donnera,  et  de  tout  ce  qu'il 
«pourra  obtenir  de  la  munificence  d'un  autre  seigneur.  » 

Ce  précieux  extrait ,  que  nous  avons  prolongé  h  dessein , 
nous  donne  la  véritable  théorie  de  la  royauté  carolingienne. 
C'est  bien  la  royauté  germanique,  telle  que  Tacite  nous  la 
représente,  telle  que  les  Francs  prétendaient  la  maintenir, 
c  est-à-dire  un  simple  patronage ,  une  mainboumie ,  une  asso- 
ciation de  famille,  où  le  commandement  était  héréditaire, 
mais  conditionnel  et  limité;  où  l'obéissance  était  moins  une 
«ojétion  qu'une  déférence  spontanée  et  volontaire.  Le  roi 
n'est  qu'un  seigneur  (senior) ,  c'est-à-dire  un  ancien  ;  révéla- 
tion significative  et  précieuse  des  idées  politiques  de  Tépoque. 
C'est  l'expression  féodale,  et  on  la  rencontre  à  chaque  page 
des  monuments  carolingiens  ^ .  Lès  fidèles ,  dans  leurs  rela- 
tions entr'eux ,  sont  des  pairs  et  des  égaux  ;  dans  leurs  rap- 
porlsavec  le  prince ,  ce  sontdes  leudes,  c'est-à-dire  des  hom- 
ines  libres  associés  à  sa  fortune ,  des  conseillers  - ,  des  auxi' 
liaires'^ ,  des  vassaux,  c'est-à-dire  des  membres  de  la  dômes- 

1  Sic  promitfo  ego,  quia  de  isto  die  in  antea  isti  senior i  meo,  quamdlu  Tixero, 
Mellg  et  obedicns  et  a^utor..-..  ero.  [Jaramentum  Binemari,  arehie$pi$eop.  et 
Ij^i^vorion  proceritm  ad  Karolum  IL  imperator,  a,  870.  )  —  Respondemns ,  quia 

de  filiô  Testro ,  qucm futurum  êeniorem  post  tos  habere  volnmus....  (  BeS' 

f^o^^m  Conventus  CarisiacensU  ad  Karolum  IL  anie  lier  Italleam.  a.  877,  ) 

2  Consiliarii. 

3  Promifto  ego  quia isti  seniori  meo....  fidelis ,  et  obedicns,  et  adju'or  ero. 

\^'*ramen(um  Hinemari  archleplscop,  ad  Karolum  IL  a,  876.) 
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ticité  da  roi  y  des  comités  ou  compagnons  ^ ,  des  familiers  de 
sa  maison  ^  ^  dont  l'assistance  est  requise  et  l'intervention 
obligée  dans  les  circonstances  solennelles  où  la  famille 
éprouve  quelque  modification  importante ,  et  même  dans 
les  fêtes  périodiques  qui  la  rassemblent.  De  là  les  cours  plé- 
nières  du  moyen-âge  et  les  réunions  solennelles  de  Pâques, 
de  la  Toussaint  ^  de  Noël  et  de  la  Pentecôte.  Nous  en  trouvons 
déjà  rimage  sous  les  deux  premières  dynasties.  Lorsque  le 
roi  tenait  son  plaid ,  chacun  de  ses  fidèles  était  dans  robli*- 
gàtion  de  s'y  présenter  pour  lui  offrir  Thommage  de  son 
respect,  avec  un  don  proportionné  à  l'importance  de  sa 
charge  et  au  rang  qu'il  occupait  auprès  de  lui  3.  Et  c'était 
encore  là  que  les  nations  tributaires  avaient  coutume  d^ap- 
porter  le  tribut^.  Le  prince  recevait  ainsi  en  même  temps 
les-soumissions  des  peuples  vaincus  par  ses  armes,  et  les  {pré- 
sents des  leXides  qui  l'avaient  aidé  à  vaincre.  Ces  dons  annuels 
sont  déjà  mentionnés  dans  Tacite  ^  : 

«  C'est  l'usage  dans  chaque  communauté,  que  chaque  ci- 
»  toyen  en  particulier  donne  spontanément  aux  chefs  de  la 
»  tribu  ou  du  grain  eu  du  bétail.  » 

Au  siècle  de  Charlemagne^  rien  encore  n'avait  changé  à  cet 
égard  ;  et  on  croirait  volontiers  que  dans  le  récit  suivant,  em* 
prunté  à  Adalhard  au  ix®  siècle ,  il  est  question  de  quelqu'une 
de  ces  solennelles  réunions  d'outre*Rhin.  On  y  voit  la  royauté 
carolingienne  encoi'e  engagée  dans  ces  entraves  germaniques 
qu'elle  avait  acceptées  en  acceptant  le  pouvoir  ;  c'est  la  fidèle 
représentation  de  cette  constitution  prin)itive  de  la  famille 


1  La  cour  du  roi  caroliûgten ,  comme  ceUe  des  rots  germains  de  Tacite,  ié 
nommait  son  conUMu».  ***  MinkanU»  vit,  Kat*ol,  M'  14-  Aquisgraai ,  ubi  rogis  cth 
mitattu  erat. 

2  FamlUanter. 

l  MmaLMetienêé  a.  003*  —  8ing«}i«  vero^  aonis  in  kalendis  martUs  générale 
c<u»  omnibus  Francis  fiecandumpriBCoramconsuetadinem  consilium  agebatv 
donec  ab  omnibus  optimatibus  Francorum  donarlis  acceptis.... 

à  Einbard.  ÀRnaL  a,  758.  Goegilquc  (  Pippinus)  ut  promittcrcnt  (Saxones]  se.... 
annis  slngulis  bonoris  causa  ad  generalem  couYentum  equos  300  pro  munere 
daturos. 

STacit  Germ,  15.  Mos  est  civitatibus  ultro  ac  Tîritim  confcrrc  principibus 
vel  armentorum  vol  fruguir. 


J 
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que  nous  avons  décrite  ailleurs^ ,  et  qui  lui  avait  servi  de 
modèle.  On  dirait  un  reflet i  ou  si  Ton  veut,  une  ombre  de 
ia  barbarie  transrhénane,  projetée  sur  la  belle  et  poétique 
création  de  Cbarlemagne  ^  : 

«  L'usage  était  alors  de  tenir  deux  plaids  généraux  par 
»ao,  etpas  davantage.  L'un  au  retour  de  Tannée,  quand  on 
Bfégiait  toute  l'administration  duroyaume,  etaucuaévène-» 

•  ment  ne  pouvait  rien  changer  aux  résolutions  qu'on  y  pre- 
»nait,  sauf  une  nécessité  impérieuse  et  commune  à  toute 
»  l'étendue  de  l'Empire.  A  ce  plaid  étaient  convoqués  tous 
»  les  seigneurs  (majores) ,  tant  ecclésiastiques  que  laïcs  îndis* 
^linctement;  les  plus  âgés  pour  prendre  des  résolutions,  les 
»  plos  jeunes  pour  s'y  conformer ,  quelquefois  aussi  pour 
«prendre  part  à  la  discussion,  et  donner  leur  assentiment ^ 
»  DOQ  par  force  ou  par  crainte ,  mais  par  conviction  et  spon- 
»  tanément.  * 

»  L'autre  ne  se  rassemblait  que  pour  offrir  au  roi  les  dons 
1» annuels,  et  ne  se  composait  que  des  conseillers  les  plus 
»âgés  et  les  plus  considérables.  C'est  là  que  l'on  commençait 

•  à  s'occuper  des  besoins  et  des  éventualités  de  l'année  sui- 
»  vante ,  si  par  hasard  il  y  avait  quelque  chose  qui  exigeait 
»  qu'on  y  pourvût  immédiatement  et  d'avance;  si,  après 
»  avoir  satisfait  aux  nécessités  de  l'année  qui  était  sur  le 
»  point  de  finir,  il  se  trouyait;  dans  les  prévisions  4^  celle 
»  qui  allait  commencer ,  quelque  fait  qui  dea^aiidftt  une  atten*> 
•tien  anticipée  et  d'urgence. 

A  Pour  ce  qui  est  des  conseillers ,  on  avait  soin  de  les  choi-^ 
*nr,  autant  que  possible,  tant  les  clercs  que  tes  laies,  de 
»  telle  sorte,  que  tous  eussent  la  crainte  de  Dieu,  chacun 
»  selon  sa  qualité  et  l'emploi  qui  lui  était  confié,  et  que  leur 
»  fidélité  ne  plaçât  jamais  aucun  intérêt ,  sauf  ceux  de  la  vie 
»  éternelle,  au-dessus  du  roi  et  du  royaume...  LesconseiU 
^  lers,  ainsi  choisis^  convenaient  avec  le  roi  que  tout  ce  qui 


1  Voir  notre  jpremler  Uvre. 

SHiacDu  Remens.  Opp,  U  ii.  p«  211.  S  ^« 
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»  se  dirait  familièrement  entr  eux,  soit  sur  l'état  général  du 
JD royaume,  soit  sur  tel  individu  en  particulier,  serait  teau 
»  seei*et,  et  qu'aucun  d'eux  ne  pourrait,  sans  Taveu  de  tous 
»  les  autres,  le  révéler,  soit  dans  son  intérieur,  soit  au  de- 
»!iors,  selon  qu'il  était  nécessaire  de  garder  le  secret,  un 
»jour,  deux  jours ,  ou  plusieurs,  ou  une  année ,  ou  à  toat 
»  jamais. 

M  L'apocrisiaire ,  c'est-à-dire  le  chapelain,  le  maître  du 
»  Palais  et  le  chambrierdevaient  toujours  être  présents,  Aussi 
»  avait-on  le  plus  grand  soin  de  les  choisir  tels  qu'ils  fussent 
»  dignes  de  cette  marque  de  confiance,  et  s'ils  ne  rétateat 
i>déjà,  de  les  former  en  conséquence.  Mais,  si  parmi  les 
>)  autres  officiers  du  Palais,  il  s'en  trouvait  quelqu'un  qui 
»  parût  propre  à  i*emplacer  immédiatement  ou  plus  tard  l'un 
»  des  conseillers  actuels,  soit  comme  simple  auditeur  d'a- 
»  bord,  soit  plus  tard  comme  opinant,  il  recevaiti'ordred'as- 
n  sister  à  tout  ce  qui  se  disait,  et  de  tout  écouter  avec  la  plus 
»  grande  attention....  Voilà  pour  les  seigneurs  du  premier 
»  ordre  (majoribus). 

»  Pour  ce  qui  est  des  moins  considérables,  qui  étaient  à 
»  proprement  parler  les  palatins ,  et  qui ,  comme  nous  l'a- 
>)  vous  dit,  devaient  rester  étrangers  aux  affaires  générales 
»  du  royaume,  pour  ne  s'occuper  qued'intéréte  privés  et  spé- 
»  i^ialeiïient  de  ceux  des  personnes  qui  venaient  au  Pqlak  pour 
»  le  besoin  de  leurs  affaires;  ils  devaient  ètrc^  tels  que  le  mai- 
»  tre  pût  traiter  avec  eux  de  chacune  d'elles,  et  de  telle  sorte 
»que  non  seulement  il  n'en  résultât  aucun  inconvénient, 
»  mais  encore  qu'il  fût  possible  ou  d^  adoucir ,  ou  de  corriger, 
»  ou  de  supprimer  ceux  qui  n'auraient  pu  être  prévus.  Et  s'il 
»  se  présentait  quelque  cas  bien  urgent,  et  qui  pourtant  fût 
»  de  nature  à  attendre  une  solution ,  sans  péché  ou  sans  honte, 
»  jusqu'au  prochain  plaid  général ,  il  fallait  qu'ils  fussent  en 
»  état,  par  l'habitude  et  Texpérience  qu'ils  auraient  puisées 
»  dans  les  discussions  du  premier  ordre  (rmjorum),  d'y  don- 
»  ner  bon  conseil .  et  d'imiter  en  cela  la  sa  -esse  des  conseil- 
»  1ers  ordinaires,  d'une  manière  également  agi'éable  à  Dieu 
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»  et  Utile  au  royaume.  Du  reste,  les  conseillers,  lorsqu'ils  se 
n  réunissaient  au  Palais,  ne  pouvaient  et  ne  devaient  s'occiv 
»per  des  affaires  particulières  et  privées,  ou  de  celles  des 
»  plaideurs  que  lés^intéréts  de  leur  cause  amenaient  à  rassem" 
»  blée ,  qu'au  préalable  les  grands  intérêts  qui  touchaient  le 
»  salut  ou  Tétat  du  roi  et  du  royaume,  n'eussent  reçu  satis- 
»  faction*  Alors  seulement,  si  par  ordre  du  seigneur  roi^ 
»  quelque  chose  avait  été  réservée ,  que  le  comte  du  Palais  ou 
»tels  autres  à  qui  il  appartenait,  ne  pouvait  valablement 
»  décider  sans  leur  assistance  et  leur  concours ,  on  leur  per- 
»  mettait  d'en  connaître. 

«  L^apocrisiaire  * ,  que  les  hommes  de  notre  époque  appel- 
»  lent  le  chapelain  ou  le  gardien  du  Palais ,  avait  sous  sa  dé- 
»  pendanee  et  dans  son  administration  tout  le  clei*gé  du  Pa- 
»  ièis.  Sur  la  même  ligne  était  le  pi*emier  chancelier^  autre- 
))  fois  appelé  le  secrétaire ,  et  sous  ses  ordres  étaient  placés 
»des  hommes  savants^  intelligents  et  fidèles,  chaînés  d'é- 
1»  crire  les  diplômes  du  roi  sans  encourir  le  soupçon  d'avarice 
»  ou  de  vénalité ,  et  de  garder  fidèlement  les  secrets  qui  leur 
3^  étaient  confiés.  Après  eux  venaient  dans  la  hiérarchie  des 
«officiers  du  Palais,  le  chambrier,  le  comte  do  Palais,  le 
»  sénéchal^  lebouteiller ,  le  connétable ,  le  maître  des  logis ^, 
»  quatre  grands  veneurs ,  et  un  fauconnier. 

»  Et  bien  qu'il'  y  eût  encore  sans  eux  et  dans  leur  dépen- 
»  dance  d'autres  officiers ,  tels  que  l'huissier ,  le  trésorier ,  le 
»  dépensier ,  leebaponnier^,...  les  piqueurs  ^ ,  les  gardiens 
»de  la  meute  ^,  les  chasseurs  de  castors ,  ete.i.,  et  bien  que 
»  chacun  d'eux  eût  un  office  à  remplir,  selon  son  titre  et  sa 
»  qualité  ^  ils  n'avaient  pourtant  pas  mission ,  comme  teresle 
»  des  seigneurs ,  ainsi  que  nous  le  disons  plus  bas^  de  cumu- 
'  »ler  avec  les  fonctions  du  Palais,  la  connaissance  et  la  déci- 
^sion  des  affaii*e3,  grandes  ou  petites,  qui  toaehaient  à 

i  iéia.  p.  207.  S  10. 

2  ^ansionariits» 

l  Scapoardus,  —  Ducange  lui  donne  une  autre  slfntflcatton. 

hBtr$ariL 

6  rdirarU. 
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M  VadmiQistration  générale  du  royaliaie,  dans  les  occurrences 
»  que  les  nécessités  de  chaque  jour  amenaient* 

»  L^apocrisiaire  avait  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  coiv- 
»  cernait  Tadoiinistration  ecclésiastique  du  royaume ,  tout 
M  ce  qui  se  rapportait  au  gouvernement  de  la  vie  canonique 
4»  et  monacale ,  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  qui  étaient 
»  portées  au  Palais  ;  à  Texception  de  celles  qui  ne  pouvaient 
»  être  décidées  que  par  le  roi  en  personne,  et  qui  lui  Paient 
»  réservées. 

»  Le  comte  du  Palais^  entr^autres  attributions  (et  elles 
»  étaient  presqu^ innombrables),  était  spécialement  chargé 
^de  juger  conformément  à  la  justice  et  à  la  raison  tous  les 
j>  procès  engagés  devant  une  autre  juridiction  et  portés  par 
»  appel  devant  la  justice  plus  impartiale  du  Palais ,  et  de  re- 
j»  dresser  les  mal  jugé  qui  lui  étaient  déférés.,..  Mais  s'il  se 
»  rencontrait  quelque  chose  que  les  lois  civiles  n'eussent  point 
»  prévue ,  ou  qui  portât  une  empreinte  trop  vive  de  la  cruauté 
»  ordinaire  aux  païens,  et  qui  répugnât  à  la  droiture  de  la 
»  loi  chrétienne  et  à  la  sainte  autorité  de  ses  décrets,  la  con- 
»  naissance  en  était  réservée  au  roi;  afin  qu'avec  l'assistance 
»  de  ceux  qui  étaient  également  versés  dans  l'une  et  l'autre 
;)  loi ,  et  qui  avaient  encore  plus  la  crainte  de  Dieu  que  celle 
»  des  lois  humaines,  il  en  décidât  lui-^méme  :  de  telle  sorte 
»  que  dans  les  cas  où  l'on  pouvait  concilier  les  deux  lois^  on 
»  n'en  blessflt  aucune ,  et  daos  les  cas  où  elles  étaient  en  4;;om- 
>iplète  opposition,  la  loi  du  siècle  fléchit,  ^comme  elle  le 
n  doit ,  devant  la  justice  de  Dieu. 

»  Ce  qui  concernait  le  service  du  PaJars  et  spécialement 
»  l'entretien  de  la  personne  royale,  la  diatribution  des  dons 
»  annuels  aux  servants  d'armes ,  sauf  le  boire  et  le  manger, 
»  et  aussi  le  soin  des  chevaux,  regardait  princijialement  la 
»  reine,  et  sous  ses  ordres ,  la  cbambrier.  Il  avaient  soin  que 
»  le  Palais  fût  tmijours  abondamment  pourvu ,  et  en  temps 
»  utile,  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  son  iisage,  de 
»  crainte  que  quelque  chose  ne  n>anquât  au  moment  où  le 
})  besoin  s'en  ferait  sentir.  Mais  pour  ce  qui  est  des  présents 
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*  offerts  par  les  diverses  ambassades,  c'était  au  chambrier 
»seul  qu'il  appartenait  d'en  connaitre;  à 'moins  qu'il  ne 
D  se  trouvât  quelque  chose  dont  il  dût,  par  ordre  du  roi, 
«conférer  avec  la  reine. 

»  Les  trois  autres  officiers ,  c'est-à-dii'e  le  sénéchal ,  le  bou- 
))teiller  et  le  connétable,  étaient  chargés,  chacun  en  tant 
«qu'il  lui  appartenait,  et  d'un  commun  accord,  de  faire 
»  en  sorte  qu«  nul  ne  négligeât  son  devoir  ou  n'eût  besoin 
»  qu'on  le  lui  rappelât  ;  de  telle  façon  que  tous  les  intendants 
))du  roi  fussent  instruits  le  plus  promptement  possible  des 
«lieux  où  le  roi  devait  séjourner,  du  moment  où  il  devait 
»  s'y  rendre ,  du  temps  qu'il  devait  y  i*ester^  pour  que  tout 
w  s'y  trouvât  d'avance,  et  en  état;  dans  la  crainte  que  si  on 
«les avertissait  tardivement  et  en  temps  inopportun ,  onue 
»  se  vît  forcé  d'exiger  les  provisions  trop  hâtivement ,  et  que 
»  les  gens  du  roi  ne  souffrissent  quelqu'oppression  sans  né- 
»cessité,  à  cause  de  cette  négligence.  Et  quoique  ce  soin 
»  regardât  aussi  le  bouteiller  et  le  connétable,  il  regardait 
»  néanmoins  plus  particulièrement  le  sénéchal;  parce  que, 
»  à  l'exception  du  boire  et  du  manger  des  chevaux,  tout  le 
M  reste  était  dans  ses  attributions. 

»  Surtout  on  avait  soin  qu'en  tout  temps  il  se  trouvât  tou- 
»  jours  au  Palais  un  nombre  suffisant  d'officiers  pour  que  le 
»  service  s'y  fU  constamment  avec  l'exactitude  et  la  décence 
»  convenables,  et  qu'il  ne  fût  jamais  sans  conseillers  compé- 
Mtents;  afin  que  de  quelque  partie  du  royaume  qu'il  s'y 
»  présentât  un  affligé,  un  orphelin,  un  malheureux  accablé 
»  de  dettes ,  poursuivi  par  l'injustice ,  ou  victime  de  telle 
«autre  infortune  (et  le  nombre  en  est  considérable),  mais 
»suHout  lorsqu'il  s'agissait  des  veuves  et  des  orphelins, 
»  qu'ils  appartinsent  d'ailleurs  à  une  famille  seigneuriale  ou 
«moyenne,  chacun  trouvât,  à  chaque  moment,  selon  son 
»  besoin  ou  sa  q^ualité,  par  la  miséricorde  et  la  piété  des 
»  maîtres,  à  qui  se  recommander  pour  faire  arriver  leurs 
»  plaintes  aux  oreilles  du  prince. 
»  Et  afin  que  cette  foule  de  serviteurs  dont  le  Palais  de- 

20 
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»  vait  être  toujours  rempli ,  y  fût  toujours  entretenu ,  on  tes 
»  distribuait  en  trois  classes  :.  la  première  était  celle  des  offi- 
D  ciers  (milites),  qui  n'étaient  attachés  à  aucun  service  spé- 
f>  cial  à  Tintérieur,  et  qui ,  après  avoir  rempli  leurs  devoirs 
)}  envers  les  maîtres^  de  la  sollicitude  et  de  la  bonté  desquels 
»  ils  recevaient  tantôt  la  table,  tantôt  un  habillement,  d'au- 
D  très  fois  de  For ,  de  l'argent ,  des  chevaux^  ou  tout  autre 
})  présent,  selon  que  le  permettaient  la  raison^  le  temps  et 

»  les  circonstances ,  étaient  encore  appelés ,  aujourd'hui 

»  ceux*ci ,  demain  ceux*là ,  chez  ces  chefs  de  la  domesticité  ^ 
»  dont  nous  venons  de  parler ,  et  s'efforçaient  de  s'y  faire 
»  remarquer^  chacun  selon  son  pouvoir^  non  pas  tant  par 
»  leur  amour  pour  la  bonne  chère  que  par  le  dévouement 
»  et  l'affection  d'un  bon  et  fidèle  serviteur.  Il  était  rare  qu'il 
})  se  rencontrât  parmi  eux  quelqu'un  qui  ne  fut  pas  ainsi  ap- 
j»  pelé  par  Tun  ou  par  l'autre ,  pour  tel  ou  tel  motif. 

»  La  seconde  classe  se  composait  des  apprentis^  attachés , 
})  dans  les  divers  services^  à  un  maître  particulier ,  pour  le- 
n  quel  ils  avaient  toute  déférence.,  et  qui  le  leur  rendaient 
»  en  égards.  Chacun  d'eux,  occupé  de  son  service,  trouvait 
)>  dans  l'occasion  sa  récompense  dans  le  regard  ou  la  parole 
»  de  son  maître. 

»  La  troisième  classe  était  celle  des  pages  ou  vassaux  de 
9  première  et  de  seconde  condition ,  dont  chacun  avait  soin 
9  de  réunir  autour  de  soi  un  aussi  grand  nombre  qu'il  pou- 
n  vait  en  commander  et  en  nourrir  sans  péché,  c'est«à-dire 
»  sans  piller  ni  voler.  » 

On  le  voit,  c'est  bien  un  gouvernement  aristocratique  et 
des  institutions  domestiques  que  nous  avons  ici>  malgré  les 
formes  monarchiques  qui  les  enveloppent  et  le  titre  impérial 
qui  les  décore.  Ces  majores  qui  se  réunissent  périodiquement 
autour  du  prince  pour  délibérer  en  commun  sur  les  affaires 
publiques,  sont  les  chefs  et  les  représentants  de  l'arislocra- 
tie,  maltresse  à  U  fois  du  sol  et  du  gouvernement.  Autre- 


1  papiianei  miniêteriaUê, 
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fois,  lorsque  les  tribus  germaniques  étaient  encore  de  Fau- 
tré  côté  du  Rhin ,  ces  assemblées  solennelles  étaient  bien 
plus  nombreuses;  car  la  masse  des  hommes  libres  y  était 
appelée,  et  ctiaque  fois  que  quelque  graad  intérêt  était  en 
question^  Tintervention  et  lé  suffrage  de  la  multitude  pa* 
raissaient  indispensables  ^ .  G^était  encore  Fusage  au  i\^  siè- 
cle, chez  les  nations  barbares  qui  n'avaient  point  franchi  le 
Rhin,  «t  dont  Tétat  politique  n'avait  éprouvé  aucune  de  ces 
altérations  dont  un  long  séjour  sur  la  terre  romaine  avait 
imposé  la  nécessité  aux  Francs^.  Mais,  chez  ces  derniers, 
l'institution  transrhénane,  mal  à  Taise  sous  un  gouverne- 
ment déjà  accoutumé  à  une  autre  allure^  s'était  amoindrie 
pour  entrer  plu^  commodément  dans  la  combinaison  nou- 
velle; elle  s'était  débarrassée  de  cette  turbulence  démocra-. 
tique  qui  gênait  ses  mouvements ,  et  les  princes  seuls  de  la 
nation,  les  majores^  avaient  conservé  le  droit  et  l'habitude  de 
siéger 3.  Ces  majores  ne  sont  autres  que  ceux  qui  se  distin- 
gaaient  de  la  foule ,  moins  encore  sans  doute  par  leurs  ri- 
chesses que  par  leur  considération  personnelle ,  et  surtout 
par  l'importatice  des  dignités  dont  ils  étaient  revêtus;  car, 
partout  où  le  gouvernement  a  acquis  quelque  consistance , 
i  aristocratie  du  pouvoir,  ne  tarde  pas  à  devenir  la  première. 
C'étaient,  d'abord  les  principaux  dignitaires  du  palais,  ea- 
suite  les  antrustions  et  les  leudes ,  enfin  les  hauts  fonction- 
naires de  l'ordre  civil  et  de  l'ordre  ecclésiastique,  évêques, 
abbés,  ducs,  marquis,  comtes,  etc. 


1  Tacit  Gamu  n.  De  minoribus  rebo*  principes  consultant ,  de  majoribus 
ttnnes. 

2  VU,  S,  AnskariL  27.  Nam  rex ,  congregatis  primo  prlncipibun  suis.,  de  hac 
patris  nostrl  legatione  cum  eis  tractare  cœpit,  (Il  s'agissait  d'embrasser  le 
christianisme.  )  Qni  soriibus  quaerendum  statueront ,  quae  super  hoc  Deorum 
essetToluntas....  Deinde,  cumdies  placiti  advenisset ,....  sicut  ipsorum  est  con- 
suetudo,  praeconis  Toce  rex,  (juœ  esset  eorum  legatio,  intimari  fecit  populom 
Quo  illi  audito,  sicut  erant  antea  errore  conftisi ,  diTcrsa  sentire  et  tumultuare 
cœperunt...  Tandon  omnis  multiludo  poptdi^  unanimis  eflfecta ,  elegit 

SEinhard.  Annal,  a.  823.  Meuse  maio  couventus  in  eodem  loco  (Francono- 
fard)  babitus,  in  quo  non  universi  Franciae  primores ,  sed  de  orienfali  Francia 
atque  Saxonia ,  Bajoaria  ,  Âlamannia,,  atque  Âlamanni»  contormina  Burgun- 
dia  et  regionibus  Rheno  adjacentibus  adesse  jussi  sunt.  —  Et  plus  bas  :  Peracto 
placito  et  dimissis  jtrlmorlbus,,,. 
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Ces  dignitaires  du  palais ,  dont  Hincmar  vient  de  noir^ 
donner  une  si  riche  nomenclature,  et  dont  on  retrouve  ail- 
leurs les  titres  et  les  ofûces  dispersés  ça  et  là  dans  les  mo- 
nannents  de  Tépoque  * ,  enveloppaient  le  roi  carolingien 
comnne  dans  un  réseau  d'influences  domestiques  qui  étaient 
en  communication  permanente  avec  les  intérêts  et  les  pas- 
sions de  Taristocratie ,  et  dont  il  ne  lui  était  pas  toujours 
loisible  de  se  débarrasser.  Nul  doute  qpe  les  offices  et  di- 
gnités du  palais  ne  fussent  encore  révocables  au  même  titre 
que  tous  les  autres;  mais  nul  doute  aussi  qu^eû  cela,  comme 
dans  tout  le  reste,  Tempire  d^une  situation  faite  ne  fût  déjà 
considérable ,  et  ne  tendît  à  le  devenir  chaque  jour  davan- 
tage. L'inamovibilité  et  l'hérédité,  qui  n'existaient  nulle 
part  en  droit,  se  produisaient  très-souvent  dans  les  faits; 
et  elles  furent  long -temps  une  habitude  avant  de  devenir 
une  institution.  Il  faut,  du  reste,  se  tenir  en  garde  contre 
rillusion  qui  pourrait  naître  de  ces  titres  pompeux  et  de  ces 
formes  impériales  empruntées  a  l'étiquette  du  Bas-Empire. 
Il  n'y  a  rien  ici  qui  ressemble  à  la  servilité  obséquieuse  et 
è  la  dépendance  sans  garanties  des  fonctionnaires  dont  ils 
rappellent  le  souvenir  ^  et  dont  leur  maître  essaie  en  vain 
de  perpétuer  les  traditions.  Les  dignitaires  de  l'empire  ca- 
rolingien ne  sont  pas,  comme  ceux  de  l'empire  romain, 
de  simples  instruments  d'une  autorité  qui  ne  fait  que  passer 
entre  leurs  mains ,  et  dont  la  source  se  trouve  ailleurs.  Avant 
de  la  transmettre  et  de  la  faire  sentir  aux  autres,  ils  ont 
concouru  eux  -  mêmes  à  en  asseoir  les  fondements  et  à  en 
formuler  les  déci^ets.  Les  capitulaires  qu'ils  sont  chargés  de 
faire  exécuter  dans  les  provinces  émanent  en  partie  de  leur 


1  Anonym.  Vit.  Hludûwid  PiL  29.  Reginherius  cornes  palatli  imperatorit.  — 
Rcginhai*dus  prscpositus  cameraî  regalis.  —  Id,  Ibid.  30.  Choslo ,  regiorum  custos 
equorum.  Poeta  Saxo,  1.  u.  y,  34.  Geilo  stabuli  cornes.  Einhard.  Annal,  a,  821 
Germicus  ostiariorum  magister.  —  Anonym.  ubi  supra,  35.  G^rmicus  hostiarlus. 
—  Ibiit.  ^0,  Tanculfussacrorumscriuiorum  praelatus.  —  Einhard.  Annal,  a.  826. 
Thancolfus  saccellarius.  —  Vit  Karoli  M,  9.  Eggihardus  regise  mcnsœ  pnepo- 
situs.  —  Anonym.  ubi  supra.  50.  Prœfectus  Tcnatoribus  regalibus.  —  63.  Sacri 
'palatii  archicapellanus.  —  Hincm.  Annal,  a,  877.  Odacrum  secundl  scrinil  no- 
tarinm. 
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initiative  au  sein  des  assemblées  générales.  Ils  sont  les  con* 
seillers  du  roi  avant  d^étre  ses  agents  ;  ils  ont  des  droits  à 
exercer  au  même  titre  qu^îls  ont  des  devoirs  à  remplir.  Us 
tiennent  moins  du  bienfait  du  prince  que  de  leur  position 
personnelle,  et  les  influences  aristocratiques  éclatent  jusque 
dans  les  institutions  destinées  à  en  neutraliser  les  effets. 

Quant  à  Terreur  de  Mably,  qui  veut  que  le  tiers-état  ait 
assisté  aux  ptacita  carolingiens  ^ ,  il  serait  superflu  de  s'y  ar- 
rêter. Le  tiers-état  n'existait  nulle  part  encore ,  et  les  habi- 
tants des  villes ,  qui  peuvent  être  regardés  comme  ses  ancê- 
tres légitimes,  n'étaient,  au  ix^  siècle,  dans  le  nord  de  la 
France,  que  des  manants,  et,  dans  le  midi,  que  des  ci- 
toyens dont  la  vie  civile  et  politique  était  circonscrite  rigou- 
reusement dans  l'enceinte  de  leurs  municipalités. 

Du  reste,  l'institution  se  répétait  dans  les  provinces;  c'est- 
à-dire  que,  chaque  année,  des  envoyés  spéciaux  {missi)  se 
rendaient  dans  les  comtés,  vers  le  milieu  du  mois  de  mai  ^, 
pour  y  tenir  le  plaid  local ,  avec  les  évéques ,  abbés,  comtes, 
vassaux  du  roi ,  avoués  et  vidâmes  des  abbesses,  vîguiers  et 
«enlenîers  des  comtes,  outre  un  certain  nombre  d'échevins 
choisis  entre  les  plus  considérables.  La  discussion  portait 
sur  la  conduite  des  clercs  et  les  besoins  religieux  de  la  pro- 
vince, sur  \és  abus  à  corriger  et  les  améliorations  à  intro- 
^luiredans  chaque  service,  sur  la  manière  dont  chaque  fonc^ 
tionnaire  s'acquittait  de  son  devoir,  sur  l'union  qui  doit  ré- 


1  Observât,  sur  l'ffist,  de  France ,  1.  ii.  c.  2  not 

2  Hludowici  tl,  imperator,  CapUuL  a.  823.  —  28.  Itaque  Tolumas  ut  medio 
naense  malo  conveniant  iidem  missi ,  unusquisque  in  sua  legatione  cum  om- 
nibus opiscopis«  abbatis,  comilibus  ac  Tassis  nostris,  advocatis  ac  Ticcdominis 
îbbatissarum ,  necnoa  et  eorum  qui  proptor  aliquam  inevitabilem  nécessita* 
*€ni  ipsi  Tenire  non  possunt  ad  locum  unum.  Et  si  necesse  fuerit,  propter  op- 
Portunitatem  conveuiendi,  induobus  vel  tribus  locis,  Tel  maxime  propter  pau- 
peres  populi ,  idem  conventus  habeatur  qui  omnibus  congruat.  Et  habeatunus- 
Risque  «ornes  vicarios  et  centenarios  suos ,  necnon  et  de  scabineis  suis  très  aut 
quatuor,  El  in  eo  conventu  primum  christ! anse  relîgionis,  et  ecclesiaslici  or- 
diûis  coUatio  fiât  Deinde  inquirant  missi  nostri  ab  universis  qualiter  unus- 
Quisque  illorum  qui  ad  hoc  a  nobis  constîtuti  sunt ,  offlcium  sibi  commissum  ^ 
ttcuQdum  Dei  Toluntatem  ac  jussionem  nostram,  administret  in  populo,  et 
Qi-am  concordes  atque  unanimes  ad  hoc  si  nt,  vel  qualiter  vicissim  sibi  auxilium 
«îrant  ad  ministeria  sua  peragenda. 
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gner  entre  tous  les  agents  de  Fautorité,  sur  Tappui  mutael 
qu'ils  doivent  se  prêter,  etc.  Là  encore ,  c'était  le  prince  qoi 
présidait  dans  la  personne  de  son  envoyé;  et,  comme  dans 
l'assemblée  palatine,  l'initiative  des  résolutions  à  prendre 
lui  appartenait.  Mais  l'exécution  dépendait  toujours  du  con- 
cours de  l'aristocratie,  et  l'initiative  du  roi  n'avait  de  valeur 
qu'en  raison  de  la  crainte  qu'il  savait  inspirer. 

Enfin,  cette  aristocratie,  qui  se  réunissait  périodique- 
ment autour  du  prince,  moins  pour  obéira  sa  volonté  que 
pour  lui  imposer  la  sienne;  qui  se  partageait  ses  faveurs  et 
les  divers  oiÎGces  de  son  palais;  qui  lui  arrachait  en  même 
temps  des  bénéfices  et  des  honneurs ,  était  encore  toute  puis- 
sante dans  les  provinces,  oà  elle  avait  la  garde  des  frontiè- 
res, l'administration  des  cités,  celle  du  domaine,  celle  de 
la  gueri*e,  des  finances ,  de  la  justice,  sous  les  noms  de  ducs^ 
de  marquis,  de  comtes,  de  centeniers,  de  vassaux,  etc.*. 
Leur  pouvoir ,  qui ,  sous  ce  point  de  vue ,  n'était  qu'une 
simple  délégation  de  celui.du  prince,  faisait  chaque  jour  uo 
nouvel  effort  et  un  nouveau  progrès  vei*s  l'indépendance. 
Leurs  bienfaits  et  leurtyrannie  les  y  conduisaient  égalemeut; 
car  si  les  uns  leur  conciliaient ,  5  peu  de  frais,  une  fatîile  et 
durable  popularité,  l'autre  étendait  leur  influence  par  b 
terreur.  Celle-ci  surtout  était  entre  leurs  mains  une  anne  à 
peu  près  irrésistible;  car  le  pouvoir  central,  même  sous 
Charlemagne,  n'était  pas  loujoura  assez  fort  pour  la  briser. 
On  le  voit  par  les  plaintes  et  les  gémissements  des  malliea- 
reux  qui  arrivent  de  tous  côtés  à  l'oreille  de  ce  grand  prince, 
et  par  les  remèdes  inefficaces  dont  la  trace  subsiste  encore 


1  Theg.  nu  ffludowici  PiL  3.  Ordinavitautem  (KarolusM.) ,  prr  totam  Aquita- 
niam  comités,  abbates,  nccnon  alios  plurimos  quos  vassos  Yulgo  vocant,  ex 
génie  Franconim ,  quorum  prudentiae  et  fortitudini  nulli  calliditate....obviar& 
fuerit  tuium;  eisque  commisit  curam  regni  prout  utile  judlcavlt,  finium  tu- 
tamen ,  villanimque  regiarum  ruralem  provisionem.  —  Anonym.  Fit.  Btudo- 
wici  PiL  27.  Chadalo  finium  praefectus.  —  Ibid,  35,  Nuntiatum  est  imperatori, 
'quod  custodes  limitis  Hispanici ,....  necnon  et  hi  qui  fines  tuebantur  Britan- 
nlcos.....  —  id,  40.  Pannoniarum  custodes  finium.  —  Einbard.  Vif.  KaroL  M.  9. 
Hruodlandus  Britannici  limitis  pnefectus.  —  Id,  Annal,  a,  819.  Praefecti  Sax»- 
l&icl  limitis.  —  l(L  ibid,  <u  818.  Gadalaus ,  tnarcae  Forojulieusis  praefectus. 
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dans  ses  Capitulaires.  Chaque  jour,  le  faible  était  menacé 
dans  sa  Kberte  et  dans  sa  propriété  par  un  voisin  plus  fort 
que  lui  :  Tévêque,  Tabbé,  le  comte,  ses  subordonnés,  tous 
ceux  enfin  qui  participaient,  dans  une  mesure  quelconque, 
à  Taction  elaux  profits  de  la  puissance  publique*.  La  fré- 
quence des  réclamations  des  opprimés  et  des  recommanda- 
tions du  prince  est  un  indice  certain  que  le  mal  résiste  à  tous 
les  expédients,  et  que  là ,  comme  ailleurs,  la  volonté  du  roi 
est  liée  par  des  difficultés  présentes  et  des  antécédents  histo- 
riques qui  la  gênent  et  la  paralysent.  La  race  carolingienne 
porte  déjà,  même  au  milieu  des  succès  les  plus  éclatants  et 
de  la  gloire  la  plus  éblouissante,  la  peine  de  la  situation  pé- 
rilleuse qu'elle  a  elle-même  préparée  au  pouvoir,  en  l'arra- 
chant aux  mains  d^une  dynastie  qui  avait  essayé  de  lui  don- 
ner une  autre  base. 


2  Karolî  Hf,  Capitulare  de  expeditione  exercitalL  a,  811.  ~  3.  Quod  pauperes 
se  réclamant  expoliatos  esse  de  eoram  proprietate;  et  hoc  sequaliter  clamant 
super  episcopos  et  abbates  et  eorum  adTocatos ,  et  super  comités  et  eorum  ceu- 
tenarlos.  —  3.  Dicunl  etiam  quod  quicumgue  proprium  suum  episcopo,  abbati, 
^el  comiti ,  aut  judici ,  \el  centenario  dare  noluerit ,  occasiones  quaerunt  su- 
1)er  illum  pauperem ,  quomodo  eum  coadempnare  possint  et  illum  semper  in 
bostem  faciant  ire;  nsqne  dumpauper  factus,  volens nolens,  suum  proprium 
tradat  autvendat;  alii  Tero  qui  traditum  b'abent,  absque  ullius  inquietudine 
domi  resideant  —  Capitula  Longobard,  ap,  Pertz.  t  in.  p.  192.  —16.  Ut  nec  epis- 
<:opi,  nec  abbates,  nec  comités,  nec  vicarii,  nec  judices,  nullusque  omnino 
sub  maU  occasione  Tel  malo  ingenio  res  pauperorum  vel  minus  potentum  nec 
cmere,  nec  tI  tollere  audeat.,..  —  V.  etiam  ibtd.  Capitula  cxeerpta,  a.  820.  $4. 
*-  BUMuarii  L  ConstUutioneê  Papienses»  a.  832.  $  7. 
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CHAPITRE  III. 

DK  LA  ROY  ACTE  CAROLINGIENNE  DANS  SES  RELATIONS  AVEC  LES  PAPES- 
—  PRÉCÉDENTS  HISTORIQUES.  —  DE  LA  SITUATION  DES  PAPES ,  !•  A 
L'ÉGARD  DES  BARBARES  DE  L'OCCIDENT  ET  DU  NORD,  2"  A  L'ÉGARD  DES 
GRECS  ,  3'  A  L'ÉGARD  DES  LOMBARDS.  —  INTÉRÊTS  COMMUNS  DE  LA 
PAPAUTÉ  ET  LA  MAISON  DE  HERSTAL. 

Si  la  royauté  carolingienne  est  aristocratique  et  toute  bar- 
bare par  une  de  ses  origines,  elle  remonte  par  l'autre  à  un 
ordre  d'idées  bien  différentes,  et  à  des  traditions  plus  favo- 
rables aux  prétentions  du  pouvoir.  Les  premiers  Mérovin- 
giens ,  à  peine  sortis  des  forêts  d'outre-Rhin ,  s'étaient  tour- 
nés vers  l'Empire ,  et  avaient  demandé  aux  souvenirs  qu'il 
laissait  après  lui  un  titi*e  et  une  autorité  qu'ils  ne  pouvaient 
demander  à  leurs  habitudes  nationales.  Les  Carolingiens, 
portés  au  trône  par  une  révolution  qui  avait  condamné  ces 
souvenirs ,  s'y  trouvèrent  ramenés  néanmoins  par  uneauti^e 
voie  :  ils  y  entrèrent  sous  les  auspices  de  l'Eglise.  Arrêtons- 
nous  un  moment  devant  cette  idée. 

En  effet ,  deux  influences  principales  se  sont  réunies  pour 
porter  les  Carolingiens  sur  le  trône.  U'un  côté,  l'aristocratie 
germanique,  dont  les  intérêts  étaient  identifiés  avec  les  leur» 
depuis  cent  cinquante  ans;  de  l'autre,  la  puissance  ecclésias- 
tique dans  sa  double  représentation,  l'autorité  pontificale  et 
l'église  nationale.  Nous  venons  de  dire  quels  étaient  les  in- 
térêts communs  de  l'aristocratie  et  de  la  maison  de  Herstal 
dans  cette  question  ;  voici  quels  étaient  ceux  des  papes  et  de 
Téglise  nationale  : 

Mais  pour  les  saisir  dans  leur  ensemble,  il  faut  parcourir 
du  regard  Télat  du  n)ondeà  cette  époque. 

Depuis  le  démembrement  de  l'Empire  d'Occident  et  la 
prise  de  Home,  le  monde  matériel  avait  perdu  son  unité, 
et  le  monde  moral  n'avait  pas  encore  trouvé  la  sienne.  La 
première  paraissait  avoir  péri  sans  retour;  car  à  la  mon- 
strueuse tyrannie  que  la  Rome  inipériale  avait  exercée  au- 
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trefois/ venait  de  suceédeb  une  anarchie  sans  remède;  et  tous 
ceux  qui  avaient  essayé  d'y  mettre  un  terme  avaient  été  suc- 
cessivement brisés  par  elle.  La  seconde  était  à  peine  une  es- 
pérance; car  le  contre-coup  de  tant  de  révolutions  désas- 
treuses avait  bouleverséjes  intelligences  elles-mêmes,  et  Fa- 
narchie  des  événements  avait  passé  dans  les  convictions  et 
les  idées. 

L'Orîeutet  TOccident  venaientde  rompre,  sous  Tinfluence 
de  ces  étranges  révolutions,  Talliance  factice  et  malheureuse 
qui  les  avait  rapprochés  sans  les  unir.  L'Occident ,  envahi 
parles  hprdes  du  Septentrion,  avait  été  démembré  par  elles, 
tandis  que  TOrient  y  rongé  par  les  vices  des  Grecs  et  les  at- 
taques des  Barbares,  se  consumait  lentement  dans  une  éter- 
nelle agonie.  Le  Nord,  encore  menaçant  après  tant  de  révo- 
lutions, semblait  toujours  comme  en  travail  d'une  révolution 
nouvelle;  et  le  Midi  portait  déjà  dans  ses  flancs  cette  horrible 
invasion  des  Sarrasins,  qui  inspira  plus  de  terreur  que  toutes 
celles  du  Nord  ,  et  qjii  allait  se  mêler  à  elles  sur  la  terre 
d'Espagne.  Il  n'y  avait  guère  qu'un  seul  point  lumineux  au 
milieu  de  ces  ténèbres;  et  c'est  à  Rome,  sur  le  front  des 
papes,  qu'il  était  descendu.  Autrefois,  lorsque  l'Empire -ét^it 
encore  debout  sur  sa  double  base,  ils  avaient  pu  s'appuyer 
sur  lui  dans  les  temps  d'orage ,  et  emprunter  son  bras  pour 
se  défendre  contre  les  païens  qui  résistaient  toujours  et  con- 
tre les  hérétiques  qui  attaquaient  sans  cesse.  Mais  depuis  que 
leeolosse  avait  été  renversé,  ils  s'étaient  trouvés  sans  secours 
en  présence  de  deux  périls  dont  un  seul  aurait  suffi  pour 
exercer  un  courage  et  occuper  une  ambition  ordinaires  ; 
d'un  côté  le  débordement  des  nations  barbares  qui  conti- 
nuaient de  franchir  le  Rhin  et  le  Danube;  de  l'autre,  les  pré- 
tentions que  les  Grecs  de  Byzance  avaient  conservées  de  tout 
lenaps  sur  les  possessions  qu'elles  s'étaient  partagées.  Tous 
les  Barbares  étaient  païens  ou  hérétiques,  et  tous  les  em- 
pereurs se  considéraient  moins  comme  des  fils  soumis  que 
eorome  àes  maîti'es.  Il  en  résultait  que  les  papes,  de  quel- 
que côté  qu'ils  se  tournassent,  étaieiU  toujours  aux  prises 
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avec  un  ennemi  :  au  Nord ,  la  barbarie  païenne  ou  Thérésie 
d^Ârins;  à  l'Est,  un  orgueil  habitué  à  commander  et  qui 
dédaignait  de  se  soumettre.  Pendant  plus  de  trois  cents  ans 
ils  luttèrent  contre  ce  double  danger  avec  une  habileté  et 
une  résolution  admirables  ;  depuis  l'avènement  de  Léon-le- 
Grand  jusqu'à  celui  d'Adrien  I  (440 — 472),  depuis  Tinvasion 
d'Attila  jusqu'à  la  destruction  du  royaume  des  Lombards 
(452—774). 

Léon-le-Grand  arrêta  Attila  par  un  mot,  et  renvoya  dans 
les  profondeurs  de  TAsie  le  fléau  de  Dieu  déchaîné  sur  l'Oc- 
cident. C'est  la  première  manifestation  de  la  papauté  da 
moyen-âge;  c'est  la  première  fois  qu'elle  couvre  le  monde 
vaincu  de  son  égide  ;  !a  première  fois  que  la  barbarie  éton- 
née recule  devant  elle.  Mais  il  n'est  déjà  plus  possible  de  Té- 
carter  de  l'Italie;  car  elle  va  s'emparer  des  ruines  de  Rome 
elle-même  sous  le  nom  du  hérule  Odoacre.  Il  n'y  a  plus  qu'  un 
espoir  qui  soit  permis;  c'est  qu'elle  se  laisse  prendre  et  mu- 
seler, comme  un  animal  sauvage,  sur  les  débris  fumants 
qu'elle  vient  d'entasser.  Ce  sera  désormais  le  labeur  journa- 
lier et  la  grande  préoccupation  des  évêqués.  Elt  déjà  la  pa- 
role évangélique,  comme  une  céleste  rosée,  tombe  goutte  à 
goutte  sur  ces  fiers  courages,  et  amortit  peu  à  peu  la  fatale 
énergie  qui  vient  de  bouleverser  le  monde.  Du  Midi  au  Nord 
et  de  l'Occident  à  l'Orient,  les  fronts  inclinés  s'abaissent  sous 
Teau  sainte  du  baptême,  et  la  robe  des  néophytes  recouvre 
partout  l'armure  de  guerre  du  barbare.  Mais  ce  n'est  point 
assez  de  convertir  le  monde  à  TÉvangile ,  il  faut  encore  le 
convertir  à  la  foi  de  l'Église  romaine;  il  faut  que  Rome 
exerce  encore  une  fois,  sur  les  intelligences ,  la  souveraine 
dictature  que  ses  âi*mées  et  ses  institutions  lui  avaient  dévolue 
une  première  fois  dans  les  temps  antiques.  Or,  l'Arianisme, 
comme  une  onde  impure,  a  vicié  la  foi  des  peuples  jusque 
dans  la  source  où  elle  s'abreuve.  Le  Christ  a  été  dépouillé 
par  des  mains  profanes  et  sacrilèges  de  son  auréole  divine, 
sur  la  croix  même  où  son  sang  a  coulé  ;  et  les  douleurs  An 
Gotgotha  n'ont  été  ni  les  dernières  ni  les  plus  cruelles.  H 
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faut  que  rhumanité  souffrante  retrouvé  son  Dieu  sur  le  Gat-* 
vaire  ;  il  faut  que  la  foi  de  Nicée  règne  sans  partage  dans  la 
confsciencedu  genre  humain.  Il  faut  donc  aussi  que  les  do*' 
minations  hérétiques,  ou  se  convertissent  à  la  parole  des  pa- 
pes, ou  tombent,  comme  un  champ  d'ivraie^  sous  la  main 
de  nations  moins  superbes  et  plus  soumises. 

Et  en  effet,  la  moisson  est  déjà  commencée  sur  toute  la 
ligne  immense  que  les  barbares  ont  parcourue  dans  leurs 
longues  migrations.  Déjà  les  Wisigoths  et  les  Burgondes  de 
la  Gaule,  les  Vandales  d'Afrique  et  les  Ostrogoths  d'Italie 
sont  renversés;  et  c'est  TArianisme  qui  a  été  la  cause  de  leur 
chute.  Grégoire-le-Grand  convertit  les  Anglo-Saxonsauchris- 
lianisme,  les  Wisigoths  d'Espagne  à  Torthodoxie;  pendant 
que  quelques  moines,  partis  de  l'ile  de  Bretagne  avec  un 
bâton  de  voyage  et  le  livre  des  Évangiles,  se  jettent  résolu- 
ment au  foyer  même  de  la  barbarie,  en  commençant  la  con- 
quête de  la  vaste  et  sauvage  Allemagne.  Un  peu  plus  tard 
Grégoire  11  s'associa/ par  Tentremise  du  Saxon  Winfrid, 
plus  connu  sous  le  nom  de  saint Bonifaee  de  Mayénce  (725), 
à  cette  tâche  ingrate  de  la  conversion  des  Germains ,  que 
Charlemagne  seul  put  achever  (785);  et  le  levain  évangélîque 
commença  ainsi  à  fermenter  dans  tout  le  Nord. 

Mais  pendant  que  les  papes  étendaient  Tempire  de  leur 
parole  et  le  respect  de  leur  autorité  jusque  dans  le  voisinage 
<lapôle,  ils  étaient  captifs  en  Italie  entre  la  tyrannie  des 
Grecs  et  la  tyrannie  des  Lombards,  et  voyaient  naître  chaque 
jour  une  complication  nouvelle  dans  une  situation  où  la 
victoire  de  la  veille  ne  remédiait  à. aucune  des  difficultés  du 
lendemain.  Gette  situation  se  prolongeait  depuis  plus  d^un 
'siècle,  sans  que  le  courage  et  Thabileté  des  papes  eussent 
féussi  à  autre  chose  qu'à  reculer  le  danger.  Il  fallut  recourir 
i  la  hache  des  Francs  pour  le  détruire.  Mais  ceci  n'est  rien 
nioins  que  le  plus  grand  événement  de  Tépoque,  et  nous 
voulons  nous  y  arrêter. 

Les  Lombards,  maîtres  de  Tltalie,  avaient  été  danà  tous 
I^  temps  jaloux  de  la  fortune  de  leurs  voisins  des  Gaules ,  et 
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comme  un  obstacle  permanent  h  la  grandeur  à  laquelle  les 
Francs  se  sentaient  prédestinés.  Amies  d^abord^  pendant  que 
les  Lombards  étaient  encore  sur  la  rive  gauche  du  Danube, 
et  unies  par  le  mariage  du  roi  Alboin  avec  Clothsinde,  fiHe 
de  Chlotaire  V%  ^  les  deux  nations  étaient  devenues  étrangè- 
res Tune  5  Tautre  depuis  la  mort  de  cette  princesse ,  et  bien- 
tôt ennemies,  lorsque  la  péninsulefut  tombée  en  partage  aux 
soldats  victorieux  d'Âlboin.  Dès  les  premières  années  qoi 
suivirent  la  conquête,  les  nouveaux  dominateurs  de  Tltalié 
commencèrent  leurs  incursions  dans  le  midi  des  Gaules;  et 
le  patrice  Amatus,  qui  voulut  les  arrêter^  trouva  la  mort 
dans  sa  défaite^.  L^année  suivante  ils  revinrent;  mais  Mum- 
molus  venait  de  prendre  en  main  le  gouvernement  de  la  Bour- 
gogne, et  c'était  le  plus  grand  général  de  son  temps.  Il  cerna 
les  ennemis ,  tomba  sur  eux  à  Timproviste,  eten  fit  un  grand 
carnage '.Unetroisième  invasion  fut  plusdésastreuse encore^; 
et  les  Lombards  durent  renoncer  pour  le  moment  à  leurs 
projets  de  conquête.  Mais  les  Francs  continuèrent  Tattaqiie, 
et  essayèrent  à  leur  tour  de  conquéiir  Tltalie.  Ils  Tavaieut 
déjà  tenté  sous  les  Oslrogoths ,  ils  le  tentèrent  de  nouveau 
sous  les  Lombards.  C.est  la  pente  de  Tesprit  français.  Chil- 
debert ,  roi  d'Austrasie ,  après  avoir  promis  sa  sœur  Ingonde 
en  mariage  à  Autharis ,  roi  des  Lombards,  la  promit  de  nou- 
veau au  roi  des  Wisigoths  d'Espagne,  et  s'allia  avec  Tempe- 
reur  Maurice  pour  exterminer  les  Lombards*^.  La  combi- 
naison échoua.  Les  Francs,  qui  avaient  pris  l'argent  des 
Grecs  pour  battre  leurs  ennemis,  furent  eux-mêmes  battus 
complètement;  cç  qui  n'empêcha  pas  les  vainqueurs  d'im- 
plorer la  paix  et  de  l'acheter  par  un  tribut'*. 

Mais  la  mauvaise  foi  de  (^ihildebcrt  porta  ses  fruits.  Au- 
tharis^ n'ayant  pu  obtenir  la  main  d'une  princesse  austra- 


1  Greg.  Tur.  Hi$t,  iv.  41. 

2  Ibid,  42.  Paul  Wamef.  Hist.  longob,  m.  3. 
S  m<L 

h  laid.  43. 

5  W.  ▼!.  42,  —  IX.  25.  —  Paul  Warnef.  lu.  27. 

6  Irf.  IX.  29.  —  Paul  Waracf.  ui.  33-34. 
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sienne,  demanda  celle  d'une  princesse  bavaroise,  et  Tobtint. 
Celait  rhabile  et  célèbre  Théodelinde ,  fille  du  duc  Garibald 
de  Bavière*.  Celui-ci,  simple  leude  du  roi  franc  Chlotaire  I, 
avait  épousé  par  son  ordre  Waldrade,  veuve  de  son  neveu 
Tbéodebald ,  que  Chlotaire  avait  retenue  d'abord  pour  lui- 
même,  et  qu'il  avait  ensuite  répudiée  2.  Or,  Waldrade  était 
fille  de  Wachon ,  roi  des  Lombards  ^  ;  et  il  s'établit  ainsi , 
grâce  à  ce  double  mariage^  entre  les  Bavarois  et  les  Lom- 
bards ,  une  alliance  d'autant  plus  intime ,  qu'ils  avaient  à  se 
défendre  en  même  temps  contre  les  mêmes  ennemis.  En 
effet,  pendant  queChildebert  envoyait  une  armée  en  Italie, 
mfii  autre  pénétrait  dans  la  Bavière,  et  en  chassait  le  duc 
Garibald ,  sans  doute  pour  quelque  secrète  intelligence  avec 
les  Lombards  ^ .  Ce  pays  avait  été  déjà  soumis  par  les  Francs , 
sous  les  fils  et  les  petits-fil_s  de  Clovis.  Ils  n'avaient  garde  de 
le  laisser  échapper;  et  à  la  place  de  Garibald ,  ils  lui  donnè- 
t^ut  pour  duc  Tassillon  ,  qui  sans  doute  fut  plus  fidèle  puis- 
que Thistoire  ne  dit  pas  qu'il  ait  jamais  été  châtré,  jl  mourut 
en  6<0,  après  avoir  sauvé  son  pays  d'une  formidable  inva- 
sion des  Slaves  de  la  Carinthie  ^ ,  et  eut  pour  successeur  Ga- 
ribald Il ,  sous  l'administration  duquel  le  roi  Dagobert  revisa 
la  loi  que  Thierry  l**"  avait  déjà  donnée  aux  Bavarois^.  Ce 
nouveau  lien  ne  rendit  ni  plus  intimes,  ni  plus  sincères  les 
^'apports  qui  existaient  entre  les  deux  peuples.  La  succession 
héréditaire,  établie  et  respectée  dans  la  famille  des  descen- 
dants de  Garibald  II  depuis  tant  de  générations,  ne  les  rassu- 
^it  que  faiblement  sur  les  dangers  de  leur  position  vis-à-vis 
des  puissants  rois  dont  ils  dépendaient.  Aussi  les  voyons-nous 
s  appuyer  de  plus  en  plus  sur  les  Lombards,  à  mesure  que 
le  cours  naturel  des  événements  venait  fortifier  ce  sentiment 


^  Panl  M'arnef.  m.  291  a.  589. 

2  «leg.  Tur.  m»t.  iv.  9. 

3  Paul  Warnef.  Hist.  Longob.  i.  21. 

4  Ihid,  2^.  30. 

5  Paul  Warnef.  Utêt,  it.  7.  His  dlebus  (595),  Tassilo  a  Childeberto  n*ge  Frau- 
corum  apud  Bajoariam  rez  ordinatus  est. 

«  I*agi.  Criiic.  a.  610.  ▼.  —  a,  637.  it. 


t 

5i8  DO  CiRACTÈRE  ECCLÉSIASTIQUE 

de  répulsion  qui  les  éloignait  de  leurs  maitres.  11  parait  néan* 
moins  que  lorsque  la  famille  mérovingieque  se  trouva  aux 
prises  avec  les  maires  d'Austrasie ,  qui  devaient  finir  par  la 
supplanter,  les  dups  de  Bavière,  comme  les  ducs  d'Aquitaine, 
comme  les  dues  de  Souabe ,  et  en  général  tous  les  chefs  des 
nations  tributaires ,  se  rangèrent  du  côté  des  Mérovingiens; 
car  les  chroniques  sont  remplies  des  expéditions  de  Pépin 
de  Herstal  et  de  Charles  Martel  contre  les  Bavarois  ^ .  Charles 
erut  qu'un  mariage  serait  plus  efficace  que  des  victoires  ;  et 
au  retour  d'une  de  ses  expéditions ,  il  emmena  avec  luiuoe 
belle  Bavaroise  nommée  Sonnichilde,  qui  devint  la  mère  du 
jeune  Grippon,  son  troisième  fils.  Mais  cela  même  tourna 
contre  sa  politique.  Après  sa  mort ,  Chiltrude,  sa  fille;  mé-, 
contente  sans  doute  du  sort  qui  l'attendait  sous  la  tutelle  de 
ses  deux  frères  Carloman  et  Pépin ,  prit  la  fuite  à  l'instigation 
de  Sonnichilde,  sa  marâtre,  et  se  réfugia  en  Bavière^.  Elle 
y  épousa  le  duc  Odilon ,  sans  l'aveu  de  ses  frères  qui  étaient 
^smainbmtrgs;  et  ce  fut  la  première  origine  d'une  guerrje  qui 
finit  par  la  ruine  de  cette  antique  dynastie.  Elle  commença 
par  une  première  victoire  des  princes  francs  et  une  dévas- 
tation générale  de  la  Bavière^.  Mais  ce  mouvement  n'était 
pas  isolé.  Hunald,  duc  d'Aquitaine,  et  arrière-petit-fiis  du 
Mérovingien  Charibert,  avait  promis  de  le  soutenir,  et  ve- 
nait d'entrer  en  campagne ,  pendant  que  les  Allemans  en 
faisaient  autant  de  leur  côté^  et  que  Grippon  essayait  de  sou- 
lever  ses  partisans  au  cœur  même  des  états  de  ses  ennemis, 
Tout  ce  tumulte  n'aboutit  qu'à  des  désastres^.  Odilon  fut 
accablé,  les  Allemans  châtiés ,  Qqnald  poui'suivi  à  outrance 
jusqu'aux  extrémités  les  plus  reculés  de  l'Aquitaine;  et  Grip- 
pon^ qui  s'était  réfugié  avec  sa  mère  dans  la  forteresse  de 
Laon  ,  fut  trop  heureux  d'obtenir  la  vie  sauve  et  un  donjon 


1  Voir  les  continuateurs  de  Frédégaire,  l'autour  des  GeMeê  et  rAunalisteâe 
Metz. 

2  Fredeg.  Chrùnic.  Contin,  Append,  c.  3.  —  Annal,  Metten»,  a.  7A3. 
S  Fredeg.  Chronlc.  Contin,  Append,  m. 

A  Ibld.  A12.  Prtedictus  dux Odilo ,  cœso  exercitusuo..*. 
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pour  prisou  ' .  Pépin  Ven  ayant  fait  sortir  lorsque  Carloman 
abdiqua  sa  principauté  pour  entrer  dans  un  cloître^  ,  il  se 
sauYa  de  nouveau  chez  les  Saisons,  avec  une  multitude  de 
jeunes  seigneurs  de  son  âge"^,  et  ne  réussit  qu^à  attirer  a 
ses  imprudents  protecteurs  une  sanglante  et  cruelle  défaite. 
Chassé  encore  de  cet  asyie ,  il  se  réfugia  à  son  tour  -en  Ba- 
vière ^.  Tassillon  II,  Cls  d'Odilon,  lui  avait  succédé  encore 
enfant.  Grippon ,  qui  était  son  oncle  maternel ,  s'empara  du 
commandement  au  nom  d'un  principe  dont  nous  ayons  dis- 
cuté ailleurs  le  mérite  et  la  légitimité ,  se  lit  soutenir  pat 
Lanfrid,  duc  des  Allemans ,  et  se  prépara  bravement  à  ré- 
sister à  rinvasion.  La  résistance,  comme  toujours,  aboutit 
à  une  défaite.  Lanfrid  fut  pris,  Grippon  aussi .;  et  son  frère, 
usant  enfln  à  son  égard  d'une  modération  tardive  et  inutile 
désormais,  lui  donna  en  partage  la  ville  du  Mans  avec  douze 
comtés  ^.  Dans  Tannée  même,  Grippon,  que  cette  satisfac- 
tion dérisoire  n'avait  fait  qu'irriter,  se  rendit  auprès  de 
Waïfre,  qui  avait  succédé  à  son  père  Uunald  sur  le  trône  des 
ducs  d'Aquitaine.  En  effet,  Hunald,  battu  par  les  Francs, 
et  attribuant  sa  défaite  aux  trahisons  de  son  frère  Hatlon, 
comte  de  Poitiers,  lui  avait  crevé  les  yeux,  et  s'était  retiré 
dans  un  couvent^.  Waïfre,  qui  avait  hérité  de  toute  sa  haine 
contre  les  Austrasiens,  accueillit  le  fugitif  avec  empressé- 
Jï^eat ,  et  se  prépara  à  soulever  de  nouveau  toutes  les  na- 
tions de  la  Germanie  et  tous  les  peuples  de  la  Gaule,  pour 
le  rétablir  dans  ses  droits. 

Ainsi,  la  solution  reculait  toujours;  et  Pépin,  vainqueur 
tant  de  fois,  se  voyait  forcé  de  recommencer  chaquq  jour 
^s  victoires.  Ce  monde  barbai*e ,  que  son  père  et  son  aïeul 
avaient  dompté  avec  tant  de  peine,  et  qu'il  tenait  lui-même 


^  ^nnal,  Mettens.  ^azarian.  et  TUiens,  ad  a.  7ft2. 

\^i^naLJIfeUetu.a.m. 
*  iàid,  a,  748. 

J^redeg.  Chronie.  Contin.  a.  749. 

^ÀnnaL  Meitenê.  a.  749.  Nam  Grippoui  Cinomanmcam  urbem  cum  xii  coml- 
.    »atu>us  dédit 
«iôw.  a.  744. 
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à  terre  avec  tant  de  fatigue,  remuait  toujours  sous  sa  maid, 
et  se  soulevait  au  nom  du  droit  antique  de  la  noble  famille 
quMIs  avaient  dégradée.  Ce  droit  de  la  race  mérovingienne 
paraissait  aujourd'hui  d'autant  plus  sacré  ^  qu'il  était  im- 
puissant  ;  et  ce  qui  prouvé  qu'il  était  souvent  invoqué ,  c'est 
que  Pépin  se  crut  obligé,  en  7M ,  et  après  une  longue  in- 
terruption, de  créer  un  dernier  roi  *.  Mais  l'objection  sub- 
sistait toujours;  car^  tout  en  faisant  un  roi ,  il  avait  gardé  le 
pouvoir.  11  résolut  donc  de  s'affranchir  une  fois  pour  toutes 
de  Tobjection  et  du  scrupule,  et  envoya  deniander  au  pape 
cette  réponse  célèbre  qui  parut  avoir  suffisamment  légitimé 
son  pouvoir,  et  qui  a  véritablement  fondé  sa  dynastie. 

Tournons  donc  nos  regards  vers  l'Italie,  pour  y  chercher 
l'explication  de  la  réponse  de  Zacharie. 

Les  papes,  qui,  depuis  tant  de  siècles,  travaillaient  avec 
tant  de  constance  à  la  conversion  des  barbares ,  et  qui  al- 
laient les  chercher  jusque  sous  les  frimats  du  Nord,  ne  pou- 
vaient oublier  les  Lombards,  assis,  pour  ainsi  dire,  à  leurs 
pieds ,  et  maîtres  de  tous  les  chemins  qui  mettaient  Rome 
en  communication  avec  le  reste  du  monde.  Aursi  leur  solli- 
citude s'était-elle  particulièrement  dirigée  de  ce  côté,  et  ils 
avaient  essayé  de  bonne  heure  de  ramener  à  l'unité  catholi- 
que ces  barbares  ariens  que  leur  hérésie  et  leur  puissance 
rendaient  si  redoutables  '^.  Ils  purent  croire  un  moment 
qu'ils  avaient  réussi.  La  sage  reine  Théodelinde,  qui  avait 
été  élevée  dans  les  principes  orthodoxes ,  y  avait  ramené 
Âutharis,  son  premier  époux ,  avec  une  partie  considérable 
de  sa  nation.  On  peut  voir,  dans  les  lettres  de  saint  Gré- 
goire, les  félicitations  affectueuses  et  éloquentes  que  ce  grand 
pape  lui  adresse.  Et,  en  même  temps  qu'elle  travaillait  à 
réconcilier  son  peuple  avec  l'église ,  elle  semble  avoir  tra- 
:vaillé  avec  non  moins  de  zèle ,  et  par  le  même  motif,  à  en- 
tretenir la  paix  avec  les  Francs;  car  Autharis  et  Agilulf, 


1  Adon.  Chronic,  a,  741. 

2  Saint  Grégoire  disait  déjà  en  590  :  «  Comme  mes  péchés  le  méritaient,  j^ 
•suis  moins  l'évéque de»  Romains  que  celui  des  Lombards.  »  (5.  Greg,  MpUt.  i. 3^) 
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qu'elle  épousa  successivement,  vécurent  en. bonne  intelli- 
geoce  avec  eux  y  et  le  jeune  Adaloalde ,  sou  fils ,  fut  fiancé  a 
la  fille  de  Théodebert ,  roi  d'Austrasie^.  Mais  ses  soins  et 
son  espoir  furent  doublement  trompés;  car  Tarianisme  re- 
monta bientôt  sur  le  trône  dans  la  personne  d'Ârioalde,  et 
rharmonie  qu'elle  avait  si  soigneusement  établie  entre  les 
Francs  y  les  papes  et  ses  sujets ,  disparut  après  sa  mort.  Ro- 
tharis,4]ui  fut  d'ailleurs  un  si  grand  prince,  couvrit  de  ra- 
vages toute  la  partie  de  l'Italie  qui  n'obéissait  point  encore 
à  ses  prédécesseurs ,  et  ne  s'arrêta  qu'aux  limites  de  la  do- 
mination des  Francs^,  Grimoald  eut  n  défendre  les  siennes 
contre  une  nouvelle  invasion  de  leur  part"^,  et  à  venger  sur 
les  Romains  la  mort  de  ses  deux  frères ,  qu'ils  avaient  mas- 
sacrés*. Cette  mésintelligence  et  ces  procédés  bosliles  du- 
rèrent jusqu'au  règne  d'Ansprand*  C'était  une  reine  bava- 
roise qui  avait  établi  entre  les  Romains,  les  Francs  et  les 
Lombards  la  première  paix  qui  ait  un  peu  rapproché  les  trois 
nations  :  ce  fut  encore  de  la  Bavière  que  partit  la  seconde 
tentative  pour  les  réunir  de  nouveau.  Ansprand ,  qui  avait 
été  forcé  d'y  venir  chercher  un  asyle,  en  descendit  au  bout 
de  neuf  ans ,  h  la  tête  d'une  puissante  armée  qui  mit  en  fuite 
celle  de  l'usurpateur  Aripert,  et  donna  à  la  péninsule  l'a- 
vani-dernière  dynastie  lombarde  qui  l'ait  gouvernée*. 

Luilpraad  ,  qui  succéda  à  Ansprand ,  son  père ,  eii  7>l  2 , 
voulut  être  en  même  temps  l'ami  des  Francs  et  des  papes. 
Charle^Martel,  pour  répondre  sans  doute  à  des  prévenances 
flont  il  avait  été  l'objet ,  mais  qui  nous  sont  restées  incon- 
nues, lui  réserva  l'honneur  de  faire  tomber  sous  le  ciseau  la 
première  chevelure  de  Pépin ,  son  plus  jeune  fils^;  et  plus 


TT 


^  Psiiil  WanveC  De  Ge$U  la»goK  zn.  SA.  nr.  l/k.  31. 
2  Pa\il  Wamef.  De  Gest  Longob.  it.  47. 
'*W.iftttt  T.  5. 

l  «.  Ibid,  yj,  35. 

^  fà,  Ibid, yj,  53.  Girca  hSBC  tempora,  KarolUs,  princeps  Fiancorui»,  Pippinuttà 
suum  ûlium  ad  Luitprandum  direxit ,  ul  ejus ,  juxta  lAorem ,  capillum  suficipe- 
f^*  Qui  ejus  caesariem  incidens ,  ei  pater  cflfectus  est,  multtâque  eum  ditatum 
'^Siis  mu&eribus  genitori  remiftit 
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tard ,  lorsque  Tinvasion  des  Sarrasins  dans  TAquitaine  eaf 
mis  toute  la  chrétienté  en  péril ,  ce  fut  encore  à  lui  qu^il  çV 
dressa  pour  obtenir  du  secours  contre  leurs  communs  en* 
nemîs^  D^un  autre  côté, Luitprand concourut  avec  les  papes 
à  affranchir  l^Italie  de  Tignoble  domination  de  Byzance^  et 
prépara  ainsi  ^  sans  le  savoir,  le  mémorable  événement  qui 
devait  Taffranchir  un  peu  plus  tard  de  la  domination  des 
Lombards  eux-mêmes. 

Cette  domination  des  Grecs  n'était  plus  depuis  long-temps, 
pour  Rome  et  pour  Tilalie^  qu^un  esclavage  sans  sécurité  et 
un  opprobre  sans  compensation.  Ils  n^étendaient  la  main  sur 
cette  terre  désolée  que  pour  lui  arracher  ses  dernières  dé- 
pouilles, jamais  pour  la  défendre  contre  les  Barbares,  ils  l'a- 
vaient laissé  envahir  et  dévaster  impunément ,  d'abord  par 
les  Hérules ,  plus  tard  par  les  Goths ,  plus  tard  encore  par 
les  Lombards;  et  les  papes,  isolés  au  milieu  de  ces  hordes 
s  auvages,  étaient  captifs  dans  les  murs  de  la  cité  impériale. 
II  faut  voir,  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire,  avec  quelle 
amertume  il  s'en  explique^.  Les  pontifes  de  Rome  avaient 
du  lutter,  avec  leui*s  seules  ressources,  contre  la  tempête  dé- 
chaînée sur  rOccident;  car  les  jeux  du  cirque  et  les  discus- 
sions théologiques  suffisaient  pour  occuper  les  forces  et  l'at- 
tention des  empereurs  de  Byzance. 

Et  pourtant,  ces  maîtres  avides  et  impuissants  sont  pleins 
d'exigences  puériles  et  de  vanités  ridicules,  dans  toutes  les 
questions  où  leur  pouvoir  leur  parait  intéressé.  Saint  Gré- 
goire n'ose  accorder  le  pallium  à  Syagrius,  évèque  d'Autun, 
sans  l'agrément  de  l'^mpereur^.  Boniface  IV  se  croit  oblige 
de  demander  à  Phocas  la  permission  de  faire  une  église  chré- 
tienne du  Panthéon  d'Agrippa^.  Les  successeurs  de  saint 
Pierre  sont  mandés  à  Gonstantinople,  sans  respect  pour  leur 


1  Id.  IbitU  5A.  TuDc  Karolus  Icgatos  cum  muueribus  ad  Luitprandam  regeu 
mitlens,  ab  eo  contra  Sarracenos  auxilium  poposcit.  Qui  nihil  moratus ,  cum 
omnl  Longobardorum  exercitu  in  ejus  adUatorium  properavit. 

2  XI.  46. 

.5  Indict.  «vu.  /.  EpistoL  5. 

A  Anastas.  BiblioUi.  in  Bonif.  it. 
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dignité,  comme  des  seiTiteurs  ordinaires,  au  moindre*  ca- 
price de  l'empereur.  Celui-ci  prétend  régler,  non  seulement 
Tadministration  civile  et  politique  de  l'Italie ,  mais  encore  le 
goavernement  ecclésiastique  des  papes  ,*  et  intervient ,  sans 
discrétion  et  sans  mesure ,  dans  toutes  les  querelles  théolo- 
giques que  les  imaginations  orientales '^e  faisaient  un  jeu  de 
soulever.  L'hérésie,  qui  faisait  chaque  jour  un  pas  rétrograde 
dans  les  contrées  de  TOccident,  était  pour  ainsi  dire  en  per- 
manence sur  le  Bosphore;  et  à  peine  Tune  avait-elle  suc- 
combé sous  Fanathème,  qu'une  autre  s'élevait  immédiate- 
ment pour  la  remplacer.  Â  peine  si,  depuis  la  mort  de  Théo- 
dose^le-Grand ,  l'Église  avait  joui  de  quelques  moments  de 
répit.  Dès  le  règne  de  son  (ils  Arcadius,  Tarianisme,  malgré 
les  canons  de  Nicée  et  l'éloquence  des  Chrysostôme  et  des 
Basile ,  avait  reparu  dans  toute  l'Asie ,  et  avait  osé  se  mon- 
trer jusque  dans  la  ville  de  Constantin.  Sous  Théodose-Ié- 
Jeune ,  son  petit-fils ,  commença  la  grande  erreur  de  Nesto- 
rias  sur  la  distinction  des  personnes  en  J.-C.,  et  le  titre  qui 
convient  à  la  Vierge-mère.  Le  concile  œcuménique  d'Ephèse 
la  condamna  (45>l);  mais  de  la  victoire  même  des  orthodoxes 
naquit  une  autre  erreur  plus  dangereuse  que  la  première. 
Eutychès  soutint  que  puisqu'il  n'y  avait  qu'une  seule  per- 
sonne en  J.-C. ,  il  ne  devait  y  avoir  qu'une  seule  nature.  Deux 
conciles  généraux  se  rassemblèrent  successivement  pour  le 
combattre,  celui' de  Constantinople  en  448^  et  celui  de  Chal- 
cédoîne  en  45>l .  Mais  la  querelle  fut  si  peu  terminée ,  qu'en 
482  l'empereur  Zenon  se  crut  obligé  d'intervenir  par  un 
^dit  de  pacification  (henoticon)  qui  ralluma  la  guerre.  Elle 
remplit  tout  le  règne  d'Âhastase,  qiii  avait  succédé  à  Zénoh, 
et  qui  prétendait  maintenir  son  ouvrage  ;  puis  ceux  de  Jus- 
tin, et  de  Justinien,  qui  intervint  de  nouveau  dans  la  dispute 
par  un  édit  impérial ,  et  ne  fut  pas  mieux  écouté  (456).  On 
ne  put  en  sortir  que  par  un  troisième  concile  œcuménique, 
le  second  de  Constantinople  (555). 

A  l'hérésie  des  monophysites  succéda  celle  des  monothé- 
istes, qui  dura  aussi  long-temps  que  la  dynastie  des  Héra- 
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clidès,  8ot)8  laquelle  elle  naquit.  HéracUus  condaoïna  d'a- 
bord la  doctrine  des  deux  volontés  pai*  son  Ecihese  (659),  et 
Constant  défendit  par  son  Type  d'agiter  une  questions!  dan- 
gereuse. L'Ecthèse  fut  à  son  tour  condamnée  par  le  pape 
Jean  IV ,  et  le  Type  par  le  pape  Martin  L  A  peine  le  sixième 
concile  œcuménique  venait-il  enûn  de  pacifier  ce  grand 
trouble  (680) ,  que  la  querelle  des  images  raviva  tontes  les 
autres,  et  fournit  aux  pontifes  de  Rome  l'occasion  d'une 
rupture  que  tant  d'autres  motifs  rendaient  inévitable* 

ËQ  eff^t ,  à  ces  questions  de  dogme  se  joignaient  des  ques- 
tions de  discipline  et  de  hiérarchie  qui  avaient  aussi  leur 
importance.  Les  églises  d'Orient  avaient  été  dans  tous  les 
temps  des  filles  peu  soumises;  et  l'on  trouve,  jusque  dans 
les  écrits  de  leurs  plus  saints  docteurs,  des  maximes  étranges 
sur  la  nature  et  les  limites  du  pouvoir  qui  avait  été  départi 
à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs  ' .  Le  patriarche  de  Gonstan- 
tinople ,  oubliant  la  primatie  du  siège  de  Rome ,  prenait  le 
titre  usurpé  d'évéque  œcuménique  ^.  En  Occident  les  ar^ 
chevéques  d'Aquilée  et  ceux  de  Ravenae  prétendaieat  se 
soustraire  à  l'autorité  du  saint-siége ,  et  ces  prétentions  anar- 
chiques  trouvaient  appui  et  protection  auprès  des  empereurs. 
Ov,  cette  autorité  du  successeur  de  l'apôtre,  si  humiliée  à 
Byzance  et  si  contestée  en  Italie ,  ne  trouvait  à  l'Occident  et 
au  Nord  qu'une  docilité  filiale  et  ua  respect  affectueux.  Elle 
puisait  dans  ces  dispositions  bienveillantes  des  peuples  sou- 
mis à  sa  suprématie,  une  force  et  une  puissance  sur  laquelle 
les  empereurs  se  firent  illusion  jusqu'au  bout,  mais  dont 
les  papes  avaient  depuis  long-temps  le  secret.  Il  éclata  enfin 
aux  regards  de  l'univers  qntier ,  lorsque  Grégoire  II  et  Gré- 
goire 111  osèrent  défier  tous  les  efforts  des  princes  icono- 


1  s.  Augustin,  in  Evangel.  Johannis,  Tractât.  124.  Quando  ei  dictcim  est  :  Titi 
dabo  clavesregnleœtorumjVLïûyerssim  signiflcat  ecclesiam....  Petrsi  enlm  erat 
Ghristus ,  super  qood  fundameiLt.am  etiam  ip0e  «idifcaU^ert  I>finifl.  —  Ecded* 
ergo  quae  fundatur  in  Ghristo,  claves  ab  eo  regnl  cœlonua  accepit  in  Petro. 
—  Hieronym.  EpistoL  101.  ad  Evangelum,  St  auctoritas  quaDritnr ,  orbts  mâ^or 
est  urbc.  Ubicumque  fuerit  q;>iftcopu8 ,  ^jusctem  mierUi,  ^usdem  est  et  sacer- 
dotii. 

2  S.  Greg.  Epiêt.  rr.  30.  3S. 
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clastes  de  Constantinople ,  et  enlevèrent  Id  péninsule  à  leur 
despotisme,  sans  avoir  une  seule  bataille  à  livrer  ^, 

Restaient  encore  les  Lombards.  De  tous  les  ennemis  du 
saint-siége  c^étaient  les  plus  dangereux;  car  leur  malice 
n'était,  comme  celle  des  Grecs,  ni  stupide  ni  impuissante. 
Ils  n'avaient  jamais  été  pluç  h  craindre  que  depuis  que  la  ja- 
lousie de  ces  derniers  ne  pouvait  plus  apporter  un  utile  con- 
trepoids à  leur  ambition.  Aussi  jamais  cette  ambition  n'avait 
été  moins  circonspecte.  Le  pieux  et  sage  Luitprand  lui-même, 
prétextant  fasyle  que  le  pape  avait  accordé  à  Trasimond , 
duc  de  Spolète,  révolté  contre  lui,  venait  naguère  de  mettre 
le  siège  devant  Rome,  après  avoir  enlevé  tous  les  boulevards 
qui  en  défendaient  les  approches.  Grégoire  111  effrayé  envoya 
offrir  à  Charle8^Ma^tel  la  souveraineté  de  Tltalie  et  le  protec- 
torat de  rÉglise  romaine,  si  après  avoir  dompté  tant  de  na- 
tions féroces  et  redoutables,  il  voulait  se  charger  de  dompter 
aussi  les  Lombards.  Il  lui  envoyait  en  même  temps  les  clés 
.  de  la  confession  de  saint  Pierre  et  les  chaînes  qu'on  avait  fait 
porter  à  l'apôtre  *.  Mais  le  pape  et  le  héros  moururent  avant 
4'avoîr  pu  mettre  ce  projet  à  exécution  (74^-744).  Etienne  II, 
troisième  successeur  de  Grégoire ,  et  Pepin-le-Bref ,  succes- 
seur immédiat  de  Charles-Martel,  y  réussiront;  mais  pour 
celé  il  faut  que  les  Mérovingiens  descendent  du  trône  et  que 

i  Voyét  eu  tfiielB  teiHâtt  It  pupe  Grégoire  II  écrit  à  rempereur  Léon  VUavl- 
rien  :  «  Vous  croyez  nous  épouvanter  en  disant  :  J'enverrai  à  Rome  briser 
*rimage  de  saint  Pierre ,  et  j'en  ferai  enlever  le  pape  Grégoire,  chargé  de  chat- 
•Hes  I  comme  Constantin  fit  à  Ifariin.  —  Sachez  <iue  les  papes  sont  les  média- 
«teurg  et  les  arbitres  de  la  paix  entre  TOrient  et  l'Occident  Nous  ne  craignons 
*pofiit  vos  menaces.  A  une  lieue  de  Rome ,  vers  la  Campante ,  nous  sommes  en 
•sûreté.  »  (  Ccmcil.  gemr,  t  vu.  p.  10.  )  —  Les  papes  n'en  continuèrent  pas  moins 
^  dater  leurs  bulles  du  règne  des  empereurs  de  Byzance  jusqu'à  la  destruction 
du  royaume  des  Tnmharda.  ^Muxator.  AnnaL  d'ItoL  a.  11%)  —  £ix  730,  Gré- 
Boire  II  écrivait  encore  en  ces  termes  à  Ursus ,  doge  de  Venise  :  «  Puisque  pour 
*aos  péché»  M  v Ul«  d«  Râvénné  a  été  prise  par  la  nation  hiftane  des  Lombards , 
•çt  qMfeiap^e  dékkieure  à  Venise,  comme  nous  l'avons  appris;  vous  devez  vous 
«joindre  à  lui  et  cooriMtfre  pour  nous  avec  lui ,  afin  que  Ravenne  soH  rendue 
*^  Péarplre  et  retnifte  Mus  r<^iéisiance  de  nos  maitred  Léon  et  Constantin.  » 

t  i^rèîeg4  Cwtin^  m.  110.  £o  enim  tempore  bis  a  Roma  sede  sancU  Fetri  apos- 
^U  beatus  papa  Gregorius,  claves  >enerandi  sepolctiri  ^  cum  vinculis  saneti 
~^  et  maneribns  magnis  et  iafiniUs,  iftg^tione^,....  memorato  priacipl  des- 
«inavit;  eo  pacto  patiato ,  ut  a  pàitlèus  imiBrâtorio  reoederet,  et  Romanum 
consul atum  praïfato  principi  Carolo  sanciret. 
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Pepio  y  tnonte.  Nous  avons  vu  quels  puissants  motifs  pi»*- 
taient  ce  prince  à  désirer  un  titre  qui  pouvait  seul  légitimer 
son  pouvoir.  Le  pape  Zacharie,  qui  n'en  avait  pas  de  moins 
sérieux  pour  se  ménager  au  nord  des  Alpes  un  protecteur 
puissant  et  dévoué ,  répondit  aux  envoyés  de  Pépin  qu'il  lui 
paraissait  juste  que  celui  qui  avait  déjà  Tautorité  d'un  roi, 
y  joignit  aussi  le  nom  ';  et  sur  cette  réponse  Childéric  111 
fut  renfermé  au  monastère  de  Saint-Bertin ,  et  Pépin  devint 
roi  (752). 

Nous  avons  expliqué  ailleurs*  le  véritable  sens  de  la  ré- 
ponse du  pape  et  la  doctrine  historique  à  laquelle  il  faut  la 
"riXtacher.  L'incapacité  séculaire  des  princes  mérovingiens 
avait  périmé  leur  titre  aux  yeux  des  nations  belliqueuses  qui 
composaient  leur  empire;  mais  ce  principe^  quelqu'absolu 
qu'on  le  suppose ,  se  trouvait  contrarié  dans  l'espèce  par  un 
autre  principe  qui  n^était  pas  moins  sacré;  à  savoir^  que  le 
roi  devait  toujours  être  choisi  dans  la  famille  royale,  et  quesi 
l'individu  importait  peu ,  la  race  n'était  jamais  indifférente. 
Il  existait  en  effet  dans  chacune  des  nations  germaniques  une 
famille  privilégiée  chez  laquelle  la  royauté  et  le  commande- 
ment étaient  héréditaires ,  et  dont  les  droits ,  puisés  sans 
doute  d'abord  dans  les  acclamations  ou  le  consentement  ta- 
cite des  peuples ,  avaient  été  sanctionnés  et  consacrés  depuis 
par  une  longue  obéissance.  On  voulut  dans  cette  circonstance 
rester  fidèle  aux  deux  principes  en  même  temps  ;  et  pour 
échapper  au  reproche  d'avoir  sacrifié  le  second  au  premier, 
on  eut  soin  de  rattacher  le  nouveau  roi  à  l'antique  famille 
de  Mérovée,  au  moyen  d'une  généalogie  menteuse  qui  ren- 
dait hommage  aux  deux  3.  Grâce  à  cet  utile  expédient,  la  rè-   . 


1  Gest.  Beg,  Prancor.  a.  751.  Qui  ex  parte  Francorum  interrogaTerunt  de  re- 

gU>as  in  Francia et  Zaccharias  papa....  manda-vit  Francis ,  ut  melius  esset 

Tocari  regem  iUum  qui  haberet  prudentiam  et  potestatem. 

2  L.  I.  p.  ,99.  C'est  au  nom  du  même  principe  que  les  évêques  et  le»  seigneurs 
s'arrogèrent  le  dreit  de  déposer  Louis-le-Débonnairc.  —  V.  Acta  exauctoratio- 
nis»  eic,  ap,  D.  Bouq.  t.  ti.  p.  244. 

3  Duchesn.  1. 1.  p.  795.  —  Gest»  de  Praneor.  a.  752.  Et  ut  non  conturbaretur 
erdo  regalis ,  jussi^per  autoritatem  apottolicam  Plpinum  fleri  regem ,  qui  er»t 
de  sanguine  regali  Francorum. 
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volntion  se  fit  paisibîement  et  sans  secousse.  Aussi  bien ,  les 
grands  intérêts  qu^elle  blessait  avaient  été  depuis  long-temps 
réduits  à  Timpuissance ,  et  le  passage  du  dernier  Mérovin- 
gien du  trôiie  des  rois  au  monastère  deSaint-Bertin  ressembla 
au  jeu  d^un  acteur  qui  change  de  rôle. 

Il  nous  reste  à  expliquer  quels  furent,  de  part  et  d'autre, 
les  gages  de  Tallianoe  qui  venait  de  rapprocher  4es  Carolin- 
giens et  les  papes ,  et  comment  l'empire  de  Charlemagne 
sortit  du  înéme  fait  qui  donna  naissance  à  la  royauté  de 
Pépin. 
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CHAPITRE  IV. 

• 

SACRE  DE  PEPIN-LE-BREF  BT  DE  LA  DYNASTIE.  —  CONSÉQUENCES  p! 
PREMIÈRES  DIFFICULTÉS  QUI  EN  RÉStLTENt.  —  CETTE  ALLiANClÉ  AVEÊ 
LES  PAPES  ESTOMENTÉE,  -  1»  PAR  LA  DESTRUCTION  DC  ROYAtME 
DES  LOMBARDS  ;  ~  S*  PAR  L'EXTENSION  DE  L'AUTORITÉ  PONTIFICAU 
SUR  L'ÉGLISE  DES  GAULES  i  —  3*  PAR  LA  CONVERSION  DES  BARBARES; 
—  4»  PAR  LA  RESTAURATION  DE  L'EMPIRE  D'OCCIDENT.  —  DU  VÉRITABLE 
CARACTÈRE  DE  L'AUTORITÉ  IMPÉRIALE  DANS  SES  RELATIONS  AVEC 
LES  PAPES.  —  CHARLEMAGNE  À-T-IL  ÉTÉ  INTENTIONNELLEMENT  POl'R 
QUELQUE  CHOSE  DANS  LA  RÉSURRECTION  DE  L'EMPIRE  D'OCCIDENT? 

L^aristocratie  et  les  papes  avaient  contribué  à  ravènemeni 
de  Pépin  pour  ainsi  dire  par  portions  égaies.  Mais  les  papes 
s'emparèrent  tout  d'abord  de  révènenient,  et  prirent  pos- 
session de  toute  la  dynastie  en  sacrant  le  nouveau  roi. 

On  a  dit  dans  un  savant  ouvrage  que  la  faveur  publique 
et  l'opinion  régnante  adoptèrent  tout  d'abord  * ,  que  c'était 
là  une  cérémonie  absolument  nouvelle  dans  notre  histoire, 
destinée  à  créer  un  titre  nouveau  en  faveur  de  la  nouvelle 
dynastie,  et  à  remplacer  le  droit  brutal  de  la  conquête pi^r 
celui  de  Ponction  sainte  et  de  la  consécration  religieuse,  li 
est  h  regretter  que  cette  distinction ,  qui  est  ingénieuse,  ne 
soit  pas  plus  d'accord  avec  les  faits.  En  effet,  il  ne  se  passa 
rien  au  sacre  de  Pepîn-le-Bref  qui  ne  se  fût  déjà  pratiqué  au 
sacre  de  Clovis.  Non  seulement  Glovis  fut  baptisé  par  saint 
Remy,  mais  encore  sacré ^  à  la  manière  des  anciens  rois  de 
Judée,  et  pour  le  même  motif.  Le  sacre,  aussi  bien  chez 
les  Barbares  que  chez  les  Juifs,  constituait  un  titre  et  impo- 
sait une  obligation.  C'était  une  espèce  de  Charte  tacite  entre 
le  sacerdoce  et  la  puissance  séculière;  c'était  un  pacte  con- 
ditionnel, et  par  conséquent  résolutoire,  entre  le  prêtre  qui 

1  M.  Aug.  Thierry,  Lettres  sur  l'Histoire  de  Ffance*  —  Du  reste,  cette  opinion 
n'appartient  pas  à  l'illustre  écrivain ,  comme  il  le  croit  :  elle  appartient  à  Ha- 
bly.  «  Jusq^u'à  Pépin ,  l'inauguration  des  rois  de  France  n'avait  été  qu'une  cé- 
rémonie purement  ciYile.  »  {Essais  sur  l'Histoire  de  France,  t*  i.  p»  157.) 
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sanctifiait  et  la  dynastie  qui  accceptaît  le  pouvoir^ .  Nous  di» 
sons  la  dynastie  y  car  le  sacre ,  chez  les  Francs  comme  cbes 
les  Hébj-eux  ^  profitait  à  la  dynastie  entière ,  et  ce  ne  fut  que 
sous  la  seconde  race  que  Ton  commença  à  le  renouveler  à 
chaque  changement  de  règne. 

La  dynastie  carolingienne  fut  donc  sacrée  dans  ta  personne 
de  son  fondateur ,  comme  Tavait  été  jadis  la  dynastie  méro- 
vingienne. 

Saint  Boniface ,  le  grand  archevêque  de  Mayence ,  se  rendit 
à  Soissons  par  Tordre  d'Etienne  il ,  pour  oindre  Theureux 
usurpateur.  Plus  tard  Etienne,  chassé d'ilalie  par  lesLom^ 
tards,  et  forcé  de  venir  demander  un  asyle  à  la  France,  re- 
nouvela en  personne  cette  consécration  à  Saint-Denys ,  et 
frappa  d'un  étemel  anathéme  quiconque  à  l'avenir  serait' 
tenté  de  choisir  un  roi  dans  une  autre  famille  ^. 

Ainsi,  par  une  combinaison  singulière ,  la  royauté  des  Ca- 
rolingiens y  fondée  sur  le  droit  barbare  et  Tinsurrection  des 
principes  germaniques,  conti*e  les  traditions  et  les  oviiimes 
de  la  politique  impériale^  n'en  est  pas  moins  une  royauté 
eiéricale,  un  pouvoir  de  droit  divin.  Les  papes  la  revendis 
qoent  à  juste  titre  comme  leur  ouvrage  3;  et  c^est  dans  les 
diplômes  des  premiers  Carolingiens  que  Ton  rencontre  pour 


1  Testament,  S.  BemigU  ap,  Plodoard,  Geneii....  regio,  quod  ad  bonorem  sanctse 
eccleiiae ,  et  defensionem  pâoperttm  uaa  ctim  ft'&trilms  meià  et  coepiscopts 
<MBiiibi]8  GermaniaB ,  GalllaB  atque  Neustrias ,  in  regiie  ma^estatis  cuknen  per- 
PetQo  regnatnmm  stataens  elegi ,  baptizavi ,  a  fonte  sacro  soscepi ,  donoqne 
seiitifenBU  ^kiias  eonoigpa^ ,  «f  per  ejtudem  taeri  ehrifmatia  tnukionem  or- 
(Unato  in  regem,  parcens ,  atatao,  ut  si*.»^  ;  Aakit  dtea  ^w  paticl ,  et  pirincipa- 
tum  ejiw  accipiat  alter.  —  Ainsi  rien  n'est  ploâ  formel.  Saint  Remir  dédare  : 
1*  Qu'il  a  élu  aoTis  pour  roi ,  de  concert  avec  tous  aea  c^èf  uea  dans  i'^pto- 
copat,  pour  honorer  TÉglUe  et  défendre  les  pauvre»  ;  3*  fU'U  l'a  bapiUé  ;  S^  qu'il 
ra  relevé  de  l'eau  baptiamale»  c'eat-à-dire  qu'il  kii  &  servi  4t  parrain;  A*  qu'a 
Va  remarqué  du  sceau  de  l'esprit  saint ,  c'est-4-dire  qa'U  l«i  a  •dminlstré  la 
coafinnation  après  le  baptême  ;  &>  que  par  cette  onction  mâmfe  il  l'a  rcTètn  4u 
caractère  de  roi  ;  6"  enfin  >  que  ce  titre  est  cottdiUonnel ,  et  qne  ai  te  dynastie 
manque  à  ses  engagements ,  on  lui  en  substituwa  une  autre. 

iCUuuula  de  Pippini  in  Francorum  regem  eomeeratione,  ap.  Dé  Mouq*  1. 1.  p.  9. 
Talioomes  interdictn  et  excommnnicationis  lege  constrinxit)  ut  nmnquftm  de 
alterius  lumbis  regem  in  sbto  prnmmerent  eUgere. 

3  Einhard.  Vit,  KaroL  M,  8.  Pippinns  autem  per  auctoritatén  Romani  ponti- 
°<^s  ex  pnefecto  palatii  rez  constitutus.... 
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la  promière  fois  la  grande  formule,  roi  par  ta  grâce  de  Dieu  ^  «^ 
Ils  le  sont  au  même  titre  que  les  rois  de  Pancien^Testanient, 
du  n)éme  droit  que  Saûl  et  David  ;  e^ est-à-dire  parce  qu^ils 
sont  marqués  du  doigt  de  Dieu ,  et  qu^ils  ont  reçu  ronction 
sainte^. 

Et  non  seulement  les  faits  parlent  en  ce  sens ,  mais  les 
princes  acceptent  leur  position  sans  aucun  scrupule,  sans  em- 
barras, et  y  puisent  même,  dans  l'occasion,  des  arguments 
dangereux.  Charles-le-Ghauve^  méconnu  et  dépos'é  par  une 
partie  de  ses  leudes ,  se  prévaut  de  son  sacre  en  faveur  de  son 
droit ,  et  proteste  qu'on  ne  peut  valablement  Ten  dépouiller 
qu^après  qu'il  aura  été  au  préalable  entendu  et  jugé  par  les 
évéques'.  Louis-le-Débonnaire,  deux  fois  jugé  et  deux  fois 
condamné  par  eux  comme  indigne,  accepte  sa  condamna- 
tion sans  murmure,  et  s^y  résigne  en  silence.  Et  lorsqu^un 
caprice  de  la  fortune  et  des  traîtres  qui  Pavaient  abandonné 
Teut  miraculeusement  relevé  de  sa  disgrâce,  il  ne  voulut  re- 
monter sur  son  trône  qu'aprèsavoir  été  absous  et  réhabilité 
par  les  évéques^.  Ainsi ,  par  une  réciprocité  ordinaire  dans 
les  affaires  humaines^  le  sacre,  en  donnant  un  titre,  a  im- 
posé une  sujétion  ;  et  de  cette  équivoque  naîtra  un  jour  le 
plus  grand  problème  du  moyen-âge,  la  guerre  du  sacerdoce 
et  de  l'Empire. 

Voici,  dans  un  document  du  ix*  siècle,  comme  le  premier 
manifeste  de  cette  guerre  qui  n'éclatera  qu'au  xi®.  C'est  l'E- 
glise qui  parle  *  : 

1  Voir  les  diplômes  carolingleiis  dans  la  coUectIon  de  D.  Booqaet.  .  . 

2  Volumns  vos  scire,  fratres,  quia  domnus  et  senior  noster  Rarolus  rex 
gloriosusnostr»  humUitatis  petiit  devotioncm,  ut  auctoritate  ministerii  nobls 
a  Deo'conlati ,  sicnt  ipse  in  regem  est  unctus  et  consecratus  episcopall  auctori- 
tate ,  unctione  sacra  et  benedicttone ,  Telutl  in  scripturi»  legimus  Domlnum 
pr»cq[>i88e,ut  reges  ungerentur,  et  sacrarentur  in  regiam  potestatem  ;  ita  uxo- 
rem  suam  dominam  nostcam  in  nomine  reglnœ  benedicamus ,  sicut  et  a  sede 
apostolica  et  a  nostris  decessoribns  antea  de  allis  factum  comperimus.  [AtUocttio 
duorum  episcoporum  in  ecele»ia  Sancii  Medardi  ^  quando  Hermintrudis  fuit  censé- 
crata  in  reginam.  tu  8Ô6.) 

$  V.  si^jra^  p.  295— 6. 

A  Vit,  Hludow.  PU  auctor,  Anonym.  M.  Episcopali  mlnisterlo  volnit  reconci- 
liari.  —  V.  Acta  wauetoratlonis  Ludovici  PU  ap,  IX  Bouq.  t.  ti.  p.  243. 
5  Constitutiones  fFormatiens,  a,  829.  —  3.  Principaliter  itaquc  totiiia  sanct» 
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«  Nous  savons  donc  que  la  sainte  Église  de  Dieu ,  consi- 
^  dérée  dans  son  ensemble^  se  partage  entre  deux  pouvoirs 
»  supérieurs, à  tous  les  autres;  à  savoir,. Fautorité  sacerdo- 
»  taie  et  la  puissance  royale ,  ainsi  que  nous  Tavons  appris 
»  des  Saints  Pères  ;  et  c'est  sur  cela  que  Gélase ,  vénérable 
»  évéque  du  si^e  de  Rome ,  écrit  en  ces  termes  à  Tempe- 
»reur  Anastase  :  «  11  y  a,  dit-il,  Empereur  Auguste,  deux 
n  principes  par  lesquels  ce  monde  est  principalement  gou- 
»  verné,  d'un  côté,  Tautorité  sacrée  des  pontifes ,  et  de  Tau- 
»  tre ,  la  puissance  royale;  mais  de  ces  deux  puissances ,  celle 
•  des  pontifes  est  la  plus  considérable;  d'autant  qu'ils  seront 
»  chargés  de  rendre  compte  au  jugement  de  Dieu  même  des 
»  rois  qui  gouvernent  le  re$te  des  hommes.  »  Fulgence  a  dit 
»  encore  dans  son  livre  Sur  ta  vérité  de  la  prédestination  et  de 
»  la  grâce  :  «  Pour  ce  qui  est,  dit-il,  delà  vie  de  ce  monde,  il 
I»  n'est  personne  dans  l'Église  de  plus  grand  que  le  pontife, 
1»  ni  dans  le  siècle  de  plus  élevé  que  l'empereur.  »  En  con- 
))>  séquence,  nous  traiterons  d'abord  de  la  personne  du  pon- 
»  tife,  ensuite  de  la  personne  du  roi.  » 

Un  peu  plus  bas  ils  ajoutent  ^  : 

«  Il  faut  encore  citer  sur  cela,  comme  autorité,  èe  que 
»  l'empereur  Constantin  dit  auxévéques  rasssemblés  :  «  C'est 

»Dieu,  dit-il,  qui  vous  a  établis  évéques,  et  qui  vous. a 

i  II  I  .11  ■  .  I     I     _         ■  I  

Dei ecclesiae corpus  in  duas  eximias  personas,  in  sacerdotem  yidelicet  et  rega- 
lem,  sicut  a  sanctis  patribus  traditnm  accepimus,  di^isum  esse  noTiinus;  de 
({ua  re  Gelasius,  romanse  sedis  venerabilis  episcopus,  ad  Anasiasiiim  imperato- 
rem  ita  scribit  :  «  Duse  sunt ,  inquid,  imperator  Auguste,  qaibns  principaliter 
mnndus  hic  regitnr,  auctoritas  sacrata  pontiflcam ,  et  regalis  potestas.  In  guibus 
tamto  grayius  pondus  est  sacerdotum ,  quanto  etiam  pro  ipsls  regibus  bominum 
in  diTino  redditnri  stmt  examine  rationem.  »  Fulgentius  quoque  In  libre  de  veri- 
tate  predestinationis  et  gratise  ita  scribit  :  «  Quantam  pertinet,  inquid,  ad  hujus 
temporisTitam ,  in  ecdesia  nemo  pontifie  e  potior ,  et  in  sseclo  christiano  nemo 
imperatore  celsior  inTenitur.  »  Cumhaec  quippe  ita  se  habeant,  primum  desa- 
cerdoiali,  post  de  regali  persona  dicendum  statuimus. 

i  Petitio  epiêcopor,  —  2.  lUud etiam  ad  exemplum  reducendum  est,  quod  in 
ccclesiastica  bistoria  Constantinus  imperator  episcopis  ait  :  «  Deus,  inquit, 
coQstitait  Yos  sacerdotes,  et  potestatem  vobis  dédit  de  nobis  qaoquejudicandi, 
et  ideo  nos  a  Tobis  recte  judicamur  ;  yos  autem  non  potestis  ab  hominibus  |u- 
dicari ,  propter  quod  Dei  soUus  inter  tos  expectate  judicium,  ut  yestra  jurgia 
qutecttmque  sunt,  ad  illud  divinum  reserveutur  examen.  Vos  etenim,  nobis  a 
^  dati ,  estis  Dei ,  et  couTeniens  non  est  ut  bomo  judicet  Deos ,  sed  ille  «olus 
Ae  quo  scriptum  est  :  Deus  stetit  in  isynagoga  Deorum ,  in  medio  autem  Deus 
•  dijudicat. 
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» idonné  paatoir  déjuger  même  nott*e  personne  impériale: 
»  et  c^est  pour  cela  que  vous  avee  légitimement  le  droit  âx 
»  nous  juger.  Mais  vous,  vous  ne  sauriez  être  convenable- 
»  ment  jugés  par  les  hommes,  parce  que  vous  n'attende 
»  parmi  vous  d'autre  jugement  que  celui  de  Dieu  seul,  e: 
»)  tous  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  vous  ne  peu 
»  vent  être  portés  qu'au  tribunal  du  souverain  juge.  Car. 
»  donnés  de  Dieu  è  la  terre ,  vous  êtes  vous-mêmes  des  dieux , 
»  et  il  n'est  point  convenable  qu'un  mortel  juge  des  dieux , 
»  mais  celui-là  seulement  de  qui  il  est  écrit  :  Dieu  s'est  élevé 
»  dans  la  synagogue  des  dieux,  et  prononce  ses  ju;ements 
D  au  milieu  d'eux.  » 

Ces  métaphores  sont  d^ûne  énergie  et  d'une  netteté  très- 
significatives.  Elles  renferment  déjà  toute  la  doctrine  et  tous 
les  travaux  de  Grégoire  Vil,  tous  les  revers  et  toutes  les  in- 
fortunes des  deux  maisons  impériales  qui  essayèrent  succe.-- 
sivemeût  de  renverser  ces  maximes. 

Déjà  aussi ,  l'immense  difficulté  de  la  pon  dération  des 
deux  pouvoirs  embarrasse  les  plus  sages  et  les  plus  habiles. 
Voici  les  paroles  adressées  par  lesévêques  a  Louis-le-Débon- 
naire,  dans  ce  même  synode  de  Worms,  au  moment  de  se 
séparer^  : 

«  Et  en  recherchant  quels  motifs  ont  fait  dévier  les  prê- 
»)  très  et  les  princes  du  droit  chemin ,  nous  avons  trouvé  d'a- 
)>  bord  qu'un  premier  obstacle  les  en  avait^létournés  depuis 
»  long-temps;  savoir,  d'un  côté,  l'invasion  fréquente  de  la 
»  puissance  séculière  dans  les  affaires  ecclésiastiques ,  cc>ii- 


1  Nam  et  Ulod....  ut  tuanifijsttiin  fleret,  ctuod  eauna  id  eflbcerît  ut  sacer^tes 
et  principes  a  recte  tramtte  deTiassent,..*.  qpecialitcii  unam  obstacolttm  ex 
flBulto  tempore  Jam  laolevisse  cegnovimas  \  ié  est  qafa  «t  pri  nef  palis  potestas, 
dlTersis  occa8ionU)as  intervenlentibas ,  secos  xfokta  auctoiitas  diTina  se  habeat, 
in  causas  eeeleslastlofts  prosUoerlt,  et  saeerdotes,  partlm  negUgentia ,  partim 
ignoraiitia ,  partim  eupiditate ,  in  aecolaribus  negotiis  et  sollicitudiirlbas  ultra 
4uam  debneraiit  se^accupaTerint,  et  hac  eccaâttne  aliter  quam  divina  aucto- 
ritas  doœat,  iia  utraqu«  parte  actum  ettetisse  non  dabium  est....  Verum  ta- 
men  cpila...  et  pondm  taniae  censtderatlonis  partitatis  nostrao  Tires  e^Kesêtt,.... 
Ideo  hase  coogruentiorl  «I  aptftorf  tefnpore....  traiitahôà  et  consideranda  dteto- 
limus.  Quoniam  tantia  consideratiônis  perfeetlu  indig^et  assenso  et  adjntorio 
princiiniai  >  «t  multidine  atque  deinHIoïke  sacerdoiutn ,  et  6bfed1«ntia  y^I  cod* 
cordia  populi. 


DE  LA  nOYAOTÉ  CAHOLINGIENNE.  fiSS 

» iraireioent  à  la  loi  de  Dieu;  et  de  Tautre,  iantôt  ta  d^U- 
»  gence ,  tantôt  Tignorance ,  quelquefois  la  cupidité  des  clei*c8 
^  qui  s'iiumiscent  plus  que  de  raison  dans  les  soucis  et  les 
»  occupations  du  siècle  ^  de  telle  sorte  qu^oo  ne  saurait  dou* 
»  1er  que  Ton  n'ait  aiosi  transgressé  les  commandements  de 
»Dieu  par  -excès  dans  les  deux  sens.  Néanmoins^  comme 
^  une  affaire  de  si  grande  considération  surpasse  nos  faibles 

moyens ,  nous  remettons  à  une  occasion  plus  propre  et 
»plus  convenable  d'en  délibérer  ;  puisqu'enfin  la  décision 
»  d'un  intérêt  si  précieux  demande  l'assentiment  et  le  con- 
«  cours  des  princes ,  Taffluenoe  et  le  dévouement  des  <^rcs , 
»  lobéissance  et  Tunion  de  tout  le  peuple,  » 

Ou  voit^ue  la  lutte  est  engagée. 

Au  VIII''  siècle ,  ces  conséquences  exiréoies  étaient  encore 
i  loin  des  faits  y  et  d'ailleurs  enveloppées  de  tant  de  nuages, 
/(u'aucune  sagesse  humaine  n'aurait  pu  ni  les  deviner  ni  1^ 
;>révoir;  car^  dans  ce  moment  même,  Thistoir^  leur  don- 
mil  un  éclatant  démenti.  C'était  alors  TEmpire  qui  fondait 
a  puissance  et  la  grandeur  des  papes ,  en  renversant  k  leurs 
pieds,  et  la  vieille  inimitié  des  Lombards,  et  les  rési^t^ncâSi 
'^piniatres^  mais  canoniques,  de  l'église  nationale,  et  la  sm- 
âge  énergie  des  nations  païennes  qui  menaçaient  euewo 
arrière  te  Rhin  et  le  Danube. 

La  destruction  du  royaume  des  Lombards  fut  le  premier 

âge  de  l'alliance  qui  venait  de  s'établir  entre  les  Carolio- 

.;iens  et  les  papes.  Depuis  que  les  Grecs  avaient  été  si  heu- 

euseinent  écartés  deTltalie,  cet  embarras  était  le  seul  qui 

rrétât  encore  dans  son  essor  la  fortune  de  jour  en  jour  plus 

:  rospère  des  pontifes  de  Rome.  La  question  paraissait  mûre; 

*  ar  elle  avait  été  agitée  du  vivant  même  de  Charles-Martel , 

•t  tout  semblait  concourir  maintenant  pour  en  faciliter  la 

solution.  Le  roi  Luitprand,  dont  la  vieille  expérieii<ee  avait 

Buspendu  pendant  plus  de  trente  ans  le  cours  des  réyolu- 
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tioos  qui  avaient  si  long-temps  affaibli  la  Lombardie,  était 
remplacé  par  un  prince  qui  possédait  à  un  degré  très-re- 
marquable les  deux  qualités  les  plus  propres  à  hâter  la  ruine 
d'un  empire,  la  perfidie  et  la  faiblesse.  Âstolfe,  qui  avait 
succédé  à  'son  frère  Rachis  dès  l^année  750 ,  attendit  la  mort 
du  pape  Zacharie  (752)  pour  mettre  à  exécution  un  projet 
qui  sans  doute  était  depuis  long-temps  arrêté  dans  sa  pen- 
sée. Â  la  fin  le  moment  semblait  être  venu  de  ranger  la  pé- 
ninsule entière  sous  les  lois  de  ses  véritables  maîtres,  en 
s'emparant  de  Rome  et  du  vaste  territoire  que  les  Grecs  pos- 
sédaient naguère  encore  entre  TAdriatique  et  la  mer  de  Tos- 
cane. Mais  Zacharie ,  qui  en  avait  la  garde,  était  uni  de  trop 
prèSf  et  par  un  service  trop  signalé,  au  redoutable  prince 
qui  gouvernait  alors  les  Francs ,  pour  quMl  parût  sage  de 
Tattaquer.  Etienne  II ,  son  successeur,  n'avait  pas  les  mêmes 
droits  à  la  reconnaissance  de  Pépin.  On  crut  pouvoir  l'écra- 
ser impunément  ;  et  trois  mois  après  son  exaltation ,  les 
Lombards  étaient  aux  portes  de  Rome  * .  Le  pape  eut  re- 
cours aux  prières.  Il  se  souvenait  que  celles  de  son  prédé- 
cesseur avaient  réussi  auprès  de  Rachis,  dans  une  circon- 
stance semblable,  et  avaient  déterminé  le  roi  barbare  à  aller 
finir  sa  vie  dans  un  couvent*.  Âstolfe  était  à  Tabri  d'une  pa- 
reille résolution;  et  le  pape,  n'espérant  rien  de  ce  côté,  se 
tourna  vers  les  Grecs.  Constantin  Copronyme,  qui  avait  suc- 
cédé au  trône  et  aux  opinions  iconoclastes  de  son  père  Léon 
l'Isaurien^  était  moins  propre  qu'un  autre  à  servir  de  mé- 
diateur dans  cette  affaire.  Il  se  contenta  d'envoyer  Jean  le 
Silentiaire  vers  Astolfe ,  avec  un  message  équivoque ,  et  qui , 
du  reste, jie  changea  rien  aux  dispositions  du  roi  lombard. 
A  une  seconde  ambassade  du  pape ,  il  répondit  qu'il  lui  con- 
seillait d'aller  lui-même  régler  son  affaire  avec  Astolfe  à  Pa- 
vie.  Etienne  s'y  résigna  ,  mais  après  avoir  écrit  en  France 

1  Anast,  Biblioth.  in  Slephan,  ii.  Pcr  unum  quodc[ue  scilicet  caput  siiigulos 
aturi  soUdos  annue  aufllerre  inbiabat,  et  éU»  juridictioaii  ci\itatein  hanc  ro- 
ui anam  ,  Tel  subjacciitia  ei  casiclla  subdere  indignauter  asserebat.- 

2  id,  in  Zacti, 
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ce  qui  se  passait  en  Italie.  Le  pape  et  les  envoyés  de  Pépin 
se  rencontrèrent  à  la  cour  du  roi  lombard.  Astolfe  fut  in- 
flexible aux  menaces  comme  aux  prières.  H  comptait  sur 
rifflpuissance  et  la  lâcheté  des  Grecs,  et  sur  la  prudence  qui 
défendait  à  Pépin  de  quitter  ses  états  à  une  époque  si  voisine 
de  Ja  révolution  qui  Pavait  élevé  sur  le  pavois.  Etienne  ré- 
solut alors  de  passer  lui-même  en  France.  Le  roi  essaya  de 
Yen  détourner  ^ans  oser  le  retenir  ;  et  le  pape ,  après  une 
course  laborieuse  dans  les  montagnes,  arriva  avec  quelques 
prêtres  au  monastère  de  Saint-Maurice.  Pépin  n'en  fut  pas 
plus  tôt  instruit,  qu'il  envoya  le  duc  Rothalde  et  Fulrad,  abbé 
de  Saint-Denys ,  pour  le  complimenter.  Lui-même  voulut 
aller  à  sa  rencontre  avec  la  reiné^  les  princes  ses  fils ,  et  toute . 
sa  cour.  Dès  qu'il  l'aperçut ,  il  descendit  de  sa  monture  et 
se  prosterna  devant  lui.  Le  pape  le  releva,  et  entonna  avec 
tout  son  clergé  un  chant  d'actions  de  grâces;  puis^  il  somma 
Pépin ,  avec  larmes^  de  prêter  main  forte  à  l'Eglise  sa  mère. 
Le  roi  y  engagea  sa  foi,  et  conseilla  au  pontife  de  passer 
Tbiver,  qui  s'approchait,  à  l'abbaye  de  Saint-Denys.  En 
même  temps  il  envoya  de  nouveaux  ambassadeurs  à  Âstolfe. 
Cependant  le  pape ,  qui  avait  tant  d'intérêt  à  multiplier  ses 
titres  à  la  reconnaissance  d'un  tel  prince ,  voulut  renouveler 
.  Tonction  sainte  que  l'évêque  Boniface  avait  déjà  imprimée 
sar  son  front  par  l'ordre  de  Zacharie,  et  consacra  aussi  sea 
deux  fils  Charles  et  Carloman  ' . 

Dans  l'intervalle  une  diète  générale  s*e  rassembla  à  Kiersy 
pour  délibérer  sur  la  guerre  des  Lombards.  Une  troisième 
ambassade,  envoyée  à  Âstolfe,  n'avait  pas  mieux  réussi  que  les 
deux  premières.  H  ne  restait  plus  d'autre  moyen  de  persua- 
sion que  la  guerre ,  et  on  s'en  occupait ,  lorsqu'on  vit  arriver 
Karloman,  frère  aîné  de  Pépin,  comme  lui  roi  des  Francs 
autrefois ,  mais  retiré  depuis  plusieurs  années  dans  une  cel- 
^'        ,       I  I     I  ■  I. 

SBiiihard.  AnnaLa.l^,  Stephanus  papa ,  postquain  a  regc  Pippino  ccclesiae 
;  roman»  defensionis  flrmilatem  acceplt,  ipsum  sacra  imctioue  adrcgi9B  digni- 
tatis  honorem  consccravit,  et  cum  eo  duos  fllios  ejus ,  Karlum  el  Karloman- 
nom. 
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Iu)e  àe  moioe  au  couvent  do  Mont-Cassin.  Astolfe  renvoyait 
eh  France  pour  combattre  les  raisons  du  pape,  et  pour  dé- 
terminer le  roi  à  abandonner  ses  intérêts^.  Pépin  fut  très- 
mécontent  du  message ,  renferma  son  frère  dans  une  pri- 
son ^ ,  et  marcha  sur  Tltalie.  Ce  fut  moins  une  guerre  qu'un 
heureux  coup  de  main.  Il  n^y  eut  qu'une  escarmouche  au 
passage  des  Alpes  3.  Àstolfe  sVnfuit  en  toute  hâte  et  ne  s'ar*^ 
réta  qu'à  Pavie.  Le  roi  des  Fraucs  et  le  pape  y  airivèrent 
presqu'aussitôt ,  et  lesiége  commença.  Mais  il  ne  dura  guère; 
car,  Astolfe  effrayé  promit  de  rendre  Ravenne  au  pape,  et 
les  autres  villes  qu'il  avait  enlevées  (754),  Sur  cette  assu- 
rance le  roi  repassa  les  Alpes,  et  le  pape  rentra  à  Rome  ;  mais 
Astolfe  ne  remplit  aucune  de  ses  promesses.  Le  pape  écrivit 
donc  une  première  lettre  à  Pépin ,  puis  une  autre  plus  pres- 
sante encore  ^ ,  puis  une  troisième  au  nom  de  saint  Pierre 
lui-même.  Il  parait  que  cette  fois  Pépin  hésita  ;  soit  qu'il  fût 
arrêté  par  ses  réflexions  personnelles ,  ou  par  les  répugnances 
de  ses  leudes.  A  la  fin  la  fortune  des -souverains  pontées  et 
celle  de  la  France  l'emportèrent.  Il  ne  parait  pas  que  cette 
fois  le  passage  des  montagnes  ait  été  mieux  gardé  :  on  eût 
dit  que  l'Italie  courait  elle-même  au-devant  de  sa  destinée^. 


1  MiL  iàifL  Oh  753.  Ventt  et  JK.arlomaiinu8  frater  régis ,  jam  monachos  fàctos, 
jussu  abbaUs  sui,  ut  apad  fratrcun  smim  preoUMia  romani  poiMIids  oMste- 
ret;  inTitus  tamen  hoc  fecisse  putatur,  quia  nec  illeabbatis  sni  jussa  coutemp* 
nere,  nec  abbas  iUe  prœceptis  reg^  Lonn^barâoram ,  qui  ei  hoe  imperaTit« 
audebat  resistere. 

.  %  A  Vienne ,  a^ec  Bertrade,  sa  mère,  qui  sans  doute  partageait  sa  manière 
de  Toir.  Einhard.  Annal,  a.  756»  Frater  régis»  qui  evm  Bertrada  rçgina  in 
Vienna  ciTitate  remansit ,  priusquam  rez  de  Italia  reTerteretur,  febre  eorrep- 
tut,  diem  obiit. 

3  C'est  le  récit  d'Anastase.  Eginbdrd,  qui  le  contrat,  se  contredit  lui-même, 
AnnaL  a.  75ft  :  Acerrlme  pugnatum  est,  cedentibusque  Longobardis,  onmes 
c^piw  Franoonun,  quam^is  idifflcilem,  Tiam  mm  magno  lakwê  superamnt  — 
Et  Vit.  KaroL  M.  6. 

à  Nec  unfus  palmae  terne  spatlum  l)eato  Petro  reddere  Toluit....  Tantum  nos 
tr&ulavit,  ut  etiam,  si  dici  poiest,  et  ipei lapides  pro  noJ^is  Aèrent.  (Première 
lettre.  )  —  Peto  vos  ne  pereamus ,  nequando  dicant  gentes ,  ubi  est  flducia  Ro- 
manorum?....  Audite  ne»,  dileotMmi ,  audite nos,  et  snbtenite  nobis....  Eece 
tempus  salvandinos;  saWate  nos  antequam  perçamuB ,  clurisUanissinU*  (Wa- 
xième  lettre.  )  V.  Co(L  Carolin.  ap.  D.  Bouq.  l,  t. 

5  Fredeg.  Continuât,  m.  a,  755.  Monte  Sinisio  transacto»  usque  ad  Clusas ,  ubi 
Longobardi  resistere  nitebantur,  perveniens ,  et  statim  Franci ,  solito  more,  ut 
èdooti  erant,  per  montes  et  rupes  erumpentcs,  cum  multa  ira  et  furore..... 
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» 

Âstolfe,  assiégé  de  nouveau  dans  sa  capitale,  promit  de  nou- 
veau de  restituer  les  villes  quMl  avait  prises.  Les  Grecs  réso- 
lurent de  profiter  de  Tévènement,  et  envoyèrent  aussitôt  une 
ambassade  pour  les  réclamer;  mais  Tabbé  Fulrad ,  qui  avait 
élé chargé  de  les  recevoir,  en  déposa  les  clefs,  par  Tordre 
3u  vainqueur,  sur  la  Confession  de  saint  Pierre  *. 

Âstolfe  mourut  la  même  année,  d^une  chute  de  cheval  ; 
el  Didier ,  duc  de  Toscane ,  lui  succéda  par  la  faveur  du  pape 
éideTaveu  de  Fulrad  ^.  Etienne II  se  porta  garantde  sa  dou- 
ceur et  de  ses  dispositions  pacifiques  ^  ;  et  crut  prendre  des 
précautions  suffisantes  contre  son  ambition,  en  le  forçant  à 
confinner  par  serment  toutes  lès  promesses  de  son  prédé- 
cesseur. Il  mourut  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  se  repentir 
de  son  imprudence  (757).  Paul  1**,  son  frère,  qui  lui  suc- 
céda, eut  tout  lieu  de  la  déplorer.  On  a  conservé  jusqu^à 
(rente  et  une  de  ses  lettres  à  Pépin ,  la  plupart  pour  implo- 
rer son  secours,  tantôt  contre  les  Grecs,  tantôt  contre  les 
,  Lombards  *  ;  et  en  effet  Didier  ne  lui  donnait  aucun  repos. 
,  Mais  Pépin  était  alors  engagé  dans  une  guerre  terrible  contre 
i  TAquitaine ,  et  n'était  pas  en  mesure  de  passer  les  Alpes  une 
troisième  fois  pour  châtier  un  ennemi  qu'il  avait  plutôt  in- 
térêt à  ménager.  11  fallut  que  le  pape  mourut  dans  Tattente 
d'un  secours  qui  trompa  toujours  ses  espérances  (767). 

€e  fut  sous  le  règne  d'Etienne  III  qu'éclata  la.  crise  su- 
prême, et  sous  celui  d'Adrien  4"''  qu'elle  se  termina. 

Â  la  mort  du  pape  Paul^  les  Lombards,  mieux  avisés, 
essayèrent  d'enlever  la  papauté  par  surprise,  au  lieu  de  con- 
tinuer à  l'attaquer  ouvertement;  et  Toton ,  duc  de  Nepi ,  de 
concert  peut-être  avec  Didier'^,  réussît  à  faire  nommer  son 
Ois  Constantin  II  fallut  une  guerre  civile  pour  le  chasser. 

1  Aiiast.  en  Steph,  ii. 

2  Anast.  in  Steph,  u.  —  AnnaJU  Mettens.  a.  756.  Longobardi  \ero  ex  consUio  Pip- 
pini  régis  et  procerum  suorom  Desiderium  regem  Lougobardoriun  iahUtuunU 

S  Ordinatos  est  rex  super  gentem  Longobardoruin  Ocsiderius ,  vir  mitissi- 
mus.  {Lettre  d'Etienne  II  à  Pépin,  ) 

4V.  Codic,  Carolin,  ap,  D.  Bouq. 

5  Le  pape ,  toutefois ,  dit  le  contraire  dans  sa  lettre  à  Ctinrlemagne  [  Cod.  Ça- 
ro/cM.  »,  ftô)  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  était  forcé  de  le  dire. 
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Etienne  lll  finit  par  prévaloir  (768);  niais  deux  ans  plus  tard, 
le  roi  Didier  le  faisait  assassiner  par  Paul  Afiarte,  son  propre 
camérier.  La  tentative  échoua;  et  Didier^  trompé  de  nou- 
veau dans  son  attente ,  se  tourna  alors  vers  les  Francs  pour 
unir  sa  cause  à  la  leur,  et  enlever  aux  papes  le  seul  appui 
sur  lequel  ils  pussent  encore  compter.  Il  proposa  une  al- 
liance de  famille  entre  les  deux  cours. 

Pépin  était  mort  (768)  dans  Tannée  même  où  finit  cette 
implacable  guerre  d'Aquitaine ,  qui  avait  succédé  à  celle 
d'Italie,  et  qui  ruina  les  dernières  espérances  des  tristes  Hé* 
rovingiens.  Ses  deux  fils  Charles  et  Karloman  s'étaient  par- 
tagé son  héritage.  Le  premier,  qui  régnait  sur  la  Neustrie 
t  l'Aquitaine ,  avait  rencontré  un  premier  obstacle  dans  la 
évoltedes  Aquitains  et  le  courage  indompté  du  vieux  Hu- 
nald,^ malheureux  et  infatigable  défenseur  d'une  cause  perdue 
sans  retour.  Karloman,  qu'un  secret  sentiment  de  jalousie , 
aidé  des  suggestions  de  ses  leudes,  semble  avoir  animé  con- 
tre son  frère  ^ ,  lui  avait  refusé  son  concours  dans  cette  cir- 
constance^. Une  mésintelligence  fâcheuse  s'en  était  suivie. 
Berthe,  leur  mère,  entreprit  de  les  réconcilier,  et  voulut 
les  réconcilier  en  même  temps  avec  Tassillon ,  duc  de  Ba- 
vière, et  leur  cousin,  qu'une  vieille  rivalité  domestique  ai- 
grissait contre  eux^.  Elle  eut  une  entrevue,  dans  ce  double 
but,  à  Seitz,  avec  son  fils  Karloman^  ;  et,  de  là,  elle  passa 


1  EinhanL  VU.  KaroL  M,  18.  Tanta  paUenUa  et  simolli^tes  ejos  toUt.... 

2  Ëinbard.  AnnaL  a.  709.  Postquam  hii  duo  fratres  patrl  succedentes  resnom 
iixter  separtitl  sunt,  Aquitania  provincia  ,  qaœ  in  sortem  majoris  natu  Rarli 
régis  cesserai,  remaaentlbus  in  ea  transacti  belli  reliquiia  concpiiescere  non 
potuit;  uam  Hiinoldus  quidam  regnum  adfectans,  provincialium  animos  ad 
nova  molienda  concitaTit.  Contra  quem  ipse....  rex  Karlus  cum  exercitu  pro- 
fectu»  est  Sed  cmn  fratris  auxllium  babere  non  posset ,  qui  procerum  suonun 
praTO  consilio,  ne  id  faceret,  impediebatur,  conloquio  tantum  cum  eo  babUo 
in  loco  qui  Duasdive^  Tocatur,  fratre  in  regnum  suum  remeante,  ipse....  Ego* 
liscnam....  proficiscitur.  « 

S  Annal.  LolselianL  a.  770.  Garlomannus  et  Berta  Jungentes  se  ad  Salossa  ;  et 
in  eodem  anno  perrexit  domna  Berta  regina  per  Bajoariam  partibus  Italiae. 

A  Ëintîard.  Annal,  a.  770.  Berthra  vero ,  mater  regum ,  cum  Karlomanno 
minore  filio  apud  Salusiam  locuta ,  pacis  causa  in  Italiam  proficiscitur,  per- 
actoque  propter  quod  illo  profecta  est  negotio ,  adoratls  etiam  Romse  sancto- 
rum  apostolorum  liminibus ,  ad  fiUos  in  Galliam  reverUtnr. 
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en  Italie  pour  un  autre  projet.  Il  s'agissait  de  s'entendre  avec 
h  roi  Didier  pour  cimenter  cette  union  si  désirée  entre  les 
deux  cours.  La  reine  Berthe  n'avait  jamais  partagé  les  pré- 
ventions de  son  peuple  contre  les  Lombards  j  et  elle  semble 
avoir  déjà  encouru  la  disgrâce  de  son  mari  pour  avoir  pris 
fa  défense  de  leurs  intérêts,  à  l'époque  de  la  première  guerre 
de  Pépin  contre  Astolfe.  Cette  fois ,  elle  n'hésita  pas  à  faire 
elle-même  le  voyage  d'Italie  pour  demander  à  Didier  sa  fille 
Desîdérate,'  qu'elle  destinait  à  son  fils  Karloman.  La  jeûne 
Berihe  de  France  devait  épouser  Adalgis ,  fils  du  roi  lom-' 
bard.  Ce  fut  Charles  qui  épousa  la  princesse  italienne  ^  ;  car 
Karloman  préféra  une  autre  alliance.  Le  pape,  au  premier 
bruit  de  ce  fatal  mariage ,  n'épargna  rien  pour  l'empêcher  -^ 
quoiqu'on  eût  essayé  de  le  désintéresser,  en  lui  restituant 
quelques-unes  des  villes  qu'il  avait  vainement  réclamées  jus- 
qu'alors ^^  11  écrivît  une  première  lettre  aux  princes  francs 
pour  essayer  de  leur  faire  partager  les  préjugés  odieux  qu'une 
baine  invétérée  avait  fait  naitre  dans  l'esprit  dés  Romains 
contre  les  Lombards  ^  ;  puis  une  seconde  lettre  qu'il  déposa 
d'abord  sur  la  Confession  ou  tombeau  de  saint  Pierre,  et  sur 
laquelle  ensuite  il  célébra  la  messe  et  consacra  l'hostie  *. 
Quoiqu'il  n'ait  pu  empêcher  le  mariage,  il  semble  néan- 
nioins  avoir'atteint  le  but  qu'il  s'était  proposé  en  le  condam- 
nant; car  cette  union  fut  malheureuse,  et  à  peine  fui-elfe  for- 
mée,  qu'elle  fut  rompue  par  un  divorce  '.  D'un  autre  côté, 

1  Einhard.  Vit.  KaroL  M,  18.  Deinde  ,  cum  matris  hortatu  filiam  Desiderii , 
régis  Logobardorum  duxisset  nxorem.... 

2  Vet,  Annalista  ap»  Duchean,  t.  ii.  /?.  770.  Fuit  Berta  rogina  in  Longobardia,  ad 
piacUnm  contra  Deftiderium  regem ,  et  reddit»  sunt  ei  ciTitates  plurinue  ad 
partem  sancti  Pétri. 

S  Qq»  est  enim ,  pneeelloatisslmi  flUi  magni  régis ,  talis  destpientf  a ,  nt  pe  - 
nikns'vel  dici  liecat^  qaod  ^estra  prœclara  Francoram  gens ,  ijats  super  ômnes 
eeates  nitet,  regalis  Testi*»  petenti»  proies  perfida  (quod  absit)  ac  foetentis- 
slina  Longi^rdorum  gente  polluatur,  qnie  In  numéro  gentium  nequaquam 
computatnr;  de  etijus  natione  et  leprosorum  gênas  oriri  certum  est  (  Coti, 
Carolin.) 

h  Cod,  Carolin,  ^,  . 

SEinhard.  Vid  KaroU  JT.  IS.  Incertum  «oa  ^e  cavsa  post  aonmitvepndiaTit. 
Mater  qaoc[ue  ejus  Bcrthrada  in  magno  apud  euro  honore  consenuit...  ita  ut 
nullanusquam  inTletra  sit  exorta  ^Iscordla ,  pr^ttr  in  divont'O  fili»  Desiderii 
f^^gis,  quam  illa  suadente  acceperat. 
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la  mort  inopinée  de  Carloman  vint  donner  une  exckatioD 
nouvelle  aux  passions  haineuses  du  roi  lombard,  et  rendit  4iQe 
rupture  inévitable,  Charles,  dont  l'ambition  fut  quelquefois 
aussi  fatale  à  sa  propre  famille  qu'aux  nations  étrangèi*es^ 
s'était  emparé  du  i*oyaume  de  Carloman ,  et  avait  dépouillé 
ses  jeunes  neveux  de  l'héritage  de  leur  père  *.  La  mère  et 
les  enfants  se  réfugièrent  en  ItaUe,  sous  La  protection  de  Di* 
dier,  dont  le  cœur  déjà  ulcéré  par  d'anciens  outrages,  souf- 
frait en  outre  d'une  blessure  si  récente  encore  et  si  doulou- 
,reuse  ^.  On  a  accusé  sa  mauvaise  foi  et  sa  perfidie,  et  il  serait 
peut-être  imprudent  de  chercher  à  le  justifier  en  cela;  mais 
il  ne  pouvait  se  faire  illusion,  ni  sur  la  honte  de  sa  positioo 
actuelle,  ni  sur  le  sort  qui  lui  était  réservé.  La  conquête  de 
l'Italie  avait  été  dans  tous  tes  temps  le  rêve  de  la  nation  puis- 
sante qui  avait  déjà  subjugue  presque  tous  les  peuples  du 
Nord  ;  et  la  soumission  définitive  de  l'Aquitaine  semblait 
lui  avoir  encore  facilité  les  moyens  de  mettre  à  exécution  un 
dessin  auquel  l'avenir  de  la  dynastie  paraissait  aujourd'hui 
attaché. 

Les  projets  du  roi  des  Lombards  étaient  sans  doute  déjà 
arrêtés  dans  sa  pensée  du  vivant  du  pape  Etienne;  mais  sa 
mort  (772)  en  hâta  l'exécution.  Adrien I,  qui  lui  succéda,  n'é- 
tait uni  au  roi  des  Francs  par  aucune  de  ces  relations^  par 
aucun  de  ces  procédés  qui ,  même  en  politique,  donnent  des 
droits  et  imposent  des  obligations.  D'ailleurs,  on  croyait  pou- 
voir se  reposer  sur  la  guerre  de  Saxe  et  les  mouvements  de  l'A- 
qtiitaine^  du  soin  de  retenir  Charles  éloigné  de  Tltalie,  et  au 
besoin  sur  les  démonstrations  des  Bavarois  ^  et  les  hostilités 


1  Einhard.  Amttal,  a.  771.  KarlomaaiiuB  frater  a.  d.  nonas  decembris  decessit 
in  Tîlla  Salmontiaco.  Et  rex  ad  capiendum  ex  ijitcgro  reg&um  aniarain  iateii- 
dens,  Carbonacum  Tillam  ireuit  U>i  Wilharlum,  episcopum  SeduaênseBi ,  et 
Foiradum  presbiterum  »  et  aUos  plures  sacerdotet,  comilcs  etiam  atqoe  prima- 
ntes nratris  8ui ,  inter  quos.  Tel  pnecipul  faere  Warlnus  et  Adalhardos ,  ad  se 
venientes  suscepit* 

2  Id,  ibid,  Nam  uxor  ejus  et  fdii  cnm  parte  optimatam  in  ItaTiam  profccU 
sutit  :  rvx  autem  profeetionem  eonun  io  J  taliam  ouasi  soperfacoam  DQtienter 
tulit. 

3  CoiL  Carotin,  Bpist.  XX.  Inteveaet  hoc  innotcscimus  Christianitati  yestrc 
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des  Grecs.  Didier,  excité  par  tant  de  motifs^  somma  le  pape 
de  couronner  les  jeunea  enfants  de  Carloman;  et,  sur  son 
refus,  il  se  jeta  sur  les  possessions  romaines,  et  y  exerça  de 
grands  ravages  ^.  Adrien  en  instruisit  immédiatement  le 
roi  des  Francs  par  une  ambassade  qui  prit  la  voie  de  mer,  et 
vint  débarquer  au  port  de  Marseille^.  Elle  rencontra  Char- 
lcsàThîonville,'au  retour  de  la  guerre  de  Saxe^,  L'affaire 
fut  mise  en  délibération  ;  mais  elle  trouva  une  opposition  sé- 
rieuse. Tout  le  monde  n'avait  pas  approuvé  la  dureté  avec 
laquelle  le  roi  Charles  avait  chassé  de  s^  couche  une  prin- 
cesse qui  n'^avait  rien  fait  pour  mériter  cet  affront*.  La 
reine  Bèrlhe,  qui  s'était  prononcée  ouvertement  contre  le 
<fivorce,  n'était  pas  probablement  d'avis  d^ajouter  la  guerre 
à  routrage.  Une  partie  considérable  des  leudes  témoignait 
le  nième  éloignement  pour  celte  expédition  périlleuse,  et 
quelques-uns  menacèrent  d'abandonner  le  roi ,  s'il  persistait 
dans  sa  résolution  ^.  Il  y  persista  néanmoins  ,  franchit  les 
Alpesau  grand  Saint-Bernard  et  au  mont  Cenis'\  et  ne  trouva 
nulle  part  ni  les  armées,  ni  les  dangers  qu^on  lui  avait  an- 


Viooà  jam  sSepius  petisse  dignoscitur  Tassilo  BaYariorum  dux,  ut  nostros  mis- 
we  ad  ¥C8lram  pneclaram  ExoeUentiam  dirigi  aQani6semu&...  £t  fNXHjerauU- 
busip^s  noslris  mUsis  usque  Ticinum,  ajjLversa  suspicione  arreptus  Dcsideriua 
I^ngobardorum  rex ,  minime  eos  pcrmJsit  ad  vestram  a  Deo  conservatam  Ex- 
cellentiam  pertransire.  (  Lettre  de  JPaul  I"  à  Pépin.  ) 

1  Anastas.  in  Hadrian, 

SEinhard.  Jtmal,a»  773.  Hadrianus papa,  cum  insolentiam  Desideiii  régis  ferre 
nonposset,  dccrerit  nt  legatipnem  adKarlum  regem  Francormn  mitteret.... 
£t  quia  id  terreno  itinere  per  Italiam'  fieri  non  poterat ,  eum  quem  miserai 
l^atnm ,  nomine  Petrum ,  Roms  navem  conscindere  et  Massiliam  usque  per 
mare  ii^e ,  atque  inde  terreno  itinere  in  Franciam  fecit  perrenire. 

5  I<L  ma. 

h  Pasclias.  Radbert  Vit,  AdalhanL  AbbaU  Cum  idem  imperator  Garoius  JDesi- 
deratam....  repudiaret^.,.  nuUo  negotio  beatus  senex  persuaderi  potuit,  dum 
adhucessct  tiro  palatii,  ut  ei  quam  vivente  Ula,  rex  acceperat,  aliquo  corn- 
miuicaret  senritutis  obsequio.  Sed  gemebat  puer  beat»  indolis,  quod  et  non- 
nuUi  Francorom  eo  essent  peijuri  ^  atque  rex  inlidto  uteretur  thoro  ,  propria 
sine  aliquo  crimine  repuisa  uxore.  — ^  Einhard.  Vit»  IS.  ^ncertuni  qua  do 
causa. 

SEinbard.  ViU  KaroL  M.  6.  Cum  magna  difflcultate  susceptum  est,  quia  qui< 
dame  primoribus  Francorum  eum  quibus  consultare  solebat,  adeo  TOluntaii 
^Qs  renisi  sunt,  ut  se  regem  deserturos,  domumque  redituros,  libéra  foce 
proclamarent.  —  Ceci  se  passa  probablement  à  Genève.  —  V.  Einhard.  Annal, 
0.773. 

6  Linhard.  AnnaL  tu  773. 
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nonces  ^ .  Didier,  comme  Astolfe,  se  cacha  derrière  les  rem- 
parts de  Pavie,  Son  fils  Adalgis  se  relira  à  Vérone  avec  la 
femme  et  les  enfants  de  Carloman.  Le  siège  fut  mis  devant 
Pavie;  mais  Tentreprise  entraîna  tout  d'^bprd  de  telles  len- 
teurs, que  Charles  se  décida  à  faire  venir  la  reine  Hildegarde 
et  ses  enfants.  11  resta  six  mois  entiers  devant  ces  murs  sans 
pouvoir  y  entrer;  et  voyant  approcher  les  fêtes  de  Pâques, 
il  résolut  d'aller  les  passer  à  Rome.  Le  pape  lui  prépara  une 
entrée  magnifique.  Il  fit  sortir  à  sa  rencontre  tous  les  magis- 
trats de  la  vieille  cité  avec  la  bannière ,  les  divers  corps  de 
la  milice  romaine ,  les  enfants  des  écoles  publiques  avec  des 
palmes  et  des  rameaux  d'olivier  :  tous  chantaient  en  chœur 
un  cantique  d'allégresse.  Enfin  les  croix  elles-mêmes  furent 
portées  au-devant  du  roi  barbare^  conpime  pour  le  patrice  ou 
Texarque^.  En  retour,  Charles  se  hâta  de  confirmer  la  do- 
nation de  Pépin ,  et  après  un  repos  de  quelques  joui*s ,  il  re- 
tourna â  Pavie.  Didier^  ne  pouvant  plus  tenir,  prit  le  parti 
de  se  rendre.  Il  fut  immédiatement  conduit  en  France  avec 
sa  femme ,  sa  fille  et  son  trésor.  Adalgis  se  sauva  par  mer  à 
Gonstantinople^.  La  veuve  et  les  enfants  de  Carloman  aimè- 
rent mieux  se  livrer  entre  les  mains  du  vainqueur'*.  —  Dès 
avant  la  reddition  de  Pavie ,  Charles  avait  pris  le  titre  de  roi 
des  Lombards^;  et  ainsi  disparut  le  dernier  obstacle  matériel 
qui  s'opposât  encore  à  la  grandeur  des  papes. 


1  t<L  tbid.  Superatoque  Alpium  Jugo ,  Desiderium  regem  frustra  sibi  reslstere 
conantem  citra  congressioncm  fugaTit.  —  Dans  la  vie  de  Gharlemague ,  c.  6,  il 
ne  parle  c[iie  des  difficultés  du  passage  à  travers  les  rochers  et  les  précipices. 

2  Anastas.  in  Hadriaiu  Dlrexit  in  ejus  occursum  uniTersos  judices  ad  fere 
triginta  millia  cum  bandora,....  uniyersas  scholas  militlae  una  ciun  patronis , 
simulque  et  puerls  qui  ad  dicendas  Utleras  pergebant ,  déportantes  omnes  ra- 
moB  palmarum  atque  olivarum, laudesque  omnes  canentes....  Obviam  illi  ejus 
Sanctitas  direxit  venerandas  cruces ,  id  est  signa ,  sicnt  mos  est  ad  Exarchum 
aut  Fatricium  suscipiendum. 

Z  AnnaL  Mettens,  a.  774.  Fuglens  navem  IntraTlt,  etper  mare  Gonstanttnopo- 
lim  usque  penrenit: 

U  Ânastas.  ibid.  Propria  Toluntate  eidem  beaegnissimo  Garolo  régi  se  tradide- 
runt. 

5  Murator,  AnnaL  d'ital.  a.  774. 
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%  1^.  —  Exteneloii  A  prouvés  de  Vuutairiié  p«m« 
tIfiMile  sur  l*£sliBe  des  Qaulee. 

r 

Les  Carolingiens,  qui  fondèrent  la  puissance  temporelle 
des  papes,  ne  travaillèrent  pas  avec  moins  de  zèle  et  de  suc- 
cès à  étendre  leur  autorité  ^spirituel le.  11  n'y  a  point,  dans 
rbistoîredes  hommes  ;,  de  fait  plus  grand  et  plus  extraordi- 
naire que  la  création  de  cette  vaste  unité  religieuse  qui ,  au 
ffloyen-âge,  a  rassemblé  tous  les  peuples  de  TOccident  dans 
une  même  foi,  un  même  espoir,  et  une  commune  obéissance 
aux  enseignements  d'un  même  pasteur.  L'empire  romain  , 
il  est  vrai,  avait  déjà  nivelé  le  monde,  et  placé  trois  conti- 
nents sous  les  pieds  d'un  seul  homme;  mais  cet  homme  élait 
l'empereur,  dont  la  puissance  ne  reposait  que  sur  le  glaive, 
et  dont  la  parole  n'avait  d'action  que  sur  des  esclaves  et  des 
soldats.  Sa  volonté,  de  quelque  terreur  qu'elle  fût  armée, 
s'arrêtait  h  l'homme  extérieur;  l'asyle  de  la  conscience  res- 
tait impénétrable  pour  elle.  Là,  chacun  reprenait  en  quelque 
sorte  possession  de  soi-même,  et  revendiquait  avec  humeur 
des  droits  méconnus,  profanés,  et  une  liberté  qui  n'existait 
plus  nulle  part  ailleurs.  L'intelligence ,  sous  un  despotisme 
écrasant,  était  restée  dans  l'anarchie  ;  elle  n'avait  pu  trouver 
un  empereur.  Ce  magniGque  empire  des  esprits  et  des  volon- 
tés, plus  grand,  plus  beau  et  plus  durable  que  l'autre,  c'é- 
tait à  on  pauvre  prêtre,  à  un  vieillard ,  qu'il  était  réservé  de 
le  créer;  c'était  à  l'évéque  de  Rome  que  la  clef  des  consciences 
C't  la  domination  des  âmes  avaient  été  remises,  avec  la  hou- 
lette du  berger.  Le  deuxième  concile  œcuménique  (584)  le 
proclame  déjà  dans  la  ville  même  de  Constantin,  et  sous  les 
■yeux  de  Théodose ,  en  reconnaissant  au  successeur  de  Pierre 
une  primauté  naturelle  par  dessus  tous  les  autres  évêques  du 
monde*.  Le  concile  de  Chalcédoîné  (454)  la  confirma  sous 


1  Can.  ni.  Tôv  ptvroc  ILft>varTa"»TtvouTroX8wç  E7rî(T3to7rov  'éyreiv  t«  irp4ff6«« 
U  Tt^^ç  jwtà  TÔV  Tflf  V&iiiiç  S7r«<rxo7TOv ,  Siot  To  êtveti  «yrïjv  vi«v  PwftJjv. 
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le  petit-fils  de  Théodose  * ,  aa  moment  même  où  Rome  se 
voyait  enlever  par  les  Barbares  cet  empire  du  monde  qu'eUe 
avait  gardé  douze  cent&ans.  D'un  autre  coté,  le  concile  de 
Sardique  (544)  avait  déjà  reconnu  au  pape  de  Rome  le  droit 
de  relever  et  de  juger  les  appels  en  matière  ecclésiastique^ 
quelle  que  fût^  du  reste,  la  dignité  et  Tautoritédu  premier 
juge*.  L'empereur  Gratien  consacra  de  nouveau  cette  juris- 
prudence (578)  en  la  rappelant';  et  en  445 ,  les  empereurs 
Tbéodose-le-ieune  et  Valentinien  III  placèrent  la  règle  de  la 
foi  et  de  la  discipline,  pour  TEglise  universelle,  dans  Texem- 
pie  et  les  décisions  du  pontife  dcRome'^.  Ces  maximes,  com- 
battues avec  hauteur  par  les  Eglises  patriarcales  de  TOrient, 
n'avaient  guère  rencontré  en  Occident  qu'une  soumission  fi- 
liale. L'Eglise  des  Gaules  elle-même,  la  plus  indépendante 
de  toutes ,  les  avait  acceptées  sans  trop  de  répugnance.  Dès 
l'année  447,  le  pape  Zozimey  avait  établi  un  vicaire  pour 
le  représenter  auprès  d'elle,  et  il  avait  conféré  cette  dignité 
àPatrocle,  évêque  d'Arles;  ce  qui  lui  donnait  la  préémi- 
nence, non  seulement  sur  tous  les  autres  évêques  des  Gaules, 
mais  encore  sur  son  propre  métropolitain ,  l'archevêque  de 
Vienne*.  11  est  vrai  que  Léon-le-Grand ,  voulant  punir  dans 
saint  Hilaire  d'Arles  des  prétentions  et  une  conduite  qui  lui 
paraissaient  dangereuses,  lui  enleva  en  445  le  privilège  que 
Zozime  avait  accordé  à  Patrocle'';  mais  l'exemple  était  donné, 

1  Can.  28. 

3  Can.  4.  Ut  si  aliquis  episcopus  depositus  fueril,...  et  proclama verit  agcndum 
sibi  ncgotium  in  urbc  Roma  ;  alter  cpiscopus....  omnino  non  ordinctur  ;  nisi 
causa  faerii  in  judicio  episcopi  Romani  detenninata. 

3  Mansi.  t  iir.  pp.  624  et  suiv. 

H  Leg,  Novell.  Ub,  t.  24.  Hoc  pcrennî  sanctfonc  dccernîmus ,  ne  quid  tam  epi.v 
copis  gallicanis,  quam  aliarum  proYinciarum  contra  consuetudinem  vetcrem 
liceat,  sineTiri  vcnerabilis  papae  Urbis  aetcrnie  auctoritate  tcmptare.  Sed  illis 
omnibusque  pro  lege  sit,  quidqaid  sanxit  Tel  sanxcrit  apostolicae  scdis  aucto- 
rilas,  ita  ut  quisquis  cpiscoporum  ad  judicium  Romani  antestiti»  avoeatus  Te- 
nirc  neglexerit ,  per  modcralorem  ejusdem  proTinciae  adesse  cogatur. 

5  Pagi.  Critlc.  ad  a,  417. 

6  Quali  pertinacia  Hilarius  Ârclatcnsis  cpiscopus  judicium  aostmm  effogeritt 
sancta  Testra  fraternitas  non  ignorât.  Unde  et  justnm  esse  Tidemus ,  ut  quia 
principis  apostolôrum  magnam  in  judiciis  moderationem ,  quam  in  poteslale 
per  Tîcarios  suos  scniper  exbibet,  Arelatensts  episcopus  non  expectavit,  a 
priTilegio  $n«e  rivitatis  submotus ,  iiumili  loco  discat,  qnod  in  magno  gi*ali» 
munere  prsedecessorum  nostrorum  conccsso  tencre  noluit.  Sitquc  redintegra* 
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le  précédent  établi,  et  le  temps  ne  pouvait  manquer  d^en  dé- 
velopper les  conséquences. 

Ce  fut  surtout  à  ravènement  des  Carolingiens  quelles  cela* 
tèrent.  Cette  race  héroïque  était ^  depuis  Charles-Martel ,  en 
communication  permanente  avec  les  papes,  et  nous  verrons 
tout-à-rbeuraque  ce  fut  elle  qui  soumit  toutes  les  nattons 
païennes  du  Nord  à  Tautorité  spirituelle  du  Saiot-Siége.  Elle 
lui  soumettait  en  même  temps  les  vieilles  libertés  de  TEglise 
nationale.  Pepin-le-Bref ,  qui  franchit  deux  fois  les  Alpes 
pour  délivrer  Rome  des  mains  des  Lombards,  et  qui^  par  des 
menaces  et  des  ambassadeurs^,  empêchait  tes  Grecs  de  fon- 
dre sur  ritalie ,  introduisit  aussi  le  chant  grégorien  et  le  cé- 
rémonial de  TEglise  romaine  en  deçà  des  monts ^;  Charle- 
magne  ordonna  d'administrer  le  baptême  selon  le  même 
rite^,  et  poussa  Tamour  de  Tuniformité  au  point  de  vouloir 
que  les  prêtres  fussent  chaussés ,  dans  son  empire ,  comme 
ils  Tétaient  à  Rome^.  Louis-le-Débonnaire ,  qui  commenta 
la  conversion  des  Slaves ,  des  Saxons  transalbains  et  des  no- 
tions Scandinaves,  par  Tentremisc  de  saint  Anskairc,  envoya 
(l'abord  te  nouvel  apôtre  à  Rome  pour  y  recevoir  du  pape 
Grégoire  IV  \epallium  des  archevêques  et  Tautorité  apostoli- 
que'; car  à  Rome  seule  semblait  avoir  été  confié  le  dépôt  de  la 

tam  Viennensi  archiepiscopo  priTilegiom  et  Jus  aDtiquum,  qnod  apostolica  hc- 
negnitan  ad  Arelatensem  ex  parte  transiulit  civitatem  :  ut  tali  severitate  Hi- 
larius  coercitns ,  discat  non  temere  traD8p*edi  terminos  aniiquo»  ^canonica 
prolatione  f andatos.  (  Baron.  Annal,  a,  445.  ) 

1  Annal  Melteni,  a.  757.  Gonstantiiius  imperator  misit  régi  Pliq[>iDO  inter  cas- 
iera  dona  organum,  quod  antea  non  Tisum  fuerat  in  Francia.  —  Fredeg.  Con^ 
Un.  II.  a.  757.  Rex  Pippinos  legationém  Constantinopollm  mi6it ,  pro  amicitiae 

cansa Nescio  quo  faciente,  postea  amicitia  quam  inter  se  mutuo  promiso- 

nrnt ,  nolla tenus  sortita  est  éffectum. 

^Karoli.  M.  Capltulare  eccteslaslic*  a,  789.  —  79.  Ut  cantum  romanum  pleni-, 
ter  discant ,  et  ordinabiliter  per  noctornale  Tel  gradale  offlcium  pcragator , 
sGcundum  quod  beaUe  memoriœ  genitor  noster  Pippinua  rex  decertafit  ut  fleret, 
n^ando  gallicanum  tulit ,  ob  unanimitatem  apostolicœ  sedis,  etsanctao  Dei 
ecclesiae  pacificam  concordiam.  ' 

3  KaroU  M,  Capiiulare  générale,  a,  789.  —  7.  Ut  audiant  episcopi  baptisterinm 
presbiterorum ,  ut  secundum  morem  romanum  baptizent. 

Mbid.  8.  De  calciamentis  secundum  rcMuanum  usum. 

5  ViU  S,  AnskariL  S  3.  Et  ut  haec  omnia  perpetunm  su»  siabilitati»  rettnerent 
vigorem ,  eom  honorabiliter  ad  scdem  direxit  apostblicam,  (>t  per  missos  suos...  * 
omncm  banc  ralionem  sauctissimo  papœ  Gregorio  iniimari  fecit  conflrmandam. 
Quod  etlam  ipsc  ,  tam  decreti  sut  aucteritate ,  quam  etiam  pailii  datlone,  more 
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parole  éyangélique,  et  les  innombrables  missionnaires  qui  la 
prêchaient  aux  nations  infldèles  au  péril  de  leur  vie,  n'étaient- 
que  ses  envoyés.  Ni  Gbarlemagne^  ni  Loliis-le-Débonnaire 
ne  firent  jamais  aucune  difficulté  de  reconnaître  la  supi^éma- 
tie  spirituelle  des  papes  sur  toutes  les  églises  d'Occident,  dans 
les  questions  de  dogme  ^.  Charles-le-Chauve  fit  davantage; 
il  entreprit  de  leur  soumettre  TÉglise  nationale  d'une  ma- 
nière encore  plus  abisolue,  et  jusque  dans  les  questionsde 
discipline,  par  Tétablissenoentd'un siège  primatial  en  Gaule, 
semblable  à  ceux  de  Cantorbéry  pour  l'Angleterre,  et  de 
Mayenee  pour  la  Germanie.  Déjà  Sergius  lî  avait  offert  cette 
dignité  compromettante  à  Drogon,  évéque  de  Metz,  et  fils 
de  Gharlemagne>  qui  l'avait  acceptée  sans  pouvoir  s'en  pré- 
valoir-*. Jean  Vlll,  qui,  après  la  mort  de  Louis  II,  venait 
de  promettre  à  Gbarles-le-Chauve  la  couronne  des  empe- 
i^eurs,  réussite  l'imposer  à  Anségise,  métropolitain  de  Seus, 
qui  avait  été  le  négociateur  de  cette  affaire^.  Ce  fut  aussi 
sous  le  règne  dé  ce  même  prince,  et  de  son  aveu  ,  que  le 
pape  Nicolas  I ,  et  après  lui  Adrien  11 ,  exercèrent  avec  tant 
de  vigueur  et  de  succès  les  droits  que  le  concile  de  Sardique 
avait  jadis  conférés  à  l'évéque  de  Rome,  dans  l'affaire  de 
Rothade  de  Soissons,  de  Hincmar  de  Laon,  et  dans  celle  du 
divorce  du  roi  Lothaire  avec  la  reine  Teulberge  *.  Je  ne  dis 
rien  des  fausses  décrétaUs,  dont  l'apparition  est  de  la  môme 
époque,  ni  de  la'partque  les Carolîngrens  peuvent  revendi- 
quer^ soit  dans  leur  publication  même,  soit  dans  le  crédit 
qu'elles  obtinrent.  C'est  u.ne  question  controversée,  et  sur 


pnedecessorum  suorum  roboravlt ,  atque  ipsum  in  prsêsentia  constitatum  Icga- 
tum  In  omnibus  usqne  qoaqae  gentlbus  Sueorum  siTe  Danorum ,  necnon  etiam 
SlaTorum,  aliànunqae  In  aquilonls^artlbus  gentiiim  constitntarum ,  una  cum 
Ebone  Remenai  arcbiespiscopo....  delegavit 

1  Notamment  dans  raOàire  de  Félix  d'Urgel.  —  V.  Einbard.  AnnaL  a.  792. 

3  Voir  la  lettre  d'institntion  dan»  Sirmond,  Concil,  eecles,  GaUic:  t.  iii,  et  sur 
le  résultat,  le  concile  de  Verne,  c.  n.  a,  8A4,  et  la  lettre  AA  d'Hincmar  ant 
éYèques  des  Gaules  :  Quod  aflbctn  ambilt,*  efféctum  non  habnlt;  et  qudd  effl- 
ciiekDusu,  non  consentlenttbus  quîbus  lutërerat,  obiincre  non  poluit,  pA- 
tlenUstiBM,  ut  evm  dee&it,  toleraTit. 

8  La  lettre  da  pape  est  dans  Sirmond ,  t.  m, 

AV.  Barou.  ÀMot,  ecHëi, 
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laquelle  nous  ne  nous  croyqps  pas  appelé  à  formuler  une 
opinion.  Du  reste»  les  quatre  premiers  princes  de  la  dy<- 
ns/stie  carolingienne  qui  régnèrent  en  deçà  du  Rhin  pro- 
fessèrent, pour  les  successeurs  de  saint  Pierre ,  le  respect  le 
plus  profond ,  et  pour  TÉglise  romaine  une  vénération  toute 
filiale,  pleine  d'amour  et  de  munificence  ^ .  Cbarlemagne  en 
particulier  semble  s'être  imposé  la  tâche  de  reiKlre  b  la  villa 
éternelle ,  Tempire ,  la  puissance  et  Téolat  que  tant  de  ré- 
volutions désastreuses  lui  avaient  enlevés  ^;  et  nous  possé-^ 
dons  encore  aujourd'hui  dans  son  testament  no  monument' 
singulier  de  son  affection  pour  elle  ^. 

» 

S  S.  —  ConweiHiiaii  dmm  IfU^rhmtmm  di»  IVwrd*  ^ 

Ce  fut  encore  par  Tentremise  ou  sous  la  protection  des 
princes  de  cette  dynastie,  que  le  Christianisme  pénétra  ehex 
ks  nations  du  Nocd^  et  que  Kautorité  pontificale  prit  racine 
avec  lui  dans  les  cœurs  et  les  intelligences  qui  vMaient  de 
s'ouvrir  à  sa  lumièi^.  U  fallait  en  effet  que  le  Ghrîstîanif  me, 
plus  puissant  que  les  légions  de  l'Empire  ou  la  hache  d^ar^'^ 
mes  des  guerriers  de  l'Anstrasie^  franchit  le  Rhin  pour  fixer 
la  barbare  et  mobile  Allemagne  derrière  ses  grands  fleuves , 
et  faire  reculer  les  bornes  de  la  civilisation  jusqu'au  pôle.  U 
ne  s'agissait  plus,  comme  autrefois,  d'arrêter  la  barbarie 
dans  ses  ravages^  et  de  la  refouler  lorsqu'elle  venait  à  débor- 
der sur  l'Occident;  il  fallait  la  poursuivre  jusque  dans  sa 
fuite,  et  l'éteindre  au  foyer  même  où  elle  s'alimenlatt  depuis 


•^iiWWMWWBiB«^>^BW««Wa>*iMMVi^p»i^*«>^«a«a«» 


•1  Voir  dans  Thégan,  Vit,  Bludowici  Pilt  la  réception  faite  par  ce  prince  au 
pape  Etienne  IV,  dans  la  campagne  de  Reims ,  et  les  Actes  du  coacUe  de  Pavie , 
a.  876,  sous  Gharles-le-GbauTe. 

2  Einhard.  Vit,  KaroliM,  27.  Golebat  prse  cseteris  sacris  et  irenerabilibus.locia 
apud  Komam  ecclesiam  beati  Pétri  apostoU ,  in  çujos  donaria  magnai  Tis  pe- 
cuniae ,  tam  in  auro  quam  in  argento ,  necnon  et  gemmis ,  ab  illo  congesta  est 
Hulta  et  innumera  pontificibus  munera  missa,  neque  ille  tolo  regni  sui  tem- 
porc  qulcquam  duxit  antiquius ,  quam  ut  urbs  Roma  sua  opéra  suoque  labore 
Yetere  polieret  auctoritate,  et  ecclesia  sancti  Pétri  per  illum.,  non  solufatiita 
et  defensa,  sed  etiam  suis  opibus  prae  omnibus  «rcclesiis  esset  ornata  «iqoo* 
ditata. 

3  M,  Ibid,  33. 


J 
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tant  de  siècles.  Le  repos  de  FOccident  et  Tavenir  du  monde 
étaient  à  ce  prix.  En  effet,  ce  n'était  pas  ici  «ne  simple  af- 
J'aire  de  propagande  pour  les  Francs  Austrasiens ,  il  y  allait 
de  leur  sûreté  et  de  la  durée  de  leur  Empire;  car  le  paga- 
nisme, au  lieu  de  reculer,  avançait  et  gagnait  chaque  jour 
un  peu  du  terrain  qu'il  avait  perdu 'jadis.  Quand  saint  Bo- 
niface  entra  dans  la  Thuringe ,  il  la  trouva  toute  brûlée  par 
les  Saxons,  et  les Thuringiens  avaient  été  réduits  à  abjurer 
le  Christianisme  pour  les  appaiser  * .  Du  temps  de  Charles- 
Martel^  les  églises  épiscopales  étaient  généralement  sans  évè- 
ques;  le  culte  des  idoles  était  partout  rétabli  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin ,  et  le  baptême  n'était  plus  administré  ^4  Ce 
fut  lui  qui  le  premier  arrêta  par  ses  victoires  cette  double 
invasion  du  paganisme  et  de  la  barbarie  Ensuite  il  appela 
a  son  secours  la  propagande  religieuse  comme  un  utile  auxi- 
liaire de  ses  armées  ^.  Aussi  lorsque  le  pape  Grégoire  H  eut 
donné  la  consécration  épiscopale  à  saint  Boniface,  aveela 
mission  périlleuse  de  convertir  les  Germains  à  la  foi  de  Té- 
gllse  romaine,  il  recommanda  le  nouvel  apôtre  au  prince 
Charles,  comme  h  Tliomme  que  la  providence  avait  suscité 
pour  soutenir  ce  grand  ouvrage  ^.  Charles  lui  donna  en  effet 
une  lettre  adressée  à  tous  les  évéques ,  ducs,  comtes,  vicai- 
res ,  domestiques  et  autres  officiers ,  qui  leur  enjoignait  de 
le  recevoir  avecdéféi*ence^  et  au  besoin  de  lui  prêter  main- 
forte^.  Il  écrit  à  tout  moment  au  prince  Charles  pour  les 

i  Vit,  5.  Bonifae,  23.  (t  ui.  p.  533,  Ordin»  S,  Benêdict»)  Quia  facessantc  suo- 
rum  regum  dominlo ,  magna  quidem  eorum  comitum  multitudo ,....  in  tantum 
dînerais  est  consbicta  malis,  ut  caDtera  qaaD  manebat  residua  populi  tarba 
Saxonum  se  subiceret  principatoi.  —  Ad  acceptam  dudum  christianilatis  reli- 
gionem  iterando  proTOcavit 

2  Hincm.  Remcns.  BpistoL  ad  episcopos  dioces»  Remens.  c.  19.  Tempore  Caroli 
prlncipis,..*.  in  Germanicis  ac  Belgicis,  ac  Gallicanis  provincils  omnis  religio 

christianilatis  pêne  fùlt  abolita ,  ita  ut,  episcopis  in  paucis  locis  résidais ,. 

et  multi  jam  in  orientalibus  regionibus  idola  adorarent  et  sine  baptismo  ma- 
nerent.- 

3  Vit  S.  LaitgerL  4.  Dédit  igittir  Carolus  mcmorato  Vi^ursingo  l>eueficium  in 
confihio  Fresonum,  et  direxit  cum  in  patriam  suam ,  causa  fldei  roborandie. 

h  Vit.  S.  Bonifae,  22.  Ad  praDfatum  Francorum  principem  Tenit ,  et  vcnerabi- 
liter  ab  eo  susceptus,  litteras  prsedicU  romani  pontiflcis  sedisque  apostoUc» 
Carlo  duci  detulit^  cjusque  dominio  ac  patrocinio  subjcclus.... 

5  Voir  la  lettre  dans  P.  Bouq.  t.  iv.  p.  92. 
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affaires  de  la  mission  de  Germaaie;  et  nous  voyons  par  les 
monuments  de  l'époque  combien  ce  secours  du  bras  séculier 
était  efficace»  «  Sans  la  protection  du  pi*incc  des  Francs^  écrit 
»révéque  au  pape  Grégoire  11*,  je  ne  pourrais  ni  gouverner 
»  le  peuple ,  ni  défendre  les  prêtres ,  les  ipoines  et  les  ser-^ 
»  Tantes  de  Dieu ,  ni  empêcher  les  cérémonies  païennes  et 
»  Tidolâtrie  dans  la  Germanie.  »  «  Nous  rendons  grâces  à 
»Dieu,  écrit  le  pape  Grégoire  111  à  Bonifaçe^,  de  ce  que 
>)nous  apprenons  par  vos  lettres,  que^  vous  avez  converti  en 
»  Germanie  jusques  à  cent  nîille  âmes  avec  le  secours  de 
»  Charles ,  prince  des  Francs..  »  Pepin-le-Bref  et  Garloman 
restèrent  fidèles  à  ces  traditions.  Dès  Tannée  745  Garloman 
célébra  un  concile  à  Leptines,  sous  la  présidence  de  Farche- 
véque  Boni£ace,  pour  établir  des  évéchés  parmi  les  Ger- 
mains nouvellement  convertis  et  pour  abolir  les  cérémonies 
païennes'^}  et  il  déploya  tant  de  zèle  pour  la  mission,  que  le 
pape  crut  devoir  Ten  féliciter  expressément  par  une  lettre 
que  nous  avons  encore  ^.  Charlemagne  enfin,  qui  passa  tren- 
te-trois ans  de  sa  vie  à'  combattre  la  Saxe  ,  sembla  ne  Ta- 
voir  conquise  que  pour  la  soumettre  au  Christianisme  et  à 
l'Eglise  romaine.  H  y  établit  des  missions ,  il  y  fonda  des 
évèchés,  il  y  dota  des  monastères,  et  fit  confirmer  par  les 
papes  toutes  les  mesures  qu'il  croyait  devoir  prendre  dans 
rintérêt  de  leur  pouvoir^. 

Do  reste ,  ce  grand  et  laborieux  ouvrage  de  la  conversion 
àes  Barbares ,  qui  coûta  aux  papes  et  aux  missionnaires  tant 
déjeunes,  de  veilles ,  de  prédications  et  de  prières j  aux  em- 
pereurs tant  de  cruelles  insomnies  et  de  sanglantes  batailles, 
était  pourtant  préparé  de«  longue  main;  car  il  y  avait  dans 
tout  le  Nord  comme  un  désir  inquiet  du  Christianisme,  et 
une  sorte  de  frémissement  d'attente.  Ixirsque  saint  Anskaire 
arriva  en  Danemark ,  il  y  trouva  la  multitude  déjà  toute  dis- 

1  Bonif.  Bpist.  3. 

2  Sirmond.  ConciU  ii.  p.  527. 

3  Sinnond.  ConciU  eccles,  Gallic,  ii.  p.  537. 
ft/Wrf. 

5  Einhard.  Annal  paisim.  —  Voir  le  beau  travail  de  M.  Mignet. 


552  00  câ&actèae  ecclésiastique 

rations  nouvelleà  n'en  avaient  jamais  senti  le  poids.  Vh^ké 
surtout  la  regrettait  avee  douleur.  Elle  avait  eu  tant  à  lutt^i^^ 
tant  à  souffrir,  depuis  que  le  monde.avait  été  livré  sans  dé- 
fense aux  influences  meurtrières  qui  se  le  disputaient  !  Ori 
trouve  partout  Texpression  de  ces  regrets ,  depuis  Sidoine 
Apollinaire ,  qui  fut  témoin  des  dernières  convulsions  d^ 
Teinpire  deTbéodose^ ,  jusqu^au  diacre Fiorus,  qui  déplora 
en  vers  si  pathétiques  la  ruine  de  celui  de  Cliarlemagne^î 
Ces  regrets,  en  passant  par  Tâme  souffrante  de  saint  6ré« 
goire,  ont  pris  un  caractère  particulier  de  mélancolie  et  d^â- 
battement  qui  s'élève  jusqu'à  l'éloquence  la  plus  belle  ^  : 

«  Qu^y  a-t*il  encore  dans  le  monde  qui  nous  puisse  plairet 
»  Nous  ne  voyons  que  tristesse,  nous  n'entendons  que  gé^ 
»  missements.  Les  villes  sont  détruites,  les  forteresses  rut- 
»  nées,  les  campagnes  ravagées;  la  terre  elle-même  est  ré^ 
»  duitc  en  solitude.  Et  encore-ces  faibles  restes  du  genre  bif- 
»  main  sont-ils  continuellement  battus  des  fléaux  de  Dieu; 
»  Nous  voyons  les  uns  traînés  en  captivité,  les  autres  mutités, 
n  les  autres  égorgés*  Rome  elle-même,  Home,  autrefois  la 
»  niaitresse  du  monde,  voyez  l'état  où  elle  est  i*éduite;  ac-^ 
»  câblée  de  douleur,  abandonnée  de  ses  citoyens,  insultée 
»  par  ses  ennemis,  pleine  de  iniioes.  Où  est  le  sénat?  où  est 
»  le  peuple?  Que  dis-je?  Où  sont  les  bomtnes?  Les  édifice^ 
»  mêmes  se  détruisent ,  les  murailles  tombent  d'e!les-mè- 
»  mes.  »  .  - 

Ainsi  les  papes ,  qui  réalisaient  alors  si  glorieusement, 
dans  la  sphère  religieuse,  ces  grandes  idées  de  suprématie 
intellectuelle  au  profil  du  Saint-Siège,  en  soumettant  peu  à 
peu  toutes  les  églises  d'Occident  à  leur  juridiction  ,  furent 
conduits  par  les  préoccupations  habituelles  de  leur  politique, 
et  plus  encore  par  le  sentiment  de  leurs  dangers  personnels, 
à  désirer  qu'elle  &e  rétablit  aussi  dans  l'État.  Les  Grecs  et  les 
Lombards,  dont  la  malveillance  était  enchaînée,  il  est  vrai , 


1  Voir  668  leltri*8. 

2  Plori  diacani  Lugdunensis  qaerela  de  divisiang  imperii.  Ap,  U,  Bouq. 

3  HomeL  xviii.  p.  1184.  édit,  Paris.  16^0. 
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fifuris  qui  oonspiraiênt  toujouf s^  semblaient  n'avoir  renoncé 
à  prenne  (f^  leurs  prétentions  sur  Fltalie,  et  renouaient  in- 
oessamnietit  dans  Tonibre  toutes  les  trameè  de  ce  patriotique 
nais  impuissant  complot  déjoué  si  souvent.  On  peut  dire 
que  depuis  la  priae  du  roi  Didier  et  la  efauté  de  son  royaume, 
ik  B^avaîeAt  pas  cessé  de  conspirer  et  de  maudire  ^ .  La  ma- 
gnifique donation  faite  par  Pépin  au  Saint-Siège  et  conGrmée 
par  Cbarlemagne ,  était  pour  eux  un  sujet  perpétuel  de  ja- 
lousie et  de  remords  ;  et  les  haines  nationales  n^avaient  ja- 
mais été  pins  vives  que  depuis  qu^ elles  étaient  devenues  ini- 
poissantes.  Dans  Tannée  même  qui  sui%'it  cette  catastrophe 
(775),  un  vaste  et  redoutable  complot  avait  réuni  dans  des 
e^érandes  coupables  et  un  commun  effort  tous  les  débris 
épars  de  cette  nation  mutilée.  Un  duc  de  Spolète ,  qui  n'est 
pas  nommé,  Rotgaud,  ducdeFrioul,  Stabilin,  comte  de 
Trévise ,  son  beau-père ,  Âricfais ,  duc  de  Bénévent  et  gen- 
dre de  Didier ,  s^étaient  concertés  avec  les  Grecs  pour  rap- 
pder  en  Italie  le  fils  de  ce  malheureux  prince,  Âdalgis^ 
exilé  à  Constantinople ,  et  pour  faire  expier  au  pape  Adrien 
la  crîminelle  alliance  qui  rattachait  au  roi  des  Francs  ^. 
La  célérité  proverbiale  de  Charle.magne  déconcertei  leurs 
mesures.  La  tête  de  Rotgaud  tomba  sous  la  hache ,  la  tra- 
hison livra  à  Cbarlemagne  les  portes  de  Trévise ,  les  Grecs 
Q^osèrent  débarquer,  le  duc  de  Spolète  obtint  sa  grâce ^  et 
celui  de  Bénévent  acheta  la  sienne  par  les  plus  humbles  sou- 
mîssioas.  Onze  ans  plus  tard  (786),  il  devenait  Tâme  d'une 
ligue  plus  formidable.  H  y  avait  fait  entrer  avec  une  per- 
fide habileté  tous  ceux  des  ennemis  de  Cbarlemagne  qui 
conservaient  encore  quelqu'énergie  dans  lem*  accablement , 
les  Lombards ,  les  Bavarois,  les  Huns  de  la  Pannonie,  les 
Grecs  de  Constantinople^  ce  qui  restait  encore  des  Saxons 
terrassés^  décimés  par  ses  armées  ^.  Il  paraît  même  que  la 


1  Voir  les  lettres  du  pape  Adrien  à  Cbarlemagne,  et  notamment  les  lettres 
13  et  39«  dans  D,  Bouq.  t  y, 

2  Annal,  Peiavln,  pars  u.  a.  776. 

3  Ëinhard.  AnnaU  a.  797-786-789.  -  AnnaL  Laurlêêens.  a,  787-788.  —  Et  isla  om- 
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conspiration  avait  recruté  des  partisans  Jusque  danç  la  fidèk 
et  loyale  Auslrasie;  car  rAnnaliste  de  Lorscb  parle,  sous  h 
date  de  786 ,  d'un  complot  découvert  et  de  trahisons  punie* 
parmi  les  comtes  et  les  seigneurs  de  cette  contrée*  *  Celui  de 
Saint-Nazaire  y  mêle  le  nom  des  Thuringiens  ;  et  le  propos 
énergique  qu'il  prête  à  Tun  des  conspirateurs,  nous  révèle 
les  véritables  sentiments  de  la  Germanie  pour  le  despotisme 

de  ses  maîtres^. 

Charles  semblait  avoir  prévu  Tévéneraent,  et  avait  essayé 
en  vain  de  le  conjurer,  en  se  prêtant  à  une  alliance  entre 
les  deux  empires,  et  à  un  mariage  entre  sa  fille  Rotrude  et  le 
jeune  Constantin,  le  fils  et  le  pupille  de  Timpératrice  Irène  ^. 
Des  ambassades  furent  envoyées,  des  promesses  faites,  des 
fiançailles  arrêtées  ;  mais  le  mariage  n'eut  pas  lieu,  sans  que 
Ton  puisse  dire  si  ce  fut  la  faute  d'Irène  ou  celle  de  Char- 
lemagne.  La  guerre  n'en  devint  que  plus  inévitable.  Tout 
était  prêt  pour  la  commencer.  Adalgis  en  débarquant  devait 
en  donner  le  signal.  Il  parut  enfin  à  la  tête  d'une  armée 
grecque  ;  pendant  que  les  Huns  entraient  à  la  fois  dans  le 
Frioul  et  dans  la  Bavière,  et  que  Tassillon  méditait  en  si- 
lence, avec  la  duplicité  et  la  férocité  du  barbare,  les  projets 
dangereux  qu'il  avait  concertés*.  Cette  fois  encore  tout 
échoua  au  moment  même  où  l'on  croyait  avoir  tout  gagné. 
Le  duc  de  Bénévent  et  son  fils  aine  Romuald  moururent  su- 
bitement, et  avec  tant d'à-propos  qu'on  lescrut  empoisonnés.^ 
Grimoald,  son  autre  fils,  fut  plus  avisé  et  se  déclara  pour 
Charlemagne.  Les  Grecs ,  battus  par  leurs  amis>  se  disper- 
sèrent ,  laissant  leur  général  entre  les  mains  du  vainqueur , 

nia  supradictus  Tas8i'o  seu  mallTola  uxor  ejus  Liutberga ,  Deo  o4U>iU8 ,  per 
fraudem  consiliaTerunt. 

1  Rebellare  conati  sunt  quidam  comités,  nonnnlli  etiam  nobilium  in  partibos 
Austriae....  il  qui  potissime  in  liac  coi^uratione  dciricti  sunt,  honore  simol  ac 
luminibus  pri\ati. 

2  Annal  Nazarian.  a.  786.  Si  colligae  sociique  met  mihi  consentir&conproba- 
rentur ,  tu  numquam  post  modum  citra  Renum  flumen  transire  tItus  cognos- 

cebaris. 

3  Ëinhard.  Annal,  a.  786.  —  AnnaL  Lauresheim,  a.  781. 
A  £inhard.  Annal,  a.  788. 

5  AnnaL  Chesnii  Laaresheim,  a.  737. 


DE  LA  ROf  ACTE  CAROLINGIENNE.  555 

qui  lé  flt  étrangler  dans  sa  prison  comtAe  un  malfaiteur  or- 
dinaire ' .  Les  Huns  furent  également  malheureux  en  Italie 
et  en  Bavière;  leurs  armées  furent  taillées  en  pièces,  et  uii 
peu  plus  tard  le  vainqueur  ira  poursuivre  et  terminer  sur 
leurs  terres ,  au  milieu  des  forêts  de  la  Pannonie ,  la  guerre 
imprudente  qu'ils  ont  commencée  sur  les  siennes^.  Quant  à 
Tassillon,  le  plus  odieux  et  peut-être  le  plus  dangereux  de 
tous  ses  ennemis ,  Charles  avait  voulu  se  le  réserver  à  lui- 
même.  C^était  son  parent ,  et  il  n'en  était  que  plus  coupable 
à  ses  yeux.  De  plus ,  c'était  le  gendre  de  Didier^.  Déjà  le  roi 
Peptn  avait  eu  beaucoup  à  se  plaindre  de  Tinconstance  de 
ses  résolutions,  et  avait  essayé  vainement  de  le  Gxer  par  les 
serments  les  plus  solennels^.  Le  duc  des  Bavarois  ne  Tavait 
suivi  qu'avec  peine  dans  sa  guerre  contre  les  Lombards^; 
plus  tard  ^  en  764,  il  avait  déserté  l'armée  des  Francs  au 
moment  le  plus  critique  de  la  guerre  d'Aquitaine^^;  et  de- 
puis, sa  conduite  n'avait  été  qu'un  tissu  de  machinations 
perfides  et  de  protestations  hypocrites.   Dans  cette  der- 
aière  circonstance  il  s'était  réservé  le  rôle  le  plus  sérieux  et 
le  moins  compromettant.  Pendant  que  les  Huns,  les  Grecs 
et  les  Lombards  se  soulèveraient  derrière  lui ,  il  devait  .amu- 
ser Gharlemagne  par  des  serments,  et  se  jeter  sur  le  Rhin 
avec  ses  Bavarois  au  moment  décisif.  Charles ,  qui  l'avait 
pénétré ,  ne  voulut  point  le  perdre  de  vue.  11  vint  se  placer  à 
Ratisbonnedans  une  position  centrale  entré  l'Allemagne,  la 
Gaule  et  l'Italie,  h  portée  des  événements,  et  se  reposa  du 


2  Etaihard.  JwmL  tu  TML-TQft. 

3  EinharcL  FiU  KaroL  M.  11.  Quae  fiUa  DesidQrii  régis  erat,  ac  paii*is  exilium 
per  maritum  ulcisci  posse  putabat. 

4  Eiohard.  Àmud,  a,  757.  Illuc  et  TassUo  rex  Baioariorùm  \eiiit  cum  primo- 
ribas  gentis  siue ,  et  more  Francico  in  manus  régis  in  Tassaticum  in  manibus 
suis  semetipsum  commendavit,  fidelltatemqae  tam  ipso  régi  Pippino  quam  fi- 
liis  ejus  Karlo  et  Karlomanno  jurejurando  supra  corpus  sancti  Dionisii  promi- 
stt^et  non  solum  ibi,  sed  etiam  sancti  Martini,  et  sancti  Germani  simili  sa- 
cramcnto. 

5  Fredeg.  Contin,  m.  a.  755.  Rex  Pippinus  cum  nepole.suo  Tassilone  Baioario- 
rùm duce ,  partes  Itallae  usque  ad  Ticinum  ilerum  accessit. 

6  ÀHnaL  LaurUuns,  miitor.— Einbard.  AnnaU  iEgritudine  per  dolum  simulata. 
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reste  sur  se«  géaéraMix  et  sa  fortune.  Un  parleonent  fui  m^. 
semblé  à  lagelbeim.  (788).  Tassplloa  reçut  Tordre  de.  a'| 
rendre.  C'était  le  moment  d'éclater  ;  aiak  il  erut  f^ii¥«ir 
dissimuler  encore  et  com|^rut.  Le|MroGès  fuMostniit  à  Tior 
staot.  même.  Les  preuves  étaijent  surabondiMili^  ;  et  T«(^sem* 
blée,  par  une  jurisprudence  toute  nouyelle ,  empriiiitée  aux 
traditions  impériales,  mais  étrangère  daos  sa  pénalité  à  Tes-, 
prit  primitif  du  droit  germanique,  condamna  leduQ,  con^me 
leloB^  à  avoir  la  tête  tranchée  ^ .  Cbairles  se  contenta  de  tut 
enlever  la  Bavière^  et  de  Fenfermer  dans  un  eloHfe,  ainsi 
que  sa  femme,  fille  du  roi  Didier,  et  quatre  enlants  issus  de 
ee  fatal  mariage^.  Puis,  après  avoir  éteint  la  djroastie,  il 
s'efforça,  mais  trop  tard,  d'éteindre  aussi  la  nationalité  ett 
i4icorporant  la  Bavière  à  son  empire. 

.  Aiasi  cet  immensecomplot  avait  éehoué  eomoie  tanid'au- 
tres;  mais  la  situation  n'avait  point  changé,  et  le  péril  res^ 
tait  le  môme.  Adalgis  était  toujours  à  Constantinople  avec  le 
litre  de  Patrice  ^ ,  et  les  prétentions  des  Grecs  étffleoi  tou- 
joursaussi  menaçantes.  QuQl<]ues-unes  des  villes  les  plus  im- 
portantes du  littoral  de  l'Italie  étaient  encore  entre  leurs 
mains.  Ils  pouvaient  d'un  jour  à  l'autre,  après  la  mort  de 
Cbarlemagne,  profiter  de  la  faiblesse  ou  de  l' insouciance  de 
ses  successeurs,  pour  renverser  L'ouvrage  de  Grégoire  II,  et 
replacer  la  péninsule  dans  la  positi^po  dépendanste  où  elle  était 
avant  ce  glorieux  poQtificat.  D'ailleurs,  Rome  elle-même^ 
malgré  les  bienfaits  de  Pépin  et  d^Charlemagne,  était  moins 
encore  la  ville  des  papes  que  leur  prison.  Il  était  raxe.q.ae 
les  élections  ne  fussent  pas  accompagnées  de  quelque  vip- 


tUt 


1  Toutefois,  rAnûalistc  de  Lauresheim  a  allég:aé  ^n  autjre  ipQtif  de  la  cou; 
damnation  da  duc,  sa  désertion  antérieure.  Bèminlscentes  priorum  malorum  eifitt\ 
et  qaomodo  domnum  Pippinum  régent  fn  exerclta  derèliquem ,  et  ibt quo4  Th€9r 
tisealingua  lïarlsiiz  dlcitur,  visi  sunt  Jadiéasse  se  eumdem  tasstlonem  ad  mortem, 
Bt  en  .effet,  ce  motif  était  légal,  mêiçe  chez  les  Germains  d*butre-fthln;  (^;  ta* 
cite.  Germ,  12.  ) 

2  Annal.  Guelferbyfan.  Continuât,  a.  787.  Et  illuc  venit  dux  Tassillo,  etreddit 
ci  ipsam  patriam  cum  baculo,  in  cujus  capite  similitudo  hominls  erat  sçultum. 

3  AnnaL  Lauresheim.  ap.  Chesn,  a.  788. 

A  Einhard.  AnnaL  a.  774.  Ibiquc  in  Patriciatus  ordlnc  atquç  lioaorc  consenait 
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tence ,  el  pins  rare  que  l'élu  n'eût  pas  à  subir  la  tyrannie  de 
cetix-là  mêmes  qui  avaient  favorisé  son  élection.  A  la  mort 
d'Adrien  1  (795),  ces  violences  avaient  pris  un  caractère  fort 
alarmant.  Léon  lil ,  son  successeur ,  avait  été  assailli  au  mi- 
Keu  d'une  procession  par  Pascal  et  Campule ,  parents  du 
dernier  pape,  renversé  de  cheval,  foulé  aux  pieds,  couvert 
de  blessures,  et  transporté  tout  sanglant  dans  un  couvent 
voisin,  où  on  se  proposait  de  l'achever^.  L'intervention  de 
Vinigise ,  qui  commandait  à  Spolète ,  et  qui  se  bâta  d'ac- 
touTir ,  avait  seule  pu  l'arracher  aux  mains  des  meurtrier. 
Ainsi ,  les  factions  qui  déchiraient  la  ville,  et  lés  invasions 
qui  menaçaient  Tltalie^  retombaient  également  sur  la  tète 
du  souverain  pontife.  L^extinction  du  royaume  des  Lombards 
n'avait  été  qu'une  mesure  incomplète;  leur  haine  et  leurs 
intrigues  avaient  survécu  à  leur  puissance;  et  les  intrigues 
des  Grecs  eux-mêmes  étaient  devenues  plus  redoutables  de- 
puis qu'elles  trouvaient  un  appui  dans  la  répugnance  invin- 
cible des  Italiens  pour  leui*s  nouveaux  maîtres.  Le  pape  crut 
pouvoir  s'affranchir  de  toutes  ces  terreurs  par  une  seule  me- 
sure, la  restauration  de  l'empire  d'Occident  dans  la  per- 
sonne du  roi  des  Francs.  Il  donnait  par  là  h  ce  monde  occi- 
dental, déchiré,  morcelé  par  tant  de  bouleversements^  le 
point  d'appui  dont  il  avait  besoin  pour  se  rasseoir  et  se  Cxer; 
il  donnait  à  l'Italie  et  à  Rome  en  particulier  une  sécurité  du- 
rable contre  les  perfldies  des  Grecs  et  les  ténébreuses  con- 
spirations des  Romains.  C'est  là  le  sens  de  ces  joyeuses  ac- 
clamations qui  retentirent  tout-à-coup  sous  les  voûtes  de 
Téglise  de  Saint-Pierre,  au  moment  où  le  pape  plaça  la  cou- 
ronne des  empereurs  sur  la  tête  du  roi  des  Francs,  et  que 
l'histoire  répète  depuis  plus  de  mille  ans  avec  la  même  allé- 
gresse :  A  CHARLES,  AOGCSTE,  COURONNÉ  DE  DIEU,  GRAND  ET 
PACIFIQUE  EMPEREUR  DES  ROMAINS,  VIE  ET  VICTOIRE  ^. 


1  Einhard.  Annal,  a,  799. 

tlbld.  a.  SM.  Karolo,  Augnsto,  a  Deo  coronato,  magno  et  paclflco  imperalori 
Romanorum ,  Tila  et  \ictoria. 
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L'Annaliste  de  Lorsch  a  compris  et  exprimé  tout  cela  a?ee 
plus  de  sens  et  de  raison  qu'on  ne  pouvait  équitablementea 
attendre  d'un  barbare  ^  : 

«  Comme  la  domination  des  Grecs  ne  méritait  plus  le  nom 
»d'empire,  et  que  leur  empire  était  tombé  entre  les  mains 
»  d'une  femme;  il  parut  convenable  h  Tapostole  Léon  et  à 
)x  tous  lès  saints  Pères  qui  étaient  là  présents ,  et  aussi  à  tout 
»  le  reste  du  peuple  chrétien,  de  nommer  empereur  Charles, 
))  roi  des  Francs,  qui  était  déjà  maître  de  Rome,  où  les  an- 
»  ciens  Césars  avaient  coutume  de  siéger,  et  qui  possédait  en 
»  outre  des  domaines  si  vastes  en  Italie,  dans  la  Gaule  et  dans 
»  la  Germanie  Et  comme  le  Dieu  tout-puissant  avait  placé 
»  toutes  ces  contrées  sous  sa  puissance,  il  leur  paraissait  qu'il 
»  n'yavaitquejusticeà  lui  accorder  aussi, avccTaide  de  Dieu, 
H  et  à  la  demande  de  tout  le  peuple  chrétien ,  le  titre  impé- 
»  rial.  Et  ce  fut  le  premier  qui  réussit  à  rétablir  la  paix  et  la 
»  concorde  dans  la  sainte  Eglise  romaine ,  en  bannissant  la 
D  discorde,  qui  l'avait  troublée  si  long- temps.  » 

11  faut,  en  effet,  distinguer  dans  ce  mémorable  événe- 
n>ent  deux  faits  également  importants  peut-être ,  mais  qui 
n^ont  rien  de  commun  que  la  date  même  qui  les  rassemble. 
D'un  côté,  l'Empire  écroulé  est  rétabli  sur  sa  base,  et  le 
monde  occidental  a  retrouvé  uîie  unité  éphémère  sous  la 
main  toute  puissante  du  roi  des  Francs  ;  de  l'autre,  l'Eglise 
romaine^  en  donnant  un  maître  au  reste  du  monde,  n'a  pré- 
tendu se  donner  à  elle-même  qu'un  défenseur,  un  pi*otec- 
teur,  un  mundoaldy  un  avoué.  Telle  était  en  effet  la  condition 
générale  de  toutes  les  Eglises  au  moyen-àge.  Chacune  d'elles 


1  £t  quia  jam  tune  cessabat  a  parte  Grieconim  nomen  imperatoris  et  fœ- 
miucum  imperium  apud  se  abcbaut ,  tune  Tisum  est  et  ipso  apostolico  Leonl 
et  universis  sanctis  patribus  qui  in  ipso  consilio  aderant,  seurcUquo  chrlstiano 
populo,  ut  Ipsum  Garolum  regcm  Francborum  iinperatorem  nominare  d(.>buis- 
sent ,  qui  ipsam  Romain  tenebat ,  ubi  semper  Gaesares  scdere  soliti  ei*ant,  sea 
rcliquas  scdos  quas  ipse  per  Italiam  scu  Galliam  ncenon  et  Germaniam  tene- 
bat ;  quia  Deus  omnipotens  bas  omnes  sedes  in  potestate  ojus  conccssit ,  idco 
JHstum  eis  esse  videbatur,  ut  ipse  cum  Dei  adjutorio,  el  univers  cbristlano  po- 
pulo petente^  ipsum  nomen  aberet....  Et  ibi  primis  omnium  ipsam  sanctam  ec- 
clfslam  romanam  de  ca  discordia  quam  inter  se  abuerant,  ad  pacem  et  eon- 
cordiam  roTocavit. 


M  LA  BOTACTÉ  CAROLINGIENNE.  559 

était  dans  Tobligation  de  se  choisir  un  tuteur,  un  vidame, 
parmi  les  seigneurs  séculiers;  car  Fétat  du  monde  était  alors 
si  misérable  que  pour  échapper  à  la  tyrannie  de  tous,  on  était 
rédait  à  se  donner  un  tyran  privilégié.  L^ Eglise  roma  ine  était  à 
cet  égard  dans  des  conditions  plus  défavorables  encore.  Aussi 
sa  prévoyance  s^était-elle ,  depuis  long-temps^  occupée  des 
moyens  d^y  mettre  un  terme,  et  déjà  Grégoire  III  avait  offert 
i  Cbarles-Martel  le  rôle  que  la  Providence  réservait  àCharle- 
magne.  Pepin-le-Bref  y  avait  déjà  préparé  son  fils,  en  accep- 
tant pour  lui-même  et  pour  ses  successeurs  le  litre  de  Patrice, 
«I  moment  même  où  le  pape  Etienne  II  lui  conférait  fonction 
sainte^.  Ce  fut  en  vertu  de  ce  titre^  et  pour  remplir  les  de- 
voirs qui  y  étaient  attachés,  quMI  entreprit  sa  double  expé- 
dition contre  les  Lombards,  Tel  fut  aussi  le  véritable  carac- 
tère de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs,  leur  titre  légal  et 
authentique ,  pour  ain  i  dire,  dans  leurs  relations  avec  les 
souverains  pontifes.  Les  droits  qu'il  leur  conférait ,  et  les 
obligations  qui  y  étaient  attachées,  étaient  parfaitement  dé- 
terminés par  cela  même ,  et  rentraient  dans  la  loi  générale 
qui  gouvernait  Tinstitution  partout  ailleurs.  Les  monuments 
ne  laissent  subsister  aucun  doute  à  cet  égard  *.  Nous  citerons 
en  particulier  l'acte  du  couronnement  de  Gharles-le-Chauve 
à  Pa^ie ,  en  qualité  de  roi  des  Lombards '^  : 

«  Au  très-glorieux,  au  grand  et  pacifique  empereur  cou- 


1  T.  Ctauêuta  de  PippM  in  Praneoramregemeonseeratlone.  Ap.  D.  Boaq.  t  t«  p.  9. 

^KarollM,  CharL  diviêUmU  imper iL  a.  806.-^15.  Super  omnia  autemjubeinuâ 
atque  praecipimus  ut  ipsi  très  fratres  curam  et  defensionem  ecclesise  sancti  Petrl 
siucipiant,  sicut  quondam  ab  aTO  nostro  Karolo  »  et  beat»  memori»  genitore 
nostro  Pippino  rege,et  a  nobis*postea  suscepta  est,  ut  eam  cum  Dei  adjutorio  ab 
bostibus  defendere  nitantur ,  et  jnstitiam  suam ,  quantum  ad  ipsos  pcrtinet  et 
ratio  postulaYerlt ,  babere faciant  —Hludowici  et  Karoii  Conventuê  Mettis.*a 8A8. 
....  Mundeàurdam  autem  et  defensionem  sanctie  romanae  ecclesise  pariter  con- 
seryabbnus^inhoc  utRohiani  pontlflces no6/s  débit umhonorem conservent,  sicut 
eorum  antecessores  nostris  antecessoiibus  conservayerunt.  —  Karoii  //.  Con- 
vsnttts  Pontigonensis,  a.  878.  Obeunte  Hludowlco,  qui  Romani  Imperii  jura  re- 
gebat ,  domnufl  Jobannes  ter  beatissimus  papa ,  per  Gaderlcum  Velitcmenséhi , 
Formosum  Portuensem ,  Johannem  Arctinum  Tenerabiles  episcopos ,  domuimi 
Karolum  tune  regem  ad  limina  beatorum  apostolorum  inyitavii,  eumque  eccle- 
siae  solum  et  spccialem  eligens  qui  Bomaui  imperii  sceptra  teneret 

5  Karot,  if,  Conventus  Ticinens,  a,  876.  Gloriosissimo  et  a  Deo  coronalo,  magno 
et  paciflco  Imperatori  domino  nostro  Karolo,  perpetuo  Augusto,  nos  quidem 
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»  roDoé  de  Dieu  y  Charly ,  notre  seigneur  toujours  attgufi|e> 
»  nous  tous  y  évé<{ues ,  abbés ,  comtes  et  autres  grands  d« 
»  royaume  d'Italie  ici  rassemblés ,  souhaitons  prospérité  el 
^)  paix  a  janiais.  Puisque  déjà  la  bonté  divine ,  par  Tinterees-. 
»  sion  des  bienheureux  princes  des  apôtres  Pierre  ^  Paul,  et 
»  par  le  ministère  de  leur  vicaire ,  Jean ,  souverain  pontife, 
»  pape  universel ,  et  votre  père  spirituel ,  pour  le  bien  de  la 
»  sainte  Eglise  de  Dieu  et  de  nous  tous,  vous  a  appelé  et  éleiré 
»  au  faite  de  Tempire  par  le  jugement  du  Saint-Esprit;  nous 
»  vous  choisissons  d'une  volonté  unanime  pour  protecteur, 
»  pour  seigneur  et  pour  défenseurde  tous  tant  que  nous  sofli^ 
»  mes,  nous  réjouissant  de  toute  Taffection  de  nos  coeurs dê^ 
»  compter  au  nombre  de  vos  sujets ,  et  promettant ,  avec 
»  Taidé  du  Christ,  et  dans  la  mesure  de  nos  forces ,  d'ob- 
»  server  avec  unanimité  ^  promptitude  et  docilité  tout  ce  que 
»  vous  nous  manderez  et  ordonnerez^  de  concert  avec  nous, 
»  pour  le  bien  de  la  sainte  Eglise  de  Dieu  et  pour  notre  com* 
»  mun  salut.  » 

Les  faits  sont  d'accord  avec  les  monuments.  G  est  à  titre 
d'avocat  de  l'Eglise  romaine  que  Tempereur  réclamait  le 
droit  de  valider  l'élection  du  pontife^,  et  qu'il  exerçait  à 
Rome  une  sorte  de  magistrature  qui  se  confondait  assez  sou* 
vent  avec  le  droit  de  souveraineté,  quoiqu'il  en  différât  sen- 
siblement par  son  essence.  La  maison  de  Saxe ,  qui  succéda 
dans  l'Empire  q  la  maison  de  Cliarlemagne ,  fut  investie  du 
même  droit  )e  jour  où  Olhon-le-Grand  reçut  sa  couronne 
des  mains  du  pape  Jean  XIl ,  aux  lieux  mêmes  où  Charie- 


omnes  episcopi,  abbates,  comités,  ac  reliqui  qui  aobiscum  conTencrunt Ita- 
lici  rcgni  oplimatcs....  pcrpetuam  optant  prosperitatcin  et  paccm.  Jam  qujiâ 
divina  pietas  vos  beatorum  principum,  apostolorucn  Pétri  et  Paali  interveptioue, 
per  vicarium  ipsorum,  doianum  Tidelicct  Johaimexn ,  aummuo^  pontificcme^ 
universalcin  papam  spiritualcmque  patroaiTestrum.  ad  profectum  sanct9BDei 
ccclesiaB  nostrominque  omuium  invitavit ,  et  ad  impériale  ciilmen  Sancti  Spi- 
rilus  judicio  provcxit  ;  nos  unauimilcr  vos  protectorem,  dominunn^,  ac  dcfenso- 
rcm  omnium  nostrorum  eligimus,  cul  et  gaudenter  toto  cordis  afToctn  subdi 
gaudcmus,  et  omnia  quae  nobiscum  ad  profectum  totius  sanctae  I>ci  ecclesli^ 
nostrorumque  omnium  salutem  decernetis  et  sancietis,  totis  viribus,  anmicote 
Cibristo,  concordi  menle  et  prompta  observare  promittimus. 
1  Einhard.  VU.  Karot.  M.  Anonym.  Vit,  Hludowtci  PU. 
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nmgne  FavaSt  reçue  cent  soixaûte-deuxsns  aopaoravant;  mets 
e)ie  reiei*ça  avec  plus  d^  r^ueur  ;  o^r  les  iemps  étaient  plus 
(|^6 ,  et  les  homitt^moios  <iocî|ie.s>  Jeaa  Xll  fut  déposé  par 
Olhpo-le-Grand ,  Jei^n  XYl  par  Othoci  II  ;  et  pour  la  pre^ 
i^ière  fois  oo  vU  siéger  sur  Je  triône  des  papes  j  et  pa^r  la  pro«- 
tection  des  empereurs,  des  Barbares  venus  du  nord  des  Aipes 
à  la  suite  des  armées  impériales^  é 

Les  prÎDces  de  la  maison  de  Franoo&îe ,  qui  succéda  à  celle 
de  Saxe,  continuèrent  ce  système  sans  l^a^raver.  Eux  aussi  ^ 
au  lieu  d^accepter  les  papes  romains,  ou  du  moins  de  pren* 
dreen  Italie  les  papes  de  leur  choix,  ils  les  prenaient  en  Al^ 
iegnagne  ^ ,  et  jusque  dans  leur  propre  famille  ^  ;  puis  ils  e»- 
YQyaient  les  armées  de  TEmpire  les  installer  militairement  sur 
les  bords  du  Tibre.  Mais  alors ,  et  au  moment  où  la  papauté , 
avec  tous  les  pouvoirs  spirituels  dont  elle  avait  le  dépôt,  est 
devenue  une  annexe  du  pouvoir  impérial  ;  au  moment  où  TÉ- 
glise  occidentale  eUe-méme,  at)sorbée  tout  entière  dans  le 
principe  féodal .  s^nble  attachée  pour  jamais  à  ce  princrpe 
par  une  triple  chaîne,  la  simonie ,  le  mariage  des  prêtres  et 
riiiU*usion  violente  des  laïcs  dans  le  gouvernement  des  évè- 
cbés  et  des  monastères;  alors  apparaît  sur  la  chaire  de  Fa- 
pôtre  la  sévère  et  majestueuse  figure  de  Grégoire  VIÏ ,  re- 
poussant et  menaçant  d'une  main  tous  les  rois  de  la  terre, 
de  l'autre  attirant  à  hii ,  avec  un  prodigieux  effort ,  cette 
%lise  souffrante ,  à  moitié  perdue  dans  les  abimes.  Alors 
a^ssi  commence  ce  long  drame  du  moyen-âge  qui  doit  durer 
deux  cents  ans ,  et  qu'on  appelle  la  guerre  du  sacerdoce  et 
de  l'Empire.  La  domination  du  monde  doit  en  être  le  prt^, 
ot  ce  sont  les  papes  qui  doivent  l'emporter. 

Cet  immense  mouvement,  avec  le  détail  infini  des  soènes 
dramatiques  et  passionnées  qui  le  remplissent,  se  rattache 
to»t  entier  à  la  restauration  de  l'Empire  d'Occident  dans  la 
personne  de  Charlemagne.  C'est  sur  ce  nom  que  l'admira- 

1  GrégiMre  V,  SyWeslrc  IL 

2  Clémrnt  IJ  .  Daraagp  II ,  Victor  II. 

3  Léon  IX. 
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tum  des  hommes  s'est  arrêtée  de  préféreaee  ;  c'est  sur  loi 
.€|ue  la  pensée  se  reporte  tout  d'abord ,  lorsqu'on  parle  de» 
grandeurs  du  moyen-Age.  Et  certes,  ce  nom  est  grand;  ear 
il  est  h  la  base  de  Tédifice ,  et  c'est  la  pierre  angulaire  do 
monument.  Lui  seul  a  pu,  pendant  un  règne  de  quarante* 
six  ans,  raffermir  dans  la  tempête  une  société  dispersée  de- 
puis la  mort  de  Théodose ,  et  qu'aucune  main  humaine  nV 
vait  encore  pu  fixer  autour  d'un  centre.  Il  a  dompté  la  ba^ 
barie  du  inidi  et  celle  du  nord;  il  a  vaincu  tour-à*tonr , et 
quelquefois  en  même  temps ,  les  Saxons,  les  Sarrasins  et  Us 
Lombards.  Il  a  relevé  l'Empire;  il  a  relevé  la  papauté;  et 
pourtant  il  faut  bien  reconnaître  que  Charlemagne  (  et  je  le 
dis  avec  respect) ,  n'a  été  qu'un  instrument  dans*  tout  cela. 
On  peut  du  moins  affirmer  qu'il  n'avait  point  la  conscience 
de  toute  la  grandeur  de  son  œuvre;  et  c'est  à  lui-même  que 
je  veux  demander  la  preuve  d'une  assertion  si  étrange.  Ecou- 
tons Eginhard^  son  intelligent  biographe  et  son  ami  ^  : 

«  Lorsqu'il  reçut  le  nom  d'Empereur  et  d'Auguste,  il 
M  avait  pour  ce  titre  une  répugnance  si  prononcée,  qu'ilaf- 
n  firme  que,  malgré  la  sainteté  du  jour,  il  n'aurait  pas  nm 
»  les  pieds  dans  l'église ,  s'il  avait  pu  pressentir  le  dessein  do 
»  pontife.  I) 

L'historien  semble  croire  que  cette  répugnance  inatteo- 
due  provenait  de  la  crainte  qu'inspiraient  au  roi  des  Fraoes 
les  susceptibilités  bizantines  et  la  puissance  que  les  empe- 
reurs de  Constantinople  pouvaient  mettre  encore  au  service 
de  leurs  rancunes^.  Sans  vouloir  discuter  ici  le  mérite  ou  U 
vraisemblance  d'une  telle  supposition,  nous  n'hésitons  pas 
à  croire  que  les  véritables  motifs  de  sa  conduite  étaient  d'une 
tout  autre  nature.  Et,  en  effet,  Charlemagne  était  un  prioee 
-       ~~^^ 

1  Eiiihard.  Fit.  KaroL  M.  28.  Qao  teaipore  imperatoris  AogasU  nomenacoe- 
pit,  quod  primo  in  tantum  aversatus  est,  ut  adflrmaret  se,  eo  die,  qoami» 
prœcipaa  festiirltasesset,  ecclesiam  non  intratorum,  si  pontiflcls  oonsiUoii 
praescirc  potuisset. 

2  Einhard.  FiL  KaroL  M.  28.  Invidiam  tamen  suscepti  nominis ,  Romanis  im- 
pcratoribas  super  hoc  indignantibus ,  magna  tulit  paclentia ,  Ticitque  eonw 
contumaciam  magnanimitate ,  qua  eis  procul  dubio  ^onge  prœstantior  €f*t« 
miltendo  ad  ces  crebras  lcgationc8 ,  et  in  eplstolis  fratres  eos  appellando. 
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Il  résulte  de  ceci  deux  conséquences  :  V  que  Cbarleîuague 
attachait  une  véritable  importance  au  titre  d'empereur^  puis- 
u'it  tenait  à..le  trans^iettre  :  ce  q/^a  nous  n^avons  garde  de 
rontester;  2""  que  le  principe  germanique  de  Tégalitëde  par- 
tage entre  frères,  germains  était  bien  plu&  sacré  à  sjQS  yeux 
que  Tunité  impérial^. 

Du  reste,  ooqs  ne  saurions  trouver  un  meilleur  interprète 
de  ses  sentiments  que  lui-même*  Or^  voici  comment  il  s^ex- 
prime  dans  le  préambule  placé  entête  de  l'acte  de  partage  ^  : 

«  Au  nom  du  Père ,  du  Fil»  etdu  Saint-Esprit.  Vous  savez 
»  tous,,  et  il  n^est  aucun  de  vous  qui  ignore  comment  La  bonté 
»  divine,  en  nous  donnant  trois  fils,  nous  a  donné  aussi  par 
»  là  une  marque  éclatante  de  sa  miséricorde  et  de  sa  béné- 
»  diction,  puisq^u^eUe  a  ainsi  affermi  dans  notre  maison  la 
»  possession  du  roya^ime,  selon  noA  vœu?^  et  lotre  espoir, 
»  et  placé  notre  nom  à  Tabri  des  caprices  de  rounlieuse  pos- 
»  térité*  C^est  pourquoi  nous  voulons  que  vous  sachiez  que 
»  notre  dé$ir  est  de  laisser  nosdits  fils ,  a^vec  la  grâce  de  Dieu , 
»  et  si  la  Majesté  diviniele  pcFmet ,  pour  héritiersdu  royaume 
»  et  derempire  que  sa  bonté  nou^  9  accordés  pendant  notre 
»  vie ,  et  qjuUI  lui  plaise  maintenir  et  conserver  affres  notre 
»  mort.  À  ces  ^uses,  voulant  bannir  le  désordre  et  la  confu- 
»  sioii  qui  ne  manqueraient  pas  de  naître  de  la  ce^ncurrQnce 
»  des  droits  sur  un  empire  indivis,  et  pour  cio^ufer  e^ourt  à 
»  tout  sujet  de  discussion  et  de  quereUe,  nous  pa^tageironpt 


•mÉm 


5  In  nomlne  Patris  et  Filli  et  Sptrltus  sancti....  Sicut  omnibus  vobis  notukn 
ette  neminem  Testrum  latere  credtmug  quomodo  no»  diTina  cleoieiitia.M«  tre» 
nobis  dando  filios  magno  miserationis  ac  benedictlonis  suae  ditavlt  ipunere , 
qalaper  eos ,  «ecundum  TOta.  noetra  et  spem  nostram,  d«  regndeonftnnavit, 
ctcurain  oblivloni  obnoxîœ  posterltatis  leviorem  fecit  ;  Ita  el  boc  Tobia  notum 
fierl  voliunus  qood  eosdem  per  Del  gratiam  fiUo«  nostres^  Fegal.  a- De»  nobU 
ceftcessi,  donec  in  corpore  sumas,  et  post  nostrum  ab  bac  mortalitate  disces- 
nim,  htyos  a  Deo  conservandl  regnl  vel  imperil  nostri  beredes  relinquere  ;  ri 
sie^^na  majestas  annnerit,  optamns  ;  non  ut  confuse  atque  inordtnate ,  aut 
«btotiusregnidominatione,  jurgtt  controrerriam  eis  reliaqoentes,  sed  tri»» 
partitione  fotum  regni  corpus  divldentes ,  ({uain  quistiue  illomm  tuer*  Tri  re- 
BBredebeatportionem,  diatribuCTe  et  designare  Tolumus;  eo  ^idelicet  modo 
«fcsua  portione  qnisque  contentns,  juxla  t>rdinatlonem  nosiram,  et  fj^fj^ 
gttlsul ,  qui  ad  alienigenas  extdnduntur,  cum  Del  a^otori»  nitator  4exeDoere9 
et  pacem  atque  caritaiem  cum  fratre  custodire. 
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»  en  trois  lois  le  corpâ  entier  du  royaume ,  et  nous  assigne- 
»  rons  a  chacun  la  portion  qu^il  aura  à  défendre  et  à  gou« 
»  verner;  afin  que  chacun,  content  de  la  part  que  nous  lui 
»  aurons  assignée^  trayaitle ,  avec  Taide  de  Dieu ,  à  protéger 
»  les  fron|ières  de  ses  états  contre  les  attaques  de  Tétrangeri 
»  et  à  conserver  la  paix  et  la  charité  avec  son  frère.  » 

Ainsi ,  la  suprématie  impériale  s^efface  et  disparaît  dans 
cette  triple  division ,  où  chacun  des  trois  frères  ligure  an 
même  titre ,  et  après  laquelle  chacun  conserve  à  Tégard  des 
deux  autres  une  entière  indépendance.  Et  qu^on  ne  dise  pas 
que  ce  partage  n^était  que  provisoire,  et  queCharlemagne,  qur 
dans  le  dernier  article  se  réserve  formellement  le  titi*e  et  Tau* 
torité  impériale,  sa  vie  durant* ,  se  réservait  aussi  le  droit  d^en 
disposer,  à  sa  mort,  en  faveur  de  Tun  de  ses  trois  fils.  Dans 
la  pensée  du  testateur,  le  partage  est  définitif;  car  il  déclare 
qu'il  le  fait  pour  écarter  tout  sujet  de  contestation  et  de  guerre 
après  sa  mort;  et  quant  an  titre  d'empereur,  qu'il  devait  lais* 
sér  à  l'un  de  ses  enfants  au  moment  où  il  s'en  dessaisirait,  il 
ne  pouvait  étra  qu'un  titre  honorifique,  sans  aucune  supé- 
riorité effective^  puisqu'ilVest  question,  ni  dans  ce  partage; 
ni  dans  celui  de  784 ,  qui  le  précéda  ^,  ni  dans  celui  de  842, 
qui  le  suivit,  ni  de  suzeraineté,  ni  de  hiérarchie,  ni  de  su'* 
bordination  ,  ni  de  droits  à  exercer^  ni  de  devoirs  à  remplir. 
Cette  égalité  était  si  entière ,  que  Charlemagne  ne  réserva 
môme  pas  a  celui  des  trois  qui  sera  em|)ereur  après  lut  1^ 
droit  exclusif  de  protéger  et  de  défendre  l'Ëglise  romaine, 
c'est-à-dire  de  régner  à  Rome,  et  de  contrôler  l'élection  et 
le  gouvernement  des  papes;  mais  il  leur  enjoint  indistincte^' 
ment  à  tous  les  trois  de  prendre  en  main  le  patronage  de  TE^ 


2  L'arrangement  de  781  était  moins  un  partage  qu'un  avancement  d'hoirie.' 
Ifepin  et  Louis,  cpii  Tenaient  d'ètro  couronnés  à  Rome  par  le  papeAdrien,  furent 
knreàtts,  le  premier  du  royaume  des  Lombards,  et  le  second  de  cela!  des  Aqui- 
tains. (Etnlwurd.  AHnai.^  a.  7S1.)  Il  ne  paraît  pas  que  Charles,  qui  était  leur  aine, 
ait  alCNra  rien  obtenu  ;  et  ce  ne  fut  qu'en  790  que  son  père  lui  donna  le  duelKi- 
dtt  Mans.  {AunoL  Ifturitnns,  ap»  Pertz.  t.  i  p.  17d.  ) 
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glwede  saint  Pierre,  à  l'exemple  de  leur  père,  de  leur  grand* 
pèraei  de  leur  illustre  aïeul  ^ 

On  le  voit ,  Cbarlemagne  abandonne  Tavenir  et  les  des- 
tioées  de  FEmpire  au  hasard  des  événements ,  et  se  contente 
d'afisurer  à  sa  famille  la  possession  du  vaste  et  ricbe  béritage 
qu  il  lui  laissait.  Il  semble  pressentir  que  cet  Empire,  rendu 
possible  un  moment  dans  sa  personne,  par  un  concours  for- 
tuit de  circonstances  extraordinaires  et  exceptionnelles,  ne 
k  sei*a  plus  après  lut  ;  et ,  sans  tenir  compte  des  convenances 
00  des  nécessités  qu'il  lui  impose,  il  applique  dans  toute  sa 
vigueur  au  partage  de  sa  succession  les  anciens  principes  de 
la  succession  germanique.  *  Cette  restauration  tardive  et  in- 
oomplètede  TEmpire  d'Occident  ne  lui  a  jamais  paru^u'une 
iaataisie  pontificale,  flatteuse,  si  Ton  veut,  pour  son  amour- 
propre  ,  mais  surtout  profitable  au  Saint-Siège.  C'est  une 
Qopoeptiôn  cléricale ,  inspirée  aux  papes  par  les  embarras  de 
Isur  position  personnelle  et  le  double  danger  qui  les  mena* 
Qaitdueôtédes  Alpesetdu  Bosphore.  Ils  prétendirent  décon- 
cerler  à  jamais  les  prétentions  des  Grecs,  en  relevant  l'Em- 
pire en  Italie ,  et  éteindre  jusqu'aux  dernières  espérances  des 
Lombards.  En  consacrant  un  empereur ,  ils  voulurent  con- 
sacrer aussi  le  pouvoir ,  et  le  marquer ,  pour  ainsi  dire ,  de 
l'empreinte  sacerdotale,  pour  être  toujours  en  mesure  de 
lui  rappeler  ses  devoirs  en  lui  rappelant  son  origine.  La 
barbarie  féodale  et  les  violences  séculières  étaient  pour  eux 
une  menace  perpétuelle  et  un  danger  de  tous  les  jours;  iis 
crurent  les  dominer  par  quelque,  chose  de  plus  élevé  et 
de  plus  fort  qu'elles-mêmes,  le  Saint-Empire  romain  et  ta 
majesté  des  anciens  Césars  de  Rome.  Mais  Févénement 
tourna  contre  leurs  prétentions^  et  finit  par  mettre  leur  pré- 
voyance en  défaut.  11  était  impossible^  au  ix*  siècle,  de  re- 
constituer Teropire  de  Théodose  avec  les  éléments  tout  bar- 


1  Chart,  Dhiêion*  tu  806.  — 15.  Super  omni  aatem  jubemns  atqne  prsciiilnuis, 
^  tpsi  Ires  fratres  coram  et  defendonem  ecclesias  sanctt  PetrI  simiil  sufol- 
liiaiit,  sicut  «taondam  ab  aYO  nostro  Karolo ,  et  beat»  memorUB  fenllmre  niw- 
tio  Pippino  rege,  et  a  nobû  poAtea  auac^U  est. 
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bares  dont  l^invasion  avait  recouvert  ses  ruines;  mais  il  était 
plus  impossible  encore  de  le  faire  durer  que  de  le  faire  revi- 
vre. Aussi  le  saint  Empire  de  Charlemagne  fut  rais  en  pièces 
par  les  Barbare»;  et  oetui  qui  lui  succéda  en  Allemagne,  au 
Ueo  d'^jiccepter  la  suprématie  des  papes ,  engage»  une  lotte 
mortelle  contre  eux. 

Remarquons  toutefois  que  ce»  répugnances  et  ces  sc»ii- 
pole»  dont  nous  venons  de  parler  pai*aissent  avoir  été  parti- 
culiers au  premier  des  empereurs;  car  ses  successeurs  sem? 
Uent  avoir  accepté  plus  franchement  la  grandeur  et  les  em- 
barras de  leur  position.  Louîs-le-Débonnaire ,  si  maltraité 
par  le  clergé,  était  beaucoup  plus  clérical  que  Charlema- 
gtte»  L^Emfnre était  pour. lui  une  institution  sainte,  et  il  le 
purtaft  atvec  amour  et  respect.  S^i)  voulut  s'en  démettre/  ce 
ne  fut  ni  par  ennui ,  ni  par  dédain ,  mais>  par  scrupule  :  sa 
conscience  se  tirovvant  mal  è  Taise  soùs  ce  fardeau ,  depuis 
qu'il  avait  causé  sans  le  vouloir  la  mort  de  son  neveu  Ber- 
nQi*d  ^.  Quant  à  Gharles-ie-Chauve ,  non  seulement  il  tenait 
au  titre  d'empereur,  mais  il  en  portait  le& marques  avec  Fos- 
tentation  et  la  vanité  des  petites  àmesw  L'Annaliste  de  Fulde 
en  est  tràs-méaontent^.  Toute  oetVs' pompe  étrMgère  Messe 
la  farouche  ifidépendanoe  do  vieux  chroniqueur.  Pbur  fui, 
00  seeplve  d^or  et  eette  oottrofflae,  ce  mafnHefMr  de  poiirpfe 
<|ui  flotte  jusqu'à  terre,  ce  bandisaû:,  oe  ^iiadédnre ,  ne  sont 
pour  ain^i  dire:  qtte^des  hochets  impériamp,  dignes  ail*  phis 
je  la  servilité  ittniiteuse  deeâreos,  mais  indignes  de  ta  noble 


,^,mt-—^*-»  ■■  I  ■        ■    i  I  II  I         ■  ■«  i        ■  — Il    n«  I     I  II  » 


t  Anonguié  VU*  MtuéXmlcl  IHîi  9X  Timobalur  enitn  a  mallife ,  ne  régal  TeUet 
relingaere  gubernacula*  —  59.  Post  hseo  autem  palam  se  errasse  coafessus  esl,ek 
imitatus  Theodosii  Unperaforis  exempliim ,  poenitentiam  sponiancam  suscepit, 
iam  de  hto,  qaam  qaie  adwesttB  BemardiiBi  nepotem  sesserat  proptium  ;......^ 

-adeo  diTinitatem  8iX)i  placare  curabat,  quasi  hase  qaœ  legaliier  super  unum- 
quemque  decurrerani,  sua  gesta  fùerant  crudelitate. 

2  ÀnnaL  PuUiens,  pars  lu.  a*  876*  Karolusrex  de  Italia  in€i^ajki«edieii8',  aO' 
▼os  et  insolites  liabitus  assumpsisse  perhibetur  ;  nam  talari  dalmatica  indutos, 
et  baltheo  desujper  accinctus  pendente  usque  ad  pedes,  necnon capiteinTohito, 
serico  yelamine ,  ac  diademate  desupcr  imposito ,  dominisque  festisque  diebos 
adecoleslam  procedere  solebat;  Omnem  enim  oonsuetddinem  regum  France- 
nim  Qontempneiis,  gmcas  gtorias  opttmas  aiiiltrabatur ,  et  nt  majorem  sna 
mentli  elationeiii<oftoBderet,  ablato  régis  nomine,  se  Imperotorem  et  Âugn»- 
tum  omnium  regum  cis  mare  coosisteiittam  apiwllari  pnecepit. 
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fierté  des  Germains.  Son  affection  et  son  estime  appartien- 
nent aux  bonnes  et  louables  cotHumes  des  anciens  Francs,  et 
a  ses  yeux  le  nom  de  roi  est  le  plus  grand  de  tous  les  noms. 
Lisez  ces  franches  et  rudes  paroles  :  c^est  le  cri  de  la  liberté 
germanique  qui  ^'armait  déjà  dié  tous  côtés  dotitre  çé  cqltë 
oàiem  des  siipei^stitioiis  étrangères  ^  Et  eneffet,  TEmpire, 
(pii  ne  date  que  d^hier,  est  déjà  condamné  à  périr,  et  déjà 
fou  voit  éclater  dé  tous  côtés  les  sigtoes  avant-côureurs  de  sa 
i  raine.  Mai^  avant  qu^il  succombe ,  il  importe  d'examiner  en 
I  détail  sur  quels  appuis  il  repose^  et  quelle  est  la  place  que 
I  l6  pouvoir  éenfraf  et  la  pensée  monarchique  occupent  dans 
I  cette  étrange  combinaison.  Or,  nous  avons  vu  que  les  deùk 
I  principales  obligations  du  vassal  envers  son  seigneur  étaient 
!.  le  devoir  de  cour  et  le  devoir  d^ost.  Telles  étaient  aussi  les 
r  imx  principales  obligations  de  Thômme  libre  envers  TEtat. 
H  Nous  traiterons  donc,  4^  des  diverses  espèces  de  juridiction; 
il  3F  du  service  militaire ,  et ,  à  ce  propos,  de  Torigine  de  la 
H  âoblesse;  enfin,  dans  un  quatrième  chapitre^  de  quelques 
)|  autres  obligations  des  hommes  libres. 

t  .■...,....  r  .  . 

Il         "  ' 

H  1  dette  ptoip«  de  Id  royàiili?  rotùaliie  et  cléricale ,  étrangère  aux  habitudes 
j  de  tons  les  peuples  du  Nord,  était  euTlsa^ée  partout  de  la  inême  inanièrc.  — 
if>  ânnaU  Prudent.  Treeen»,  a.  850.  Edllwulf  ffliaiki  Karolî  régis....  la' Verniierla 
^  pslatio  In  matrlmonium  acoiptt,  et  eam  Ing|naro  Duroçortorf  Remorum  épis- 
copo  bencdicente,  imposito  capiti  cjus  diadematé,  rcginaQ  nominc  insignivit, 
Kl  (fuodilbi  smetfoe  genti  eùtenui  faerat  insùettàk, 

I!'        ■    • 


i 
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chapube  IV. 


DE  LA  F  AIDA  OU  DÉFI  CHEZ  LES  GERMAINS.  -  DES  PROGRÈS  DE  LA  PAIX 
PUBLIQUE.  -  DELA  œMPOSlUON OU  WEREGILD.  -  DE  L'ASSIGNATION 
DEVANT  LE  JUGE.  —  DES  ASSISES  DU  GOICTE.  —  DE  CELLES  DU  CSJXn- 
NIER.  —  DES  SCABim  ET  RACHIBIBOURGS.  —  DES  BONI  HOMINSS.  -  DE 
LA  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DU  COMTE.  —  DES  ASSISES  DES  Ul&Sl 
->  DE  LA  COUR  DU  ROL  -  DU  COMTE  DU  PALAIS.  —  DE  SES  ASSESSEUKS. 


Dans  Tabsence  d^une  autorité  publique  qui  réprime ,  ou 
d^un  pouvoir  modérateur  qui  concilie,  le  seul  droit  qui  sub- 
siste est  le  droit  du  plus  fort.  Cest  celui  que  nous  trouvons 
au  berceau  des  nations  germaniques. 

«  Chacun  est  dans  Fobligation  d^embrasser  aussi  bien  les 
»  inimitiés  que  les  alliances  de  son  père  ou  de  son  parent; 
«mais  les  inimitiés  ne  sont  jamais  éternelles.  L^homicide 
»  lui-môme  s'expie  par  une  quantité  déterminée  de  grand 
»  et  de  menu  bétail ,  et  toute  la  famille'  accepte  en  même 
»  tea>ps  la  satisfaction  qu'elle  a  poursuivie  de  concert  *  *  » 

Nul  doute  que  le  droit  de  la  poursuivre  à  outrance^  et  sans 
aucune  intervention  de  la  puissance  publique,  n'ait  été  long- 
temps Tun  de  ceux  que  la  constitution  politique  des  Ger- 
mains avait  abandonnés  aux  libres  déterminations  de  la  vo- 
lonté individuelle.  On  en  retrouve  encore  la  trace  jusque 
dans  la  Loi  Salique  ^  : 

«  Si  quelqu'un  enlève  du  pieu,  sans  la  permission  de  celui 
»  qui  Ty  aura  mise,  la  tête  d'un  homme  tué  par  ses  enne- 
»  mis ,  qu'il  soit  condamné  à  payer  600  deniers  qui  font  45 
i>  sols.  » 


1  Tacit  Gemu  21.  Suscipere  tam  inimlcitias  seu  patris  sea  propinqui ,  qaam 
amlcitias  necesse  est  :  nec  implacabiles  durant.  Luitar  enim  etiam  homici- 
dium  certo  armentoram  ac  pecorum  numéro ,  recepitque  satisfactionem  uni- 
Tersa  domos. 

2  Paet,  Leg*  Salie,  antiij.  xlit.  10.  Si  quis  caput  de  homine ,  quod  inimici  soi 
in  palnm  miserunt,  sine  Tolimtate  alterius  deposuerit,  DG  den.  qui  faciunt 
sol.  XV  culpabillsjudicetur. 
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Ainsi  il  y  avait  auprès  de  chaque  demeure  des  fourches 
patibulaires ,  comme  il  y  en  avait  auprès  des  tribunaux  pu- 
blics. A  celle$-ci  étaient  suspendus  les  criminels  condamnés 
par  l'autorité  du  comte  ^ ,  à  celles-là  les  malheureux  qui  n^a- 
Ta^ent  pu  échapper  à  la  vengeance  de  Tennemi  qu^iU  avaient 
offensé. 

Quelquefois  les  tètes  de  ces  derniers  étaient  clouées  à  la 
porte  principale  du  logis ,  au  milieu  dé  celles  que  le  pro- 
priétaire avait  coupées  à  la  dernière  bataille  ^,  comme  on 
fait  encore  de  nos  jours  des  tètes  de  loups  et  de  sangliers 
abattues  dans  les  chasses  seigneuriales. 

Mais  une  société  ne  peut  pas  vivre  long-temps  abandonnée 
aux  intempérances  des  haines  privées  et  des  inimitiés  de  fa- 
mille :  elle  périrait  infailliblement  dans  Fanarchie.  Il  faut 
donc  que  Tautorité  intervienne  et  qu^elle  substitue  son  ac- 
tion h  celle  des  forces  aveugles  qui  ne  demandent  conseil 
que  d^elles-mèmes;  il  faut  qu^elle  désarme  la  vengeance  par- 
ticulière, et  qu^elje  se  place  comme  arbitre  entre  Toffenseur 
et  Toffensé.  C'est  de  cette  nécessité  que  sortirent  la  loi  et  la 
justice ,  c^ est-à-dire  Tordre  social  tout  entier. 

Or,  il  est  curieux  d'observer  par  quels  progrès  la  paix 
publique  a  réussi  à  s'établir  au  milieu  d'une  société  dont  le 
droit  des  gens  était  le  défi ,  c'est-à-dire  la  guerre  à  outrance  ; 
par  quelles  subtilités  et  par  quels  artifices  on  est  parvenu  à 
abstraire  l'ordre  au  sein  même  du  désordre,  et  à  lui  ménager 
comme  une  espèce  de  circulation  légale  dans  un  société  per- 
pétuellement bouleversée  par  les  tempêtes- 

i  Paet.  Lêg.  Salic^  amtiq,  xuf.  0.  SI  qais  homlnem  ingennum  de  barco  abba- 
ttâeiitsliiefolantate  judicis ,  MDCCC  den.  qui  faciunt  sol.  XLV  culp.  judicetur. 
—  ibi(L  Lxix.  Si  quis  hoininem  Tivum  de  furca  tollere  praBsumpserit....  -..  4.  SI 
VAa  sine  consensu  judicig  de  ramo  ubi  incrocatur,  deponere  praesumpserit.... 
^ft.  S.  Bilg.  n.  51.  Hoc  apud  regem  obtinuerat,  ut  omnia  bumana  corpora  quae 
•el  régis  sewritate,  Tel  judicum  censura....  perimebantur,  sItc  per  ciTitates, 
^^e  per  Tillas,  licenttam  haberet  et  de  bargis  et  ex  rotls,et  de  laqueis  sepelire. 

2  Strab.  Geog.  iv.  ToOto  tocç  itpovî&poiç  sOvtatv  ira/s axo^ou0êi  Tr^ffecrrov , 
.To  ftiro  Tïïç-  fA«x>ïff  «TrtovTotç ,  Tfltç  ^OLkàç  Twv  TTO^ptiwv  «Ç«ffT«v  ex  TÛV 
«v^cvuv  T«v  îwKwt  9  xofuvavrocç  ^è  tryocTrocrroc^veiv  t5v  ôwtv  tocç  iryoa- 
trvWoi 
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Le  premier  ol^jet  que  la  loi  consacre;,  ce  n^est  pas  la  ?ie 
de  Tbomme.,  c^eat  sa,  maison.  Celui  cgji  a  tué  un  autre  peut 
Atre  tué  à  son  tour  par  l^s  parents  de  la  victipe  ;  et  cette  ven- 
geance de  la  famille  est  moins  encore  un  droit  qu'un  dcToir 
parmi  1^  tribus  germaniques.  Mai&nul  ne  peut  tuer  le  meur- 
trier dans  sa  maison ,  même  dans  le  premier  emportement 
de  rindignation  et  de  la  colère,  sans  s'exposer  à  une  amende. 
L'amende  est  équivalente  à  la  valeur  légale  de  la  personne 
tuée  {weregild)j  si  elle  a  été  tuée  immédiatement;  s'il  y  a  eu 
réflexion  et  complot.,  elle  est  neuf  fois  plus  considérable  <-. 
Chez  d'autres  peuples -cette  pénalité  parut  encore  insuffi- 
sante ;  et  on  finit  par  prononcer  contre  les  violateurs  de  la 
Ibi  la  confiscation  de  tous  les  biens  ^  et  au  besoin ,  la  mort  du 
coupable^.  On  peut:  voir  dans  la  loi  des  Bavarois  une  cu- 
leuse  évaluation  de.  chacune  des  parties  dont  se  composait 
la  maison  germanique.  C'est  une  véritable  échelle  de  pro- 
portion ,  semblable  a  celle  où  I'qu  évalue  les  différentes  par- 
ties du  corps  humain,  et  qui,  aux  yeux  du  législateur,  a  la 
même  importance  ^* 

Après  avoir  consacré  et  rendu  inviolable  la  maison  de 
l'homme,  on  étendit  la  même  inviolabilité  à  certains  lieux 
déterminés^,  puis  à  tous  les  lieux  publics,  graduellement 
et  dans  l'ordre  de  leur  importance  relative;  l'église,  le  nuU- 
lumy  le  marché,  la  taverne^.  Puis  on  franchit  les  bornes, 


1  Leg.  Alam,  xlt.  1.  Si  qua  rlxa  orU  ftierit  Inter  duos  bomines  aut  in  platea 
ant  in  campo ,  et  unus  alium  occiderit,  et  postea  fugit  ille  qui  occidit,  et  iUi 
pares  sequiintur  eum  usque  in  domum  suam  cum  armls,  et  infra  domum  per- 
cnssorem  occiderint,  cum  uno  weregildo  soldant  eum.  —  2.  Si  autem  in  campo 
ubi  priuB  pugna  or  ta  fuerit,  ibi  restant  super  mortuum  suum,  et  non  sunt  se- 
cuti  in  domum,  ei  postea  mittûnt  in  Ticinio  et  congregant  pares,  et  pauAant  aripa 
sua  jo^um ,  et  postea  hostiliter  sequuntur  eum  in  domum,  et  si  eum  touc  oc- 
ciderint, noTem  weregildos  componat. 

2  Leg.  JSdmond,  Reg,  ap.  Canclan.  t.  it.  p.  270-271.  -~  6.  Di][imQs.eti9m  de  pa- 
cis  violatione  et  de  immunitatibus  domus ,  si  quis'boc  in  post«rum.fecer|t ,  ot 
perdat  omne  quod  liabet ,  et  sit  in  régis  arbitrio ,  utrum  Titam  habeat. 

3  Leg.  Bajuw,  t.  ix. 

6  JEthelted,  Leg.  ap,  Caneian.  t  it.  p.  295.  Et  pax  quam  senator  et  régis  pre- 
fectus  in  qninque  urbibus  honoratis  dederit,  emendetur  XII  hundredis.  — 
Et  pax  qu9  dalur  in  urbe  bonorata  emendetur  VI  bundredls. 

5  Additio  sapientum  ad  Leg,  Pris,  1. 1. 1.  1.  Homo  raidpsus  pacem  habeat. in  eç- 
clcsia,  in  domo  sua  ,  ad  ecclesiam  eundp,  de  ccclcsia  rcdeundo,  ad  ptac.itum 
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comme  toujours,  et  on  étendit  le  privilège  aux  innombra- 
bles asyles  dont  l'Europe  fut  couverte  au  môyen-ége. 

Mais  le  droit  d'asyle,  qui  par  sa  nature  était  fixe  et  attaché 
à  des  lieux  déterminés,  se  trouva  insufQsant  pour  couvrir 
riiomme  jusqu'au  bout  dans  les  principales  actions  de  la  vie 
civile  et  politique.  Il  fallut  donc ,  sans  le  détacher  de  sa  base, 
Félendre  en  quelque  sorte  et  le  prolonger  depuis  le  point  de 
départ  jusqu'au  point  d'arrivée ,  depuis  la  maison  jusqu'à 
l'église,  jusqu'au  ircallum,  jusqu'à  la  ville,  jusqu'à  la  coor 
du  duc  ou  celle  du  roi  *• 

Après  avoir  circonscrit  le  droit  de  vengeance  dans  l'espace , 
on  songea  encore  à  le  circonscrire  dans  le  temps  ;  de  telle  sorte 
que  chaque  jour  rétrécissait  un  peu  le  cercle  dans  lequel  il 
pouvait  se  déployer.  On  lui  enleva  ainsi  successivement,  avec 
le  dimanche  et  les  principales  fêtes  de  l'année,  tout  l'Avent 
et  les  solennités  de  Noël  jusqu'à  l'octave  de  l'Epiphanie;  de- 
puis l'Ascension  jusqu'à  l'octave  de  la  Pentecôte;  les  Quatre 
Temps  ;  la  veille  de  la  fête  de  la  Vierge ,  de  la  Saint-Michel  et 
de  la  Saint-Jean;  celle  de  la  fête  de  tous  les  Apôtres;  celle 
de  la  Toussaint,  le  jour  des  Morts,  la  veille  de  la  dédicacé 
et  de  la  fête  patronale  dans  chaque  paroisse,  et  en  générai 
tous  les  jours  qui  étaient  plus  spécialement  consacrés  à  Dieu  ^. 


eondo,  de  placito  redcundo.  Qui  hanc  pacem  efii'egerit  et  hominem  occidcdt, 
noTiesXXXsolid.  componat.  —  V.  supra,  p.  SSOetsuiv.  —  Cancian.  i,  iv.  p.  295. 
-fifhelred.  rex  et  sapieutes  ejus  confttttuemnt  apud  Vanetungam  ad  pacis  cmen" 
^lationern  ;  ut  pax  ejus  consistât  Arma ,  et  obi  pûx  detur  ia  Wapentachio,  emen- 
detor  hundredo,  si  infracta  slt.  Et  si  detnr  in  cereTisaiio,  emendetur  hoc  de  lio- 
ntfoibug  occisis  VI  semimarcis ,  et  de  Ti\ls,  XII  oris. 

1  ttloihccrii  Capitula,  a,  8S3.  —  4.  Qui  ad  palaiium  aut  aliubipergunt,  ut  eos 
corn  collecta  nemo  sit  ausut  adsaltre.  —  Leg.  Alam.  t.  xxix.  £t  nullus  prsesu- 
ihat  bominem  de  duce  yenientem  aut  ad  illum  ambulantem  in  itinere  inqule- 
tarp,  ([iiamTis  culpabills  Bi\  Et  si  praesumpserit,.,.  semper  tripliciter  componat. 
—  Additio  sapientum  ad  Leff.  Pria,  t,  1. 1.  1.  aupra,  p.  330.  n.  5.  —  JSihelred.  reg, 
^S^»  dp.  Cancian,  t.  ir,  p.  295.  Et  pax  quœ  datur  in  urbe  bonorata,  emendetur 
VIhundtedi«.  —  Heinrici  I,  Conveniua  Erfordiensis.  a,  932.-3.  Praecipimus  nam- 
<IQ6  Ht  nullus  christianus  ecclesiam  pro  revcrentia  petendo,  ibique  manendo, 
^deqoe  reyertendo ,  alicujus  publicae  potestaiis  banno  ibidem  constringaiur, 
QG  .forte  dum  ad  ecclesiam  causa  orationis  properat,  per  bannum  impediatur 
*fo  saUiie  antmœ  deyoie  insistere. 

^  ^S^g'  Edovardi  reg,  3.  Ab  adyentu  Domlni  usque  ad  octayas  Eplphaniae  pax 
•^l  et  sanctae  ecclesiae  per  omne  regnum.  Item  ab  Âsccnsione  Domini  usque 
^^  octayas  Pentccostes.  Item  omnibus  diebus  quatuor  temporum.  Item  omni- 
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Le  pouvoir  du  roi ,  sous  ce  rapport,  participait  aussi  dans 
une  certaine  mesure ,  de  celui  de  Dieu  et  des  Saints;  et  il 
imposait  aussi  sa  paix  aux  passions  haineuses.  Il  la  donnait' 
par  écrit,  il  la  donnait  avec  la  main.  11  retendait  sur  toutes 
les  grandes  lignes  de  communication ,  sur  toutes  les  grandes 
routes,  sur  tons  les  grands  cours  d^eau ,  sur  toutes  les  forêts 
de  son  royaume  ^  ;  et  bientôt  la  violence ,  proscrite  de  la  so- 
ciété et  poursuivie  comme  un  outrage  à  la  raison,  a  l'huma- 
nité et  à  la  conscience  des  peuples,  ne  trouva  plus  d'autre 
asile  que  le  cœur  humain  et  son  incurable  malice. 

La  même  humanité  qni  suspendait  la  vengeance  sur  la 
tète  du  coupable  y  ne  pouvait  oublier  l'innocent  ^  et  Ton  plaça 
tout  d'abord  dans  un  privilège  de  faveur,  et  pour  ainsi  dire 
dans  une  sphère  d'exception ,  ceux  que  leur  âge  ou  leur  fai- 
blesse exposait  sans  défense  à  l'injure  ;  les  veuves ,  les  orphe- 
lins ,  les  pauvres ,  les  pèlerins ,  les  églises ,  et  indistinctement 
toutes  les  personnes  consacrées  à  Dieu  ^. 

Ce  fut  enfin  par  une  autre  conséquence  du  même  principe, 
et  par  une  nouvelle  extension  du  même  droit,  que  l'on  con^ 
mença  à  infliger  des  amendes  à  ceux  qui  osaient  tirer  Tépée 


bus  Sabbatis  ab  hora  nona ,  et  tota  die  seqaentl  usque  ad  diem  lunse.  Item  vi- 
giliis  sanctœ  Marlœ ,  sancti  liichaclis ,  saucti  Johannis  Baptistœ ,  Apostolomm 
binnium,  et  Sanctorum  quorum  solcmnitates  a  secerdotibus  Dominicis  amiun- 
tiatur  diebus ,  et  omnium  sanctorum  in  K.  novemb.  semper  ab  hora  nona  'vi- 
giliarum,  et  subséquente  solemnitate.  Item  in  parochiis  in  quibus  dedicationis 
dies  observatur.  Item  in  parochiis  ecclesiarum  ubi  propria  festivitas  sancti  cele- 
bratur.  Et  si  quis  dcTOte  ad  celebrationem  sancti  adreniat,  pacem  habeat  eundo, 
et  subsistendo  et  redeundo.... 

1  Ibid,  12.  Fax  régis  multiplex  est  Alla  enim  data  manu  sua ,  quam  Augli 
irocant  Cyninges  hande  seaide  grith.  Alia ,  die  qua  primum  coronatus  est ,  qaae 
dies  tenet  octo.  Alia  per  brcTe  sunm  data  est.  Alia  quam  habent  quatuor  che- 
mini ,  Watlingstrete ,  Fosse ,  Hikenlidstrete  et  Ermingstrete....  Alia  quam  ha- 
bent aquœ  nominatorum  Ou^ioruxû,  quorum  naTigio  de  divcrsislocis  Yictaaila 
deferuntur  civitatibus  Tel  burgis. 

2  Karoli  M,  Capitulare  Aquiagran,  a,  813.  —  2.  Utecclesias ,  Tiduae,  pupUli  per. 
bannum  régis  pacem  habeant.  Sin  autem ,  missi  nostri  InTestigeut  illatf  quo- 
modo  gestum  siU  —  Hludowici  II  imperator.  Capitula  comitibua  proposiia,  a.  850. 
—  1.  Ut  aperte  deprsedationes  quœ  fiunt  adyersus  eos  qui  .Romam  orationis 
causa ,  eosque'qui  Tel  ad  marcatum ,  aut  ad  alias  utilitates  suas  proficiscantar, 
quemadmodum  conprimantur ,  ne  fiant  ulterius ,  comitum  nostrorum  conai- 
Uum  quœrimus. 
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ott  se  battre  en^  présence  d^un  évéque  ou  de  tout  autre  digôi* 
taire  de  TEglise  ou  de  l'Etat  * . 

Il  faut  peut-être  rattacher  à  la  même  pensée  la  substitu- 
sion  de  la  càmpositiany  c'est-à-dire  d'une  peine  pécuniaire,  à 
tous  les  châtiments  corporels  que  le  coupable  pouvait  avoir 
encourus.  On  s'est  étonné  que  la  loi  eût  proscrit  la  peine  de 
mort.  Il  eût  fallu  s'étonner  si  elle  l'avait  maintenue,  puisque 
son  intervention  même  était  déjà  une  première  protestation 
contre  elle.  Ce  n'est  que  plus  tard,  au  milieu  d'une  autre  civi- 
lisation^ lorsque  le  cœur  humain  a  eu  le  temps  de  se  familia- 
riser avec- tous  les  crimes  et  tous  les  châtiments,  que  la  peiné 
de  mort  sera  invoquée  de  nouveau,  et  appliquée,  non  plus 
dans  un  intérêt  de  vengeance,  mais  dans  un  intérêt  de  ré- 
pression ;  non  plus  pour  une  satisfaction  personnelle ,  mais 
pour  un  but  d'utilité  générale.  Le  législateur,  dans  son  inex- 
périence des  besoins  de  la  société  et  des  moyens  qui  la  con- 
servent^ ne  voit  que  le  dommage  et  ne  songe  qu'à  le  réparer^ 

>   le  crime  et  l'intention  criminelle  échappent  également  à  son 

I   appréciation  et  à  ses  sévérités. 

Il  faut  croire  que  le  droit  de  traitera  l'amiable  apparte- 

,    nait  primitivement  à  l'offensé,  puisque  la  loi  le  lui  enlève  ^. 
On  commence  dès  lors  à  comprendre  qu'il  y  a  dans  tout  pro- 

I   ces  autre  chose  qu'un  intérêt  individuel;  c'est  la  société  elle- 
même  qui  Tst  en  cause. 

Mais  le  vieux  droit  des  ancêtres  résista  long-temps  aux 

:    prescriptions  ei  aux  sévices  de  la  loi ,  car  nous  voyons  les  Ba- 
varois le  réclamer  encore  à  la  On  du  viii®  siècle'.  On  le  re- 

«  _  • 

1  Legg,  jElfredi  reg,  15.  If  a  man  flght  before  an  archbishopv  or  draw  hls 
weapon ,  let  him  make  bôt  with  one  bundred  and  fifty  shillings.  If  before  ano- 
fbcr  bishop  or  an  ealdormam  this  happen ,  let  him  make  bôt  with  one  bundred 
«hillings. 

2  l-eg.  Bar  g.  t.  Lxxi.  —  1.  SI  quis,  inconsciis  jndicibus,  de  furto  quod  ipsi 
tactnm  est ,  crediderit  componendum ,  paenam  quam  fur  subitnms  erat ,  ipse 
«usclpiat.  —  Xf^.  Ripuar,  t  lxxiii.  Si  quis  ingenuus  RIpuarius  furem  ligaTerit , 
et  eum  absque  jndicio  principls  soKere  praesumpseiit ,  sexaginta  solidis  cul- 
Pa*>ill8judlcetur. 

3  Coneilium  Bavarlc  ap,  Dingolvingam,  a,Ti2,  —  11.  De  eoquod  e^si  quis  de 
qaocuinque  reatn  accnsatur  ab  aliqno ,  potestatem  accipiat  cum  ^ccusatore 
&^o  pacificare  si  volnerit ,  antequam  pugnam  que  wcbadine  YOcatur,permit(at 
(Princeps). 
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trouve  presque  à  obaque  page  dé  Grég^ûre  de  fours  ^  ;  Ce  qui 
a  fait  penser  à  M.  Pardessus  qu^il  n^a?ait  jamais  été  con- 
testé sous  les  Mérovingiens  ^.  Montesquieu  a  soutenu  le  con- 
traire ^,  et  je  serais  portée  croire  que  Montesquieu  a  raison*  • 
En  effet,  après  avoir  enlevés  l'offensé  le  droit  de  fixer  lui- 
même  le  prix  de  son  injure,  il  fallait  encore  le  forcer  à  ac- 
cepter celui  que  la  loi  avait  déterminé  ^.  Ainsi  le  juge  cour- 
bait également  sous  sa  main  et  Tinsolence  du  malfaiteur  et 
le  juste  ressentiment  de  celui  qui  en  était  la  victime. 

L^aeeusé  était  cité  /^^^«leii/parraccusateur,  c'est-à-dire 
è  domicile  et  en  présence  de  témoins  ^,  devant  le  juge  assis 
aumalberg^. 

L'assignation  devait  être  faite  pour  un  jour  de  plaid  ou 
d'audience^.  Le  délai  se  mesurait  encore  par  nuits  et  iion 
par  jours,  comme  au  temps  des  vieux  Germains  ^.  On  en  a 
donné  plus  d'une  raison;  voici  la  véritable '<^.  Pour  les  peu- 
ples barbares^  laiune  est  un  indicateur  bien  plus  sur  et  bien 
plus  commode  que  le  soleil ,  puisqu'elle  a  des  phases  et  que 
le  soleil  n'en  a  point.  Elle  mesure  aussi  infailliblement/et 
a  plus'bref  délai  pour  ainsi  dire ,  la  marche  du  temps  et  le 
chemin  qu'il  a  parcouru  ;  et  Ton  peut  toujours  calculer  sur 
son  disque  le  point  précis  où  l'on  se  trouve.  Le  soleil  n'a 
qu'une  seule  figure  pour  tous  les  jours  du  mois;  la  lune  en 
prend  tous  les  jours  une  nouvelle ,  jusqu'à  ce  que  la  série 


1  Greg.  Tuf  Hist.  in.  55.  —  v.  5  et  53.  —  ti.  17  et  56.  —  vn.  2.  3  et  47.  —  vni. 
18.  —  IX.  17  et  27.  —  x.  27. 

2  Loi  Saliq,  pp.  653  et  suiv. 
'  5  Bsprit  des  Lois ,  xxx.  19. 

A  Decreiio  Chiideberti  régi»  a,  595.  Dé  Farfaliis, 

5  IÇaroU  M,  CapituLare*  a.  779.-22.  Si  quls  pro  falda  precium  recipere  nonTOlt, 
tune  ad  nos  sit  transir  issus ,  et  noseum  dirigamus  ubi  dainnum  minime  faeere 
inessit.  —  V.  eti^m  ULwdawici  L  Capitulare  Agaisgran,  a.  817.  S  13.  De  Faidoih 
côhereendiSm 

0  Legilius  ad  mallum  mannltus.  (  L&g,  Bipuar,  xxxii.)  -^^Leg,  Salie,  ux.  1.... 
Et  tria  testimoijkia-iurando  dicant  quod  eum  mannisset. 

7  In  mallobergo  résidentes.  [Leg.  Satie,  lx.  1.  ) 

8  Placitam  est  l'expression  germanique ,  audienUa  l'expressioj^  romaine. 

9  Tacit  Gêrm.  u.  Nec  dierum  numerum ,  ut  nos ,  sed  .noctium  eompatant 
Sic  constituunt,  sic  condicunt.  —  V.  Leg,  Salie*  t,  un,  ^  alias  pauiau 

10  Celle  de  Tacite  est  puérile  :  Nox  ducere  diem  videtur. 
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8oit  épuisée  ;.  et  eoinme  ces  Tariations  sont  à  la  fois  périodi* 
qiies  et  limitées,  il  est  toujours  facile  de  se  régler  sur  elles* 
Lorsque  la  réyolution  était  achevée,  les  Germains  comptaieDt 
UD  mois,  c'est-dire  une  hmaison^.  Et  de  même  que  les  se- 
maines se  comptaient  par  les  phases  de  la  lune ,  de  même 
les  années  se  comptaient  par  automnes ,  c^est-é-dire  par 
moissons^.  Leurs  assemblées,  au  temps  de  Tacite^  se  cé- 
lébraient le  jour  du  premier  quartier ,  ou  dans  celui  de  la 
pleine  lune'.  Il  parait,  par  un  passjage  de  César  ^,  qu'ils  «e 
réglaient  encore  sur  elle  pour  livrer  bataille.  Dans  la  Gaole, 
Tastre  avait  perdu  en  partie  son  prestige;  il  ne  guidait  plus 
les  guerriers  au  combat,  mais  il  continuait  de  présider  en- 
core aui  réunions  judiciaires  de  la  nation;  car  le  délai  légal 
se  comptait  par  nuits  et  non  par  jours ,  et  les  assignations  se 
faisaient  de  sept  nuits  en  sept  nuits,  c^est-à-dire  par  lunai- 
sons et  par  quartiers'.  On  ^ait  tenu  dans  chaque  affaire 
d'assigner  sa  partie  adverse  jusqu'à  quatre  fois  devant  le 
comte;  la  première  fois  avec  un  délai  de  sept  nuits ,  la  se- 
conde de  quatorze,  la  troisième  de  vingt-et-une,  la  quatrième 
de  quarante-deux.  A  la  quatrième  sommation  sa  propriété 
ou  son  bénéfice  était  banni  ;  et  si  elle  laissait  écouler  une 
anoée^  entière  sans  ooa>paraMre,  un  demandait  au  roi  ce  qu'il 
lui  plaisait  d^en  ordonner  ^,  D'après  la  Loi  Salique,  il  suf- 


^■■•^•••.«•••••i***»**^^^»^».^**^ 


t  MomUk^  mois.  R.  Jfapu,  lune. 
^Bw9^.  V.  Ebre,  C/OM.  V.  Ar. 

5  Tacit  Germ.  ii«  Gom  inchoatur  luna,  aut  iwplciur. 

I  GiB8»  CommenU  U  50.  Non  esse  fas  GerraanQS  &Qperare ,  si  ante  jdo^am  lu- 
nam  pnelio  contendissent 

%leg*  &€ikU.  uxi.  lu  uoctes  xiai.  —  UUtdovg^  t  Capital,  Leg,  Salle,  àMita, 
0.  ^Stt.  4À  septem  noctes.  —  Capitula  quœ  in  lege  Ribuaria  mittenda  sunt,  a^  803. 
Mna  ammonltio  bvi^t  noctes  septem ,  seconda  super  noctes  quatuordecim , 
teirm  super  iriginU  et  unam ,  quarta  super  quadraginta  duas. 

6  KûTol,  M,  CapUular$  ad  Legem  Mipuar,  a.  803.  —  33.  Si  quls  ad  mallum  le- 
gibiMbanaitus  fuerit  et  non  irenerit,  si  eum  sunnis  non  detlnuerit ,  qulndecim 
aoUdifl  culpalïiiis  judicG^ur.  Sic  ad  secundanxet  tertiam.  Si  antem  ad  quartem 
venire  contempserit ,  possessio  ejus  in  bannum  mittatur ,  donec  Teniat,  ot  de  ' 
i>^  qua  interpellatus  fuerit ,  justiiiam  faciat  Si  inûra  annum  non  yenerit ,  de 
relitts  ejus  qnae  in  banno  missae  sont ,  rex  interrogetur ,  et  quidquid  inde  judi- 
ca^erit  Qat.  Frima  bannitio  super  noctes  septem ,  seconda  super  n<^es  qoa- 
tuordechn ,  tertia  super  noctes  TÎginti  et  unam ,  quarta  super  noctes  quadra- 
fiinta  duas.  Similiter  et  de  bénéficie  bominis ,  si  forte  res  proprias  non  habuerit, 
mittatur  in  bannum  usque  dum  rex  interrogetur. 


578  DES  JURIDICTIONS  PUBLIQUES 

fisait  de  deux  assignations  préalables  devant  le  comte  dans 
un  intervalle  de  quarante  nuits.  La  troisième  se  faisait  de- 
vant le  roi  dans  un  délai  de  quatorze  nuits  ^  et  à  chaque  as- 
signation le  demandeur  devait  prendre  trois  nouveaux  té- 
moins. Si  Taccusé  ne  comparaissait  pas  le  quatorzième  joar 
avant  le  coucher  du  soleil ,  le  roi  le  mettait  hors  de  sa  parole^ 
tous  ses  biens  étaient  acquis  au  fisc,  et  quiconque  après 
cela  lui  donnait  du  pain  ou  le  recevait  sous  son  toit,  fût-ce 
sa  femme  elle-même^  payait  une  amende  de  six  cents  de- 
niers ^ 

Les  assises  pouvaient  donc  aussi  se  tenir  de  sept  jours  en 
sept  jours;  mais  il  était  rare  qu^elles  ne  fussent  pas  séparées 
par  un  plus  long  intervalle.  La  loi  des  Bavarois  les  fixe  au 
premier  de  chaque  mois,  ou  de  quinze  jours  en  quinze  jours, 
selon  les  besoins^.  Celle  des  Allemans  est  conforme. 

Nous  citerons  le  texte  de  cette  dernière  ;  car  on  y  trouve 
des  renseignements  précieux  sur  les  ajournements  ,  les  dé- 
lais^ les  jureurSf  les  cautions,  les  gages,  et  généralement 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  procédure  chez  les  Barbares  ^. 


1  Ug,  SaUc,  t.  50.  Si  quis  ad  maUum  venire  cbntempserit,  etquod  ei  a  Ra- 
ginburglB  Judicatum  fucrit,  implere  distulerit;  si  nec  de  compositlone ,  née 
ulla  lege  fidem  focerc  yoluerit,  tono  ad  régis -praBsentlam  ipsum  mannire  dé- 
bet Et  ibidem  duodeclm  testes  esse  debent,  qui  per  singula  placita  jnrando 
dicanti  quod  ibidem  fuissent,  ubi  Raginburgi  el  judicassent,  et  ille  decretam 
Jndicinm  contempsisset.  Iterum  alli  très  jurare  debent,  quod  ibidem  fuissent, 
post  illnm  diem  in  qua  ei  Raginburgi  judicayerunt,  nt  aut  per  SBneum,  aut  per 
compositionem  se  educeret;  boc  est  de  illa  die  in  quadraginta  noctes ,  in  niaUa 
iterum  solem  culcayerit ,  et  nnllatenus  legem  implere  yoluerit  Tune  débet 
eum  mannire  in  régis  prsBsentia. 

2  Lesr»  Bajuw.  u.  15.  Ut  placita  fiant  per  kalendas ,  aut  post  quindecim  dies 
si  necesse  est ,  ad  caussas  inquirendas..... 

3  Lêg.  Atam,  t.  xxxyi. — 1.  Conventus  autem  secundum  antiqnam  consnetiidi- 
nem  fiât  in  omni  centena,  coram  comité  suo  aut  misso ,  etcoram  centenario. 
—  2.  Ipsum  placitum  fiât  de  sabbato  in  sabbatum,  aut  quali  die  cornes ,  auteea- 
ienarius  volucrit  ;  i|  septcm  iu  septem  noctes ,  quando  pax  parva  est  in  provln- 
cia  ;  quando  autem  melior  est ,  post  quatuordecim  noctes  fiât  conyentns  in 
omni  centena ,  sicut  superius  diximus.  —  3.  Et  si  quis  alinm  de  qualicumque 
causa  mallare  yult ,  In  ipso  mallo  publlco  del>et  maiftire  ante  Judicem  sunm, 
ut  ille  judex  distringat  eum  secundum  legem,  et  cum  justitia  rospondeat  Ticlno 
suo ,  aut  qualiscumque.  pcrsona  eum  mallare  yoluerit  In  uno  enim  placito 
mallet  causam  suam  ;  in  secundo ,  si  yult  jurare ,  juret  secundum  constitutam 
legem.  Et  in  primo  mallo  spondeat  sacrimentales,  et  fidejussores  praebeat,  sicut 
lex  babet ,  et  wadium  suum  donet  misso  comitis  yel  illi  centenario  qui  pneest, 
ut  in  constituto  die  aut  légitime  juret',  aut,  si  culpabllis  est,  componat,  ut 
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«  I.  Que  l^assise  se  tienne  dans  chaque  centaine,  selon  Pati- 
»  tique  usage,  devant  le  comte  ou  son  envoyé,  et  devant  le 
))centenier.  —  II.  Qu'elle  se  tienne  le  samedi  de  chaque  se- 
»  maine  y  ou  dans  tel  autre  jour  que  le  comte  ou  le  cente- 
»nier  voudra  choisir,  dé  sept  nuits  en  sept  nuits,  quand  la 
vpaix  sera  petite  dans  la  province  ;  et  quand  elle  sera  meil- 
» îeure^  après  une  intervalle  de  quatorze  nuits,  dans  chaque 
»  centaine ,  comme  nous  Tavons  dit  ci-dessus.  —  III.  Et  si 
»  quelqu'un  veut  en  citer  un  autre  en  justice ,  il  doit  le  citer 
0  publiquement  dans  le  mallumy  devant  son  propre  juge;  afin 
»  que  le  juge  le  contraigne  selon  la  loi ,  et  qu'il  fasse  raison 
»à  son  voisin,  ou  à  toute  autre  personne  qui  l'aura  appelé 
»  en  justice.  Ainsi,  dans  le  premier  plaid,  que  la  cause  soit 
»  ajournée;  dans  un  second,  si  l'accusé  veut  jui*er,  qu'il 
»  jure  aux  termes  delà  loi.  En  outre,  que  dans  le  premier 
»  plaid,  il  promette  de  faire  comparoir  ses  jureurs;  qu'il 
»  fournisse  ses  garants,  comme  le  veut  la  loi;  qu'il  donne 
»  gage  et  caution  a  l'envoyé  du  comte  ou  au  centenier  qui 
»  préside ,  pour  que ,  au  jour  fixé ,  il  jure  suivant  la  loi ,  et 
»s'il  est  coupable  qu'il  compose.  Et  qu'on  ne  le  laisse  pas 
»  échapper  par  négligence;  et  s'il  s'échappe,  qu'il  encoure 
»la  peine  de  soixante  sols  d'amende.  Et  que  le  magistrat  le 
»  fasse  saisir  sans  délai,  afin  que  les  pauvres  ne  souffrent 
»point.d'injustice,  et  ne  restent  point  sans  loi,  et  ne  mau- 
»  dissent  point  le  duc  ni  le  peuple  de  celte  terre;  mais  que 
^  Tordre  règne  en  toute  chose ,  que  les  méchants  s'abstien- 
^  Dent  de  mal  faire  et  que  les  bons  aient  la  paix.  » 

On  trouve  dans  lesCapitulaires  plus  d'une  disposition  qui 
défend  de  multiplier  les  plaids  outre  mesure  ^ .  Charlemagne 
veut  que  le  comte  siège  au  moins  une  fois  par  mois.  Dans  le 

Pci*  ne^ectum  non  évadât;  et  si  evaserlt ,  sezaginta  solidis  de  fredo  ait  semper 
culpabilis.  Ille  autem  di8tringat,^t  neglectum  non  fiât,  nec  panperespatiantar 
ji^iariain,  nec  sint  sine  lege,  nec  maledicant  ducem,  nec  populum  terrœ  ;  sed 
Jû omnibus  sit  disciplina;  ut  qui  rebelles  sunt,  de  malis  se  absUneant,  et  cpii 
*<>nl  sunt,  pacem  possldeant 

1  Hludowici  et  Hloihar.  CapituL  pro  lege  habend,  a.  829.  —  5.  De  vlcarils  et 
centenariis  qui  magis  propter  cupiditatem  qnam  propter  ustitiam  faclçndam, 
^pisaime  placita  tenent,  et  exinde  populum  nimis  adiligunt....  KaroL  M,  Ca- 
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principe  tous  les  boromes  libres  étaient  tenus  de  s^y  rendre. 
Mais  ce  qui  était  praticable  chez  une  nation  guerrière ,  au 
milieu  des  campements  de  la  Germanie ,  ne  Tétait  plus  au 
milieu  des  champs  de  la  Gaule ,  et  lorsque  les  habitudes  de 
la  vie  agricole  furent  devenues  celles  de  la  bande  armée.  On 
réduisit  donc  successivement  le  4EK>iiibre  des  réunions  obli- 
gatoires pour  tout  le  monde  ^  et  onlcifixa ,  dans  les  circon- 
stances ordinaires ,  d'abord  à  deux  par  an ,  ensuite  à  trois^ 
puis  encoreè  deux^  Tuneau  printemps,  Tautreen  automne*; 
et  ce  dernier  usage  semble  avoir  duré  aussi  long-temps  que 
la  monarchie  carolingienne,  encore  Tobligation ne  concer- 
nait-elle que  l'assise  du  comte ,  et  non  celle  du  centeoier. 
Pour  toutes  les  autres  >  on  n'était  tenu  d'y  assister  qu'antant 
que  Ton  était  juge ,  partie  ou  témoin. 

Les  lieux  où  le  comte  et  les  autres  magistrats  rendaient 
la  justice  sont  désignés  dans  les' monuments  sous  les  noms 
de  malberg,  qui  signifie  uneélévation  naturelle  ou  artificielle; 
de  curUê ,  qui  indique  une  enceinte  circulaire  formée  le  plus 
souvent  de  grosses  pierres  au  milieu  desquelles  s'en  élevait 
une  autre  plus  grande  encore  où  les  juges  étaient  assis,  etc. 
Ce  fut  sans  doute  par  suite  de  cet  usage  que  les  Barbares 
tinrent.plus  d'une  fois  leurs  réunions  ou  dans  les  églises,  ou 
dans  Vatrmn  dont  elles  étaient  entourées;  mais  les  Capitu- 
laires  y  mirent  ordre  sur  les  réclamations  des  Conciles  2,  et 


fiituL  Longob,  a.  802,  21.  Comités  tero  non  semper  pauperes  per  placlla  oi^ri- 
mant. 

1  Karoll  Jf.  CapituL  gemral.  a.  709.  —  12.  Ut  ad  maUum  Tcnlre  nemo  tardet, 
primo  clrca  aBStatem,  secundo  circa  autumnnm.  Âd  alia  yero  placHa ,  si  néces- 
sitas fuerit,  Tel  denuntiatio  régis  urgeat  Tocatus  Tenire  nemo  tardet.  —  Conei- 
Hum  Fernense.  a.  755.  —  H,  Ut  bis  in  anno  synodùs  fiât.  —  Hludowiei  II  Imperai» 
Constitution,  A^aisgran,  a,  817  (ap.  Pertz.  t.  m.  p.  216).  — 15.  Deplacitissi4Qi- 
dcm  quos  liberi  homines  obserrare  debent,  constitutio  genitorls  nostri  penitus 
obserranda  et  tenenda  est  Ytdetlcet  ut  non  in  anno  nisi  ad  t^rta  placUa  comitiun 
mcDlaiit,  etxdst  ant  acousatiM  fuerit,  Aut  aliquem  açcusairerit ,  Tel  ad  testl- 
monium  perlMJbeBdum  tocMos  lùeiitw  Ad  jQfBtera  vero  placita  quas  centena- 
rinm  tenent,  non  aUus  Tonire  compeUaiur,  nisl  aut  qui  litigat»  aûl  judicat, 
a^  testifteatur* 

2  KaroU  M,  CapUuL  Longob,  a,  803.  — 15.  Ut  placita  publlca  Tel  secularla  nec 
a  comité,  aec  ab  uUo  mlniatro  suo  toI  ja4ice,  nec  in  ecclesla,  nec  in  teçtis 
ecclesiSD  oohcerentibus ,  vel  cÀrQiw^ceiHibus  uUaienus  teneatnr.  —  Bxcérpta. 
Canon,  ofK  Pertz.  t«  i».  p.  199.  —  3},  Ut|4acita  in  d«mibus  Tel  atriis  ecclesiarum 


j 
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ordonoèrent  de  construire  des  bètknents  spéciaos  pour  cet 

usagée 

Mais  quels  étaient  les  juges,  et  connnent  le  tribunal  était- 
il  composé?  =—  Question  fort  importante,  et  qui  demande 
à  être  traitée  avec  quelqu^étendue. 

On  sait  qu^après  la  conquête,  les  Barbares  établirent,  ou^ 
selon  d'autres^,  laissèrent  subsister  dans  les  chefs-lieux  des 
divisions  temtoriales  qu'ils  appelaient  des  cités  ^  un  comte 
chargé  à  la  fois  de  l'administration  municipale ,  de  celle  dé 
la  justice,  des  affaires  de  la  guerre,  et  de  là  perception  de 
Fimpôt,  c'est-à-dire  de  toutes  les  branches  du  service  pu- 
blic sans  exception.  Non  seulemait  on  en  établit  dans  les 
chefs-lieux  des  cités,  mais  encore  dans  dès  localités  moins 
importantes ,  qui  n'avaient  point  ce  titre  sous  les  Romains, 
et  qui  n'en  étaient  que  des  démembrements  ^.  Cest  ce  que 
Ion  appelait  dès  cette  époque  dés  chàtelleniès  {castelta).  Les 
châtellenies  qui  n'avaient  point  de  comtes  particuliers  (et 
c'était  le  très-grand  nombre)  avaîentdesvigûiers  ou  vicomtes 
(vicarii^  vice-domites ) ^  investis,  comme  nous  allons  le  wir, 
d'une  juridiction  inférieure  ;  et  enfin,  dans  les  cantons  et  les 
simples  villages ,  il  y  avait  des  centeniérs  (tutiffM^  cmletwiij^ 
et  des  dixainiers  (decanil,  qui  semblent  avoir  été  placés  sur  le 
dernier  échelon  de  l'échello  judiciaire. 

Chez  d'autres  peuples ,  les  degrés  étaient  plus  rappt'ochés 
et  p]us  nombreux.  Ainsi  chez  les  Wisigoths  il  existait  des 
comtes ,  des  vicomtes  et  puis  des  magistrats  préposés  à  cinq 


minime  fiant.  —  Karoll  IL  Capitulare  Cariciasense,  a.  873<  -^12.  Volumus  ut  se- 
cundum  Capitula  aTl  et  pjaitris  nostri  et  iiostra,  mallus  nequc  iu  ecclesia,  neque 
iAperUcibus,  aut  atrio  ecclesiae^  néque  in  mansione  pretibyteri  juxta  ecclesiam 
i\9i^Qtur;  guia  non  est  œquum,  ut  ibi  homines  ad  mortem  Judicentur ,  et  dis- 
nt^mbrantur ,  et  fiageUerltur  ^  ubi  si  confitgeriht^.,.*  'pacem  habefé  debènt., 

1  Karoll  M.  Capitulare  Aquisgran,  <zl  809.  —  13.  Ut  in  locis  ubi  mallbs  publi- 
C08  habere  soient ,  teclùni  talc  constituatur,  quod  in  biberno  et  in  a&stâte  ad 
placitos  obscrvandps  usus  essepo^it.  —  Htudowici  /.  Capital,  a.  816.  — 14  ..  Yo- 
lumus  utique  ut  domuâ  a  comité  là  loco  ubi  malittm  teiiere  débet  <constru«tur, 
utpropte^fcaloremsoUset'plùTlàmpiiblIcâ  fttUitadfiKm  rematieàt. 

2  Nolâmtûeiit  Tiliemoht  ^ 

S  Voir,  pour  tés  dlfisioùs  teititoriàles  de  là  Gaule  sous  les  M6i^Vi^ièn$>  I« 
tableau  placé  à  la  fin  de  taos  lÀsfitutlons  théroinng^etmei. 
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goille,  mille ,  cinq  cents  y  cent,  dix  habitants  ^  Le  code  des 
Burgondes  et  celui  des  Anglo-Saxons  présentent  d^autres 
variantes  ^,  que  nous  croyons  pouvoir  négliger. 

Chacun  d'eux  avait  son  tribunal  et  sa  compétence. 

Le  tribunal  du  comte  se  composait  d'un  certain  nombre 
d'assesseurs^,  sans  l'assistance  desquels  il  lui  était  défendu 
déjuger.  Ces  assesseurs  sont  désignés  dans  les  lois  Salique 
et  Ripuaire  sous  le  nom  de  rachimbourgs  ^,  dans  les  Capi- 
tulaires  sous  celui  de  scabins  ^. 

On  a  établi  de  nos  jours  une  distincion  fondamentale  et 
légitime  entre  les  rachimbourgs  et  les  scabins^  en  disant 
que  les  premiers  étaient  pris  au  hasard  parmi  les  hommes 
libres  qui  assistaient  au  plaid  du  comte,  tandis  que  les  se- 
conds, revêtus  d'un  caractère  officiel  et  permanent ,  avaient 
une  mission  spéciale  pour  siéger  dans  toutes  les  causes  ^.  En 
effet,  dans  le  principe,  et  sans  qu'il  soit  possible  de  déter- 
miner l'époque  précise  où  cet  usage  a  cessée  tous  les  hommes 
libres  d'une  circonscription  judiciaire  étaient  tenus  de  se 
rendre  au  mallum  du  comte  ou  du  centenier^  pour  prendre 
part  à  toutes  les  affaires  qui  s'y  traitaient  C'était  l'ancienne 
coutume  germanique  de  l'autre  côté  du  Rhin,  et  elle  se  main- 
tint fong-temps  dans  la  Gaule.  On  en  trouve  un  exemple  re- 
marquable dans  un  document  du  Yif  siècle '^.  Mais  une  pa- 
reille institution  était  incompatible  avec  les  nouvelles  ten- 
dances qui  commençaient  à  prévaloir.  Les  habitudes  plus 
sédentaires^  qui  devenaient  de  jour  en  jour  plus  générales  de- 


1  Leg.  WUig,  II.  25.  Cornes,  Ticarius,  tyuphadas,  miUenarlus,  quingentena- 
rius ,  centenaiius ,  decanus. 

2  Leg,  Burg,  in  Prolog.  —  Legts  in  AngUa  condit,  passim, 

S  II  y  en  avait  sepU—KaroL  M.  Capitula  minora,  a.  803.— 20.  Ut  nuUus  ad  |da- 
çitum  banniatur,  nisi  qui  caïusam  suam  quaerere ,  aut  si  alter  el  quœrere  d*- 
bet,  exceptlB  scabineis  êeptem,  qui  ad  omnia  placita  prœes$e  debent. 

A  Leg.  Satie,  t.  00.  De  Rachimburgiis.  —  Leg.  Ripuar.  t.  32,  $  3 ,  et  t  55. 

5  Passim. 

6  Sayigny,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge,  $  61  et  suIy. 

7  Gomes  quidam  ex  génère  Francorum....  congregata  noB  mlnima  multl* 
tudine  Francorum  in  urbe  Tomaco  ,....  ad  dirlmendas  resederat  actiones. 
Tune...  prœsentatus  est  quidam  reus,  quem  omnis  turba  acclamabat  dlgnam 
esse  morte.  (  Vit,  5.  Amand*  Mpi$c.  apt,  l>.  Bouq^  i.  m.  p.  533.) 
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puis  que  les  Barbares  s'étaient  fixés  dans  leur  conquête,  s'ac- 
commodaient peu  de  ces  déplacements  périodiques  et  de  cette 
intervention  obligée  dans  des  affaires  qui  ne  touchaient  ni  à 
leurs  intérêts  y  ni  à  leurs  affections.  Souvent  le  mallum  res- 
tait désert;  et  dans  Tabsence  des  juges,  Tadministration  de 
la  justice  se  trouvait  suspendue.  Il  fallut  donc  trouver  un 
autre  moyen  d'y  pourvoir;  et  après  avoir  vainement  tenté  de 
ramener  les  hommes  libres  au  plaid  par  la  contrainte,  on  se 
borna  à  exiger  qu'indépendamment  des  vassaux  du  comte, 
qui  devaient  toujours  être  présents ,  il  se  trouvât  à  chaque 
mallum  un  certain  nombre  d'hommes  libres ,  choisis  entre 
tous  les  autres  pour  juger  dans  toutes  les  causes  ^  On  les 
nomma  scabini,  du  mot  allemand  schoppen^  scheppen,  schef- 
fen,  qui  veut  dire  décider,  juger  2.  Les  textes  que  nous  citons 
ne  laissent  subsister  aucun  doute  à  cet  égard  ;  et  à  ce  point 
de  vue,  les  scabins  différaient  essentiellement  des  rachim- 
bourgs. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  en  conclure  qu'on  n'employait 
jamais  l'une  de  ces  deux  dénominations  pour  l'autre,  et  que 
les  noms  fussent  aussi  tranchés  que  les  situations  ;  car  ceux 
qui  dans  la  Loi  Salique  sont  appelésdes  rachimbourgs  portent 
indifféremment  dans  les  formules  de  Marculfe  celui  de  ra- 
chimbourgs et  de  scabins  ^.  Or^  on  sait  que  les  formules  ont 


1  KaroL  M»  Capitular,  u.  a.  800.  —  5.  Ut  nullns  aUus  deliberis  hominibus  ad 
placitom  Tel  ad  maUum  Tenire  cogatur,  exceptis  scabinis  et  Tassis  comitum, 
nisiquicausain  suam  quœrere  débet  ac  retpondere.  —  Ji^iud.  CapituUxr.  Lcm- 
gob,  0.  802.  —  14....  Et  ingenuos  homines  QuUa  placita  faciant  custodire ,  post- 
QQam  illa  tria  costodiant  placita  <|use  instituta  sunt  ^  nlsi  forte  contingat  ut 
aliquis  aliquem  accuâet,  excepto  iUos  scabinos  qui  ciim  judicibus  resedere  de- 
bent.  —  Hludowici  I  imperator.  Eesponsa  mlêso  culdam  data,  a,  819.  —  2.  Valt 
domnus  imperator,  ut  in  taie  placitum  quale  ille  nunc  jusserit ,  reniât  unus- 
quisque  cornes ,  et  addacat  secum  duodeclm  scabinos ,  si  tanti  fuerint.  Sin 
autem ,  de  melioribus  bominibus  illius  comitatos  suppléât  numerum  duode- 
narium.  —  ^usd.  Capitular.  ad  Theodonis  viliàm,  a.  821.  —  5.  Volumus  ut  co- 
mités qui  ad  custodiam  mariUmam  deputati  sunt,  quicumque  ex  eis  in  suo 
ministerio  residet,  d^justitia  facienda  se  non  excuset  propter  illam  custo- 
diam, sed  si  ibi  secuti  suos  scabinos  habuerit,  ibi  placitum  teneat  et ^ustitiam 
£»Giat 

2  Wachter^  in  »•. 

3  MaroêUf,  FormuL  Append»-  Tune  ipsi  scabinei  unanimiter  judicaTerunt 
quod 
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été  rédigées  avant  la  chute  des  Mérovingiens,  et  par  con^ 
quent  toutes  les  indications  qu^elles  nous  donnent  se  l'appor- 
tent h  un  ordre  de  dioses  que  les  innotations  carolingiennes 
n^ont  ptt  encore  altérer.  D'un  autre  côté,  on  trouve  dans  les 
monuments  carolingiens  te  nom  des  raclûmbourgs,  au  lieu 
de  celui  des  scabins  ^;  ce  qui  prouve  Tidentité  des  fonctions, 
malgré  la  différence  des  titres. 

Les  scabins  sortaient  à  la  fois  de  Télection  populaire  et  du 
choix  spontané  du  pouvoir.  Les  missi^  dont  nous  parlerons 
dans  un  moment,  avaient  ordre  de  destitua  les  mauvais,  de 
les  remplacer  par  de  bons ,  et  de  consulter  pour  cela  la  voix 
du  peuple  et  ses  sympathies  ^.  Cëtait  là  comme  un  précieux 
reste  des  vieilles  franchises  de  la  Germanie.  Le  peuple  tout 
entier  y  nommait  ses  magistrats  dans  les  réunions  solennelles 
qui  suivaient  la  saison  des  combats^,  et  le  pouvoir  judiciaire, 
comme  tous  les  autres  pouvoirs,  n^y  était  encore  qu'une  dé* 
légation.  Mais  après  la  conquête ,  il  n'y  eut  plus  de  place 
pour  de  telles  institutions.  Ce  fut  le  prince  qui  nomma  lui- 
même  ses  représentants,  et  il  ne  resta  au  peuple  que  le  pri- 
vilège très-équivoque  d'approuver  ses  choix,  et  peut-être  de 
les  provoquer.  On  devait  prendreles  Scabius  exclusivement 
parmiles  personnes  notables  delà  localité,^et  l'on  trouve  dans 
les  lois  barbares  ei  les  Gapitulaires  plus  d'une  disposition  à 
cet  égard  * . 

Du  reste ,  c'étaient  les  scabins  qui  étaient  les  véritable 


»»<i-.>  » 


1  Plppini  resr-  Cupltat.  ittâerti  annt  ap*  Ptrtf,  t.  m.  i».  Mv  «  cttOM  ia  aoallo 
fHiH  ante  Rftchtmburgis.... 

2  Hludowlûi  et  Blôtharii  Capitulât,  a.  820.  —  S.  Vt  «iMctillKtue  ikdMl  «iMCH 
itoalos  scablnos  inventant ,  liciant,  et  totlus  popiuli  condensa  in'  loeniin  eôlrOBi 
bonos  ellgant.  —  KaroU  M,  Capitatar.  AtfsHsgtan,  a.  80d.  —  11;  Ut  JuAccâ ,  «t- 
vt>càti ,  prœpositi ,  centenarii ,  scabineî^  quales  meliores  inirenlrl  poflâ«iiil,et 
Deum  timentes,  constltuantur  ad  sua  ministcria  exercenda  cum  comité  et  pe- 
pnlo.  Blegantut  mansneti  etbonl.^itaraf.  M,  Capitiil.mtnora, a.  60S.-^  Et sAIsbI 
nostri  icabinlos,  adYocatos,  notariés ,  per  slngtda  loca  élégant,...  V.  etiCtti 
KaroU  tl  Capliutare  CaPlsiaeené.  a.  87S."S  9etiO. 

S  Taeit.  Oerm.  12.  Eliguntnr  in  iisdem  consilils  et  principes ,  qui  Jura  pei^i^ 
gos  vicosqae  reddunt 

à  Leg.  Longcfb. ,  1.  n.  t.  52.  1.  2A.  Scabini  nobiles  constituantur,  et  Tiles  pèr- 
son»  constitutae  liciantur.  —  Hludovlci  H  imperat.  Capitula  miésis  data.  a.  856. 
•^  3.  De  jttdicibUB  Inqnlfatur  st  nebilea  et  sapientes  et  Deum  timesrtes  eonstt- 
tuti  sunt... 
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juges;  le  comte  n^était  que  le  présideat  du  tribunal.  C'est  ea 
sa  présence  que  le  procès  devait  s^iostruir e ,  mais  aux  sca- 
bins  seuls  appartenait  le  droit  d'en  décider  ;  c'était  le  comte 
qai  dirigeait  les  débats  et  prononçait  la  sentence ,  mais  la 
sentence  elle-même  émanait  de  ses  assesseurs ,  et  il  ne  pou- 
vait y  rien  changer  ^  Â  plus  forte  raison  ne  lui  était-il  pas 
permis  d'y  soustraire  le  condamné ,  ou  simplement  de  sur- 
seoir à  l'exécution^.  On  serait  môme  tenté  de  croire  qu'il 
n'avait  point  voix  délibérative ,  puisque  le  nombre  des  sca- 
bins  étant  de  sept ,  il  y  avait  toujours  forcément  une  majo* 
rite  et  une  minorité  en  cas  de  partage. 

Mais  indépendamment  du  comte  et  des  scabins  ou  ra- 
chimbourgs ,  il  semble  que  le  tribunal  se  composât  encore, 
au  moins  dans  certains  cas ,  d'un  troisième  élément,  repré- 
senté par  les  boni  homines  de  quelques  formules^.  Ils  parais- 
sent y  avoir  joué  le  rôle  de  juges  auditeurs  ou  de  simples  ma- 
gistrats consultants,  ayant  le  droit  de  pr^nter  des  obser- 
vations, et  par  conséquent  d'intervenir  au  procès,  mais  sans 
voix  délibérative,  sauf  peut-être  à  défaut  d'un  nombre  com- 
pétent de  scabins.  Je  croirais  volontiers  qu'ils  tenaient  la 
place  du  peuple  dans  les  assemblées  judiciaires,  loi*sque  le 
peuple  tout  entier  cessa  de  les  fréquenter. 

1  Append,  ad  FarmuL  Mareulf,  1.  El  dum  hsec  causa  apud  ipsum  comitem  , 
ip9o»  rachimburgios  diligenter  fuit  inventa....  —  Et  S  4.  Ab  ipsès  rachimbuvffiis 
foit  judicatum.  —  Capitul.  addU.  Legi  Salie,  a.  803.  —  10.  Si  quis  causam  judl* 
catam  repeiens  iu  mailo,  ibique  testibus  convictus  fuerit,  aut  quiudccim  so- 
lides componat ,  aut  quiudecim  ictus  ab  icabineis  qui  causam  prias  Judicave- 
ruHi  œeipiat,'- KaroL  M.  Capitulât.  Aguisgran.  a.  809.  —1.  lu  tesUmonio  uou 
sascipiatuT'damnatus  admoriem,  née  inter  scabineis  legem  JuUicandam  loeum 
iemat,  —  Htudowiei  et  HlQtharii  CapiiuL  a,  829.  —  2....  Et  cum  eleeU  fuerint 
iflcabiaei)  jurare  faciant  (eos),  ut  scieater  iiguste  judicare  non  habeant.  — 
4.  Volumus  ut  quicumque  de  scabineis  deprehcnsus  fuerit,  proptcr  muncra 
aatpropter  amicitlam  vcl  inimlçitiam ,  injuste  judicasse 

2  KaroL  M.  Capituiare  Aquisgran.  a.  813.  — 13....  Qaia  postquam  scabini  eum 
dyudicaverint ,  non  est  licentia  comitis  Tel  vlcarii  vitam  concederc. 

SFormtti,JudieU  [ap.  Ducang.  U  1.  p.  ÔM).  Ibique  residebant  in  placito  N.  co- 
rnes, et  ibi  sedebant  de  Judicibut  N.  N.  Ibique  residebant  cum  cis  de  bonis  /lo- 
minibus  N.  N.  —  KaroL  Jf.  Capilular.  Aquisgran.  a.  809.  —  11.  Ut  Judiccs,  ad- 
Tocatl ,  prsepositi ,  centenarii ,  quaics  meliores  inveniri  possunt  et  Deuui  ti- 
mentes ,  constituantur  ad  sua  ministeria  exercenda  cum  comité  et  populo,  -- 
Voir  encore  dansD.  Vaissette,  Histoire  du  Languedoc,  t.  ii,  preuves,  p.  55,  J  a 
relation  d'un  Piacitum  de  918 ,  oîi  les  boni  homines  sont  mentionnés  concur- 
raïUDent  avec  les  scabins. 

25 
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Il  est  fait  mention^  dans  la  Loi  Salique,  à  côté  du  grû( 
ou  comte,  d'une  autre  espèce  particulière  de  juges  appelés 
sagibarons;  mais  les  opinions  varient  sur  te  sens  qù^il  faut 
attacher  à  ce  mot.  On  en  trouvera  Texposé  dans  le  savant 
travail  de  M.  Pardessus^.  Après  avoir  montré  les  ineonv4- 
nients  de  toutes  celles  que  Ton  avait  produites  avant  lui ,  il  a 
cru  pouvoir  hasarder  une  nouvelle  solution  du  problème.  Il 
voit  dans  les  sagibarons  des  suppléants  du  comte  appelés  à 
présider  le  mallvm  en  son  absence ,  et  revêtus  temporaire- 
ment ,  et  pour  cette  mission  spéciale ,  de  la  même  autorité 
que  lui.  Tadopte  volontiers  ce  sentiment,  et  je  me  permet- 
trai d'ajouter  aux  raisons  par  lesquelles  M.  Pardessus  a  cher- 
ché à  Tappuyer,  quelques  raisons  nouvelles  qui  ne  sont  pas 
sans  valeur.  Nous  croyons  d'abord  que  la  première  des  deux 
racines  dont  le  mot  est  composé  est  la  même  que  saca ,  sachûy 
que  nous  trouvons  dans  la  loi  des  Angio* Saxons,  et  que 
Wachter  traduit  par  juridiction  ^  ;  de  telle  sorte  que  les  sa- 
|[ibarons  seraient^  en  effet,  de  véritables  magistrats ,  et  non 
de  simples  arbitres,  selon  Topinion  deBignoa,  ou  une  es- 
pèce de  jurisconsultes  barbares,  comme  le  veut  M"'  de  la 
Lézardière,  et,  après  elle,  M.  Eichorn'.  D'ailleurs,  la  ru- 
brique dit  :  de  grafiofie  occimm;  ce  qui  suppose  que  le  sagi- 
baron  dont  il  est  question  dans  le  même  titre  était  révêtu , 
comme  le  graf,  d'une  autorité  judiciaire,  et  de  plus  qu^^Ne 
n^en  différait  que  peu.  Ajoutez  à. cela  que  le  premier  des 
textes  de  M.  Pardessus  porte  :  Si  quis  sacebarone  aut  olrgra- 
fionem  occiderit  ;;....  ce  qui  prouve  que  le  sagibaroo.  et  l'«^ 
grafio  ne  faisaient. qu'un.  Or,  on  sajt  que,  dans  la  langue 
allemande,  la  préposition  06,  en  composition^  neinodifieM(|iie 
légèrement  la  signification  du  mot.  Le  deuxième  texte.porte; 
si  quis  sacêborronem  et  graf fionem  hocciderit  ; ...  ce  qui  les  place 
sur  la  même  ligne.  Enfin,  tous  les  textes  indistinctemeât  sW 
cordent  à  dire  qu'une  cause  jugée  déjà  par  les  sagibarons  ne 


1  Loi  Saiique ,  pp.  572  et  saiv. 

S  "Wacht  GioBsar*  in  v". 

S  Deatflch.  Staats  und  Rechtsgeficliichte. 
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pourra,  en  aucun  cas,  être  reportée  devant  le  comte*  ;  d'où 
Ton  est  en  droit  de  conclure  que  la  juridiction  et  le  tribunal 
étaient  les  mêmes,  et  que  te  juge  seul  était  différent. 

Quoi  qu'il  soit ,  il  n'est  plus  question  de  sagibarons  sous 
les  Carolingiens.  M.  Pardessus  suppose  que  les  vicarii  en 
tinrent  lieu. 

Quant  à  la  compétence,  elle  se  réglait  à  la  fois ,  et  sur  la 
nature  des  choses,  et  sur  la  qualité  des  personnes. 

Ceux  qui  étaient  dans  la  truste  ^  c'est-à-dire  sous  Ta  protec- 
tion spéciale  du  roi ,  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  lui ,  au 
moins  s'ils  réclamaient  leur  privilège^.  11  n'en  était  pas  de 
même  de  ses  vassaux  ordinaires ,  car  ils  étaient  dans  l'obli- 
gation de  répondre  devant  le  tribunal  du  comte ,  et  d'y  por- 
ter eux-mêmes  les  affaires  où  ils  étaient  demandeurs^.  Tou- 
tefois, lorsqu'ils  étaient  défendeurs ,  ils  pouvaient  toujours 
interjeter  appel  au  roi  *.  Ainsi ,  par  exemple,  les  différends 
des  évêques,  des  abbés ,  des  comtes  et  des  autres  personnages 
distingués  par  leur  fortune,  leurs  dignités  ou  leur  puissance, 
devaient  être  portés  devant  le  roi,  quand. ils  n'avaient  pas 
pu  recevoir  amiablement  une  solution  pacifique^.  Nous  re- 
viendrons dans  un  moment  à  ce  tribunal  de  ta  cour  du  roi. 


iLeg,  Salie.  U  SA.  $  A.  Sacibaronis^-vero  plus  in  singulismallibergiis  plus  quann 
très  non  debent  esse ,  et  de  causas  aliquid  de  quod  eis  solTontur  factum  dlxe- 
rint,  hoc  ad  graflonem  non  requiratur,  unde  ille  secuiitatem  fecerit.  (  Pre- 
mier texte  de  M*  Pardesivi,  ) 

2  Marcult  Formul,  n.  2A.  Propterea....  si  aliqu»  causœ  adTersus  emn  Tel  suo 
mitio  surrexerint,  quse  in  pago  absque  ejus  gravi  dispendio  définit»  non  fue- 
rint ,  in  nostri  praesentia  reserventur. 

S  KaroU  M.  Capitular,  Longob,  a.  802.  —  10.  Ut  Tassi  et  austaldi  nostri  in  ves- 
tiis  ministeriis ,  sicut  decet ,  bonotem  et  plenam  justitiam  habeant,  et  si  prae- 
sentes  esse  non  possunt ,  suos  advocatos  habeant ,  gui  e&ram  reê  ttnte  eomitem 
dèfendere  posaint,  et  quidquid  eis  queritur,  justitiam  faciant.  —EJued.  Capi- 
tuiare  Mantuan,  a,  781.  — 12.^1)6  \assi8  regalis ,  de  Justitlfs  illorum  ;  ut  ante  co- 
miiem  saum  recipiant  et  reddant. 

kKarlomanni  Capitula  apud  Vernis  palàtium,  a,  88A.  — 11.  De  nostris  quoqne 
dominicis  vassalis  jubemus ,  ut  si  aliquis  prsdas  egerit ,  cornes  in  cujas  poiefl- 
tate  fuerit,  ad  emendatlonem  eum  venire  Tocet.  Qui  si  comitem  aut  missum 
flÛDs  andire  noluerit,  per  forclam  lllud  emendare  cogatnr,  prout  lex  docct  et 
<laemadmodum  in  capltularibns  regum  antecessorum  nostrorum  tenetur  in- 
sertum ,  in  eodem  loco  ubi  praeda  commissa  fuerit  Quod  si  proclamaverit  se 
ante  praesentiam  nostram  Telle  distringi  quam  ante  comitem ,  per  credibiles 
fidcjussores....  ante  nos  Tenire  permiitatur,  et  ibi  talis  ratio  finem  acciplat.... 

1  KaroU  M,  Capitular,  Aquisgran.  rt.  812.  —  2.  Ut  episcopi,  abbates ,  comités, 
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Quanta  la  compétencis  réelle,  elle  n^estpas  moins Hette^ 
.  ment  tracée  que  celle  des  personnes.  Toutes  les  causes^ 
touchaient  à  la  propriété  des  héritages  ou  à  la  liberté  dé^tf- 
toyens,  toutes  les  affaires  criminelles  sans  distinction, ise 
pouvaient  être  portées  ni  devant  le  centeniér,  ni  dévaiaftte 
viguier  ou  vicomte,  mais  devant  le  comte  ou  les' misH]'(^\ 
seuls  avaient  pouvoir  d'en  connaître  * . 

C'était  Fétat  de  la  législation  sous  Gharlemagne  ;  no^ 
nous  savons,  par  un  acte  de  595 ,  que  cette  puissance  dévie 
et  de  mort,  accordée  à  un  simple  comte ,  avait  paru  autrefois 
exorbitante  aux  premiers  Francs,  à  une  époque  où  la  liberté 
germanique  était  à  la  fois  plus  susceptible  et  mieut  eû'itié- 
sure  de  se  faire  respecter,  et  il  parait  qu'ils  obtinrent  qil^^b 
roi  seul  appartiendrait  à  l'avenir  le  droit  de  condanâlnér'a 
mort  les  Francs  ingénus  2.  '' 

Mais  la  juridiction  du  comte  et  des  scabins  était  elle-métiïe 
subordonnée  i  une  juridiction  supérieure  représeùtëepar  u^i 
double  tribunal  ;  celui  de  la  cour  du  roi  ou  du  comte  palatiïi, 
et  celui  des  missi  ou  envoyés  spéciaux  chaînés  d^Une  mission 
de  contrôle  et  de  surveillance  dans  les  provinces. 

Les  missi  sont  bien  antérieurs  au  règne  de  Charleînagne , 
et  noUs  les  trouvons  sous  les  Mérovingiens.  C'est  un  acces- 
soire obligé  de  tout  gouvernement  central,  puisqu'ils  soot 
destinés  à  relier  tout  le  système,  et  à  rattacher  les  extrémités 
an  centre.  Il  parait  néanmoins  que  l'institution  acquit  sous 


■i.ii»* 


ctpotentiores  quiqu£,  si  causam  inter  se  habuerint,  ac  se  pacificare  nolqe- 
vint,  ad  nostram  jubeautur  venire  praesentiam,  neque  corum  contentio  ali(d)i 
dijudicetur.  j 

1  KaroU  M*  Capit^lar»  Aquisgran,  a.  810.  -^  2.  Ut  ante  Ticarinm  et  cenliepa- 
riumdcproprietateautlibortatejudicinm  non  ternblnetur,  aut  adquiratuf ,  oisi 
■emper  inprœseutiamissoramimperialium,  ant  in  praesentia  comitiun.— J^oitL 
CapUulare  Loniob,  a.  802.  —  lA.  Ut  ante  vicarios  nalla  criminalis  acUo  diffi- 
niatur,  niai  tantum  leriores  causas  quae  facile  possunt  dijadicari ,  et  nuUos 
in  eorom  judicio  aliquis.  in  servitio  hominemconquirat,  sed  per  fldejossores 
remittatur  usque  in  praesentiam  comitis.— J^icfe/.  CapUulare  ÀQuisgraiu  a..  812. 
—A.  Ut  nullus  liomo  in  placito  centcnarii,  negue  ad  mortem ,  neque  ad  Uber- 
tatemsuam  amittendam,  aut  ad  res  reddendas,  Tel  mancipia  judicetiir;  sed 
jsta  aut  in  prsesenjtia  comitis  Tel  missorum  nostrorum  judicentur. 

3  CkUdeberti  reg.  Edictum.  a.  595.  ~  9.  Si  Francus ,  ad  nostram  praes^iii^m 
dirigatur ,  et  si  debiiior  pcrsona  fuerit,  in  loco  pendatur. 
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Ctiarlemagne  une  force  et  une  régularité  qu'elle  n'avait  ja- 

jaoiais.cues auparavant,  et  qu'elle  ne  retrouva  plus  après  lui.  . 
Un  capitulaire  de  8^2  fixe  le  nombre  de  leurs  tournées  an- 
riiuelles  à  quatre,  en  janvier,  aviîl,  juillet  et  octobre*.  Us 
:voyag.eaient  deux  à  deux^  un  comte  avec  un  évêque  ou  un 
abbé;  et  l'on  peut  voir  dans  un  autre  capitulaire,  d'après 
-quel  plan  ils  se  partageaient  l'immense  étendue  de  l'empire 
carolingien^.  Leur  principale  mission  était  de  surveiller, 
«tau  besoin  de  redresser ia  gestion  du  comte, 'de  recevoir 
Jes  plaintes  contre  son  administration,  de  terminer  les  af- 
faires qu'il  avait  laissées  en  suspens,  de  reprendre  par  voie 
d'appel  toutes  celles  qui  étaient  portées  devant  eux,  et  de 
transmettre  au  prince  les  remarques  et  les  renseignements 
qui  pouvaient  être  utiles  au  bien  de  son  service^.  Us  de- 
vaient pour  cela  tenir  quatre  plaids  par  an,  d'un  mois  clia- 
cuu,  et  dans  quatre  lieux  différents^.  Les  évéques,  les  abbés, 
les  comtes  et  les  vassaux  du  prince  avaient  ordre  de  s'y  trou* 
ver.  Lq  prescription  était  rigoureuse;  car  on  n'admettait  * 

.  X  KaroU  M*  Capitutare  Aquisgran.  a.  812.  —  8.  Volumas  propler  justitias  quas 
usqae  modo  de  parte  comitom  remanserunt,  quatuor  tantum  mensibus  in  anno 
miMinostri  legattoncs nostras  exerceant,  in  hieme  Januario,  in  verno  Aprili, 
in  SDstate  Julio ,  in  autumno  Octobrio.  Cseicris  Tcro  mensibus  unusquisque  co- 

•.  iiitbm  placito  suo  hsâ>eat  et  justitias  faciat. 

..   2  KaroU  M.  Capitula  missiê  data,  a,  802. 

3  Karoll  M,  Capitutare  Aquiêgran»  a.  812.  —  8.  Volumus  prop ter  justitias  quœ 
luque  mpdo  de  parte  comitum  remanserunt....  missi  nostri  legationes  nostras 
^erceant.  —  9.  Ut  quidquid  ille  missus  in  ùlo  missaUco  aliter  factum  invenerit 
quam  nostra  ait  jussio ,  non  solum  illud  emendari  jubeat ,  scd  ctiam  ad  nos  ip- 
sam rem,  qualiter  ab  eo  inventa  est,  déférât.  —  Hludowici  /.  Capitularo  Aquis- 
gran,  a.  817.  -^  Legatio  omnium  missorum  nostrorum  hsec  est  primo,  ut....  jus- 

'  tiUam  faciant  de  rébus  et  libertatibus  ablatis;  et  si  episcopus,  abbas,  aut  vi- 
carius,  aut  advocatus,  aut  quislibct  de  plèbe  boc  fecisse  inventus  fùerit,  stattm 
i^estituator.  Si  Tero  Tel  cornes ,  Tel  actor  dominicus,  yél  alter  missus  padatinus 
bo€  perpetraTit,  et  in  nostrampostestatem  redegit,  res  diligenter  investlgata  et 
doyBcriptaadnostrumjudiciomreseryetur.  —Lotharii  L  Capitula,  cl  832.  — 8.  Si 
comis  in  auo  ministerio  justitiam  non  fecerit ,  misso  nostiro  de  suam  causam 
ioiOare  £aciat,  ujsque  dum  justitiam  ibidem  factam  fuerit  —  Karoti  IL  Capi- 

'^«ia  wUuis  data,  a,  865.  — 12.  Ut  missi  nostri  justitias,  quantum  tempcHris  qua- 
Utas  permiserit,  omnibus  indigentibus  faciant  ;  et  quod  modo  pro  qualitate  Tel 
brevitate  temporis  facerc  non  potuerint ,  comltibus  commendent.... 

h  KaroU  M,  Capitutare  Aquisgran,  a.  812.  —  8....  Hissi  autem  nostri  quaèer  in 
anno  mense  uno  et  in  quatuor  locis  habeanlplacita  sua,  cum  ilUs  comittbus' 

'«fftibus  cougruum  fuerit,  ut  ad  eum  locum  possint  conTonire.  —  Seulement  on 
ne  Tolt  pas  trop  comment  ils  pouvaient  faire  quatre  tournées  annuelles ,  et  sié- 
Ser  néanmoins  pendant  un  mois  chaque  foi?  dans  quatre  lieux  diflCrcnts. 
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d^autre  excuse  que  la  maladie ,  et  les  noms  des  absents  étaient 
soigneusement  envoyés  au  roi.  Toutefois  il  était  permis,  en 
casd^empêchement,  de  se  faire  représenter  par  un  viguier* 

Mais  indépendamment  de  la  justice  ambulatoire  desmisH, 
il  existait  sous  les  Carolingiens,  et  même  sous  les  Mérovin- 
giens, une  autre  juridiction  supérieure  à  laquelle  ressortis- 
saient  toutes  les  juridictions  de  TEmpire,  y  compris  colle  des 
missi  eux-mêmes.  G^était  celle  du  comte  du  Palais  ou  de  la 
cour  du  roi^  qui  à  ce  titre  formait  le  couronnement  des  in- 
stitutions judiciaires  sous  les  deux  premières  races  ^. 

Il  n'est  point  douteux  quMI  n^y  eut  des  comtes  du  palais 
sous  la  première  comme  sous  la  seconde  race,  et  que  leurs 
attributions  ne  fussent  les  mêmes  aux  deux  époques.  ^  Toute- 
fois, il  importe  de  faire  une  observation.  Sous  la  seconde 
race^  la  présidence  de  la  cour  du  roi  appartenait  au  comte 
palatin  dans  Tabsencedu  prince,  et  il  n^était  primé  par  au- 
cun autre;  à  moins  d^une  disposition  spéciale  de  la  part  dâ 
roi.  Aussi  est-il  ordinairement  cité  le  premier  dans  les  juge- 
ments ^.  Il  n'en  fut  pas  toujours  de  même  sous  les  Mérovin- 
giens. Après  TEdit  de  61 5 ,  et  lorsque  le  maire  du  palais  fut 
devenu  tout  puissant,  il  prit,  dans  la  cour  du  roi^  la  place 
qui  jusqu'alors  avait  appartenu  au  comte  palatin  ;  et  ce  chan- 
gement dans  rimportance  relative  des  membres  du  tribunal 
se  manifeste  dans  le  changement  du  protocole  ^.  Le  maire  est 

1  Karoli  M,  Capitula  misso  cuidam  data.  a.  80S.  —  5.  In  quinto  atitem  capitale 
referebatur  de  epUcopis,  abbatibus ,  Tel  csteris  nostris  homiDibos  qai  ad  pla- 
citum  Testrum  Tenire  coutempserint.  Ulos  Tcro  per  bannom  nostrum  ad  pla- 
cltum  Testriun  bannire  faciatis.  Et  qui  tune  -renire  contempscrint,  eomm  no- 
mina  annota  ta  ad  placitum  nobis  générale  repraesentes.  —  Hludowici  L  Consti- 
tutioneê  Aquisgran,  a,  817.  [Ap.  Pertz,  t.  in.  p.  218.  J  —  26.  Ut  omnis  eplscopus, 
abbas  et  cornes,  excepta  inflrmitate  vel  nostrajussione ,  nullam  excnsationem 
Ibabeat,  quin  ad  placitum  missorum  uostrorum  ventât;  aut  talem  vicarium 
siium  mittat,  qui  in  omni  causa  pro  illo  rationem  reddcre  possit. 

2  Mabillon  De  «•£  diplomatie,  ii.  11.  S  lA,  et  après  lui  Muratori,  Antiquitat. 
Italie,  Dissert,  y  3?)0nt  très-bien  prouvé  qu'il  y  avait  plusieurs  comtes  palatins. 

3  Marculf.  FormuL  i.  37.  Dum  et  inlustris  vir  ille  comcs  palatii  nostri  testi- 
monlavit  quod  ante  dictus  ille  placitum  suum  leglbus  custodivit.  ~  V.  Mi'tf. 
Format,  38. 

à  Voir  des  exemples  dans  Muratori ,  Antiq,  Italie,  Dissert,  vu. 

5  ChartQL  Childeberti  reg,  III  {ap,  Felibien,  Hlst,  de  V Abbaye  de  S,  Denys,  pièces 
'justificatives ,  p.  xvi.  ).  Cum  nus  in  Dei  nomine  Compendio  in  palatio  nostro , 
una  cum  apostholecis  virisin  Chrlsto  partebus  nostris  Ansoaldo,  Sararico,  etc., 


r 
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Dommé  immédiatement  après  les  évêques,  et  le  comte  du 
palais  (ce  qui  peut  paraître  surprenant)  ne  l'est  qu^après  les 
ùpHma(eêy  les  comités^  les  domestici,  les  seniscalci^  et  seule- 
ment avant  le  reste  des  fidèles.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas 
en  conclure  q«e  le  comte  du  palais ,  sous  les  Mérovingiens , 
était  inférieur  en  dignité  à  tous  ceux  qui  le  précèdent  dans 
Tacte  en  q^iestion;  car  Ducange,  dans  sa  dissertation  xiv  sur 
loinville,  cite  un  jugement  de  l'empereur  Louis  II  où  la  mô- 
me singularité  ae  reproduit.  —  Réciproquement  les  maires , 
tout  puissants^  sous  hs  derniers  princes  de  la  première  race, 
n'apparaissent  sous  la  seconde  que  comme  des;  officiers  su* 
balternes,  chargés  exclusivement  de  la  gestion  économique 
de  la  maison  du  roi  et  exclus  de  toute  participation  aux  af- 
faires publiques  du  royaume.  Il  est  probable  que  par  suite 
de  la  révolution  qui,  en  précipitant  les  Mérovingiens,  avait 
porté  les  maires  sui:  le  trône,  ce  titre ,  qui  s^élait  si  démesu- 
rén)ent  agrandi ,  reprit  Thumble  signification  qu'il  avait  eue 
en  commençant,  et  que  dès  lors  le  comte  du  Palais  se  trouva 
8eal  à  la  tète  de  la  hiérarchie  ^ . 

Indépendamment  des* affaires  qui  venaient  par  appel  au 
tribunal  du  comte  palatin ,  il  en  existait  d'autres  dont  il  était 
seul  appelé  à  connaître,  et  qu'il  devait  juger,  en  présence 
du  roi  ou  hoi*s  de  sa  présence,  en  premier  et  dernier  ressort. 
C'étaient  les  séditions ,  les  révoltes ,  les  résistances  par  attrou- 
pements et  à  main  armée;  et  en  général  toutes  celles  où  la 
paix  publique  était  intéressée  ^. 

Nous  avons  vu  ^  que  depuis  TEdit  de  Ghildebert  de  595 
il  en  était  de  même  des  Francs  accusés  d'un  crime  capital. 

episcQpis  ;  neenon  et  Mtuiri  viro  Plppino  nu/Jorlm.  domtu  nostro  ;  Agnerico,  An- 
tenero,  etc.,  optematis;  ErmenibeOnActalrico,  Jonatiian,  comitebus  ;  Vulfolaeco, 
Arghilo,  Madalfo»  domestici»;  Benedicto,  Ermedramno ,  seniscalcis;  seo  et 

Qoclobecto  comité  palatii  nostro ,  vel  cunctis  fidelibiu  nostris OntrooTe  dans 

le  même  recueil  d'autres  exemples  semblables. 

1  Adonis  Continuât,  prim,  Radulfùs,  consUiarins  primus^iie  palatii  hominem 
epiit. 

2  KaroUnnanni  CapittUare,  t.  2.  $  1.  QuQd  si  aliquis  corrupta  pace  rapinam 
^ercuerit ,  per  regfiam  auctoritatem ,  et  missi  nostri  jussionem,  ad  palatinam 
adducatur  audientiam ,  ut  secuudum  quod  in  Gapitulis  antecessorum  contin  e- 
tur,  legali  mulctetur  judicio. 

S  T.  iupra^  p.  388. 
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Quoi  qu^il  en  soit,  il  semble  qu'il  ait  existé  deux  mmièra 
différentes  d'en  appeler  du  jugement  des  scabins  présida 
par  le  comte.  La  première  consistait  à  blâmer  (blasphem^ 
leur  sentence,  c'est-à-dire  à  s'inscrire  en  faux  contre  leur 
décision;  et  dans  ce  cas,  ou  l'on  procédait  à  un  supplément 
d'instruction ,  ou  le  condamné  jetait  le  gant  devant  son  jng^y 
c'est-n-dire  devant  les  scabins ,  et  alors  c'était  Dieu  -lui-ménic 
qui  jugeait  en  dernier  ressort  ^ .  Celui  qui  interjetait  appel 
sans  prouver  le  mal  jugé  des  premiers  juges,  étaitcondaoiaè|; 
d'après  la  Loi  Salique ,  à  une  amende  de  quinze  sols  au  pnh 
fit  de  chacun  d'eux  ^.  Les  additions  de  Gharlemagoe  lui  of- 
frirent l'alternative  de  quinze  coups  de  bâton  ^  ;  mais  je  sup- 
pose qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  lorsque  l'appelant 
était  un  lite,  car  la  bastonnade  était  une  peine  servile.  Peutr 
être  aussi  faut-il  penser  qu'elle  est  ici  décei*née  comme  uoi 
peine  afflictive,  même  contre  l'ingénu  qui  serait  assez  mé- 
prisable pour  préférer  son  argent  à  son  honneur. 

La  seconde  manière  consistait  à  porter  directeraent  Tap 
pel  devant  le  roi. 

Il  semble  que  dans  le  principe  il  ait  été  loisible  à  cbacmi 
de  prendre  ce  dernier  moyen  ^.  Mais  cette  facilité  d'humeur 
ne  put  tenir  long-temps  contre  le  nombre  et  la  violence'des 

réclamations  ;  et  il  fallut  opposer  une  digue  h  ces  flots  dft 

: ^ -       •  '^ 

1  KaroU  M.  Capitutare  ad  Uieodonts  vlUam.  a,  805.  ~  8.  De  clamatoribus  ^eî 
cauaedicis  qui  uec  judicium  scabinorum  adquiescere  nec  blasphemare  voîpnt, 
antiqua  copsuetudo  scrvetnr ,  id  est  ut  in  custodia  recludantur  douée  unûm  ç 
duobus  iaiiSiïiX^  ^ Capitula  addilaad  Legem  Salicam,  a.  803.  —10.  Si  quis  can$a(i(i 
judicatam  repetere  prsèsumpserit  in  mallo ,  ibique  testibus  convictus  fberlL 
aut  quindccim  solidos  componat,  aut  guindecim  ictus  ab  seabineis  gui  caïuam 
prius  Jndicnverini  accipiat.\-^  La  pratique  usitée  au  siècle  de  Beaumanoir  ètlK5- 
fontaincs  se  .trouve  déjà  ici.  —  Voir  le  lucide  et  judicieux  commentaire'dc 
Montesquieu,  Esprit  des  Lois ,  xxtiiî.  27.  —  Saint  Louis  introduisit  le  preinf|^ 
Tusage  de  fausser  sans  combattre  (  Etablissements,  i.  6.  )  J  ' 

2  Leg,  Salie.  60.  $  à.  Si  autem  rachinburgii  legem  judicant,  et  oui  judicatédb 
fuorit  hoc  sustlnerc  noluerit,  et  dicit  contra  legem  judicasse  sibi ,  et  hoc-cdOD* 
probarc  non  potuerit,  contra  unumqucmque  de  septem  rach(nburgiis ,  DG  dj- 
nariis ,  qui  faciuht  soiidos  XV ,  culpabilis  judicetur. 

3  V.  noie.  1.  p.  385.  ' 

A  P.'ppini  régis  Capitulare  Aquttanicum.  a.  768. -^S.  Si  aliqnis  homo  anle  n<^  ^ 
rcclamavorlt,  licentiam  habeat  ad  nos  Tenire,  et  nuUuseum  per  fortia  deieù^ 
{Publié  pour  la  première  fois  par  M.  Portz,  t.  iv.  p.  15.  )  —  KaroU  M,  CàpUtikH 
JR.iioaricum,  a.  803.  —  7.  tJt  si  aliquis  voluerit  dicer  e  quod  juste  ci  non  judiâ* 
tur ,  lune  In  prœsentia  nostra  vcniat.  4 
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piaîdcsDfs  qciiassiégfeaîent  en  grand  tumulte  le  Palais  et  To- 
reillc  du  prince  * .  On  mit  donc  des  conditions  à  celte  faveur. 
Etid^abord  personne  ne  put  porter  directement  sa  cause  de- 
vaut  le  roi ,  avant  de  Tavoir  portée  préalablement  au  tribu- 
mI  du  comte*.  Plus  tard  on  dut  réclamer  jusqu'à  trois  fois 
la  justice  du  comte,  avant  d'être  admis  à  invoquer  celle  du 
roi  5.  Et  pour  ne  rien  laisser  sous  ce  rapport  à  l'arbitraire 
du  juge  ou  des  parties  j  il  fut  ordonné  au  comte  de  tenir  re- 
gistre {brève)  de  toutes  les  affaires  qui  étaient  portées  à  son 
tribunal^  afin  qu'il  fut  toujours  en  mesure  de  prouver  dans 
Toccasion  qu'il  avait  écouté  la  plainte ,  ou  qu'elle  n'avait  pas 
été  portée  devant  lui  *,  Mais  il  semble  qu'il  n'était  pas  tenu 
de  venir  se  défendre  en  personne ,  en  cas  d'appel  de  son  ju- 
gement; il  suffisait  qu'il  se  fît  représenter  par  des  fondés 
Aï  pouvoir^. 

C'était  le  roi  lui-même  qui  présidait  sa  cour,  du  moins 
dans  les  circonstances  importantes,  et  lorsqu'il  s'agissait 
d^une  affaire  où  les  intérêts  de  quelque  pei*sonnage  puissant 
se  trouvaient  engagés  ^.  INous  voyons ,  par  un  capitulaire  de 
Lonis-le-Débonnaire  et  de  Lothaire,  son  fils,  que  ces  princes 

- 1  KaroU  ML  Captiulare  Aqulêgran.  a.  810.  —  1.  De  clainatoribus  qui  magnum 
f^mpedimentum  faciuntin  palatio  ad  anres  domni  imperatoris.  —  Hladowiei  ei 
BMhofU  'CapHu(,  a,  839.  Comités  antem  et  misai  nostri  magnwn  stndlum  ha-' 
bcant,  ne  forte  propiereorun  négligea tiam  pauperes  crucienlur,  et  nostœ- 
dium  propter  eorom  clamores  paUamnr. 

^Pippinl  régis  Capital,  incertl  anni  ap,  Pertz.  t.  m.  p.  81.  >—  7....  Et  si  altquis 
Irâmo  ad  palaUamTenerit  pro  causa  sua,  et  antea  ad  illum  comitem  non  inno- 

tuëri'tin  mallo  ante  rachemburgis, Tapuletur.  Et  si  major  persona  fUerit, 

)n  régis  arbitrio  erit...  Et  si  ipsis  conyincire  pptuerit  qnod  legem  ei  non  jtidl- 
cassent,  seçundum  legem  contra  ipsum  emendarc  faciat. 
'  3  Capitulare  Maniuanum.  a.  781.  —  2.  Hoc  statuimus,  ut  unusquiscpie  clama- 
tor  terciam  Ticem  ad  comités  suus  se  proclamet,  et  inde  idoncus  homincs  ha- 
beatquihoc  vcraciter  faciant  quod  proclamasset,  etnulla  exinde  justttla  ha- 
hère  potuisset.  Et  si  qui  aliter  fecerit,  et  antea  adpalatium  se  proclamaTerit , 
Icgcm  suam  c^mponat. 
.  h  Ibid,  3. 

5  Karoli  M,  CapUulare  Agaisgrun.  a.  810.  —  1....  UtmissisiTC  comités  illorum 
missos  transmittant  contra  illosqui  mentiendo  Tadunt,  ut  eos  convincanL 

0  KaroU  M,  Capituiare  Aquisgran,  a.  812.  —  2 Neque  cornes  palatii  nostri 

potentiorcs  causas  sine  nostra  jussione  iinire  prœsumat ,  sed  tantum  ad  panpe- 
nim  et  minus  poientium  justitlas  faciendas  sibi  sciât  esse  Tacandam.  —  Ein- 
liai'd.  r//.  Karot,  M.  24.  Cum  calciaretur  aut  amiciretur,  non  tantum  amicos 
admiUebat,  Terum  etiam  si  comes  palatii  litcm  aliquam  esse  dicerct  quœ  sine 
JQssu  cjus  definiri  non  posset ,  staiim  litigantes  introdocere  jussit.... 
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prenaient  l^engagement  de  siéger  au  moins  un  jour  par  se* 
naaitie,  pour  écouter  les  doléances  de  leurs  sujets^;  mais 
lorsque  cette  promesse  fut  faite^  Lothaire  était  déjà  le  véri- 
table empereur,  jet  on  ne  peut  y  voir  qu^un  de  ces  moyens 
employés  par  tous  les  pouvoirs  nouveaux  pour  fonder  leur 
popularité  ou  pour  se  faire  pardonner  le  vîcç  de  leur  ori- 
gine. Le  plus  souvent,  c^étaitlecomtedu  palais  qui  présidait. 
— G^était  aussi  lui  qui  avait  la  garde  du  scel  du  roi  <.  Le  chan- 
celier n^étaît  encore,  comme  il  le  fut  long-temps  après,  que 
le  chef  des  scribes  ou  notaires  royaux^. 

Quant  à  la  composition  même  de  la  cour ,  il  n^est  pas  pe^ 
mis  de  douter  qu^on  n^en  choisit  tous  les  membres  parmi  les 
ofGciers  et  vassaux  du  roi  qui  résidaient  auprès  de  lui  ^  ;  mais 
il  peut  régner  quelque  incertitude  sur  le  titre  et  la  qualité  de 
ceux  qui  étaient  appelés  à  siéger  de  préférence ,  et  qui  fini- 


1  Bludowiei  et  Hlotkar»  CapituL  tu  820.  --15.  Hoc  misai  nostrl  Dotam  faciaat 
comitlbus  et  populo ,  quod  nos  in  omni  hebdomada  uniim  diem  ad  causas  aa- 
diendas  et  judicandas  sedere  ^lumus. 

S  Karaii  11  imperator»  Convèntitê  CarUtaeemU.  a»  876.  —  17«  Adalardas  cornes 
palatii  remaneat  cum  eo  (  filio  nostro  )  cum  sigillo.  Et  si  pro  aliqua  necessitate 
deraeiit,Gerardu8,  siTe  Fedricns,  Tel  nnns  eomm  qui  corn  eo  scariU  snnt, 
causas  teneat ,  et  vel  nna  die  in  septimanna  ipse  { flUos  )  causas  teneat  ;  et  nM- 
cunMpie  faerint,  de  pace  provideant 

$  Capitula  mUstÈ  âata,  a.  8S9l  —  f  8.  Ut  nullus-canoeUarins  pro  uUo  judicato 
âut  scripto  aliguid  amplius  accipere  audeat,  nlsi  dinidiam  libram  argentide 
majoribas  scriptis ,  de  minoribus  autem  Infra  dimidiam  llbram  quantum  r» 
âsslmilari  posait  et  Judlcibus  rectum  videtur,  accipiat.w.«..  De  indicnlis  Tero 
nihil  accipiat,  nisl  tantum  pergamenam,  ubi  ipsum  indiculnm  scribere  possii* 
Notarii  autem  lioc  Jurare  debent,  quod  nuUoin  scriptnm  falsum  faciant... 

AKaroU  IL  Edietam  PUtense,  a,  96à.  ~  S....  Ipsl  eontemptores  leinmi....  ad 
nostram  prassentiam  legaliter  perducantur,  ut  inde  êonêilio  Hdetium  Dei  ae  noi- 
trorum  commcndemus,  quid  de  talibus  bominlbùs  sit  fkclendmn....  Etnbard. 
AnnaU  a,  818.  Oonjurationis  auctores....  Judielo  Frai^eùrwm,  capitail  aententSi 
condémnatos,  luminlbus  tantam  juséitorbari  (Hludowlcas  Plus.)  -^  Amuâ, 
Bertinian,  a,  830.  Verum  ab  (mnibas  eplteopls,  abbatibus^  €omlUbui  aeemterU 
Francis  Judicatum  est ,  ut  conjux  ejus  (  Hludowici  Pli  ] ,  qusd  injuste^et  sine  le^ 
ac  jndicio  ei  ablata  fUerat,  ad  memoratum  condictmn  iiflacitum  reduceretur.» 
etjadleium  Franeorum  subiret.  —  Ibid,  à.  8A4.  Bemardus,  cornes^  Marc»  Hls- 
panlad ,  jamdadtim  grandia  moltens,  majestatis  reus  Franeorum  JutUèto  jasso 
Caroli....  capitalem  sententiam  subiit  —  Hlncmar^  Remens.  AnnaL  a.  Sttt  Ber* 
nardos,  Bemardi  qnondam  tyrannl  filins,  regem....  occidere  locnm  et  boram 
expectat.  Quod  regt  innotnit,....  unde  Judielo  suorum  fidelium^  bonores  qaosci 
dcderat,  rex  recepit.  —  Annal»  Lauresh.  a.  792.  Judicaverunt  Franci  ut  ad  8e^ 
Titium  Dei  inclinare  debuisset  (Pippinus  rebelles).  ^  ISfticf.  a.  788.  Franci  Jadf- 
cairer unt  (  Tassilonem  )  morti  dlgnmn. 
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reht  par  rester  en  possession  du  droit  exclusif  de  juger.  Les 
Capîtalaires  ne  nous  donnent  aucun  renseignement  précis 
à  èet  égard.  Leur  expression  est  vague  et  laisse  le  champ  li- 
bre aux  conjectures.  H  en  est  de  même  de  la  plupart  des  di- 
plômes qui  nous  restent.  Ils  se  bornent  le  plus  souvent  à 
nommer  des  évéques^  des  comtes  >  des  optitnates,  dés  dômes- 
iici,  des  seniscalci y  des  référendaires,  des  chambellans,  et 
d^autres  fidèles  ^ ,  mais  sans  présenter  aucune  uniformité  sur 
ce  point.  Cela  prouve  qu'il  y  avait  au  moins  beaucoup  d'ar- 
bitraire dans  le  choix  des  assesseurs,  et  que  ce  choix  dépen- 
dait des  circonstances.  Toutefois,  on  risque  peu  dé  se  trom- 
per en  affirmant  que  les  principaux  dignitaires  de  la  cour  y 
avaient  leur  place  marquée,  lorsqu'ils  étaient  sur  les  lieux, 
et  lorsque  le  prince  n'en  avait  pas  ordonné  autrement.  A  ce  ti- 
tre, le  sénéchal ,  le  chambellan,  le  connétable ,.  l'échanson ,  le 
référendaire,  etc. ,  devaient  avoir ,  pour  ainsi  dire ,  un  droit 
de  préséance;  et,  en  effet,  les  monuments  manquent  rare- 
ment de  mentionner  les  uns  ou  les  autres^.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  en  conclure  que  les  dignitaires  palatins  d'un  ordre 
inférieur  ne  siégeaient  pas  habituellement,  car  le  contraire 
est  démontré  par  les  textes  que  nous  citons  au  bas  de  la 
page,  et  il  faut  modifier  en  ce  sens  les  classifications  arbi- 
traires qu'on  a  voulu  établir.  Et  comme  la  chose  est  impor- 
tante^ nous  citerons  en  particulier  un  document  duquel  il  ré- 
sulte qu'en  général^  tous  les  comtes  et  tous  les  vassaux^  c'est- 


1  CHart,  Childebertl  reg,  m.  a,  697.  (  Âp.  Fâibien.  HUt  fU  l'abbaye  de  Saint- 
^ySf  pièeeê  Justificatives,  p.  xvi.)  Episcopis,....  pptematis ,....•  comitebus,.... 
^«Daiesticis,...,  sentscalcis,  seo  et  comité  palatii  nostro....  Tel  conctis  Ûdelibus 
Qosfcr».  —  Piaeitam  aKaroio  Orasso  kabitum,  a.  SSl^  (4p»  Murator.  àntlquitat,  Ita' 

^  Dissertai,  xxxi.  )  — Marcbio  «....  Tassi,....  ju4iees  sacri  palatii ,  et  reliqui 

Omlti..... 

9Bum  prsegtantissiinas  ac  gloriostesUnasdomaQaiHludowlcus  imperator,  per 
^^OBMdiiam  trajisiens,  fines  adisset  Spoletinos  pro  jostitiarum  commoditate,.*.. 
instHuit  fidèles  et  optimates  suos,  scilicet  Wichosdam  Teuerabilem  episcopum, 
À^elbertiiiii  comitem  slabuli ......  Hucbaldom  comitem  palatii,  Hechideum 

Pi&eemam  primum,  Ruatemirtmi  saori  palatii  arehiootarium...  (Àp.  Du  Gang. 
^i99ert*  xiY  sur  Joinvilie,)  —  Marcûlf.  Forma/.  25^....  Gum  jdomi^is  et  patribus 

luistrisepiscopis,  vel  cam  pluribus  optimatibns^....  referendariis,  domesticis, 

^elseniscalcis,  cubiculariis ,  etillo  comité  palatii.  Tel  reliquls  quam  pluribus 
aoslris  fidelibiis. .. 
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à-dire  tous  les  familiers  du  roi ,  étaient  aptes  à  si  \^?r  au  plaid 
royal  *  :  ' 

«  Il  (Charles -le -Chauve)  apprit  plus  tard  que  certains 
»  avaient  subrepticement  détaché  de  la  villa  de  NeuiUy,  dji 
»  temps  de  son  père  et  du  sien,  des  terres  et  des  esclaves 
»  .qu'ils  avaient  convertis  en  propriétés.  C'étaient  Landrada, 
»  veuve  de  Donat,  Gunthier,  Hugues,  et  quelques  autres. 
»  En  conséquence  il  envoya  ses  missi  pour  en  informer.  U 
»  résulta  de  Tenquéte  que  ce  qu'on  lui  avait  rapporté  élaît 
M  vrai  ;  et  comme  les  susdits  refusèrent  d'en  faire  raisûiiv 
»  aux  termes  de  la  signification  qui  leur  en  avait  été  faite^  il 
»  oi*donna  de  donner  lecture  des  ordonnances  de  Carloinan 
»et  de  Charles^  et  aussi  de  la  sienne  propre,  en  présence 
.»  de  ses  fidèles,  au  plaid  général  de  Douzy,  au  tribunal  des 
>i  affaires  palatines  En  conséquence  ses  fidèles^  tant  les 
»  comtes  que  les  vassaux  dont  nous  avons  les  noms ,  et  même 
»  tous  ceux  qui  étaient  là  présents,  sur  le  vu  des  ordoQ- 
»  nances,  jugèrent  que  quiconque,  en  vertu  de  quelqu'au- 
»  torisation  et  de  quelque  manière  que  ce  fût ,  aVi'U  enlevé 
»  quelque  chose  de  ladite  villa  de  Neuilly ,  en  terres  ou  en 
»  esclaves ,  après  le  don  queCarloman  en  avait  fait  à  l'église 
»deRei|ns,  serait  tenu  de  le  restituera  ladite  église.  » 

Il  résulte  en  outre  de  ce  texte  que,  dans  les  assemblées 
générales  de  la  nation^  comme  celle  dont  il  est  ici  question, 
il  y  avait  pour  l'expédition  des  affaires  une  section  spéciale 
appelée  des  causes  palatines;  et  c'est  celle  qui  était  présidée 
par  le  roi  ou  par  l^un  des  comtes  du  palais. 

1  Notitia  de  Villa  NovHUaco.  ap,  D.  Bouq.  t.  tu.  p.  215.  Postca  perYOnit  ad  apas 
{ Garoll  GalTl  )  noUtiam ,  quod  quidam  homines  de  ipaa  viila  MavUUaca  jp^  su- 
brepUonem ,  tam  apad  patrcm  suum  qnam  et  apud  eum ,  res  et  martripia  in 
proprietatem  «btenta  tenereat,  Landrada  «cUioet  uzor  quondam  Doaall  »  Gpa- 
tharius,  Hugo,  etc.  et  mlsit  suos  missos  ad  hoc  inqulreodum.  £t  inquUitv^pe 
facta,  et  Teritate ,  alcut  ei  dictum  fuerat,  inventa,  quoniam  pr^dictl  a4^i?9' 
tioneoinon  venerunt,  sicut  bannlti  fueront;  jutait  at  priecepta  Garlomanni^i 
GaroH,  sed  et  suiun  pra>ceptiim  coram  suis  fldelibos  in  générale  placito  «Mj 
apud  Duzlacum  iu  causis  palatinis  legerentnr.  Unde  fldeles  ejua ,  taa^  cofoiles 
quam  et  vassl  dominici ,  quorum  nomlna  scripta  tiabemos ,  aed  et  caeteri  ooinef 
qui  adfuerunt ,  relcctis  clsdem  prasceptis,  judicavcrunt ,  ut  quicumque  de  ré- 
bus et  mancipiis  ipsius  viilœ  Novilliaci,  per  cojuscumque  prsceptum*  ▼el 
quocumque  modo,  post  donationem  Garlomannl  qua...  ad  ecclesiam  Remeniein 
tradidit...  ad  ipsam  casam  I)cl  restituerentur. 
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Passons ct.>iainteDaQt  à  la  procédure.  —  Et  d'al)ord  des  en- 
quêtes par  témoins  et  des  épreuves  judiciaires. 

Commençons  par  constater,  contrairement  à  Topinion  re- 
çue, que  la  Ipi  barbare  invoquait  le  témoignage  et  procédait 
par  enquête,  avant  de  recourir  aux  épreuves  judiciaires. 

On  lit  dans  le  Code  des  Wisigoths  *  . 

«  Que  le  juge  étudie  bien  la  cause ,  et  interroge  d'abord 
»  les  témoins;  quMl  examine  ensuite  ks  pièces  écrites^  pour 
>>^  arriver  plus  sûrement  à  la  vérité ,  et  qu'on  n'en  vienne  pas 
9  facilement  au  serment;  car  le  véritable  moyen  de  pat*venir 
»  à  la  connaissance  de  la  vérité  est  de  la  demander  aux  écri- 
»>  tures,  et  de  ne  jamais  recourir  au  serment.  Qu'il  ne  soit 
»  permis  de  Tintoquer  que  dans  les  causes  où  la  conscience 
»  du  juge  ne  peut  s'appuyer  sur  aucune  écriture  ou  preuve , 
»  ou  tout  autre  indice  certain  de  la  vérité.  Nous  laissons 
»  néanmoins  à  la  discrétion  du  juge  de  décider  dans  quelles 
»>  causes  et  de  qui  le  serment  devra  être  exigé  dans  l'intérêt 
»  de  la  vérité,  » 

Et  qé^on  ne  croie  pas  que  ce  soit  là  une  disposition  iso- 
lée, particulière  aux  Wisigoths,  et  inspirée  à  leurs' rois  par 
l'esprit  de  la  loi  romaine;  car  nous  la  retrouvons  chez  les 
Francs  à  une  époque  où  ils  n'avaient  encore  rien  emprunté. 
La  Loi  Salique  admet  la  preuve  par  témoins,  pour  ne  pas 
dire  qu'elle  l'exige ,  dans  une  foule  de  circonstances^  notam- 
ment dans  les  cas  de  plagiat  ^ ,  et  en  général  dans  toutes  les 
actions  réelles^.  Le  Capitulaire  de  802  pi*ouve  qu'elle  était 
même  admise  dans  les  actions  personnelles^. 


"'  l£e^.  Wisig,  n.  22.  [antitfua]*  Judex  ut  bene  caussam  cognoseat,  primum 
'testes  Intenroget.  Detnde  scripturaainqoirat  ut  veritas  posait  certius  inveniii, 
^'adfiaeramentiim  facile  Teatatur.  Hoo  enim  justitias  potius  indagatio  \cra 
'^cooiinendat )  ut  scriptorœ  ex  omnibus  Intercurrant ,  et  jurandi  nécessitas  sese 
tÀmiicio  «ospendat.  In  his  vero  eanssis  juramenta  prsesiantur ,  in  quibus  nul- 
Imh  scripturam  vel  probationem ,  scu  certa  indtcia  Tcrilatis ,  discussio  judican- 
Hs  i&Te&erit  In  quibus  tamen  caussis ,  et  a  quo  juramentum  detur,  pro  sol  a 
^tïtnertigatione  justiti» ,  in  judicis  poiestaie  consistât.  ^ 

S-p^UTf.  Leg^.  Salie,  anti^.  t.  xui. 
'   5  V.  Mag^,  Salie,  t«  u ,  ui ,  -uii ,  etc. 

hKaroUM,  €apiiuL  a.  602.  -  S5. 
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V 

Oa  peut  consulter  aussi  la  loi  des  Ripuaires*  et  celle  des 
Bavarois '•  L^une  et  Tautre  n^admetteot  Tépreuve  qu'à  dé* 
faut  de  témoins. 

L'enquête  se  faisait  par  les  soins  du  comte ,  et  avec  le  con- 
cours des  homme?  les  plus  respectables  de  la  localhé.  Les 
missi  avaient  ordre  de  les  désigner  3. 

Quand  le  témoignage  était  contesté  ou  suspect,  on  défé- 
rait le  serment^. 

En  principe,  le  serment  de  Taccusé,  dans  Tabsence  de 
toute  preuve  probante ,  en  tenait  lieu,  et  celui  qui  jurait 
était  absous.  Mais  Tabus  était  bien  près  de  T usage;  et  Ton 
vient  de  voir  avec  quelle  crainte  le  législateur  Tenvisageait^. 
Aussi,  au  lieu  d'un  seul  serment,  en  exigeait-on  parfois  plu- 
sieurs ,  celui  de  l'accusé  et  celui  de  ses  amis  et  de  ses  pro- 
ches. C'est  ce  qu'on  nomma  des  conjuratares ,  Ils  étaient  ap- 
pelés pour  attester,  non  pas  la  vérité  du  fait,  mais  la  véra- 
cité de  celui  qui  les  appelait  en  témoignage.  On  en  trouve 
une  preuve  mémorable  dans  l'histoire  des  Mérovingiens.  Le 
roi  Contran  ayant  élevé  des  soupçons  sur  la  légitimité  de 
l'enfant  qui  régna  plus  tard  sous  le  nom  de  Chlotaire  II, 
Frédégonde ,  sa  mère ,  en  appela  au  témoignage  des  sei- 
gneurs du  royaume  de  Neustrie ,  qui  jurèrent ,  au  nombre 
de  trois  évéques  et  de  trois  cents  hommes  d'armes ,  que  l'en- 
fant était  bien  de  Ghildéric^.  Plus  tard ,  et  dès  le  principe 
peut-être,  on  entoura  la  cérémonie  d'un  appareil  propre  à 

_  • 

1  Ug,  Ripuar,  xxzi.  5.  Qnod  si  In  provtncia  Rlpaaria  juratorea  UiTenire  non 
potnerit,  ad  ignem  seu  ^d  sortem  se  excnsare  studeat 

2  Leg»  Bajuw.  \ui,  16.  —  xi.  5.  —  vi.  1.  2. 

'  3  KaroU  IL  Oapitatare  CarUiaeeme,  tu  873.  —  11.  Volamus  ut  seoundum  ca- 
pitulare  avi  et  patris  nostri ,  in  comltatu  onmi  hi  qui  meliores  et  ^eraciores  in- 
Tenirl  possunt,  elegfilntur  amtâsis,  nostris  ad Inquisitionem  faclendam  et  rel 
Teiitatem  discendam ,  et  ut  acy utores  comitum  stait  ad  Justitias  faciendas. 

ft  Leg,  Bar  g*  i^  4.  Ant  si  testinumii  fldes  tracta  ftiisset,  seoundum  oonsoer 
tndinem  Barbarorum  pnebeat  ju^Jurandum.  —  Leg,  BaJuw.  TUt.  17.  Dehis  vers 
causis,  sacramenta  pitestentur  in  quibus  nnllam  probationem  discussio  judi* 
cantis  iuTenerit 

5  Née  ad  sacramentum  facile  Teniatui*.  {i^g>  WUig.  n.  22.  ) 

6  Greg.  Tur.  HUt*  ym.  0.  Hase  audiens  Fredegui^dis  regina ,  coojunctis  prio- 
ribus  regni  sui,  id  est  tribus  episcopis  et  trecentls  yiris  optlmis,  sacrament» 
dAdenint  hune  Chilperico  rege  generatum  fuisse  :  et  sic  suspiclo  ab  animo 
régis  ablata  est 
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la  rendre  encore  plus  forniidable  et  plus  sainte,  en  oihIou- 
nant  que  le  serment  serait  prêté  dans  Téglise,  en  présence 
de  tout  le  peuple^  ej  sur  les  reliques  des  martyrs*. 

Le  nombre  dès  conjuralores  exigé  variait  selon  les  circon- 
stances de  la  cause  ^ ,  et  il  semble  avoir  été  calculé  dans  tous 
les  cas  sur  Timportance  de  la  personne^. 

Les  uns  étaient  produits  par  les  parties  elles-mêmes^  et 
c'étaient  les  elecU^  advocati;  les  autres  étaient  désignés ,  sans 
doute  par  le  juge,  et  c'étaient  les  nominatif.  Nous  avons  vu 
que  les  electi  devaient  être  pris  dans  la  parenté'  ;  les  tuminati 
Tétaient  parmi  les  personnes  les  plus  considérables  de  la  lo- 
calité.        .  ' 

On  ne  faisait  guère  en  cela  que  multiplier  les  parjures ,  et 
le  juge  dut  recourir  à  un  autre  moyen.  Chez^  les  Burgondes , 
on  recourut  au  combat,  et  Ton  mit  les  armes  aux  mains  des 
plaideurs  ^.  Les  Angles  paraissent  aussi  avoir  adopté  le  même 
usage^  mais  seulement  dans  les  procès  d^une  certaine  impor- 
tance ^.  Les  premiers  Francs  semblent  avoir  employé  plus 
volontiers  Fépreuve  de  T eau  bouillante  ou  du  fer  chaud  ®. 
Charlemagne  préférait  Fépreuve  de  la  croix ,  et  TÉglise  y 
poussait^.  Mais  en  supposant  que  les  Francs  aient  d^abord 


iHUtdowiei  H  imperatorU  Capitula  excerpta,  a,  S50.  —16.  Oumissacramentum 
in  ecdesia  aat  super  reUqulaa  jnretar....  Et  sic  Juret ,  sic  Deus  illum  a^JuTet , 
tt  illi  sancti  quorum  iste  reliquie  sunt ,  ut  veritatem  dicat. 

^Ug,  Salie*  ut.  2.  3.  (Texte  de  WolfeubliteL  )  —  lbi<L  xvi.  —  zxxix.  5.  — 
IUI.5. 

^Cupita  extravagantia,  ix.  (Pardessus).  Qui  meliores  sunt  cum  sexagenos 
Vtinos  se  exuent  ;....  Mlnoflidis  vero  quinos  dinos  juratores  douent. 

4  leg.  Salie,  xui.  5.  (Tezt  de  WolCeub.)  —  L$g,  AUfm*  VX.  —  uxti  et  /noMim. 

5  L.  L  p.  60. 

^  Ug,  Burg,  t  XLT. 

TUg,  Angl.  et  Vérin,  t.  xr.  Ite  eampo.  A  duobus  soUdis  nsque  ad  maximam 
composihonem  In  farto  et  Tulneribus,  campus  jad|c^t. 

^leg^  Salie,  t,  lix.  De  de^peefioniàus,  —  t.  Si.<iuis  ad  mf^Uvtm  i^niredlvpexe- 
iit,aiit  cpiod  el  a  rathimbuiisils  ftierat  judicatum  adlmpteire  noA^erit,  ai  nec.de 
<iompo8itione,  nec  ad  omeiun,  nec  de  ulla  lege  Odcgn  facere  yoluerlt...  -rUtg» 
^puar,  XXXI.  5.  Quod  si  in  proTincia  Klpuarla  juratores  Invenire  non  potuerit, 
Ad  ignem  seu  ad  Mortem  se  excusare  stujdeat. 

^KaroU  M,  Chart,  de  divieione  imper ii.  a,  806.  —  14.  Si  causa  Tel  inientio  sItc 
GontroTersia  talis  inter  partes  propter  terminos  aut  conflnia  mgnorum  orta 
Aierit,  qum  hominum  testimonio  dcclarari  tcI  deûniri  non  poflysit,  tune  toIu- 
mus  ut  ad  declarattonem  rei  dubiae  judicio  cruels  Del  Toluntaset  rei  y^tas 
inquiratur.  V.  KaroU  M,  Capitulare  Ticinens.  a.,Jm.  $  9. 
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ignoré  Tusage  du  duel  judiciaire,  ce  qui  est  peu  croyable^  ils 
ne  tardèrent  pas  à  Tadopter^ ,  et  bientôt  le  combat  devint 
Taccessoire  obligé  de  presque  tous  les  procès.  Après  Tavair 
imposé  aux  parties^  on  Timposa  aux  témoins,  et  le  juge  liii- 
méme,  à  une  certaine  époque,  n'en  fut  pas  à  Tabri. 

Les  Capitulaires  contiennent  à  cet  égard  des  dispositiçps 
curieuses^  : 

a  Nous  ordonnons  que,  si  quelqu'un  ne  peut  pas  se  pro- 
»  curer  des  témoins  autrement ,  les  témoins  dont  chaque 
»  plaideur  aura  besoin  dans  Tintérét  de  sa  cause  soient  aqae- 
»  nés  à  rassemblée  du  peuple^  par  les  soins  du  comte,  pour 
»  attester  la  vérité,  et  pour  la  confirmer  par  serment]  que 
»  si  tous  témoignent  unanimement  en  faveur  de  Tune  des 
»  parties,  qu'ils  affirment  par  serment  qu'ils  n'ont  dit  que 
»  la  vérité.  Mais  s'il  y  a  partage,  et  que  les  uns  témoignent 
»  en  faveur  de  l'une  des  parties  et  les  autres  en  faveur  de 
»  l'autre,  qu'on  leur  demande  s'ils  sont  prêts  à  défendre  leur 
»  témoignage  par  les  armes.  Si  tous  s'y  monti*ent  également 
»  disposés,  qu'ils  jurent  encore^  et  que  le  combat  décide; 
»  mais  si  une  {xartie  des  témoins  recule,  que  le  témoignage 
»  des  autres  soit  reçu  sans  contestation. 

»  Si  deux  bandés  de  témoins,  appelées  à  témoigner  dans 
»  une  affaire,  rendent  des  témoignages  contradictoires  ;  que 
»  le  comte  choisisse  un  d'un  côté  et  un  autre  de  l'autre,  et 
»  qu'ils  se  battent  avec  des  boucliers  et  des  bâtons.  Mais  si 
»  les  témoins  sont  trop  jeunes ,  qu'on  les  soumette  à  l!é- 
»  preuve  de  la  croix.  S'ils  sont  trop  vieux ,  et  qu'ils  ne  puis- 


1  Greg.  Tur.  Bist  vu.  W.        . 

2  Hioiharii  L  ConsUtut.  Papiens,  a,  832.  —  11.  Deceruimus  ut  qulsciaià  àUtor 
testes  habere  non  potnerit,  volumus  ut  per  comitis  jussionem  quosin  silîl»- 
timonio  necessarios  quisque  habuerit ,  veritatem  probaturi  publJco  con^Mt» 
adducantur ,  ut  per  ipsos  rei  veritas  cum  juramcnto  vâleat  inquiri....  Qàoàsl 
omncs  ad  unam  partcm  dixerint  testimonium ,  jurent  veruni  dixisse  teëttln»- 
niurn.  Quod  si  dlssenserint,  et  quœdam  pars  testium  uni  prsebuerit  leètlCBO- 
niumet  alla  «Iteri ,  tune  interrogentur  si  audcnt  per  pugnam  Ulorum  lesUiai»- 
nlum  approbare  ;  quod  si  uulla  pars  alteri  concesserit ,  jurent  cl  per  pugniA 
probetur  illorum  testimonium,  Quod  si  una  pars  se  substraxcrit ,  iunc  illâ  qu«  , 
ausa  fuerit  contendere ,  recipiator  ad  testimonium.  j 
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iLtSeôl  pas  se  teoir  en  croix;  qu^iis  envoient  leur  fiis,  leur 
*  »  proche,  ou  nMmporte  quel  étranger ,  pour  les  remplacer. 
^  El  celui  qui  sera  convaincu  de  faux,  qu^il  perde  la  main 
»  droite  *.  7) 

Nous  voyons  ici  claireifient  dans  quel  cas  le  combat  était 
ordonné.  Si ,  après  avoir  interrogé  les  témoins  et  discuté 
leur  témoignage  f  car  on  discutait  les  témoignages  ^),  il  y 
a^it  pour  et  contre  des  présomptions  égales ,  on  mettait  les 
armes  aux  mains  des  plaideurs.  11  paraîtrait ,  par  le  texte 
que  nous  venons  de  citer ,  que  le  bâton  remplaçait  quelque- 
fois Tépée  dans  ces  luttes.  C'était  sans  doute  moins  un  adou- 
éissement  apporté  à  la  cruauté  des  mœurs  germaniques  par 

'  ta  piété  dé  Louis-le-Débonnaire  (  car  nous  trouvons  les  mêmes 

dispositions  dans  un  capitulaire  de  Charlemagne*"^)^  queFin- 

;di6é  d'tine  distinction  importante  dans  la  procédure.  En  effets 

dans  toutes  les  causes  où  le  combat  était  invoqué,  on  devait 

,  combattre  avec  le  bouclier  et  le  bâton,  sauf  dans  les  cas  de 
féloûie,  où  Tépée  seule  était  admise^.  Nous  en  trouvons  une 

'  preuve  dans  Thistoire  même  de  Louis.  L^ Anonyme  qui  a 
écrit  sa  vie  avec  une  simplicité  si  pleine  d^attraits ,  nous  ra- 
conte que  Bernard  de  Septimanie,  accusé  de  liaisons  crimi- 
nelles avec  rimpératrice  Judith  ,  provoqua  ses  accusateurs 

^à  Parme  blanche,  et,  sur  leur  refus,  se  purgea  par  ser- 

kT        '  '  '  '^- 

,  1  Hludowici  l,  Capitulare*  a.  816.  —  1.  Si  duo  testimonia  de  qualibet  re  tesU- 

\ .  moâiave'rlnt  et  inter  se  discordant,  tune  comis  eligat  unum  ex  una  parte  et  aliiim 

_jex,alta  parte,  .ut  iUi  duo  testes  decerte^t  com  sentis  et  fastU>ns.  Nam  ai  flebi- 

Horés  ipsi  testes  fuerint,  tune  adcrucem  examinentur.  Quod  si  majorls  etatis 

^  sont  et  non  possunt  ad  crucem  stare,  tune  initiant  aat  fiUos  suos,  aut  parentes, 

""àut  qualemcumque  h^mingm  possunt,  qui  pro  eis  hoc  contenduut.  £t  ille  qui 

âe  ipsa  falsitate  conTîctuB  fuerit ,  dextram  manum  perdat. 

y...  ,2  motharii  I,  Capitula,  a.  832.  —  17.  De  perjuriis  ut  cayeantur,  ut  non  admit- 

J^fàhtur  testes  ad  juramentum,  .antequam  discutiantur.  £t  si.  aliter  discuti  non 

^Vjlp^unti  separentur  ab  invicem  et  singulariter  inquirantur ,  ut  non  solum  ac- 

^  jCusatori  liceat  testes  eligere,  absenteB  suos  causatores.  Et  omnino  nullus  niM 

^^l^QAUS  ad  juramentum  Tel  ad  testiaM)nium  admittantur.  Et  ille  qui  ad  testi- 

,'.i^onium  adducitur  si  refutatur,  dlcat  ille  qui  eum  réfutât  et  probrt  qua  re  il- 

.,.  lumrecipere  nolii.— V.  etiamL^^.  Wisig.  L  u.  t  4. 1.  3.Z>«  investigandajustitia^ 

...  M  aliuU  ioquatur  testis  aliud  scriptura. 

^..    Z  Karoli  M,  Capitidare  Ticinens.  a,  SÙi,  ■         . 

h  HiotharU  I  imperal.  Capitularia  gêner aiia.  a. -825.  —  12.  Quibuscumiioe  pcr 

l^Sem  propter  aliquam  contentionem  pugna  fuerit  judicata,  praeter  de  infideli- 

tate,  cum  fustibus  pugnenl,  sicut  in  capitulare  dominico  prius  constitutum  fuit* 

26 
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ment*.  Du  reste,  lesviera  Gernfiâin^ étaient  lellemcht per- 
suadés de  refficacité  du  remède,  et  la  forcé  du  préjugé  était 
si  grande  à  cet  égard,  qu'ils  considéraicftt  toujours  la  ba- 
taille comme  un  jugement  de  Dieu ,  non  seulement  entré  leàr 
particuliers,  mars  aussi  entre  les  nattons.  Celle  de  Vincy, 
qui  acheva  la  ruine  des  descendants  deMérovée,  et  celle  de 
Fontanetum^  qui  commença  la  dissolution  de  Fempiré  ca- 
rolingien ,  furent  solennel lemfent  invoquées  et  umversetle- 
ment  expliquées  en  ce  sens^.  On  voit  toujours,  dans  les 
chroniques  du  moyèn-âge,  le  vainqueur  arguer  de  sa  vic- 
toire en  faveur  de  son  droit;  et  la  tradition  ne  s'en  est  paê 
entièrement  perdue  dans  les  temps  modernes.  Et  pourtant 
je  trouve  dans  un  capitulai re  de  Gharlemagne  tine  recom- 
mandation qui  ferait  croire  que  cette  foi  robu^e  commen- 
çait un  peu  à  chanceler;  car,  au  lieu  de  la  supposer,  il  iMnï- 
pose*.  — A  la  fin  les  parjures  devinrent  si  fréquents,  que  le 
serment  n'eut  plus  aucune  valeur;  et  Otbon-le-Grand ,  par 
une  constitution  de  Tan  967,  crut  devoir  y  substituer  le  duel 
judiciaire  dans  la  plupart  des  cas ,  notamment  dans  leâ  ecin- 
têstationssur  Téiat  des  personnes  et  sur  la  propriété*,  tandis 
q.ue  la  Loi  Salique  semble  l'avoir  restreint  primitivement  aux 
affaires  capitales*.  Alors  le  duel  devint  la  condition  à  peu  près 
indispensable  de  toute  action  judiciaire.  Ni  les  femmes,  ni  lès 
enfants,  ni  les  vieillards,  ni  les  infirmes,  n^en  furent  exempts. 
Les  uns  et  les  autres  devaient  se  faire  représenter  par  un 
champion ,  c'est-à-dire  par  un  homme  qui  en  faisait  son 
métier;  et  TCglise  elle-même  fut  soumise  à  l'obligation  de 

I     I      ■■■-  t  I  I  „,.   .ni» , 

1  Auonym.  Vit  Hludowici  PU,  —  46.  Bcmardtis  ergo  iôiperatorent  àdiékis, 
modum  se  purgatidl  ab  eo  qaaerebat  moré  Francis  solito ,  scilicet  crimen  obî- 
cientl  semct  obicere  Tolens,  armiscfije  impacta  dilncre.  Séd  ccmi  àccus&tor, 
licet  quaesitus,  deesset,  ceesanlibus  artnis,  purgatSo  ftcta  est  jaritmentis. 

2  Annal.  Fuldens.  a.  841.  Ferro  decernendum  cl  Del  judicio  caiisam  eiàml- 
nandam  dccrevcrunt.  —Annal,  Mettens.  a. 717.  I3tibi  divin» josHtiae  judicium 
subiret,  et  quis  deinceps  regnum  Francorum  regere  JcteSiertet  diviost  j^te^taà 
declaràret. 

3  KarMi  M,  Capiiulare  Aquisgran,  a,  809.  ~  25.  Ut  omilis  ttôiliO  jodiciuil  Del 
credat  absque  ulla  dubîtatione. 

.    4  . • . .'  Qua  ex  re  mos  de testabilis  in  Italia  inoiprobusqne  non  imitandus  iaole'vit , 
ut  Icgum  specte  jorejurando  acqulreret ,  qai  Déum  non  ttcQ^dô  Xninime 
jurare  formidaret.  { Périt,  t.  nr.  p.  52.) 
5  Pact.  L6g,  Salie,  t  lxzti. 
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se  Itttfre  par  les  iimin»  é'vfi  avoué  ^«  Tous  les  «itres  srds 
distinction  devaient  se  battre  par  eux-mêmes^. 

Et  de  même  que  certaîoes  personnes  étaient  dispensées  de 
se  battre,  H  y  en  avait  qui  étaient  dispensées  de  jurer  ;  elles 
étaient  toujours  reçues  à  se  battre  et  à  jurer  par  vicaire.  Ce* 
tsit  un  homtenr  et  une  grâce  accordés  à  leur  dignité ,  ou  à 
h  d%nité  du  seigneur  dont  elles  dépradaient  ^  ;  car,  comme 
il  y  avait  toujours  lieu  à  parjure,  la  loi  voulait  mettre  à  Taise 
les  eonseienees  d'un  certain  ordre,  en  leur  permettant  dans 
<îbaque  circonstance  de  rejeter  le  parjure  sur  autrui. 

Quiconque  était  convaincu  d'avoir  porté  un  ftuix  témoi- 
p^^  avait  la  main  droite  coupée  ^  s'il  n'aimait  mbia  la 
rorcheter ,  et  ne  pouvait  plus,  en  aucun  cas^,  être  admis  à  té- 
moigner en  justice  ^.  Celui  qui  avait  suborné  des  témoins  ou 
abusé  de  leur  bonne  foi  était  renvoyé  devant  le  tribunal  du 
pince,  qui  se  réservait  de  prononcer^. 

Celui  qui  n'avait  point  une  propriété  suffisante  pour  ré- 
pon(^  de  son  propre  témoignage  n'^it  point  admis  à  té- 
moigner ;  et  la  responsabilité  était  toujours  proportionnée 
à  l'importance  du  litige  ^.  Il  pouvait  néanmoins  être  coii- 


mm  *^ 


1  Àp.  PertE,  ^  3SL  ^f.^  Si  uwdm  amt  javenUls  aat  deciepitas  «tts  se»  inftr- 
mitas  pngnare  prohibuerit,  liceat  ei  pro  se  pugnatorem  imponere.  —10.  Eccle- 
sbB  et  comites  sçu  Tidnae  lites  suas....  perconsimiles  adirocatos  pugna  dirimant. 
Néanmoins,  un  capitolaire  de  801  y  substitue  le  jugement  de  la  croix  pour  les 
clercs,  les  Infirmes  et  les  timtdL  { Karott  Ht.  Capttutare  Ticinens,  a.  801.  %  9,) 

%  Ibid,  Gaeteri  homines  natura  UJjeri ,  secuudom  ^egem  pristinam  per  semet- 
ipsos  respondeant  et  déterminent. 

5  Kartomannl  régis  Capitula  apud  Vernis  paiatiam,  a,  884.  ~-  11 Honorcm 

enim  talem  nostris  vassis  domtnicis  concedimus,  ut  ipsinon  sicut  reHqai  manu 
propria  sacramentum  jurent,  sed  mellor  homo  illomm  et  credibiUor  illad 
«gère  non  diflOsrat 

h  Hludatticl  iiimperat.  Capitula  Aiversa.  a,  875.  -^2.....  Sed  si  quis  in  perjurio 
fiierit  comprobatus ,  aut  manum  dexteram  perdat,  aut  eam  secundum  scrlp- 
tam  legem  redimat,  et  numquam  amplius  in  nulla  judicio  ad  sacramentum 
tenire  permittatur. 

5  Bludowici  et  Hlotkarii  Capitula,  a.  82^  -^  6.  Quieumque  comprobatus  foerlt 
de  eo  quod  scienler  testes  in  perjurlum  induxisset,  sub  fldejussione  ad  placi- 
tunnostrum  Tenire  compellatnr,  ut  ibi  eumfldelibns  nostris  considcremus 
quid détail  faclendom  sit. 

0  Blatharii  Capitutaria  generatia.  a,  825.  —  7.  tt  in  testimonium  non  reci- 
piantur  de  his  capituHs ,  id  est  de  liba'tate,  vel  de  hereditate ,  v^  de  proprietate 
înmancipiis  et  terris,  sive  de  homicidioet  foeétidio,  iUlqui  n^n  habent,  si 
contiefi  fuerint  ftlsum  dlxisse  testimoBium ,  unde  secundum  l«gem  composi- 
tionem  plenam  reddere  possint 
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jurateur  pour  le  compte  d'un  hooinae  libre ,  pourvu  q^^'A 
fût  libre  lui-rnéme  ^ 

Du  reste,  Tépreuve  du  combat  à  Tarioe blanche  elle*iné|Qe 
semble  avoirété  particulière  aux  hommes  libres.  Leseçclaves^ 
et  il  est  peut-^tre  superflu  de  le  dire,  ne  pouvaient  se  servir  que 
du  bâton  dans  les  duels  judiciaires.  Mais  il  existait  d'autres 
épreuves  qui  étaient  communes  à  tous  indistinctement;  noua 
voulons  parler  de  celles  de  Teau  bouillante  et  de  Teau  froide^ . 
On  sait  en  quoi  elles  consistaient,  et  nous  ne  croyons  pas  de- 
voir nous  y  arrêter.  Louis^le-Débonnaire,  par  un  capitulaira 
de  829,  défendit,  <m  ne  sait  pour  quel  motif,  de  recourir 
dorénavant  au  dernier  de  ces  deux  moyens  ^.  11  en  est  4^ 
même  de  Fépreuve  de  la  croix  :  il  la  proscrivit  en  847,  après 
ravoirordonoéeen846  ^;  et  la  raison  qu'il  en  donne  ne  sert 
qu'à  nous  prouver ,  par  un  nouvel  exemple,  avec  quelle  dé- 
plorable facilité  l'homme  sait  se  dégager  des  liens  dans  les- 
quels on  prétend  enchaîner  sa  mauvaise  foi.  De  là  tant  de 
précautions  minutieuses,  et  toujours  impuissantes,  pour  as- 
surer la  sincérité  des  épreuves^  et  chaque  nouvelle  tentative 
du  législateur  devenant  un  nouvel  aveu  d'impuissance  ^. 

Toutes  ces  épreuves  sont  incontestablement  d'origine  bar- 
ba!*e et  païenne,  etnéanmoinsTEglisesemble  les  avoir  adop- 
tées d'abord  sans  aucune  répugnance.  Et  en  effet,  nous  1  a 


1  Eorumdem  Capitula  pro  Uge  habenda*  a.  829.  —  6.  De  liberis  hoiiiinU>us  qui 
proprium  non  habent ,  sed  in  terra  doralnica  résident ,  nt  propter  res  alterius 
ad  testimonium  non  recipiantur.  Conjuratores  tamen  aliorum  liberorom  ho- 
minumideo  essepossunt,  quia  libcri  sunt  lUi  vero  quiet  proprium  habent  et 
tamen  in  terra  dominica  résident,  propter  hoc  non  abiciantur,  quia  in  terra  do- 
minica  résident  ;  sed  propter  hoc  ad  testimonium  recipianftur ,  quia  proprium 
habent. 

2  Voir  dans  Grégoire  de  Tours,  de  Glor.  Martyr,  i.  81,  une  longue  histoire  où 
l'épreuVe  de  l'eau  bouillante  est  invoquée  pour  confondre  un  arien.  —  Yoir  le 
même ,  de  Gloria  Confesaor,  14.  et  Muratori ,  antiq,  Italie*  Dissert,  37. 

3  Hludowici  et  Hlotharii  Capital,  a.  829.  —  12.  Ut  examen  aquse  frigidae  quod 
actenus  faciebant ,  a  missis  nostris  omnibus  interdicatur ,  ne  ulterius  fiai. 

à  Hludowici  I.  Capilul.  a,  816....  Ad  crucem  examinentur.  —  SJwL  CapituL 
Aquisgran.  a.  817.  —  27.  Sancitum  est,  ut  nul! us  deinceps  quamlibet  examina* 
tionem  crucis  facere  présumât;  ne  quce  Gbristi  passione  gloriûcata  est ,  ci]\jaâ- 
libet  temeritate  contemptui  habeatur. 

5  Deeretio  Chiotkacharii  régis,  —  7 Ad  utramque  partem  sânt  tema»  persan 

nas  electas ,  ne  conludius  fleri  possit. 
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voyons  intervenir  pour  bénir  les  armes  des  combattants , 
pour  bénir  Feau  et  le  feu  *  ;  et ,  dans  Foccasion ,  elle  prend 
volontiers  pour  elle-même  la  liberté  qu'elle  donne  aux  au- 
tres. Je  n'ignore  pas  qu'elle  finit  par  la  proscrire;  et  dès  le 
ïx*  siècle,  le  célèbre  Agobard  la  dénonçait  à  Louis-le-Dé- 
bonnaire  comme  une  impiété  ^.  Mais  cela  n'empêcha  pas 
que,  dans  le  même  siècle ,  un  autre  archevêque,  Hincmar, 
n'entreprît  de  la  réhabiliter  à  propos  du  divorce  de  Lothaire-  - 
le-Jeuue  et  de  la  reine  Teutberge  ^  ;  et  si  parfois  la  théorie 
donnait  tort  à  l'opinion  reçue,  la  pratique  la  vengeait  tou- 
jours suffisamment  des  anathémes  des  uns  et  de  l'incrédulité 
des  autres. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  ici  dans  l'exposé  des 
diverses  formules  judiciaires  usitées  chez  les  Barbares ,  quel 
que  soit  ^intérêt  qui  s'y  attache;  d'abord  parce  que  le  livre 
de  Grimm  et  celui  de  M.  Micbelet  ne  laissent  rien  à  dé- 
sirer sous  ce  rapport;  et  ensuite  parce  que  nous  sommes  à 
la  recherche  des  doctrines  historiques ,  et  non  des  curiosités 
littéraires. 

Nous  dirons  encore  un  mot  des  peines. 

On  sait  que^  dans  le  principe,  elles  se  résumaient  toutes 
pour  l'homme  libre  dans  la  composition  et  l'amende'^  :  la  coni- 
position  pour  l'offensé  ou  pour  les  parents  de  l'offensé,  l'a- 
mende pour  le  prince  de  la  tribu.  Quant  à  la  peine  de  mort, 
elle  n'intervenait  jamais ,  chez  les  premiers  Germains,  que 
eonime  une  peine  religieuse  ou  militaire.  Le  général  d'ar- 
mée et  le  prêtre  avaient  seuls  le  droit  de  l'infliger  ^'^.  11  est 


1  Formai.  Vetere*.  ap.  Baluz,  ii.  p.  639. 

^  Agobard. Lugduiu  Oper.  t.  i.p.  SOI.  édtt.  Baluz. 

3  Hincm.  Oper.  t.  i.  p.  598. 

ftTacil.  Gmn.  12.  Equomm  pecoramque  numéro  cou'vicU  multantur;  pars 
■mUUd  régi  -vel  civitati ,  pars  ipd  qui  yiadicatar ,  vel  propiuquis  ejus  exsol* 
▼Itur. 

5  Id.  Ibid.  Proditores  et  transfugas  arboribus  suspendunt  :  ignavos  et  imbel- 
^  et  corpore  infâmes,  cœno  ac  paludc,  injecta  insuper  craie ,  mergunt.  «- 
7.  Gaeterum,  ncque  animadvertere,  neque  yincire,  ne  Terberare  quidem,  nisi 
•acerdotibus  permissum  :  non  quasi  in  pœnam ,  nec  ducis  ju^ssu ,  sed  yelut 
Am>  imp^rante  quem  adesse  beilantibus  credunt.  —  C'est  à  ce  cas  qu'il  faut 
rapporter  le  titre  xx  de  la  Loi  Salique  :  Si  Tero  ei  taie  crimen  impttta\erit  unde 
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vrai  que  Tacite  restreint  le  droit  aiu  prêtres  seulement  ;  mais 
Texemple  deClovis  et  lUiistoire  du  vase  de  Soissons  prouvent 
du  moins  que  le  roi  se  Tarrogeait  quelquefois. 

Mais  à  mesure  que  la  société  s'éloigna  de  la  barbarie,  elle 
invoqua  plus  souvent  cette  peine  terrible.  Le  prèli*e  ne  suffit 
plus  pour  manier  le  glaive  de  la  loi;  le  magistrat  dut  aussi 
s'en  saisir.  Après  la  conquête,  les  souvenirs  de  TEmpire  et 
le  souffle  de  la  loi  nomaine  poussèrent  de  plus  en  plus  les  es- 
pi'its  sur  cette  pente,  et  nous  avons  vu  ailleurs'  avec  quelle 
facilité  les  Mérovingiens  s'y  laissèrent  glisser.  Chose  remar- 
quable !  les  Mérovingiens  invoquent  la  peine  de  mort  bien 
plus  souvent  que^Charlemagne  lui-même,  qu'on  dirait  pour- 
tant volontiers  plus  près  et  de  notre  civilisation ,  et  des  né- 
cessités qu'elle  impose.  Ainsi,  le  décret  de  Childebert,  de 
595,  condamne  impitoyableinent  à  mort  tous  les  voleurs  in- 
distinctement ^  ;  l'empereur  Lothoire  T**  se  contente  de  leur 
couper  le  nez  à  la  seconde  faute ,  se  réservant  de  ies  fait» 
mourir  à  la  troisième,  s'ils  refusent  la  satisfaction  d'usage^; 
et  Charlemagne ,  avec  le  concours  de  ses  leudes ,  rendit  Fin- 
croyable  jugement  que  voici*  : 

«  Un  homme  s'empare  d'un  esclave  et  lui  ordonne  de  tuer 
»  ses  maîtres ,  deux  enfants ,  dont  l'un  avait  neuf  ans  et  l'au- 
»  tre  en  avait  onze.  A  la  fin ,  et  quand  l'esclave  a  eu  tué  ces 
»  deux  enfants,  l'autre  le  jette  lui-même  dans  une  fosse.  11  a 
3»  été  décidé  que  le  meurtrier  paierait  composition  entière 
»  pour  celui  des  enfants  qui  n'avait  que  neuf  ans  ;  deux  pour 


mori  debulsset,  si  Terum  fùtsset,  me  qui  emn  acmaa verlt  VHI  -M  Tiinarteî 
qui  faciunt  solid.  GG  l  culpabilis  judicetur. 

1  Institutiom  mérovingiennes  ,1.  ii.  p.  388  et  suIt. 

2  Ibid. 

3  Hlotkarii  L  Capitula,  a,  852»— 2.  De  Utronibus  ita  prflMsipimus  obsenrandunir 
ut  prima  culpa  non  moriatur;  de  secunda  yero  culpa  nasum  perdat;  de  ter- 
tia ,  si  non  emendaTerit,  moriatur. 

h  De  homine  qui  comprehendit  servum ,  jussit  eum  oeèidere  dominos  suos 
duos  Infantes ,  unum  qui  babuit  novem  annos ,  alium  qui  babuit  undecim.  Ad 
extremom  illum  senrum,  postquam  dominos  soos  illos  pueros  ôecidit,  in  fo- 
team  qaamdam  projecit.  £t  judicatum  est  ui  illum  qui  noyem  annos  babuit, 
weregildo  componat;  alium  yero  qui  undecim  annos  babuit,  dupUciter  ;  ser- 
tum  quem  mordricam,  tripUciter,  et  bannum.  nostrum  ad  omsia. 
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»  celui  qui  en  avait  onze;  trois  pour  l^esclaye  qu^il  a  assas- 
i>  sine;  et  de  plus  notre  ban  pour  les  trois  cas.  » 

On  le  voit,  la  vie  humaine  est  redevenue  sacrée,  et  le  glaive 
de  la  loi  s^éoiousse  devant  elle.  G^est  que  les  Carolingiens 
.avaient  été  forcés  de  revenir  à  Tancienne  tradition  germa- 
^lique  que  le^  Mérovingiens  avaient  mise  à  néant;  car  la  ju- 
xisprudence  de  Charlemagne  n^est  autre  que  celle  de  la  Loi 
3alique,  et  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  .de  jeter  les  yeux  sur 
les  textes  que  nous  renvoyons  au  bas  de  la  page  ^ .  Le  législa- 
teur craint  de  toucher  à  Thomme,  même  dans  les  circon- 
stances les  plus  odieuses,  et  se  contente,  pour  effrayer  le 
crime,  de  doubler  et  de  tripler  la  valeur  du  sang  répandu. 
Mais  y  il  faut  bien  Je  reconnaître,  et  il  importe  de  le  pro- 
clamer; le  ^in  avec  lequel  la  loi  barbare  épargne  la  vie  du 
.coupable^  et  la  sobriété  presque  religieuse  avec  laquelle  elle 
y  porte  atteinte ,  proviennent  moins ,  commeon  Ta  dit,  d'un 
•prétendu  respect  pour  le  droit  naturel ,  que  d'un  grossier  cal- 
cul sur  la  valeur  vénale  de  Tbomme  et  le  profit  qu'on  en 
peut  tirer.  Toutes  ces  théories  philosophiques,  que  Ton  veut 
bien  prêter  aux  Barbares,  et  dont  le  génie  de  Tacite  les  a  si 
libéralement  dotés  en  haine  des  Romains^  sont  en  complète 
pppositiop  avec  Tesprit  positif  et  le  sens  pratique  qui  écla- 
tent dans  tous  leurs  actes.  Et,  par  exemple,  en  ce  qui  tou- 
rche  la  question  qui  nous  occupe ,  on  peut  affirmer  qu'il  en« 
traitbienpeu  de  philosophiedans  leur  conduite;  car  s'ils  épar- 
gnaient la  vie  du  coupable,  c'était  uniquement  dans  l'intérêt 
de  l'offensé ,  et  pour  lui  fournir  les  moyens  de  tirer  de  son 
adversaire  tout  ce  qu'il  pouvait  rendre.  Nous  trouvons  dans 
la  loi  des  Bavarois  de  curieux  renseignements  à  cet  égard  ^  : 

«  Que  nul  Bavarois  ne  perde  son  aleu  ou  la  vie ,  à  moins 

1  Legi,  Salie,  xlui.— 2.  Si  vero  eum  in  puteum ,  aut  sub  aquam  miserit,  XXIV  M 
dinarils ,  fi[ui  faciunt  solidos  DC ,  culpabilis  judicetur.  —  9.  Si  quis  hominem  . 
iinnenerit  in  quadrubio,  sine  manibus  el  sine  pedlbus»  quem  inimici  sui  de- 
truncatum  dimiserint,  et  eum  vita  pri^airerit,  IV  M  dinariis,  qui  faciunt  soli- 
dos C,  culpabilis  judicetur. 

^Leg,  BoJhv»  t.  n.  1.  s  3.  Ut  nullus  BajuTariugalodem  aut  Titam  sine  capitâli 
crlmine  perdat ,  id  est,  si  aut  in  necem  ducis  consiliatus  fuerit,  aut  inlmicos 
in  proviticiam  invita verit ,  aut  ciYitatem  capere  ab  «xtraneis  machinaTerit ,  et 
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»  qu'il  ne  sott  coupable  d'un  crime  capital,  c'est-à*direiè 
»  moins  qu'il  n'ait  comploté  la  mort  du  duc,  ou  qu'il  n'ait 
»  appelé  les  ennemis  dans  la  province,  ou  qu'il  n'ait  tenté 
»  de  livrer  la  ville  aux  étrangers.  Dans  ces  trois  cas,  sa  vie, 
»  sa  fortune,  et  tout  ce  qu'il  possédera,  seront  à  la  dispo- 
»  sition  du  duc.  Pour  toutes  les  autres  fautes^  qu'il  pourra 
»  commettre,  il  composera,  selon  la  loi,  aussi  loBg4em{» 
»  qu'il  lui  restera  quelque  chose.  Mais  s'il  n'a  rien ,  qu'il  se 
»  réduise  lui-même  en  servitude,  et  qu'il  paie  à  celui  qu'il 
»  aura  offensé  tout  ce  qu'il  pourra  gagner  par  mois  et  par 
»  an ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  tout  rendu.  » 

Ainsi ,  le  principal  soin  du  législateur  est  de  contraindre 
le  coupable  à  réparer  le  dommage  matét*iel  qu'il  a  causé ,  et 
pour  cela ,  il  donne  à  l'offensé  une  espèce  d'hypothèque  lé* 
gale  sur  son  bien  et  sur  sa  vie.  Du  moment  qu^il  n'est  cou*- 
pable  d'aucun  crime  envers  l'État,  la  société  croit  n'avoir 
aucun  intérêt  à  réclamer  sa  mort  ;  et  s'il  n'en  a  commis  que 
contre  les  particuliers,  il  n'a  commis  que  des  délits.  Dès  lors, 
il  peut  se  racheter  avec  de  l'argent,  si  sa  fortune  y  suffit;  et  si 
elle  n'y  suffit  pas,  sa  vie  elle-même  deviendra  un  revenu  pour 
l'offensé.  Le  tort  se  trouvera  ainsi  réparé ,  et  le  législateur 
refuse  de  porter  plus  loin  sa  prévoyance.  Bien  plus  :  au  lieu 
d'agrandir  le  cercle  légal  de  cette  pénalité  exotique  en  rap- 
pliquant à  des  espèces  nouvelles,  il  travaille  à  le  rétrécir  en 
lui  substituant  une  autre  peine  dans  les  cas  où  elle  était  pri- 
mitivement  appliquée.  Ainsi  Gharlemagne,  peut-être  par  un 
intérêt  mal  entendu  de  sa  prérogative ,  la  remplaça  ,  chez 
les  Saxons  du  moins,  par  la  mort  civile  et  la  déportation  '• 

exinde  probatus  invcntos  fuerit  ;  tune  in  dncis  Bit  potestafe  Tita  ipsiiis  et  om- 
nes  res  ejus  et  patrimonium.  —  4.  Caetera  vero  qaaecumque  commiserit  peccata, 
quousqae  habet  substantiam,  componat  secundum  legem.  —  5.  Si  vero  non  ba- 
llet ,  ipsc  se  in  serTitium  déprimât ,  et  per  Aingulos  menses  vel  annos  quantum 
lucrare  quiverit ,  persoWat  cui  deliqult ,  douce  debitum  uniTersum  restituât 
1  KaroU  M.  Capitulare  Saxonum.  a.  797.  —10.  De  malefactoribus  qui  mori  de- 
bent,  Demalefactoribus  qui  Titœ  periculum  secundum  ewa  Saxonum  incunrere 
debent ,  placuit  omnibus ,  ut  qualiscumque  ex  ipsis  ad  regiam  poteslatem  con- 
fogium  feccrit,  autin  illlus  sit  potestate,  ulrum  interficiendum  illis  reddat, 
autuna  cum  consensu  eorum  babeat  licentiam  Ipsum  malefactorem  cum  uxore 
«t  familla  sua  foris  patriam  infra  sua  régna ,  aut  in  marca  ,  ubi  sua  fuerit  ^o- 
luntas ,  collocare ,  et  babeant  ipsum  quasi  mortuum. 
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C'est' )a  première  raehtiou  que  j'en  trouve  dans  notre  hîs^ 
toire.  Ceci  du  reste  ne  fut  qu'un  accident,  et  ne  saurait 
a^rane  autre  valeur. 

La  confiscation  des  biens  semble  avoir  été  moins  un  ac- 
cessoire obHgé  qu- un  accessoire  ordinaire  de  la  peine  de 
mort ^.  Le  plus  souvent  elle  la  remplaçait^  et  notamment 
p(nir  les  crimes  les  plus  exécrables,  le  fratricide  et  le  parri- 
cide. La  pénitence  canonique  venait  s'y  joindre  comme  une 
agraretion  étrangère  à  l'esprit  de  la  loi  civile ,  et  simple^ 
mmi  à  titre  d'expiation  religieuse  ?^  L'infidélité  elle-même, 
c'est-à-dire  l'oubli  de  la  foi  donnée ,  n'était  punie  que  de  la 
coflfiseatiofi  ^,  Et  ceci  ne  fut  point  une  innovation  de  Ghar- 
iemagne  ou  de  ses  successeurs  (car  on  peut  affirmer  que  s'ils 
avaient  innové  en  quelque  chose,  ils  auraient  innové  en  sens 
contraire);  c'est  le  génie  même  de  la  loi  germanique,  génie 
tenaee  qui  a  bien  résisté  aux  Mérovingiens,  et  qui  résiste 
encore  aux  répugnances  secrètes  ou  avouées  de  leurs  suc- 
cesseurs * . 

Quant  à  la  contrainte,  elle  ne  s'exerçait  jamais  que  sur  les 
bii^ns  dans  les  affaires  civiles ,  et  à  la  dernière  extrémité  seu- 
lement, sur  la  personne  dans  les  causes  criminelles.  Qui- 
conque était  sommé  légalement  de  comparaître  en  justice 
devait  s'y  présenter  dans  le  délai  légal,  sous  peine  d'y  être 
contraint  par  les  soins  du  comte  ^.  Celui-ci  mettait  les  biens 

1  KaroL  M,  Capitulare  Aquisgran.  a,  809.  —  1.  Primum  omnium  de  illis  causls 
prt  quibus  jadlcatus  fait  ad  mortem,  nullam  potest  facere  repetitionem ,  quia 
omnes  res  suas  sccundum  juditium  Francorum  in  publico  fuerunt  revocatas. 

2  Uludowci  et  Hloiharil,  Capitula  pro  lege  habenda.  a.  829.  —  2.  Quicumque 
propter  cupiditatem  rerum  patrem  ,  aut  matrem ,  aut  fratrem ,  aut  sororem , 
nepotcm,  yel  alium  propinquum  suum  Interfecerlt,  hereditas  interfecti  ad  altos 
sues  legitlmos  heredes  perveniat  ;  interfectoris  Tero  hereditas  in  flscum  redi- 
gatnr.  Ipse  \ero  ordinante  cpiscopo  publicae  pœnitentiae  subdatur. 

iKaroli  IL  Capitula  miisis  data,  a,  865.  —  3.  Ut  qui  fid*Iitatem  nobis  promis 
seraut,  et  ad  infidèles  nostros  in  nostrum  se  conjunxerunt,  proprietas  illorum 
in  nostrum  dominicatum  recipiatur. 

hLeg*  Alam.  t.  xl.  Si  quis  homo  Tolens  patrem  suum ,  aut...  fratrem  suum, 
antmalrem  suam,  aut  sororem  suam  occiderit,  cognoscat  se  contra  Deum 
egisse....  et  coram  parentibus  ejus  resejus  inflscentur ,  et  nihil  ad  heredes  ejus 
pertincat  amplius  ;  pœnitentiam  autem  sccundum  canones  agat. 

^Karoli  M.  Capitulare  Longobard.  a,  802.  —  21....  De  caeferiSTero  inquisitio- 
hihus  per  districtionem  comitis,  ad  mallum  Tentant,  et  juste  êxaminenter  ad 
JQstitiam  faciendam. 
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^u  contumace  au  ban  du  roi  '  ;  et  s'il  s'éeoulait  an  et  jour 
sans  que  satisfaction  eût  été  donnée ,  le  fisc  était  déGniti^a- 
ment  saisi  ^.  Si  c'était  un  bénéficier,  on  lui  enlevait  son  bé- 
néfice '.  Quelquefois  on  se  contentait  de  lui  envoyer  des  gwt" 
nUaireSy  et  c'étaient  le  comte  lui-même  et  l'envoyé  du  prinee 
t}ui  en  faisaient  l'office^.  Le  comte  à  son  tour,  s'il  y  avait 
Ueu  y  était  ramené  au  devoir.de  la  même  manière;  et  les  évé- 
ques  n'en  étaient  pas  ^empts,  non  plus  que  les  abbés'. 
Quelquefois  on  recourait  à  un  moyen.plus  énergique  eneoi^ 
plus  ancien,  ce  semble,  que  tous  les  autres,  et  très-usitié 
sans  doute  quand  la  barbarie  germanique  était  encore  daoB 
toute  sa  force.  Il  consistait  à  mettre  le  feu  à  la  maison  do 
contumace;  mais  il  fallait  pour  cela  une  délibération  solen- 
nelle et  le  consentement  unanime  de  tous  les  hommes  libres 
du  canton  ^.  Enfin ,  ce  n'était  qu'après  avoir  épuisé  ces  dif- 

1  KaroU  //.  Bdictum  Piâtenêe,  a.  8AA.  —  6..,.  Et  sic  ips»  res  illl  judicio  scabi- 
nlorum  in  bannum  mittantur.  —  KaroU  il.  Capitula  mlssli  data,  a,  865.  —  5.Ct 
Ûïm  traditiones  injiut»  et  a  nostris  antecessoribug  atque  a  noMs  prohlbiU», 
qam  factse  sunt  aut  mulieribus ,  aut  malribus,  aut  quibuscujnque  personis, 
ut...  justitiam  in  comitatibus  non  reddant ,  tamquam  factas  non  faerint,  pro 

.aibilo  babeantur. 

2  Hludowicl  /.  Capitulare  Àquiêgran»  a.  817.  —  11.  Gujuscumque  bominis  pr9- 
prletag  ob  crlmen  allqnod  ab  eo  commiMum ,  in  banniim  fùerit  missa  ,  et  |Uc, 
re  cognita,  ne  juatitlam  faciat ,  ^renire  dlstulerit,  annumque  ac  diem  in  eo  banoo 
lUam  etse  permiserit ,  ulterias  eam  non  adquirat,  sed  ipsa  tisco  nosiro  societnr. 

S  Pippini  reg,  Capitulare  Longobard.  a.  781.  —7,...  St  al  fonitan  Francua  aut 
Longobardufl  habens  beneflcium  justitias  facere  noluerit,  judex  ille  in  cujus 
mlnisterio  manserit,  contradicat  llli  beneflcium  illum,  intérim  qnod  ipse  a«t 
miasns  ejus  jiutltias  fàciant 

^  KaroU  M.  Capital,  m.  779.  —21.  Si  comis.in  suo  miniaterio  justitias  non  fe- 
cerit,  misfius  noster  de  sua  casa  soniare  fàctat,  usque  dumjustitise  ibidem  factse 
fuerint  £t  si  yassus  noster  justitiam  npn  fçcçrit ,  tune  et  comis  et  missus  ad  ip- 
aius  casa  sedeant ,  et  de  suo  iriiraat  quousque.  justitiam  faciat  —  V.  etiam  BlO' 
tHrii  U  Capitula,  a.  8S2.  S  8* 

5  Hiudowici  /.  Capitulare  Aquisgran.  a,  817.  —  2S.  Ut  ubicumque  ipsi  missl  ^ot 
episçopum^  aut  abbatem  aut-alium  quemlibct  quocumque  lionore  praeditum  in- 
Tenerint,  qui  justitiam  facere  Tel  noluit  Tel  probibnit,  de  ipsius  rébus  vivant, 
iQuamdiu  in  eo  loco  Justitias  facere  debent 

6  KaroU  M.  Capitulare  Saxonlc.  a.  797.  —  8.  De  incendio  conTenit,  quod  nni- 
lus  infra  patriam  prsesumat  facere  propter  iram  aut  inimicitiam ,  aut  qualibet 
nuilerola  cupiditate  :  ezce;pto  si  taUs  fuerit  rebellis  qui  justitiam  facere  nolue- 
rit, et  aliter  districtus  esse  non  poberit  ;  et  ad  nos ,  ut  in  praesentia  nostra  jus- 
titiam redJ.it,  venire  despexerit,  condicto  commune  j^lacito,  simul  ipsi  pa- 
genses  Teni:>nt,  et  si  unanlmiter  consenserint  pro  (Ustriclione  illius  casainceo- 
datur.— Nonj  en  trouvons  un  exemple  dans  l'histoire  des  Mérovingiens  iLorsqoe 
les  leudes,  mécontents  d*£broin,  se  retirèrent  auprès  de  Qiildéric  II,  en  A^ 
trasie,  ils  employèrent  le  feu  contre  les  dissidents.  T.  supra,  p.  273~-4« 
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févente  moyens  sans  succès,  que  Ton  s':i>U<K|XMiità  la  personne 
même  d H  «oopable ,  et  qu'on  le  mettait  au  ban  du  roi  ' .  Dès 
lors  il  était  loisibie  è  chacun  de  lui  courir  sus,  et  de  le  tuer 
9iH)s  autre  forme  de  procès.  Nous  avons  nK)ntré  ailleurs  ^ 
quelie  a  été  la  glorieuse  destinée  de  ces  forbans  et  leur  im- 
portance dansThistoire  des  nations  germaniques. 

Qmol  à  la  détention  préventive ,  les  premiers  Germains 
n^en  avaient  psa  môme  Tidée.  On  vient  de  voir  que  la  saisie 
desbi^is  enlenait  lieu  ordinairement.  Si  le  prévenu  n'avait 
aucune  propriété,  il  devait  fournir  caution ,  mais  il  €€>nser- 
vait  sa  liberté.  La  caution  s'obligeait  à  le  représenter  devant 
le  juge  au  jour  indiqué^  et  àipayer  pour  lui  s'il  refusait  de 
^fer ,  ou  qu'il  n^en  eût  pas  les  moyens'.  Nous  ne  préten* 
dons  pas  pour  cela  que  le  système  de  remprisonnement  ait 
été  absolument  ineomin  aux  Germains;  mais  nous  disons 
que  c'était  un  excès  de  pouvoir ,  c'est-à-dire  une  innovation 
coutraire  au  droit  national  et  inspirée  par  les  souvenirs  d'une 
autre  civilisation.  Ainsi  il  est  recommandé  à  tous  les  comtes, 
dans  les  Capitùlaires^  d'avoir  une  prison  et  même  un  gibet  ^. 
Charlemagne  parle  de  mettre  lui-même  en  prison  ceux  qui 
seraient  trop  puissants  pour  avoir  quelque  chose  à  craindre 
de  lajustice  du  comte  ^. 

1  Karoli  II.  Edictum  Pisteme.  a.  864.  —  0 Ips»  res  judicio  scabinionun 

|n  banniHn  mittaatur ,  et  si  necesse  fuerit,  ipqe  in  forbannum  mittatar  qui  ad 
juslillam  reddendam  ^enire  noluerit 

^Institutions  mérovingiennes,  p.  91  et  suiv. 

S  Biadowici  II  imperat.  Capitula  divena,  a.  875.  —  AO.  'Si  liber  homo  de  fortam 
tccusatus  fuerit ,  et  res  proprias  abuerit ,  in  mallo  in  praesencia  comitis  se  ar-  ' 
ramiet.  Et  si  res  non  abuerit,  fidemjussore  donet,  qui  eum  arramire  et  in  pla- 
citum  adduci  faciat  —  Hludowici  et  Hlotarii  Capitula,  a.  829.  —  7.  De  bis  qui 
Qiscordiis  et  contentionibus  studere  soient  el  in  pace  viverenolunt,  et  iiide 
coQyicti  f uerint ,  similiter  TOlumus  ut  sub  Ûdcjussoribus  ad  nostrum  placitum 
voulant,  ut  ibi  cum  fidelibus  nostris  consideremus  quid  de  talibus  faciendum 
***•  "~  Blotharii  l  Imper at.  Capitula  a.  829.  —  30.  Homo  ingenuus  qui  multam 
^analibet  soWcre  non  potuerit,  et  si  fldcjussorem  non  habuerit,  liceat  ei  se- 
nietipsum  in  wadium  ei  cui  debitor  est  mittere ,  nsque  dum  multam  quam 
wbuit  persolTat.  —  Hludowici  II.  Italiœ  régis  Capital,  a.  844-850.  De  bis  qui- 
âem  personis  qui  ideo  res  suas  in  alteram  personam  delegant,  ut  ad  placitum 

venire  non  compellantur,  ut  mala  qum  facta  habent  non  emendent, toIu- 

Dïtts  ut  ipsae  res  in  bannum  millantur. 

4  £aro<{  M.  Capitulare  IL  a,  825.— 11.  Ut  unusquisqne  cornes  in  suc  comitatu 
«arcere  habeant  Et  judices  atque  Ticarii  patibulos  habeant 

5  KaroU  M.  Capitulare  Aquisgran.  a.  813.  —  12.  Ut  homines  boni  gcneris  qui 


4>I2  DES  JURIDICTIONS  PCBLIQOES 

Il  importe  de  remarquer  en  finissant  que  rinstitution  ju- 
diciaire, comme  presque  toutes  les  institutions  du  moyen- 
âge  ,  fut  soigneusement  maintenue,  sous  les  deux  premières 
races ,  à  une  certaine  hauteur  aristocratique  où  le  peuple  ne 
devait  jamais  atteindre.  Il  est  expressément  recommandé 
dans  les  Capitulaires  aux  comtes,  aux  mUsi  et  autres  agents 
de  Tautorité,  de  chasser  des  tribunaux  publics  les  personnes 
viles,  mal  famées,  et  qui  n^offriraient  point  la  triple  garantie 
de  la  naissance,  de  Féquité  et  du  savoir^.  Ceci  n'est  point 
une  exception ,  mais  une  analogie.  En  deçà  comme  au*delà 
du  Rhin ,  chez  les  Barbai*es  comme  chez  les  Romains ,  la 
société  ne  confiait  ses  pouvoirs  qu'à  ceux  qui  participaient 
déjà  dans  une  certaine  mesure  à  ses  avantages.  La  noblesse 
des  sentiments  et  la  distinction  de  Tesprit  n'étaient  des  titres, 
qu'autant  qu'elles  étaient  relevées  par  la  noblesse  du  sang 
et  l'éclat  de  la  fortune.  Les  classifications  établies  par  le  pré^ 
jugé,  et  sans  doute  par  les  nécessités  politiques,  n'admet- 
taient point  d'exception  ;  et  ce  n'est  que  dans  les  temps  mo- 
dernes que  l'esprit  a  été  admis  dans  une  certaine  mesure  à 
figurer  au  nombre  des  valeurs  sociales. 


infra  comitatu  inique  vel  injuste  agunt,  in  prcesentta  régis  ducantur;  et  rex 
super  eos  districtionem  faciat  carcerandi ,  exiliandi ,  usque  ad  emendationem 
illorum. 

1  Hludowici  II  imperaU  CapituL  missis  data.  a.  856.  —  3.  De  judicibus  inqui* 
ratur,  si  nobiles  et  sapientes  et  Deum  timentes  constituti  sunt,...  Dbi  autem 
taies  non  sunt,  a  missis  nostris  constituantur....  Quod  si  yiles  personae  et  minus 
idoneas  ad  boc  constitutaB  sunt ,  reiciantur. 
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CHAPITRE  V. 


m  SERVICE  MILITAIRE  SOUS  GHARLEMAGNE.  -  L'OBLIGATION  FÉODALE 
EXISTAIT  A  COTÉ  DU  SERVICE  PUBLIC.  —  LA  PREMIÈRE  OBLIGATION 
TENAIT  A  L'ESSENCE  MÊME  ET  A  LA  CONSTITUTION  DE  LA  FAMILLE  ? 
LA  SE€OM»B  ÉTAIT  ARTIFiaELLE,  MAL  NOUÉE  ET  DÉJÀ  SDR  SON 
DÉCON.  —  DU  B4lf  DU  ROI  ET  DU.  RASSEMBLEMENT  DE  L'ARMÉE.  - 

..ARMES  ET  BAGAGES.  —  DE  LA  RÉPARTITION  DU  CONTINGENT.  —  LA 
PROPRIÉTÉ   TERRITORIALE  EN  ÉTAIT  LA  BASE.  -  ON  DESCENDAIT 

'QUELQUEFOIS  JUSQU'A  LA  PROPRIÉTÉ  MOBILIÈRE.  -  DE  L'HÉRIBAN. 

•  ^  PBIN^  DISCIPLINAIRES.  -  AUTRES  DÉTAILS. 


Nous  avons  vu  que  le  droit  de  justice  existait  pour  ainsi 
dire  à  deux  degrés  chez  les  premiers  Germains^  et  que  la 
distinction  primitive  s^ était  conservée  jusque  sous  Gharle- 
magne.  La  justice  domestique  exercée  par  le  seigneur  sur 
tous  ceux  qui  relevaient  de  son  patronage  subsistait  à  côté 
d^  la  justice  publique  rendue  par  le  comte  et  les  scabins  à 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  limites  de  leur  juridio- 
tioD* 

.  L^obligation  du  service  militaire  était  placée  dans  les  mé- 
n^esconditions.  Cétaità  la  fois  Pundes  liens  qui  rattachaient 
le  citoyen  à  l^Etat,  et  Tun  des  devoirs  qui  unissaient  le  vas- 
^1  à  son  seigneur.  Comme  le  droit  de  justice,  et  par  les 
inèmes  causes,  elle  existait  à  deux  degrés,  dans  deux  sphères 
différentes,  dans  la  famille  et  dans  le  gouvernement ,  sans 
^ue  la  première  obligation  pût  en  aucune  façon  dispenser 
delà  seconde.  Le  seigneur,  tout  en  conservant  le  droit  d'exi- 
ger le  service  de  ses  vassaux  dans  ses  querelles  particulières, 
était  dans  Tobligation  à  son  tour  de  les  faire  marcher,  et  de 
Daarcher  lui-même  pour  le  service  du  roi  ;  de  telle  sorte  que 
sous  ce  rapport  encore,  l'organisation  de  la  famille  se  ré- 
^pétaitsup  une  plus  large  échelle ,  mais  avec  la  même  sim- 
plicité, dansle  mécanisme  plus  vaste  et  plus  élevé  de  TEtat. 
Et  non  seulement  cela  se  pratiquait  dans  la  Germanie,  où 
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TEtat  était  à  peine  une  réalité ,  mais  dans  la  Gaule ,  sousié 
règne  de  Gharlemagne,  et  au  sein  du  vaste  empire  que  ses 
armes  et  son  génie  avaient  fondé.  Les  institutions  carolin* 
giennes ,  et  la  centralisation  plus  savante  qui  servait  à  les 
relier,  loin  d^ étouffer  ce  premier  germe  de  Tantique  campâr 
ffnfmag$  d^outre-Rhin,  nVn  avaient  même  pas  contrarié  le 
développement  ;  et  ii  est  littéralement  vrai  que  sans  cette  ei- 
veloppe ,  du  reste  si  transparente,  du  goiiviernement  impé- 
rial ,  se  retrouvait,  dans  un  état  parfait  de  conservation^  le 
r^ime  primitif  des  tribiîsr  germaniques ,  tel  que  Tacite  nous 
l'a  peint.  Nous  TavoDS  prouvé  en  ce  qui  concerne  Fackni- 
nistration  de  la  justice;  nous  allons  le  démontrer  pour  ce 
qui  concerne  Tobligation  du  service  militaire. 

Nous  lisons  dans  un  capilulaire  de  Cbarlemagne  ^  : 
«  Si  quelqu^un  veut  engager  la  bataille  ou  tout  antre  com* 
»  bat  contre  son  adversaire  avec  Taide  de  ses  fidèles ,  et  qu'tt 
I)  convoque  quelqu'un  de  ses  pairs  pour  lui  venir  en  atde; 
»  si  ce  dernier  refuse,  qu^on  (ui  enlève  son  bénéfice,  et  qu^oa 
»  le  donne  à  celui  qui  sera  resté  ferme  dans  fa  fidélité  qu^il 
»  devait  à  son  seigneur.  » 

Ainsi  les  guerres  privées,  non  seulement  étaient  légales, 
mais  encore  usitées  sous  Gharlemagne,  comme  elles  Té* 
taient  autrefois  dans  la  Germanie;  et  le  vassa!  qui  refusait 
de  prêter  main  forte  à  son  seigneur  Torsqu'il  en  était  requis, 
était  réputé  félon,  et  perdait  son  bénéfice.  C'est  Charlemague 
lui-même  qui  le  déclare.  H  est  vrai  qu'il  ne  s'était  pas  rési- 
gné tout  d'abord ,  et  qu'il  avait  essayé  de  réprimer,  comme 
un  désordre ,  l'exercice  de  cette  vieille  prérogative.  Noos 
trouvons  en  effet  dans  le  recueil  de  ses  capitulaires  quelques 
dispositions  qui  témoignent  de  ses  sentiments  à  cet  é,;ard^; 

1  Karoll  M,  Capilutare  Aquisgran.  a,  813.  —  20.  Et  si  qois  (€«m)  lldelibOB  suli 
contra  adversarium  suum  pugnam  aut  allquod  certamen  agere  iroluerit,  et 
con\ocaTit  allquem  de  conparis  suis  ut  ei  adjutorium  praebuisset ,  et  ille  fiO- 
luit,  et  exinde  Degligens  permausit,  ipsum  beneOciom  quod  babuit  aufentar 
ab  eo ,  et  detur  el  qui  in  stabilitate  et  fldelitate  sua  permausit 

2  Kat'oli  ai»  CapUulare  ad  Theodonls  villam,  a.  805.  ^  5.  De  armis  infra  patria 
•on  portandis ,  id  est  scuUs  et  lanceis  et  loricia.  Et  si  faido»us  slt,  discutiatnr 
tune  quis  e  duobus  contrarius  sit,  ut  pacati  sint,  et  distringantur  ad  paoenif 
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mais  }e  mal  avait  été  plos  fort  que  sa  volonté ,  et  il  S9  vH 
foreé  de  la  e<»isacrer  pour  ainsi  dire  par  une  dif^osition  spé^ 
claie  dans  Tannée  même  qui  précéda. sa  mort. 

Le  principe,  du  reste ,  était  tellement  puissant  éi  respeeté 
obez  les  Germains ,  et  il  était  si  fortement  enraciné  dans  (es 
habitudes  nationales ,  que  les  devoirs  du  vassal  envers  son 
ntgneur  paraissaient  toujours  plus  sacrés  que  ceux  qui  To* 
Uigeaient  envers  PEtat.  Aussi  y  lorsque  ces  deux  pouvoirs  se 
trèuraient  en  eoncurrence  et  réclamaient  les  mêmes  services, 
ilfi'étdit  pas  rare  que  le  premier  seul  fût  écouté  au  mépris 
do-second ,  et  que  les  relations  personnelles  de  Tbomnie  ne 
prissent  le  pas  sur  les  obligations  politiques  du  citoyen^  Cette 
préférence,  el  les  embarras  considérables  qui  en  naissaient^ 
ont  inspiré  à  Charlemagne  plusd^une  disposition  législative, 
mis  qu'il  paraisse  que  le  pouvoir  central  ait  obtenu  encore  en 
cela  d^autre  résulta t  que  de  constater  sa  propre  impuissance'  • 

S'il  est  constant  que  cette  vieille  liberté  nationale  existait 
8008  Charlemagne,  nous  ne  devons  pas  être  surpris  de  la  te- 
trouver  sous  ses  successeurs.  Le  principe,  au  lieu  de  dispa- 
raître, ne  fit  que  se  développer  à  mesure  que  la  force  een- 
trale  perdait  de  son  énergie  ;  et  lorsque  celle-ci  s^éteindra 
complètement  durant  Tanarchie  féodale,  il  régnera  seul  et 
sans  partage  dans  une  société  désormais  livrée  exclusive* 
i&eDft  h  son  influence.  Sous  Louis-le-Débonnaire  œ  n'est  déjà 
plus  Texereice  régulier  d'un  droit  avoué  et  légitime;  c'est  uA 
^08  qui  franchit  les  limites  qu'une  main  plus  vigoureuse 
iui avait  tracées  sans  l'abolir,  et  qui,  sorti  de  sa  sphère  lé- 
gaie,  déborde  déjà  de  toute  part.  On  en  jugera  par  ces  plein- 

"  -  ■  -     ■ : i^ 1 ■  1—^ 

cti'aingi  Qoiuerint.  Et  si  aliter  paciflcare  nolunt,  adducahtur  tti  liosfrain  prtt- 
<cntiain.  £t  si  aliquis  post  pacificationem  alterum  occlderit,  cOnponât  lilum, 
et  lûauum  quam  porjuravit  pcrdat ,  et  insuper  baanum  dominlcum  .-.olTàt. 

\KaroH  m,  Capitulare  de  expeditione  exereitali,  a,  811. —7.  Sùhtctiaili  all- 
^  qui  dicunt  se  esse  homloes  Pippini  et  Chluduici ,  et  tune  profiteutur  se  ire 
^  servittum  domino rum  suorum ,  quando  alii  pàgenses  in  exercituna  përgëré 
wiïept,  ^  8.  Sent  etiam  et  alii  qui  rémanent,  et  dicunt  quod  senio.es  eorutn 
Jomi  resideànt ,  et  debeant  cum  eorum  senioribus  pergere  ubicun;que  jussio 
«omni  imperatoris  fuerlt  Alii  vero  sunt  qui  ideo  se  commendant  ad  aliquos 
J^ûiores,  quos  sciunt  in  hostem  non  profecturos.  Quod  super  ûmnia  niajus  fiunt 
'i^œdientes  ipti  pàgenses  comiti  et  missos  decurrentes,  quam  antca  fuisèent. 
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tes  que  {^assemblée  des  évéques  adresse  a  Fempereur  ^  et  qdi 
sont  eomme  la  première  annonce  des  déchirements  qui  toot 
suivre  *  : 

«  C'est  du  prince  seulement ,  et  non  de  tout  autre ,  que  la 
»  Sainte  Ecriture  a  dit  qu'il  porte  le  glaive  de  Dieu  pour  ta 
u  punition  des  méchants.  Et  toutefois  nous  n'ignorons  point 
j>  qu'au  grand  détriment  de  la  paix  du  royaume ,  il  en  est 
»  qui ,  sans  être  revêtus  d'aucune  autorité  publique,  mais 
0  pour  8ati8{iBir9  leurs  haines,  et  les  mauvaises  passions  qui 
»  les  animent,  s'arrogent  indûment  le  droit  de  punir  et  de 
»  tuer  sous  prétexte  de  venger  leurs  proches  ;  et  ainsi  un 
»  châtiment  que  le  roi  seul  avait  le  droit  d'infliger  à  un  seul 
»  coupable  pour  effrayer  les  autres ,  ils  ne  craignent  point 
»  de  l'infliger  impudemment  à  plusieurs  pour  satisfaire  leur 
»  haine;  prenant  pour  eux-mêmes^  et  dans  l'intérêt  d'une 
)à  inimitié  personnelle ,  une  licence  qu'ils  refusent  au  roi 
»  dans  l'intérêt  et  pour  la  cause  de  Dieu.  » 

On  le  voit,  l'intempérance  des  haines  particulières,  que 
Charlemagne  avait  circonscrites  dans  un  cercle  qu'elles  ne 
devaient  jamais  franchir  impunémient,  s'est  donné  carrière 
soiis  l'inhabile  administration  de  son  fils ,  et  trouble  déjà 
Faction  de  l'autorité  publique ,  au  lieu  de  se  laisser  guider 
par  elle.  L'Église,  restée  plus  près  des  traditions  du  passé, 
et  toute  pénétrée  des  principes  d'unité  et  de  subordination 
qui  présidaient  à  son  propre  gouvernement ,  est  la  première 
a  s'en  plaindre,  et  essaie  d'associer  le  pouvoir  politique  à 


1  Pgtitio  episcoporum  ad  Hludowicum  I  imperator,  a,  fi20.  ->  9.  De  Ulo  ettim 
(  de  principe  )  specialiter  divina  auctoritas  dicit  :  Gtadium  Dei  portât  ad  vladl^ 
iam  malorum^  non  de  quolibet  alio.  E  contra  Tero  noscimns  quia  pernoxiaiB- 
Tentione  a  nonnuUls  usurpattim  est,  ut  hi  qui  nulle  minlsterio  publlcofld- 
ciuntur ,  proptcr  sua  odia  et  dlTersissimas  loluntates  pessimas ,  indebitom  siii 
usurpant  in  vindlcandis  proximis  et  in  interficiendis  hominibus  Tindictas  minis- 
terium ,  et  quod  rex  saltim  in  une  debuerat  in  une  exercere  propter  terro- 
rem  multorum ,  ipsi  impudcnter  in  multis  perpetrare  non  metuunt  propttr 
odium,  etputantsibi  liccre  ob  inimicitlarum  vJndictas,  quod  nolunt  ut  rex 
faciat  propter  Dei  vindlctam.  —  Excerpta  Canonum  [ap,  Pertz.  t.  m.  p.  IM). 
—  26.  Ut  iuquiratur  diligenter  de  faidosis  hominibus,  qui  soirnt  iiiGongnns 
commoUoncs  faccre ,  tam  in  dominicis  diebus  quamque  et  aliis  solcmnitaUiH», 
sicuti  et  in  feriatis  diebus.  Hoc  omnino  prohibendum  est  ne  facere  présumant 


fi^  frajr ei|i«^^  eu  éveillant  sa  sollicitude  sur  les  daogei^  per- 
sQoacilsqui  peuvent  en  résulter  pour  lui-même.  Nous  voyons, 
en  effet,  que  TEmpereur  alarmé  rendit^  dans  Tannée  môme, 
une  ordonnance  conforme,  pour  défendre  ces  sortes  de  ras- 
leiublements  qui  finissaient  par  dégénérer  en  guerres  à  ou- 
trance S  et  ses  successeui*s  renouvelèrent  plus  d^une  fois  les 
mêmes  défenses^,  sans  quMl  paraisse  pour  cela  que  le  dé- 
sordre ait  cessé,  car  nous  le  retrouvons  plus  gi*and  et  plus 
D3enaçant  encore  sous  Charles-le-Gbauve.  Aussi  ce  prince, 
{jsuonçant  à  une  résistance  désormais  inutile ,  finit-il  par  cé- 
^er  sur  ce  point  comme  il  cédera  sur  tout  le  reste  ^. 

Ce  qu^il  importe  de  constater ,  c^est  la  légalité  du  Aéfi  et 
^es  guerres  privées ,  même  sous  le  régime  de  Gharlemagne^ 
et  la  tolérance  (pour  ae  rien  dire  de  plus)  q^ue  ce  grand 
prince  leur  accordait ,  lorsqu'elles  n'avaient  rien  de  trop 
alarmant  pour  la  sécurité  publique.  L'adn^inistr^tion  caro- 
lingienne et  la  nouvelle  centralisation  qu'elle  venait  de  re- 
çonçtituer  à  si  grands  frais  dans  la  Gaule  barbare ,  n'avaient 
4oQc  pas  désoi^anisé  la  vieille  société  des  tribus  germani- 
^^e8.  Elles  la  dominaient  sans  doute ,  et  essayaient  de  régler 
^  mouvements  sur  la  marcbe  générale  que  la  main  vigou- 
reuse de  Charlemagne  leur  impjûmait  à  elles-mémeis;  mais 
elles  ne  l'avaient  pas  anéantie^  et  elle  tournait  en  quelque 
sorte ^  avec  tous  ses  rouages,  dans  le  système  plus  vaste  et 
glus  apparent  qui  la  recouvrait. 

Et,  en  effet,  n(m  seulement  le  droit  de  guerre  privée  est 
solennellement  reconnu  et  proclamé  par  Cfaariemagçe ,  mais 


<^9méaml6i  ti  Blotarii  Imp*  CapituL  a.  S20.  —  l(K  GoUecto  «d  loalefacten- 
<iMiitoil  «nidniodis  prabUMantnr,  et  iiMcamqae  hi^iumodi  priesumpUoneft 
ftsltt  fàerint,  dtsun  «ttendatione  eorrigantor.  £t  8i  per  ne^UgenUàm  comitis 
'MfMto  maà^iél  buaaBnéaàm  xcnoanaeraot,  lioe  ad  lUMtram  noUjUam  per- 

'-^MtêàmUtltÊifieraii  Cafiëvkh  a.  VIX  —  Q.  Si  qols  perHal^pEetfam  recipere 
«Ht  toit,  tune  ad  niM  tit  traniaitfiMna ,  et  noi  eum  dlrlgamna  iil>i  damniim 
tftilme  facere  poMftt 

^.  I  HUfthariiy  Htudowiei  et  KaroU  Conventus  apud  Mannam.  t^  ^1*  —  Adnun- 
tt9^^l^  KaroU.  5.  £t  vobtmiu,  ut  cujascuinqae  nostnmi  homo ,  in  cujuscumque 
9t9mBity  com  «eniore  mio  in  lioatem  Tel  aliis  suis  uiilitatibos  pergat  :  nisi  talis 
Ecsgiû  invasio  qnam  Umtweri  dicunt,  qnod  absit,  accidarlt,  ut  omnis  populua 
Ulhiê  regni  ad  eam  repellendam  communiter  pergat, 

27 
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encore  toutes  les  autres  prérogatives  qui  constituaient  la  sn- 
zeraineté  féodale,  sans  aucune  exception.  Ainsi ,  par  vu  ca- 
pitulaire  de  845,  il  défend  au  vassal  d^abandonner  sonséi- 
gneur ,  après  qu^il  en  aura  reçu  la  valeur  d'un  sol  ;  à  nûfoibs 
que  le  seigneur  n'ait  essayé  de  le  tuer,  ou  de  le  battre^  6\ïAé 
déshonorer  sa  femme  ou  sa  fille,  ou  de  lui  enlever  son  hé- 
ritage^.  Un  autre  capitulaire  de  789^  défend  d'âccueHIir  les 
vassaux  fugitifs  sans  Tagrément  du  seigneur^  et  ordbnnetlë 
les  représenter  à  la  cour  du  roi  dans  les  quarante  nuits,  sôiib 
peine  d'une  amende  de  soixante  sols.  Ce  même  capitdIaTMi 
de  789  autorise  tous  les  hommes  libres  à  se  recommander  k 
tel  seigneur  qu'il  leur  plaira ,  s'ils  n'ont  pas  déjà  fiiè  leur 
choix,  à  la  seule  condition  d'accomplir  auprès  du  dcMlè 
tous  les  devoirs  publics  imposés  aux  hommes  libres ''.'Vt) 
autre  capitulaire  de  805  autorise  formellement  le  Isermeilt 
de  fidélité  qui  unissait  le  vassal  à  son  seigneur ,  et  le  met  sur 
la  même  ligne  que  celui  que  Ton  prêtait  au  roi  *".  Cette  pt*e- 
scription  se  trouve  répétée  dans  un  dernier  capU'atait^  de 
823^.  Ainsi,  le  lien  féodal  est  proclamé  invlblab^é  pai^  le 
pouvoir  même  qui  a  tout  intérêt  à  raffiiiHHK  II  coiitlnuè  dé 
régir  la  vie  privée  et  de  régler  les  divers  rapports  dentelle  isë 
compose,  au  même  titre  et'de  la  même  manière  que  te  piiti- 
voir  politique  préside  aux  différents  actes  de  la  vie  puMIque. 


i<i 


1  Karoti  M.  Capitutare  AquUgran.  a,  813.  —  16.  Quod  nuUas  seniorem  suàni 
dlmitCAt  ,'|fostqTiam  «A  eo  abcep^rlt:  falenlfi  aûlido  «lia;  eiasfàa  si  •m*  toK 
occidefe ,  aut  caoi.kacuJa  c^adece ,  yel.uxprem  aut  filiaia  macularc ,  seu  hfiie- 
dilatem ei  tollere.  «-.  ^ -ifi 

2  Pippinl  régi»  Gmpiiëiare  Papi$H9e^  a.  78tt.  —.5.  Stetit  Aobls  de  ïjlwjMg^m 
qui  hic  inlra  Italia  eorum  seniores  dimiltunt,  ut  nuUus  eos  debeât  rêciperéiD 
vassattco,  âtue  cdàilato  senlèris  sui',  smtetpiam  seM;  ver&citer  patin  ^tàiâiiia 
aut  oQlpa  ips<$  <8uiii»  senierem  4iiBisU."£t  Ul^'boin»  quf^ennn  red^iere  iroloeittf 
i?t  ipsum  secum  habuerit,  debeat  einn  in  nostra  praéseutia  {meibnlare....'  InÛt 
(fttadrftgfiiea  BOétêft...*-St«i<}iil»  aie  u^ii  adtei|^Tei%t,  extndebaràum  noskou 
ad  partem  nostram  componat. 

9  IbitL  19;  Stetit  nobis  de  illoa  HberoslUmgobardm,  ut  licentlaialiabeaiiliie 
oéirmendandi  ubi  Tolaerint,  si  seniorem  non  habuerit ,  sicùt  a  tenikpore  Lon- 
gobardomm  fecerunt ,  in  tantum  qnod  ad  parlem  oomiti  sot  fedat  gflU— itri" 
nter  quod  deb'et.  •-    .  «t 

h  Karolt  M,  CapHut,  ad  T/teodanh  vilimn,  a,  805.  ~»  9.  De  j nramenti»  «i  bM 
altcri  pcr  sacramentum  fldelitas  promHtator ,  nA»i  nebis  et  anlcniqne'PNpii^ 
M^niorf  ad  nostram  uÙHiaiem  et  sui  senleris.  t    - 

bHotharUImperat.Capitula.a*%l% 
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» 

(jfomme  autrefois  dans  Tantique  Germanie,  chacun,  au  sein 
de  renppîre  carolingien ,  jouit  du  droit  de  choisir  son  sei- 
l^neu.r^  et  le  prend  où  il  veut;  dans  la  famille  royale,  sMI  lé 
^ésii'e^  et  s'il  est  assez  important  pour  se  faire  agréer  ;  dans 
tpute  autre  famille ,  s'il  le  préfère,  et  qu'il  en  trouve  l'occa- 
sion ^  Cette  liberté  existe  sous  Charlemagne;  à  plus  forte 
raison  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  la  retrouver  sous  Gharles- 
je-Chauye^.  Ainsi ,  les  deux  sociétés  se  touchent  et  se  pénè- 
^ent  à  chaqiie  instant,  et  de  ce  perpétuel  frottement  résulte 
plus  d'un  embarras  sans  doute;  mais  enfln  l'une  et  l'autre 
continuent  de  fonctionner  à  part  ;  et  lorsque  l'une  des  deu;^ 
yiendra  à  se  dissoudre,  ce  ne  sera  pas  Félément  féodal  qui 
disparaîtra  dans  la  centralisation ,  ce  sera  la  centralisation 
qui  disparaîtra  devant  la  féodalité. 

Et  noa  seulement  la  féodalité  subsiste  au  sein  de  l'empiré 
carolingien ,  sous  la  triple  forme  qui  la  constitue  ;  à  savoir , 
les  devoirs  de  cour  et  les  devoirs  d'ost,  basés  également  sur 
la  foi  jurée;  mais  elle  sort  déjà  de  cette  enceinte  de  la  vie  do- 
fnestique,  et  commence  à  pénétrer  dans  l'État  pour  en  isoler 
les  parties,  pour  le  dissoudre,  le  miner  à  petit  bruit,  et 
bientôt  pour  le  ruiner.  Ainsi ,  a  côté  des  droits  de  justice 
féoda^le  et  de  guerre  privée ,  de  tout  temps  invoqués  par  les 
seigneurs ,  et  presque  toujours  reconnus  par  le  prince,  s'en 
établissait  un  autre  que  les  Germains  d'outre-Rhin  n'avaient 
fmkakleiGMKit  janoiais  connu  >  et  qui ,  au  moment  où  ils  pé- 
nétrèrent dans  l'Empire,  était  l'attribut  exclusif  de  l'admi- 
fiistration  tmpériale  :  je  veux  parler  du  tmlieu  et  des  péages. 

Sous  le$  Mérovingiens,  c'était  encore  un  droit  exclusive- 
jbent  royal,  et  l'un  de  ceux  que  les  princes  de  cette  dynastie 
«v»6Qt  trouvés  parmi  les  dépouilles  de  FEmpire.  Clovis  et 

«'4  fi0giamw*  ▼«  9^M  Gfi^loATmaaKpi^  Carbonata  Tocatar,  AdTeniens,  summos 
tffoceres  omnesque  poteutes,  Fratern»  quondam  partis  susceperat  illi.  Ilaud 
MlniefeaiiteadenkiiMXie  9ubdere  tali  ;  Exceptas  tantum  paucis,quos  forte  prioris 
Xagn^  jimor  domiai  cuoi  cod^v^  fçcerat  ejus.  Et  natis  remanere. 

2  Ànnunliaiio  Karoii  ofi»  Marênam,  <u  8Û7.  -<-  2.  Volumus  etiam,  ut  unusquis- 
que  liber  bomo  ia  noçlra  teguQ  fieuiorem  qualt^m  voluerit,  ia  uobis  et  in  nps» 
ris  fidelibus  accipiat. 
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868  successeurs  le  recueillirent ,  k  titre  d^béritiers  des  Césars, 
comme  une  de  ces  prérogatives  générales  qui ,  dans  Tespri^ 
des  jurisconsultes  romains,  ne  pouvaient  appartenir  h  tm^ 
dividu ,  et  dont  la  réunion  constituait  pour  eux  la  souverai*- 
neté.  Ainsi  Glovis ,  en  accordant  la  terre  de  Micy ,  près  Or- 
léans^ è  saint  Mesmin ,  lui  accorde  en  même  temps  exemp- 
tion de  tout  péage  ^.  Ainsi ^  dans  le  fameux  édit  de  645,  le 
roi  Chlotaire  II  décide ,  sur  les  réclamations  des  leudes,  qiie 
le  tonlieu  ne  sera  perçu  à  l'avenir  que  dans  les  lieux  où  Ton 
avait  coutume  de  le  percevoir ,  et  sur  les  marchandises  qui 
y  étaient  sujettes  du  temps  des  rois  ses  prédécesseurs  ^. 
Ainsi  le  roi  Dagobert ,  dans  le  diplôme  où  il  permet  aux 
moines  de  Saint-Deinys  d'établir  un  marché  sur  les  terres  de 
leur  dépendance ,  leur  abandonne  aussi  tous  les  profits  du 
tonlieu  et  des  péages'. 

Ces  concessions  prouvent  deux  choses  :  que  le  droit  ap- 
partenait au  roi ,  et  qu^il  commençait  à  s'en  dessaisir.  Il  lui 
appartenait  exclusivement,  comme  il  avait  la  propriété  ex- 
clusive des  fleuves  et  des  rivières ,  des  mines ,  des  forêts^  de^ 
salines^,  des  ports  de  mer ,  et  généralement  de  tout  ce  qui 
n'était  point  propriété  privée.  Mais  il  commençait  à  s'en 
dessaisir  par  de  ruineuses  immunités^ ,  comme  il  se  dessai- 
sissait à  la  même  époque  et  de  la  même  manière,  de  l'impôt 


1  Ap,  D.  Boaq.  t.  iT.  p.  616.  Âbsque  tribatts ,  ngùlo  et  exactione. 

9  0.  De  teloneo,  ùt  pér  ea  loca  lfe]>eflt  exi^.  Tel  de  spbcidbus'l)^  de  ^dlms 
jpnecedentiumprinolpumieaipore,  M  est,  domnorum  parentam  nosfronuii 
Gontchramni ,  Ghilperici ,  Siglberti  regum  est  exactum. 

8  Ap.  D.  Bonq.  t.  ZT.  p.  627.....  -Sât  ipae  tbelopens  indiUtiia  usqiie  atf  terttiim 
aiuium,et  inde  in  postea  de  unaquaque  quarrada  de  meile  persolTantpàrtibaf 
sancti  Dionysil  solides  duos ,  et  de  unaquaque  quarrada  de  garanitèi  atànailer 
iolidos  duos.  —  V.  etiam  Dlplom,  Siglberti  II  rsgUpro  manoMteriii  StabuttmM^ 
Malmundarlenii ,  op.  D.  Bouq.  t.  ty.  p.  635. 

A  Hludowlci  t  OapituUtre  ad  TheodonU  vUlam»  n.  891.  —  8.  De  terra  in  litlora 
maris  ubi  salem  faciunt ,  TOlumus  ut  aliqui  ex  eis  Teniant  ad  placitum  nos- 
tram ,  et  ratio  eorum  «udiatar,  «t  tune  gecundnm  mqnitatem  inter  eos  défi? 
nire  Taleamus. 

5  ....  Cedimus....  fiscum  largitatis  nostm,  qui  Tooatnr  Isolacua,  qui  est  in 
pagis  Parisiorum,  prope  alveum  Sequanao ,  eummansis  commanentis  ^  afl^e,.«k 
cum  piscatoriajqaœ  appellator  Vanna  ;  cum  piscatoriis  omnibus  qa»  smA  iH 
ipso  alTco  Sequanae ,  sumuntqaetnitlnm  a  ponte  elTitatis ,  et  sortiutttiir  ÛaâtA 
ubialveolus  veniens  Sahara  pneclpltat  se  in  flumine.  { Dtpttma  CMkêê^erii  h 
pro  moHosterio  pariëiensi  S,  VincêntU,  —  D.  BOuq.  t.  U,  p.  6S2.) 
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tcsTÎtbriài,  dû  droit  de  justice,  du  droit  de  prise,  du  droit 
deglté^  du  di*oit  de  marché,  du  droit  de  chasse  ' ,  et  en  gé^ 
Béral  de  tous  les  droits  qui  dépendaient  de  sa  couronne, 
qu'ils  fussent  d'origine  romaine  ou  d'origine  barbare.  Ainsi 
chaque  immunité ,  en  constituant  un  privilège  à  côté  du 
droit  commun^  ébrécfaait  la  souveraineté  déjà  si  contestée  des 
rois  mérovingiens ,  et  avançait  d'un  pas  leur  ruine.  D'un 
iîôté  les  traditions  nationales  étaient  en  opposition  avec  l'idée 
qfu'îls  se  faisaient  de  leur  pouvoir  ;  de  l'autre ,  l'usage  et  l'a- 
bus des  immunités  dont  l'Empire  îeur  avait  légué  le  détesta- 
bté  exemple^  diminuait  un  peu  chaque  jour  la  part  qu'on 
consentait  à  leur  laisser.  Il  n'y  avait  qu'une  issue  possible  à 
cette  situation  ;  c'était  une  ruine  prochaine  et  définitive. 

Il  est  déjà  facile  d'en  constater  les  progrès  Sous  les  pre- 
miers Cdix)lingiens.  Le  tonlieu  n'est  plus  un  droit  exclusi- 
veïnént  toyà\  ;  les  seigneuré  ôommencent  aussi  à  se  l'arroger, 
n  est  vrai  que  le  principe  e^t  encore  debout,  et  le  rqi  con- 
tÏAoe  de  ëe  porter  ôffiéiélTement  pour  le  seul  propriétaire 
àe  tous  les  bureaux  de  son  royaume.  C'est  à. ce  titre  qu'il  or- 
donné que  fout  le  négoce  par  mer  se  fera  dans  les  ports  où 
H  éù  existé,  et  non  ailleurs^.  Mais  il  est  difficile  de  ne  pas 
voir  des  inventions  féodales  dansles  abus  dont  il  est  si  sou- 
^^etï\  question  dans  les  Ca'pitulaires ,  tels  que  ces  cordes  ten- 


1  IkUU  De  «rvinMitis  Tero  per  qam  aTes  powunt  capl  super  aquam,  prftci- 
pimus  ut  nulla  potens  persona  inqulçtare  audeat  famulos  Dei.  —  Privilegium 
Chiodoveill,  quo  BUdegiiUo^accno  donnk  caxirum  Bagaudarum  ad  construw- 

<<«m  monaUeritan,  —  D.  Bouq.  t  it.  p.  63 Vi  nuUus  judex  publicus.....  ad 

ciiiâg  àûdièndafl  ,....  aut  mansionatlcoff  Tel  paratas  fticiendas ,  aut  telonea 
ntltnda..., —  Voir  dans  le  Cartulaire  de  Folqulu,  publié  par  IL  Guerard, 
iw.iî,  4,  une  charte  par  laquelle  Cbarlcmagne  accorde  aux  moines  de  Saint- 
Bertinle  droit  de  chasser  dans  leurs  propres  forêts  :  Salvasforestetnosiras,  qaa* 
«^QfUisnotirum  eonttituta»  habemu»,  ajoute  le  diplOnie.~'/fr((/.>  p.  A20>  diplôme 
deCbarles-le-ÇhauTe,  accordant  k  Tabbéde  Saint-Bertlnle  droit  d'y  établir  un 
laWQhéle  Tendredi  de  chaque  semaine  iTtquidquid  ex  ipso  mercato  siye  dis- 
tricto  atque  banno  adquiri  potest ,  ad  luminaria  ipsorum  sançtorum....  perre- 
niât,  et  sèmèl  in  aniko  custos  ecclcsiss  fratribus  ipslus  sancti  loci  refectionem 
blinde  tribuat 

à  moiharU  I  tmpêrat,  €on$tltuUone9  Olimnenses,  Àp.  Pertz,  t.  m.  p.  2SS.  — 
i<L  Vtnullus  negotium  suum  infra  mare  exercere  présumât,  ni|ii  ad  portura 
légitima ,  secundum  more  antique ,  propter  lusiitiam  domnl  iinperatoris  et 
noitram  ;  et  si  quis  alHer  fécerit,  omnem  negotium  suom  perdat. 
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dues  au  milieu  des  routes  où  il  n'y  avait  ni  pont  ni  rivièii^^ 
pour  arrêter  la  marchandi.  e ,  la  nécessité  imposée  aux  jojJt- 
geurs  de  passer  sur  le  pont,  lorsqu'jls  pouvaient  passer.^ 
côté  y  etc.  ^  D'ailleurs ,  il  est  fait  expressément  mentiqn  d^ 
un  capitulaire  de  Cfaarlemagne  des  tetonarii  employés  non 
seulement  par  les  comtes,  mais  encore  par  les  évêques ,  Iqs 
abbés  et  les  abbesses  ^;  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que 
l'institution  ne  se  fût  déjà  altérée  et  ne  descendit  peu  h  peu 
de  la  sphère  des  intérêts  gouvernementaux  dans  celle  4^ 
spéculations  domestiques. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  Non  seulement  les  seigneurs 
jouissent  paisiblement  sous  Charlemagne,  et  de  son  aveu, 
des  deux  prérogatives  fondamentales  de  la  féodal i té,  je  .veyx 
dire  du  droit  de  rendre  la  justice  à  leurs  vassaux  et  de  récla- 
mer leurs  services  dans  leurs  querelles  particulières  ;  non 
seulement  ils  ajoutent  à  ces  antiques  privilèges  des  forêts 
d'outre-Rhin  quelques-uns  de  ceux  qui  semblent  appartenir 
plus  spécialement  encore  au  pouvoir  monarchique,  et  dont 
les  rois  et  les  empereurs  seuls  avaient  été  jusqu'alors  en  pos^ 
session  dans  la  Gaule;  mais  on  dirait  volontiers  que  la  féo- 
dalité a  déjà  toutes  les  pièces  de  son  armure,  et  n'attend  pour 
se  montrer  au  grand  jour  que  la  chute  de  la  fragile  con- 
struction qui  la  dérobe  encore  aux  regards.  Et,  en  effet,  Je 
réseau  féodal  est  déjà  tout  noué ,  non  seulement  dans  les 
mailles  principales  et  sur  les  grandes  lignes,  mais  encore 
dans  ks  ramifications  secondaires.  En  d'autres  ternies,  il 
existe  déjà,  non  seulement  des  seigneurs  et  des. vassaux, 


1  KaroH  M,  Capifutare  ad  Theodonis  vUtam,  a,  305.  — 13.  De  teloneis  placet 
nobis,  ut  antiqua  et  jusla  telonea  a  uegotiatoribus  exigantur,  tam  de  pontibns 
quam  et  de  na\igiis  seu  mercatls.  Nova  vero  seu  injusta,  ubl  vel  fanes  tendun- 
tur,  vel  cum  navibus  sub  pontibus  transitur....  —  EJusdem  Capitularê  Aquit- 
gran,  a.  809.— 8.  Utnullus  cogatur  ad  pontemfre,  ad  flumen  transeundi  prop- 
ter  teloneis  causam ,  quando  ille  in  alio  loco  conpendiosius  illud  flumen  trans- 
ire  potcst.  Sîmiliter  et  in  piano  campo ,  ubi  pons  née  trajectus  est ,  omnimodis 
praecipimus  ut  non  tcloneu?  exactetur. 

2  KaroU  M.  Capitularê  de  expeditione  exercitalL  a.  811.  •—  4.  Quod  episcopf  t 
abbatcs,  sivc comités,  dlmittunt  eonim  liberos  homines  ad  casam  in  nomine 
ministerialium.  Simlliter  et  abbatissae.  Hi  sunt  falconarii,  venatores,  telonea- 
riiy  prsepositi ,  decani ,  et  alii  qui  missos  recipiunt  et  eorum  sequentes. 
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tirais  eôcore  une  cbatfie  indéfinie  d'arrière-vassaux  qui  s'ér 
kftigtient  du  point  central  pour  ainsi  dire  méthodiquement, 
de  degté  enr  degré  et  comme  en  se  tenant  par  la  main.  Et 
torisque  Pespèee  de  tenture  impériale  dont  Cbarlemagne  n 
recouvert  la  construction  primitive,  tombera  en  lambeaux, 
gruce  au  malheur  des  temps  et  à  la  faiblesse  de  ses  inhabiles 
succedseiirs ,  les  fondements  de  Tédifice  resteront  enfin  à  dé- 
couvert, et  le  travail  souterrain,  poursuivi  lentement  durant 
ie  cours  des  âges ,  frappera  seul  tous  les  regards. 

Les^  textes  abondent  : 

«  Pour  ce  qui  est  des  vassaux  de  l'Empereur  qui  servent 
«  encore  dans  sa  maison ,  et  qui  néanmoins  ont  des  béné- 
»  ficeB,  il  a  été  décidé  que  ceux  d'entre  eux  qui  resteraient 
h  auprès  de  sa  personne  ne  pourront  retenir  à  leur  tour  ceux 
»  de  leurs  propres  vassaux  qui  demeurent  sous  leur  toit  (ca- 
»  sirioà),  mais  qu'ils  les  laisseront  partir  avec  le  comte  dans 
»  le  ressort  duquel  ils  se  trouvent  ' .  » 

«  Que  nos  missi  s'informent  soigneusement ,  et  fassent  un 
»  relevé  exact,  chacun  dans  sa  circonscription,  des  bénéfices 
»  que  chacun  f>ossède  et  des  hommes  que  chacun  entretiiipt 
»  sur  sonbénéâce^.  » 

Les  kwnineseiiêaéi  dont  il  est  question  dans  ces  textes  sont 
les  voêsaux  employés  à  demeure  auprès  de  la  personne  du 
nmitre  (  vesêullis  dommids  qui  intra  casam  serviuiU  ) ,  logés 
^ous  son  toit,  nourris  à  sa  table,  vêtus  par  ses  soins,  et  jouis- 
^nt  néanmoins  d'un  ou  de  plusieurs  bénéfices.  11  faut  donc 
^^ garder  de  les  confondre  avec  les  simples  colons^  bien  que, 
^  la  rigueur ,  leur  qualité  importe  peu^  et  qu'il  suffise  à  la 
vérité  de  notre  thèse  que  les  terres  bénéficiaires  aient  été 
déjà  subdivisées  d'après  la  loi  hiérarchique  des  fiefs  et  des 

1  KaroU  H,  CapitiUare  Bononiense,  a,  811.  —  7.  De  vassalis  dominlciff  qui  ad- 
liiic  intra  casàm  serriilnt,  et  tamen  bénéficia  habere  noscantur,  statatum  est 
Qt  quicumque  ex  eis  cum  domno  Imperatore  doml  remansertnt ,  vassailos 

-  SU08  casatos  secum  non  retineant,  sed  cum  comitem  cujus  pagensessunt,  ire 
permittat 

2  KâroU  M,Capitulare  Aquisgran,  a,  812.  —  5.  Ut  missi  nostrl  dlllgenter  in^ 
outrant  et  describerc  faciant,  unusquisque  in  missatico,  quid  unusquisque  de 
*>eneûclo  habeat ,  vel  quot  bomines  casatos  in  ipso  beneficio. 


424  DIT  StBTTCC  MILItifRC 

arrière-fiefs ,  en  quelque^  mains  d'ailleurs  qoé  eès  mMWi^ 
sions  soient  tombées.  Ce  sont  si  pea  des  colons,  qu-on  léir 
donne  expressément  Te  titre  de  vassaux,  et  qu^oD  leur  or- 
donne d^aller  à  la  guerre  ;  ce  que  Ton  ne  permettait  pre^foé 
jamais  aux  colons,  comme  nous  le  verrons  tout^-à-rheure* 
Nous  ne  prétendons  pas  pour  cela  que  Texpression  coêoêm 
désigne  toujours  une  personne  de  condition  libre;  nous  n- 
connaissons  au  contraire  qu'elle  s'appfique  parfois  à  de  sim- 
ples colons;  mais  alors  la  signification  véritable  ressort  suffi- 
samment de  Pensemble  du  récit ,  ou  d'un  mot  mis  à  dessein 
pour  éviter  l'équivoque  * . 

Que  si  l'on  persistsfit  a  dire  que  les  véritables  câl^actères 
de  la  vassalité  fëodalé  ne  paraissent  point  assez  hettement 
marqués  dans  les  textes  qui  précèdent,  il  èti  est  d'autres  qui 
peuvent  défifer  toutes  les  objection^. 

On  lit  dans  les  céfèbres  Constitntiong  publiées  aux  Sables- 
d'Olonne,  en  855,  par  rempèréurLotbaife  P: 

«  Nous  voulons  que  ceux  qui  se  sont  recomniandés  à  nous 
»  jouissent  spécialement  de  ce  privilège  d'bonneur  entre  tous 
D  tés  hommes  libres;  qu'en  quelque  li^u  qu'ils  àtrivent,  an 
»  plaid  ou  partout  ailleurs,  ils  soient  considérés  comme  di- 
y>  gnes  de  tous  honneurs  et  préférés  atii  autres.  Et  quelle  que 
»  soit  l'affaire  qui  les  amène,  qu'île  ôbtiennemt  jtiirtiM  tout 
»  d'abord  et  sans  retard.  Et  pour  cé^niesi  des  hommes  libres 
)>  qui  se  sont  recommandés  à  eme  ou  qui  U  ferùni  à  l'twenit,  notSÉ 
»  voulons  que  si  le  seigneur  les  retient  actueltement  auprès 
))  de  lui ,  ils  ne  puissent  être  traînés  en  justice ,  ni^sis'  soit 
ï)  dans  leur  personne,  soit  dans  leurs  biens,  jusqu'à  ce  qu'ils 
»  soient  revenus  de  notre  service.  » 


1  Aii^t  l^attpr^lKli •  f48r  t^gob* "^^  6 «  dit  cçfiam  trlbutariam, 
3  WifthÉfrJi  /  i$9fftrai*  Con^tUutionês  OLonènses.  a.  82S.  —  11...,:  TRsyehi  ffii 
Bobifl  BQ'  cpmmendayeiini  voïuxnua  specialitcr  bpc  honoils  privilégitim  cêo- 
eedere  pne  c^teris  libéris,  ut  in  quocumque  loço  Tenerint,  siTe  ad  placitam, 
tel  ubicumqne  ômni  honore  dignihabeantur  et  cœtcris  anteponantur.  Et  qalc- 
qold  ad.quenincliiin  habnerint  ^  absque  ulla  dilatione  jastitiam  si^afn  babere 
nfcreantiar.  Bt  de  Ulorumliberis  hominibus  qui  eiscommendaii  sont  ànt  faeiint, 
si  ipsê  senior  eos  «ecum  in  ser^itio  babuerit,  proptcr  justitiam  faciendam  nec 
di^tringantur,  nec  pignercntur,  quousque  de  nostro  servi tio  reversi  fbertnt. 
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Eldms  Ta  conrentton  de  Mersen  entre  les  (rois  fils  de  Louis^ 
iei^boonaire': 

«r  Hùvts  voulons  bien  aussi  que  vous  sachiez  que  nous  vou- 
«ftwis  ftîre  droit  à  nos  ûdèles,  et  non  les  traiter  contre  faî- 
»sofn.  Et  seitiblablement  nous  vous  exhortons ,  vous  et  le 
»  reste  de  nos  fidèles ,  à  faire  aussi  droit  à  vos  hotnmes  et 
»non  contre  raison.  » 

£t  dans  une  constitution  de  FempereUr  Louis  It^  : 

/  Et  comme  la  révolution  de  Tannée  nous  ramène  le  saint 
»  temps  de  carême,  pendant  lequel  il  convient  de  suivre  plus 
»  strictement  les  lois  de  Dieu  ;  quiconque  osera  enlever  un 
»  cheval ,  un  bœuf,  des  agneaux^  des  vêtements ,  des  armes 
^  ou  tout  autre  effet  mobilier,  qu^il  en  paie  trois  fois  la  va- 
»leur.  Et  si  c'est  une  personne  libre,  qu'elle  soit  amenée 
»  devant  nous  par  ses  seigneurs  avec  le  fardeau  d'ignomi- 
»  nie 3,  c'est-à-dire  la  selle  sur  le  dos,  et  qu'elle  la  porte  à 
>^  notre  bon  plaisir.  Si  c'est  un  serf,  qu'il  soit  fouetté  et  tondu, 
»  et  que  son  maître  restitue  ce  qu'il  aura  enlevé.  Que  si  la 
•  plainte  est  déférée  aux  seigneurs,  et  qu'ils  refusent  d'en 
»  faire  justice ,  qu'ils  paient  eux-mêmes  la  composition,  et 


ntsclatis,  qaia  noft  fidelU>u8  nostris  rectam  eonsentire  Tohimns,  et  contra 
I  ratibnem  cis  JTacere  non  Tolumus.  Et  similiter  Vos  ac  caefleros  fidèles  ùodû^s 
I  ittnoDéaras,  ut  vos  vettrts  limninUius  redtom  conseiittatls,  et  contra  nîtio- 

nem  illU  non  faoiatis.  {in  Mnuniiatione  KaroU  ). 

2  Hludoviei  il  împerat»  Constit  de  exercUu  BenevenluVi  promùvendo,  a.  866.  — 
Itt.  Et  i{iiia  «ttam  temporis  congrœntia  tanmtaet  quadrageslmale  In  qao  sta- 
denda  sontpnecepta  Dei,.,.  qiiiciim<iaQ  caballum,  bovetii,  frlskin^as,  vestes, 
^nna  ^el  alla  mobflla  tollere  ansus  faerit ,  triplid  loge  componat.  Bt  llbërcmn 
'RBiflGara ,  id  est ,  sella  ad  saom  dorsnm ,  ante  nos  a  snis  seniorilius  diiiga- 
^»  et  usque  ad  nostram  indulgentiam  snstineat.  Servi  vero  flagellentor  et 
iondantur,  et  illomm  domlni,  cpi»  fpsi  tolérant,  reiitfttrant  Quod  si  ctambr 
adsenlores  venerit,  et  Ipsl  talia  non  mandavei1nt>  tulle  heftunsènforès  Ip» 
nm  compositionem  fddant,  et  eadem  armiscara,  qnatndia  nobis  placnerit, 
soffleere  compéllantur.  —  l^mâem,  Contfgtatà  tlâine«slt.  a.  è(55.  —  6.  Igitnr  quta 
hactenus  in  regno  nosti^o  qttosdam  Inreflréfiâite  vlxisÀe ,  ntilll  est  amblgutàn , 
ttnciiBus  unumquèmque  suiorum  boiïilnum  solùcitudlnefin  gerere ,  ne  sbli- 
tam  rapinàm  patrare  présumant  Qaa  pro  te  si  quis  artatns  tiatiùk  sehiolrem 
dimiserit,  penitus  interdicimos ,  ne  reclpiator  ab  altero,  (joaUnns ,  nlsl  eor- 
^Si  voiuerit ,  a  uostri  régni  penitus  e^cludatur  ttntbns. 

S  Barmiêcara ,  rac.  ichàaren  porter,  harm  épaule,  n  fiallali;  eh  effet  porter 
une  selle  ou  un  chien  sur  ses  épaules.  V.  Ducange ,  v*  Harmicara. 
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»  qu'ils  soient  contraints  de  porter  le  même  fintleao^kilGui 
»  long-temps  qu'il  nous  plaira.  »  *  ^  i  u 

Voilà  bien  les  recommandations  en  sous-ordra^  c^<est4h 
dire  les  arrière-vassaux.  Voici  les  sons-inféodations  dans  Éè 
ti*aité  intei*venu  entre  Radelchis ,  prince  de  Bénéveni,  etSi- 
conulf^  prince  de  Salerne  *  : 

«  Si  moi,  Radelchis,  j'ai  disposé  de  quelques-unes  des 
»>  terres  palatines  dans  vos  limites,  qu'il  soit  en  votre  poo- 
»  voir  d'en  disposer  dès  aujourd'hui  comme  il  vous  plâîra. 
»Et  si  toi,  prince  Siconuif,  tu  as  donné  quelque  terre  de 
»  même  nature  à  des  hommes  qui  étaient  alors  dans  ta  dé- 
»  pendance  et  qui  maintenant  sont  dans  la  mienne^  qae  tu 
»>  puisses  disposer  librement  de  ceux  de  ces  dons  qui  se  troa- 
»  vent  dans  ta  principauté.  Et  si  moi ,  Radelchis,  j'ai  donné 
»  quelque  chose  par  prœceptum  ou  par  bref,  aux  hommes  qai 
»  étaient  alors  avec  moi  et  qui  sont  maintenant  avec  toi ,  et 
»  que  ceux-ai  en  aient  distrait  à  leur  tour  une  partie  pour  l^aeeùr- 
»der  en  bénéfices;  qu'ils  n'en  aient  aucun  compte  à  rendre, 
»  mais  qu'ils  restituent  simplement  ce  qu'ils  ont  gardé  piMir 
»  eux-mêmes,  et  que  ce  que  j'ai  donné  retourne  à  ceux  à 
»  qui  il  appartient  légalement.  » 

On  le  voit,  ies  services  privés  que  l'oft-devaR  à  se» sei- 
gneur ne  dispensaient  pas  des  services  publics  que  l'on  de- 
vait à  sa  patrie  ;  on  était  en  même  temps  vassal  de  quelque 
i4che  propriétaire  et  citoyen  d'un  grand  empire.  On  vivait 
à  la  table  d'un  maitre  ou  dans  un  bénéfice  que  l'on  tenait  de 
sa  libéralité,  et  pour  cela  on  était  dans  l'obligation  d'épou* 
ser  sa  querelle  et  de  se  battre  pour  lui  ;  mais  au-dessus  da 

1  Capilulare  Radelchisi  principU  Beneventi  cum  Siconulfo  principe  Satemœn 
a,  851.  —  21.  Si  ego  Radelchisus  aliquid  donayi  de  causa  palatii  infra  vestros 
fiuos,  ait  in  potestate  vestra  facere  exinde  quodcumque  volueiitis.  £t  si  ta  Si- 
conuifus  princeps  doaasti  aliquid  de  causa  palatii, ad  illos  homines  qui  prius 
fuerint  in  tua  potestate,  et  modo  sunt  in  mea,  quantum  exInde  in  tua  portione 
fuerit,  sit  In  vestra  potestate  exinde  facere  quod  TOlueritis.  Et  si  ego  Radel- 
chisus doua\l  aliquid  pcr  brève  a  ut  per  praeceptum  ad  homines  qui  fuednt 
mecum,  et  modo  sunt  tecum  ;  et  llli  iterum  per  quaecumque  munimina  exinde 
dedèrint  cuicumque  aliquid,  non  dcinde  faciant  justitiam  alicui,  nisitantom- 
modo  reddant  quod  proInde  acceperunt ,  et  illum  quod  ego  donavi  redeat  ad 
illos  quibus  per  legem  debeat  pcrtinere.... 
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fWMmv  qpe  Vpa  avait  cl^oisi,  on  continuait  de  reconnaître 
un  pouvoir  supérieur  qui  s'imposait,  et  qui  avait  d'autant 
pl9#  1$  droit  d^exiger  des  services  et  de  commander  Tobéisr 
^nce.  ]ljQdonc  ici  :jiisiUement  deux  sociétés  conOen triques, 
siipierposées  l'une  à  rautre.  La  première  est  la  féodalité  avec 
sou  immense  réseau ,  noué  déjà ,  non  seulement  dans  ses 
lO^ilJe^  principales  et  sur  les  grandes  lignes ,  mais  encore 
dai]^  les  ramifications  inférieures,  puisqu'il  y  a  déjà^  non 
jQulement  des  seigneurs  et  des  vassaux ,  mais  encore  une 
ijbaine.  indéfinie  d'.arrière-vassaux  qui  s'éloignent  du  point 
i^mtral  pour  ainsi  dire  méthodiquement ,  de  degrés  en  de- 
grés, et  comme  en  se  tenant  par  la  main.  La  féodalité  est 
coastituée^  non  seulement  autour  du  prince  et  dans  le  cercle 
QSSdft  resjtreint  de  ses  jeudes  ^  ;  mais  encore  dans  les  couches 
ioférieureç  de  la  population ,  et  probablement  jusque  djans 
ses  dernières  profondeurs.  Elle  fonctionne  avec  une  régula7 
rite  que  le  roi  lui-même  prend  à  tâche  de  maintenir,  en 
fortifiant  de  plus  en  plus  les  liens  qui  unissent  les  vassaux  à 
kur  seigneur  ^,  et  en  proclamant  l'inviolabilité  du  serment 
quu  les  attache  à  s^.  personne.  Mais  ce  premier  mécanisme 
s'engrène  dans  un  rouage  plus  étendu  qui  l'enveloppe  et  Iç 
domine,  celui  du  gouvernement.  Le  premier  seul  porte  sur 
terre,  et  tient  aù;^  racines  mêmes  de  la  société,  puisqu'il  tient 

'  k  la  famille  ;  le  second  porte  sur  le  premier  et  ne  se  soutient 
q^ie  par  lui.  En  y, regardant  d'un  peu  prè^,  on  s'aperçoit 
i]uele  jeu  en  est  mal  lié,  et  qu'il  peut  se  détraquer  au  moin- 

'  dretclioc.  L'équilibre  des  forces  qui  le  mettent  en  mouve- 
ment repose  sur  une  combinaison  où  le  hasard  des  circon- 

1  Dans  une  réunion  de  Louis-!e-Germanique ,  Charles-leChauTe  et  leur  ne- 
Vtfu  Lothaire,  à  Sablonières,  en  862 ,  le  nooibre  des  fidèles  des  trois  princes  est 
évalué  en  tout  à  deux  cents.  (Petz,  Monument,  t.  ui.  p.  4S7,) 

2  KaroU  M.  CapUuL  Aquisgran,  a,  813.  —  16.  Quod  nullus  seniorem  suum  di-  * 
ittlitat  postquam  ab  eo  aeceperit  valente  solido,  une  excepto.si  Tult  eum  occi« 
der^,  aut  cum  baculo  cœdere,  Tel  uxorem  aut  fUiam  maculare,  seu  heredita- 

.  tem  eî  toUere.  —  V.  etlam  Hludowici  l  CopituUtre  a,  816  [apud  Perlz,  Monumen- 
ta.)^PippiHi  régie  CapUidarePapienH,  a.  789.-5.  Stetit  nobis  de  illoshomines 
^uihic  intraltalia  eorum  seniores  dimittunt,  ut  nullus  eos  debeat  reclpere  in 
tâssâtico  sine  comiato  senforis  sui ,  anteguam  sciât  Teraciter  pro  qaa  causa 
aut  culpa  ip^  suum  seniorem  dimisit. 
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Stances  occupé  la  place  la  plus  considérable.  Le  vassal ,  ifà 
en  est  comme  le  point  générateur,  est  bien  plus  immédiat 
tement  sous  la  dépendance  de  son  seigneur  que  sous  cella 
du  roi.  Le  roi  ne  parle  et  n^agit  qu^è  distance,  à  de  longs 
intervalles,  et  par  intermédiaire.  Le  seigneur,  toujours  pré^ 
sent,  eiei*ce  une  action  directe,  Continue,  domestique,  et 
se  fait  mieux  écouter.  Aussi  long-temps  que  le  pouvoir  sen 
fort  et  représenté  par  tin  homme  énergique,  son  énei^te  fe- 
ra passer  sa  volonté  à  travers  tous  tes  obstacles,  du  centre  i 
ia  circonférence  ;  Timperfection  de  la  machine  ne  nuira  pas 
h  la  rapidité  et  à  la  régularité  des  mouvements.  Maïs  pour 
peu  qu^il  sommeille.  Tordre  sera  troublé,  tes  rouages  s^ar- 
rêterônt  et  la  dissolution  commencera. 
On  en  jugera  mieux  encore  par  les  détails  qui  vont  suivre. 
Lorsque  les  tribus  germaniques  étaient  encoi*e  de  l^autre 
côté  du  Rhin ,  Phiver  était  pour  elles  la  saison  des  plaisirs 
et  des  fêtes  ;  la  guerre  ne  recommençait  qu'au  retour  du 
printemps,  lorsque  les  premiers  beaux  jours  permiettaient  de 
mettre  et  de  nourrir  une  armée  en  campagne.  Alors  chacifh 
i^évètait  son  armure  et  quittait  incontinent  son  toit  de  chau- 
me et  de  feuillage ,  pour  seréndi^e  à  rassemblée  générale  où. 
tous  les  guerriers  devaient  se  réunir.  Là  on  élisait  les  chefs, 
on  fixait  les  rangs ,  on  choisissait  les  soldats,  et  Ton  se  pré-^ 
cipitait  sur  la  terre  ennemie  pour  la  piller  et  la  brûler  à  loi- 
sir. Le  printemps  et  Pété  se  passaient  dans  ces  jeux  sanglants , 
et  Poii  rentrait  avec  Phiver,  pour  jouir  de  sa  victoire  ou  pour 
se  consoler  de  sa  défaite  dans  lés  nïémes  plaisirs.  Après  Piti- 
vasion  Pusage  subsista,  et  Paiinée  se  partagea  avec  une  ré- 
gularité remarquable  entre  lé  repos  du  foyer  et  Pagitation 
des  camps.  Lorsque  le  mois  de  mai  avait  ramené  la  saison 
.  des  combats,  le  prince  dôtiftâftie léignal  du  départ  en  pro-» 
clamant  \eban ,  et  en  fixant  lelieu  du  rassemblement  annuel 
dans  le  voisinage  de  la  fi^ontièlre  que  Pon  devait  enVahtr^. 


i^x^ 


3  K€iroli  M,  SnejclUa  Oe  placUo,gener(Ui  habendo.  à,  ^06  (  àp,  Périu  t  m^ 
p.  U3.  )— In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritns  sancti.  Karolus  serehlsslmiis  Au- 
gustuB,  a  Deo  coronatus,  magnus ,  paciilcus  imperator...  Fulradb  afibati^  ftb- 
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Ii98pim))|e9  foyaléç  étaient  proclaiiiée$4w8^  toute  Tendue 
de  $9  domipalion ,  et  chaque  comte  s^ei^pres^aUde  les  ^r|M¥^ 
Biettre  à  tous  les  guerriers  qui  aTaîent  juré  de  leur  pMir. 
Chaeiin  d^eux  devait  se  rendre  à  Tappel  avec  armes  et  bagi^e , 
c'e8t-à«-dire  avec  u^e  pi*ovi$iop  de  vivres  et  d'habUleinents 
mesurée  sur  la  durée  probable  de  la  campagne  ^ ,  et  une 
lance ,  un  bçi^clier ,  un  arc  avec  deux  cordes  et  dpuze  flèches  ; 
et  s^il  était  évéque^  comte  ou  abbé ,  avec  un  c^sqi^e  et  une 
otiirasse  K  Un  capilolaire  de  Umis-le-Débonnaire ,  confirmé 
pur  un  autre  dçi  Louis  II ,  sou  petit-fils ,  assimila  30us  ce 
rapport  aux  évèques ,  aux  comtes  et  aux  abbés,  les  propjrié- 

I  taîreA  de  cbjsze  manses  ^.Personne,  quelque  pauvre  qu^il 
fût ,  n^avait  le  droit  de  se  présenter  avec  un  bâton  pour  toute 

I  arme;  Tare  était  indispensable  et  exigé  de  tout  le  monde  ^. 

(  ' 

,    tam  sit  tibi ,  quia  placitum  nostrom  générale  anuo  prttsenti  condlctum  habe- 

i    niTiB  infra  Saxoniam,  in  oriental!  parte  super  fluvinm  ^ta ,  in  loco  qui  dicitur 

Starasfnrt  :  qoapropter  praeciirinms  tibi  ut  pleniter  cum  h(»ninlbu8  bene  ar- 

matis***** 

)      1  MaroU  M-  CapUulûre  Banonimu.  a.  Sll.— 8.  Gonstltatum  est  ut  secnndnm  anti - 

qaam  consuetudinempraBparatio  adbostem  faciendam  indicaretor  et  serraretur, 

t   M  est  yictualia  de  inarca  ad  très  menses  ^  anna  alque  Testimenta  ad  din^dium 

I    amoitim  ;  qood  tamen  ita  observarlplacuit,  ut  bis  qui  deReoo  ad  Xigerem  per- 

gant,  de  iigere  ihltium  Tiatus  soi  compatetur.  Hls  Tcro  qiû  de  Ligere  ad  Ke- 

!i   9iim  iter  faciunt,  de  |ieno  triom  menslum  yictualia  babenda  esse  dicatiir* 

i    Qui  antem  trans  Renom  sont  et  per  Saxoniam  pergunt,  ad  Albiam  maroam 

'    este  sciant ,  et  qui  trans  Ligerem  manent  atque  in  Spania  proficisci  debent , 

I    montes  PiiinsBos  marcam  sibi  esse  cognoscaat.  —  Hludowici  JI  imperatorl^ 

.    Catutltatlo  de  exercUu  Senevêntum  promovendo»  —  0.  Vestimenta  autem  ba- 

I    béant  ad  annom  unmn ,  Tictuidia  vero  qiiousque  sovum  firactom  ipsa  patria 

I    babere  poterit. 

'       9  KaroU  M,  CapituL  Aqaisgran,  a,  813.  —  9.  De  boste  pergendi  ut  comiti  in 

I    son  fiomitate  per  bannum  muimqnemque  homlnem  per  sexaginta  soUdos  in 

bosl^in  pfsrgere,  bannire  stu^eat,  ut  ad  placitum  denuntiatum  ad  Ulnm  lociun 

I    nbi'  jùbetur  Teniant  £t  ipse  comis  prasTideat  quoiabdo  sloit  parati ,  id  est  la|i- 

,    ceain,  scutum,  aut  arcum  cum  duas  cordas ,  sagittas  duodeclm,  de  bis  uter< 

que  ba^éant.  Et  episcppi ,  comités ,  abbates  bos  homines  babeant  qui  bocbenj9 

I    prçrvideant,  et  ad  diem  denuntiatl  placiti  Teniani ,  et  ibi  osten^ant  quomodo 

'«intparatiu  IBabeant  loricas  :vel  galbas ,  et  temporalem  boftçpi ,  id  ^  «stivo 

'    t^mpore. 

I  s  Hludowici  t  Capitula  a.  832.  —  5.  De  arma  in  exercitum,  sicut  in  alla  pa- 
pttolare  conunendayimus ,  ita  serretur.  Xnsupçr  omnis  bopao  de  duodec^ 
mansls  bruniam  babeat ,  qui  tero  bruniam  babens  et  eam  secum  non  tulerit , 
omne  beneilcium  cum  bruniam  perdat  -^Hludowici  II  imperat.  Capitula  ex- 
cerpta  a.  85Ô.  —  20.  De  armatura  in  boste,  sicut  antea  in  alio  capitule  corn* 
mendavimus  ita  serretur,  et  insuper  omnis  bomo  qui  12  babet  mansos  brunia 
babeat.  Qui  vero  bruniam  babet  et  eaoi  secum  non  tulerit,  (Hnne  beneficium 
et  bruniam  perdat. 

à  KaroU  ÂL  CapituL  Àquiêgran.  a.  813.  —±1,  Qood  nnllUB  ia  boste  baeulum 
babeat,  sed  arcum. 
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Les  évêques,  les  comtes,  les  abbés,  et  en  généra)  totïsles 
grands  du  royaume  devaient  avoir  encore ,  indépendambeiit 
du  vin,  de  la  farine  et  du  lard  nécessaires  pour  leur  côhâèU- 
mation ,  une  provision  suffisante  de  meules^  de  dôloîrés' 
de  haches^  de  taraires,  de  frondes ,  et  des  fabùimes  faabM 
à  s'en  servir.  Les  maréchaux  du  roi  avaient  charge  de  leur 
porter  des  pierres  à  dos  de  mulets.  Tout  ce  qui  concetuah 
la  construction  des  ponts  et  des  bateaux  était  confié  exclusi- 
vement aux  soins  du  comte ,  et  en  outre  il  avait  ordre  de  re- 
server les  deux  tiers  de  toute  l'herbe  de  son  comté  pciui^  fè 
service  de  Tarmée^  L'habitant  était  chargé  de  fournir  ali 
soldat  le  couvert,  avec  Teau ,  le  feu  et  la  paiHe  dont  flàir- 
rait  besoin  aux  étapes  accoutumées  ^. 

Nous  croyons  devoir  transcrire  ibi  un  mandement  adHàé^ 
par  Charlemagne  à  Fulrad^  abbé  de  Saînt-Denys ,  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  de  Saxe  '  : 

((  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Charles, 
»  auguste  sérénissime ,  couronné  de  Dieu ,  grand  et  pWifi- 
»  que  Empereur,  et  aussi,  par  la  miséricorde  divine,  ré 
»  des  Francs  et  des  Lombards,  à  Fulrad^  abbé.  Sache  quî 
»  nous  avons  fixé  cette  année  notre  plaid  général  an  p^ 
»  des  Saxons,  dans  la  partie  orientale,  sur  le  fleuve  Bôta, 
»  dans  un  endroit  appelé  Starasfurt  (Stasfurd  sur  taB^f' 
»  C'est  pourquoi  nous  t'ordonnons  de  te  trouver  audit  ;lieu, 
n  accompagné  de  tous  tes  hommes  bien  armés  et  bien  équi- 

iKaroUM,  Capital,  a,  813.  —  10.  Ut  regU  spensà  in  carra  dncatur,  ^aâ 
episcoporum,  comitum,  abbatum  etoptimatum  régis,  farinam,  Tinum,  baccqoeji 
etvictum  abundanter,  molas,  dolatorias,  secures,taretro8,  fundlbulas ,  et  lUw 
bomines  gui  bene jactarc  sciant.  Et  marscalci  régis  adducant  eis  pétras  in  ^ 
mas  Tiginti,  si  opus  est,  ut  unusquisque  hostiliter  sit  paratus,  et  omnia  nt^ 
silia  sufBclenter  habeant.  Et  unusquisque  cornés  duas  partes  de  heiiia  in  w 
comitatu  defendat,  ad  opus  illius  bostis;  et  babeat  pontes  bonos,  et  nav^ 
bonas. 

2  Htudowici  Ilifiiperat  Conventas  Tiétnens,  u.  a.  855.  —  5 Sed  neque  W*' 

genae  pcr  solita  loca  tcctum,  focum,  aquam  et  paleain  bospitibus  deaegan^^ 
aut  sua  carias  quam  vicinis  audeant  \euderc. 

3  Karoli  M.  Encydica  de  placUo  gêner  ali  Itabzndo,  a,  806  [ap,  PerUs  tlffi, 
p.  143.)  In  nomine  Patris  et  Filli  et  Splritus  sancti.  Karolus  serenissimus  Aa: 
gustus  a  Dec  coronatus ,  inaguus,  pacificus  imperator,  qui  et  per  mlsericdt- 
diam  Dei  rez  Francorum  et  Loogobardoi^om ,  Fulrado  akàati ,  etc. 
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n  pés ,  afin  que  tu  puisses  aller  en  armes  partout  où  il  nousi 
»  plaira  de  te  faire  marcher;  nous  voulons  dire  avec  led 
»,.nrmes ,  ustensiles  et  autres  instruments  de  guerre,  en  vi- 
M.vres  et  en  vêtements;  de  telle  sorte  que  chaque  cavalier 
>;  ait  un  bouclier,  une  lance^  une  épée  et  un  espadon ,  un 
»  arc  et  un  carquois  avec  des  flèches.  Ordonnons  que  tu  apr 
^portes  dans  des  chariots  des  outils  en  tout  espèce ,  tels  que 
»  coins  et  doloires ,  taraires,  haches,  pioches,  pelles  en  fer, 
»  et  autres  outils  nécessaires  à  la  guérite.  Il  feudra  avoir  des 
»f  vivres  pour  trois  mois  à  partir  du  plaid  ;  des  armes  et  des 
;^  vêtements  pour  six.  Nous  te  recommandons  expressément, 
»  pour  que  tu  le  fasses  observer  aux  autres ,  de  te  rendre  en 
»  bonne  paix  au  lieu  désigné  par  le  chemin  le  plus  court , 
^)  sans  rien  prendre  à  l'habitant  que  l'herbe ,  le  bois  et  Peau 
Ht  dont  tù  auras  besoin.  Et  que  les  hommes  de  chacun  de 
»  ceux  de  votre  bande  marchent  toujours  avec  les  chariots 
»^  et  les  cavaliers ,  et  qu'ils  ne  les  quittent  jamais  jusqu'au 
»lieu  du  rendez-vous;  afin  que,  dans  l'absence  du  maître, 
}f  ces  hommes  ne  soient  pas  tentés  de  faire  le  mal.  Quant  aux 
)^.4onsque  tu  dois  nous  présenter  à  notre  plaid,  fais-nous 
>}  les  passer  vers  le  milieu  de  mai ,  en  quelque  lieu  que  nous 
»  soyons ,  si  toutefois  c'est  ton  chemin  ;  mais  nous  préfé^ 
h  rerions  que  tu  pusses  les  présenter  toi-même.  Et  prends 
»  garde  d'y  mettre  aucune  négligence ,  si  tu  veux  te  conser- 
ver dans  nos  bonnes  grâces.  » 

Dans  le  principe ,  tout  homme  libre  était  tenu  de  riiarcber , 
loDique  le  chef  en  avait  donné  le  signal  ;  car  la  guerre  était* 
I  ta  fois  te  premier  des  devoirs  et  la  plus  douce  des  jouis-* 
^eês.  Mais  après  la  conquête ,  et  lorsque  la  terre  des  Gaules 
^'Unpeu  amolli  ces  mâles  courages,  le  repos  des  champs 
^t  aussi  ses  douceurs ,  et  le  législateur  se  vit  forcé  de  tenir 
^i^vnptfrile  l'amour  qu'il  inspirait.  D'ailleurs^  lorsque  la 
propriété  foncière  était  encore  inconnue  aux  Germains,  au- 
cune raison  économique  ne  pouvait  les  retenir  quand  la  tia- 
%¥i marchait  à  la  bataille.  Mais  dans  la  Gaule,  les  petits 
propriétaires  ne  pouvaient  suffire  à  de  telles  dépenses ,  et  les 
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petites  ft^tunw  rë^^i^  à  ces  ogoIjau^  dépbcmi«|its* 
On  établit  doue  do8  c^t^ories  et  des  distinctions ,  et  ûi  Iqj 
r^Ia  daps  quelle  proportion  chacun  serait  tenu  de  Qonfarir 
buer  à  la  charge  commune.  Un  capitulairepIacéparM.  Feclr 
sous  1#  date  de  805 ,  et  par  Baluze  sous  celle  de  844  ^  ^tfd4if 
que  tout  homm^  ^qyi  aurait  en  toute  propriété  ou  en  béné- 
fice qi^ltre  manses  en  pleine  culture  serait  obligé  de  mi^rche^ 
en  personne  sous. les  ordres  de  son  seigneur,  s^il  faisait  part^ 
de  Te^pédiMon,  et  dajas  le  cas  contraire  sous  les  ordres  dii 
eomte.  Celui  qui  n^Tait  que  trois  manses  eu  toute  propriété 
se  joignait  à  uii  aMti*e  qui  n^en  avait  qu^un,  et  celui-ci  cqot 
trihuait  pour  le  quart  aux  frais  de  la  campagne.  Le  propirié-. 
taire  de  deux  manses  faisait  un  accord  semblable  avec  fOK 
autre  propriétaire  de  m^ème  condition  ;  et  enfin  celui  qui  n'ei^ 
avilit  qu'un  seul  étvt  équipé  et  défrayé  par  trois  de  ses  pair^ 
qui  refAçient  ch^  eux  ^ 

Du  reste ,  ces  conditions  étaient  essentiellement  variables^ 
et  changeaient  avec  les  circonstances  et  les  nécessités  de  J'& 
tat.  Un  capitulaire  de  807  abaissa  la  proportion  d'un  deg|]é^ 
et  décida  que  celui  qqi  aurait  trou  manseis  en  toute  proprié^ 
inarcherait  en  personne.  Gelui  qui  n'aurait  qu'un  dejni; 
OMpse  n'étijtit  p<|s  exempt  pour  cela  ^  et  il  contribuait  pour 
un  cinquième  de  la  dépense  totale.  U  en  était  de  même  dç, 
celui  qui  n'ayant  ni  terres  ni  esclaves,  avait  pourtant  upe  va- 
leur de  cinq  sots  en  effets  mobiliers.  La  contribution  de  cha* 
qi|e  individu  I  dw^sçeg  d^ux  catégories ,  était  fi^ée  |i  un  sol. 
Ciniq  d'^ntr^  eux  se  cotisi^ient  pour  défraya  le  sixième  K 

1  KtnroU  Jf.  C^pittijtare  de  e^oerelt^  promavendo.  a.  803.  —  1.  Ut  omniB  Upe^f^ 
mo  qui  quatuor  mansos  \eatito8  die  proprio  suo ,  slye  de  alicujus  béneftdo  lia* 
bet ,  Ipse  ae  prœparet ,  iA  per  se  in  hostem  pei^at ,  sive  corn  suacdùtejsi^  ,  al  'itjy. 
nior  perrezerit,  «tve  cuia  pomite  suo.  Qui  vero  très  mansos  de  propilo  haba^ 
rltyhulc  a^juugatnr  qui  unum  mansuin  habeat,  etdetÛIi  a^jutdriumûti&r 
pro  ambobiis  posslt  Qui  autem  babet  duos  de  propiio  tantum»  Jiingatar  fi^ 
alter  qui  similiter  duos  mansos  babeat,  et  unus  ex  eis,  altero  illum  ad^nTan- 
te ,  pergat  in  bostem.  Qui  etiam  tantum  unum  mansum  de  proprio  babet  »  ad- 
jnngantur  ei  très  qui  similiter  babeant ,  et  dent  el  adjutorium ,  et  ille  iieisat 
tantum;  très  Tcro  qui  llli  adjutorium  dederunt,  domi  remaneant 

IK  Karoli  JT.  CapiîiUare  Aquenêe.  a,  807.— 2.  Qulcumque  liber  mansos  qiriofiM' 
de  pr<q^elate  babere  videtur^  in  bq^m  \eniat.  Et  qui  quatuor  mansos  si*' 
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^ 

Quelquefois  Tordre  était  plus  rigoureux  encore,  et  tous 
tevix  qui  avaient  un  bénéfice,  quelle  que  fût  sa  valeur,  de- 
vaient marcher  en  personne  ^ .  Il  semble  même  qu'en  tout 
ïtâl  de  cause,  la  possession  d^un  bénéfice  imposait  Tobliga- 
fîori  de  marcher. 

jLa  proportion  variait  encore  avec  la  dislance  à  parcourir, 
Taisance  plus  ou  moins  grande  de  la  population^  et  aussi 
peut-être  avec  la  faveur  plus  ou  moins  marquée  dont  chaque 
iiàtion  soumise  jouissait  auprès  de  la  nation  souveraine. 
Qtiand  les  Saxons  devaient  aller  en  Espagne  ou  dans  le  pays 
des  Avars ,  la  proportion  n'était  que  d'un  sur  six  ;  quand  il 
ijô  s'agissait  que  d'aller  en  Bohême,  elle  était  d'un  sur  trois; 
^  s'il  fallait  défendre  la  limite  orientale  contre  les  Slaves  de 
PElbe,  tous  marchaient  sans  distinction.  Chez  les  Frisons, 
res  comtes,  les  vassaux  du  roi  et  les  chevaliers  (caballariijéimeni 
tenus  de  se  présenter  en  personne  ;  le  reste  n'y  était  forcé  que 
dans  la  proportion  d'un  sur  sept.  ^ 
"Ces  distinctions  sont  d'un  bon  et  sage  gouvernement  ;  car 
elles  tiennent  aux  notions  de  justice  et  d'équité  naturelle,  sans 
i^quelles  aucun  gouvernement,  qu'il  soit  civilisé  ou  barbare, 
ne  èaiirait  subsister. 

Quant  aux  hommes  libres  qui  vivaient  sous  le  toit  d'un 
Dûfaitre  et  à  sa  table ,  ils  devaient  tous,  indistinctement^  l'ac- 
cotnpagner  à  l'ost;  excepté  ceux  qui  étaient  jugés  nécessaires 
poÀir  garder  sa  maison,  et  remplir,  le  cas  échéant,  ses  de- 

oiiliter  faciat.  Qui  très  habere  Tidetur  similiter  agat...  lUi  rero  qui  diini<}ium 
mansuni  habent ,  quiuque  sextum  praepararê  £aclant.  Et  qui  sic  pauper  inven^ 
tus  fiierit  qui  nec  mancipia  nec  propriam  possessionem  terrarum  halieat ,'  ta^ 
OMH  in  praBcio  valente  quinque  solidos ,  quinque  sextum  prasparent...  Et  uni- 
-alque  ex  ipsis  qui  in  lioste  pergunt,  fiant  coi\jectati  solidi  quinque  a  supra- 
criptis  panperibus  qui  nullam  possessionem  habere  iridentur  in  teira. 

i  KaroU  M.  Capitulare  Aquense  a,  807.  —  1.  In  primis  quicumque  bénéficia 
a^ere  Tidentur,  omnes  in  hostem  vcniant. 

i  Ib'uL  —  5.  Si  partibus  Hispani»  site  ÂTariti»  solatium  ferre  Aierit  necesse 
ra^ndi;;  tune  de  Saxonibus  quinque  sextum  prseparare  faciant  Et  si  parti - 
>u$  B^emi  fuerit  necesse  solatium  ferre ,  duoj«rcium  praeparent  Si  vero  cir- 
a  ^virabis  patria  defendenda  nécessitas  |fuerit ,  tune  omnes  generaliter  re- 
liant. —  6.  De  Frlsionibus  volumus,  ut  comités  et  vassalli  nostri,  qui  bénéficia 
abere- "videntur,  et  caballarii,  omnes  generaliter  ad  placitum  nosti'um  "ve- 
liant  bcne  praBparati.  Reliqui  vero  pauperiores  sex  septimum  pracparare  fa- 
iant,  et  sic  ad  condictum  placitum  bene  pneparati  hostiliter\eniant. 

28 
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voirs  publics  en  son  absence.  La  loi  en  flxait  le  nombre.  Un 
comte  avait  la  permission  d'en  laisser  deux  auprès  de  sa  fem- 
me, et  deux  autres  pour  administrer  en  sa  place  les  affaires 
de  son  comté.  S'il  avait  plus  d'un  comté  sous  sa  garde,  il 
en  laissait  à  proportion.  Les  évéques  et  les  abbés  ne  pou- 
vaient en  aucun  cas  en  laisser  plus  de  deux  * . 

Quelquefois ,  tous  les  seigneurs  obtenaient  la  même  faveur 
indistinctement  *  ;  mais  c'était  là  une  exception ,  la  règle  gé- 
nérale étant  que  tout  homme  libre  qui  n'était  ni  comte  ^  ni 
abbé,  ni  évèque,  devait  emmener  tout  son  monde  avec  lui'. 
Néanmoins ,  un  capitulaire  de  866  apporta  une  modiGcation 
à  la  règle ,  en  décidant  qu'un  père  qui  n'aurait  qu'un  fils 
pourrait  se,  faire  remplacer  par  lui ,  si  d'ailleurs  le  fils  était 
plus  capable  que  le  père;  et  qu'un  père  qui  en  aurait  plu- 
sieurs, pourrait  toujours  pu  retenir  un  auprès  de  lui,  mais  le 
moins  capable  de  tous '^.  Du  reste,  il  y  avait  toujours' de  nom- 
breuses infractions  à  la  règle.  Les  évèques ,  les  comtes  et  les 
abbés  ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  laisser  chez  eux,  en 


1  Karoli  M,  Capitulare  de  exereitu  promovendo,  a,  803.  —  ft.  De  hominibas  co- 
mitum  casatis.  Istl  sunt  excipiendi ,  et  bannum  rewadiare  non  jobeantur  i  dao 
qui  dimissi  fuerunt  cum  uxore  illius ,  et  alii  duo  qui  propter  ministerium  cyos 
custodiendum  et  senritium  nostrum  faciendum  remanere  jussi  sunt.  In  qaa 
causa  modo  pnecipimus  »  ut  quanta  ministeria  unusquisqne  cornes  habuerit , 
toticns  duos  homines  ad  ea  custodienda  domi  dimittat ,  prœter  illos  duos  quos 
cum  uxore  sua.  Ceteros  ^ero  omnes  secum  pleniter  babeat ,  Tel  si  ipse  domi 
remanserit ,  cum  illo  qui  pro  illo  in  bostem  proflciscitur  dirigantur.  Eplscopos 
Tero  Tel  abb^s  duo  tantum  de  casatis  et  lalcls  bominibus  suis  domi  dimittant 

2  Karoli  BÊ,  Capitulare  Sononiense  a.  811.  —  0.....  £t  quia  nos  anno  prcuenUt 
unicuique  seniorum  duos  bomines  quos  domi  dimitteret  concessimus,  Illos  to- 
lumus  ut  missis  nostris  ostendant ,  quia  bis  tantummodo  beribannum  conce- 
dimus. 

S  Hludowicl  I  Constitatlones  Aquisgran,  a,  817  (  ap.  Périt ,  t  m.  p.  218.  )  — 
27.  UtTassi  nostii  et  Tassi  episcopomm,  abbatum,  abbatissarum  et  comltom, 
qui  anno  prsesente  in  boste  non  fiierunt ,  beribannum  rewadient ,  exceptis  his 
qui  propter  necessarias  causas  et  a  domno  ac  genitore  nostro  IS^arolo  constttu- 
tas  domi  dimissi  fuerunt  ;  id  est ,  qut  a  comité  propter  pacem  conserrandam, 
et  propter  conjugem  ac  domum  ejus  custodiendam ,  et  abepiscopo  Tel  abbate 
Tel  abbatissia  similiter ,  propter  pacem  conserrandam  et  propter  fruges  col- 
ligendas  et  familiam  constringendam ,  et  missos  recipiendos  dimissi  fuerunt 

4  Hludowicl  n  imperatorls  Constitutio  de  exereitu  Beneventum  promovendo* 
!...•  Si pater  quoque  unum  filium  habuerit ,  et  ipse  filius  utilior  pâtre  est,  In- 
structus  a  pâtre  pcrgat.  Nam  si  pater  utilior  est ,  ipse  pergat.  Si  Tero  duos  fi- 
lios  habuerit ,  quicumque  ex  eis  utilior  fucrit ,  ipse  pergat  ;  alius  autem  cum 
pâtre  remaneat  Quod  si  plures  filios  habuerit ,  utUiores  omnes  pcrgant;  tan- 
tum unus  remaneat  qui  inutilior  fucrit. 
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qualité  de  mnistmcUes ,  plus  d'homme^  libres  que  la  loi  ne 
leur  en  accordait,  tels  que  fauconniers,  Teneurs,  préposés  de 
Toctroi,  prévôts,  doyens,  etc.;  et  Cbarlemagne s'en  plaint 
vivement  dans  un  de  ses  Capitulaires  ^ . 
^      Ceux  qui ,  au  mépris  de  ces  prescriptions ,  restaient  chez 
eux,  étaient  passibles  de  l'kériban.  Mais  l'amende  variait  en- 
I  core  selon  la  fortune  mobilière  de  ceux  qu'elle  devait  attein- 
,  dre.  Elle  était  entière,  c'est-à-dire  de  trois  livres  ou  soixante 
,  sols,  pour  ceux  qui  avaient  en  or,  en  argent  ou  en  effets  mo- 
biliers, de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  une  valeur  de  six  li- 
vi^  ou  cent  vingt  sols  ;  de  trente  sois  ponr  ceux  dont  le  mo- 
bilier ne  valait  que  trois  livres  ;  de  dix  sols  pour  qui  n'en 
avait  que  pour  deux  livres  ;  de  cinq  sols  pour  qui  n'en  avait 
que  la  moitié^.  Un  autre  capitulaire  de  S4I ,  plus  sévère 
encore,  statua  que  tout  homme  libre,  sans  distinction,  paie- 
rait l'amende  entière,  c'est-à-dire^soixante  sols>  et  qu'en 
cas  d'insuffisance ,  il  se  mettrait  à  la  disposition  du  prince 
jusqu'à  parfait  paiement  de  la  somme  exigée^.  Un  troi- 
sième capitulaire  de  825  régla  que  tous  ceux  qui  seraient 
assez  riches  pour  marcher  en  persontie  paieraient  ponr  la 
première  faute  l'amende  portée  par  leur  propre  loi  ;  pour 
la  seconde,  soixante  sok;  à  la  troisième,  tous  leurs  biens 

1  Knroli  M,  Cetpituiare  de  expedfiione  exercitalL  (u  811.  —  4.  Quôd  epUcopi  et 
abbatcs,  sive  comités  dimittimt  eorum liberos  homiaes  ad  casam,  in  nomine 
nUoisteraliiua.  Similiter  et  abbatisasB.  Hi  sont  falconarii  »  venatores ,  telonarii , 
praspositi ,  decani ,  et  alii  qui  missos  recipiont  et  eomm  sequentes. 

2  KaroU  M.  Capitulare  apwi  Tkeodotu  viUanL  a.  805.  —  19.  De  heribanno  volu- 
mus ,  nt  mis^  nostrl  hoc  anno  exactare  debeant  abique  ullius  personse  gratia , 
blauditias,  seaterrore,  seeundum  jussionem  nostram;  id  est,  ut  de  homine  ha- 
bente  lU>ras  sex  in  aiiro ,  in  axiento ,  bnmeis ,  aoramento ,  pannis  integris ,  ca- 
ballis,  boves,  raccls,  Tel  alio  pecalio,et  uzores  Tel  infinntes  non  fiant  dispo- 
liati  pro  bac  re  de  eorom  Testimei^tis ,  accipiant  legittmum  heribannum ,  id 
estlibras  très.  Qui  Tero  non  habaeriat  ampUos  in  suprascripto  priecio  Talente 
nisilibras  très,  solidi  triginta  ab  eo  exlgantur,  id  est  libra  et  dimidia.  Qui  au- 
tem  non  babuerit  amplius  nisi  dcuh  libras ,  solidi  decem.  Si  vero  una  habuerit , 
80lidiqiûxiqiae  ;  ita  ut  iterum  se  v  u?at  pneparare  ad  Dei  serritlum  et  nostram 
utilitatenu 

3  KaroU  M.  CapittUare  Sononiens.  a,  811.  —  1.  Qnicumqne  liber  homo  in  bos- 
iem.  bannitos  ftierit  et  yenire  contempserit)  plénum  heribannum ,  id  est ,  so- 
lidos  sexaginta  persolvat;  ant  si  nou  habuerit  unde  illam  summam  persolvat, 
semetipsttZQ  pro  wadio  in  serritlum  principis  tradat ,  donec  per  tempora  ipse 
bannos  fuerit  ab  eo  persolutus.  £t  tune  Iterum  ad  statum  suce  libertatis  re- 
vertatur. 
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étaient  confisqués,  et  eux-mêmes  étaient  exilés.  Quant  à  ceux 
qui  étaient  trop  pauvres  pour  supporter  à  eux  seuls  tes  frais 
de  l'expédition,  on  laissait  à  la  discrétion  des  comtes  le  soià 
de  les  taxer  ^ . 

Enfin,  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  avait  rien  de  fixe,  ni  dans 
le  taux  de  l'amende^  ni  dans  les  conditions  de  fortune  où  le 
service  était  exigible^  c'est  qu'un  quatrième  capitulaire de 
866 ,  prenant  une  autre  base  d'évaluation ,  établit  que  qni* 
conque  possédait  la  vateur  de  sa  propre  personne  en  meobllBS , 
devait  partir  ;  et  que  celui  qui  n'en  avait  que  la  moitié  se 
joindrait  à  un  autre  pour  que  l'un  des  deux  pût  marcher. 
Tous  ceux  dont*  le  mobilier  valait  plus  de  dix  sols  étaient 
réservés  pour  la  garde  des  côtes  et  le  service  de  l'intérieur  ; 
tous  ceux  dont  le  mobilier  ne  valait  que  dix  sols  étaient 
exempts  de  tout  service  *. 

Telle  était  h  règle ,  et  telles  furent  ses  variations ,  lors- 
qu'il ne  s'agissait  que  d'une  guerre  offensive.  Mais  lorsque 
la  patrie  elle-même  était  en  danger,  tous  ceux  qui  recevaient 
l'ordre  de  marcher  devaient  obéir  sans  distinctioii,  sous  peine 
d'être  déclarés  traitres  et  mis  à  mort  immédiatement^. 

Du  reste,  il  est  remarquable  que  l'amende  devait  toujours 
être  prélevée  en  nature ,  c'est-à-dire  en  effets  mobiliers  à  l'u*- 


IMlotharil  I  impfirat.  Capitula  général,  a.  825.  —  1.  Statuimus  nt  liberi  ho- 
miues  qui  tantum  proprietatis  habent  undc  hestem  bene  facere  i>ossint,  et 
jussi  facei*e  nolant,ut  prima  vice  secundum  legem  illoram  statuto  damno  suli^ 
jaceant  Si  vero  secunda  Inventus  fuerit  negligens,  bannum  nostrum,  id  est, 
60  solid.  persolvat.  Si  vero  tertio  quis  in  eadem  culpa  faerit  implicatus ,  sciât 
se  omnem  sabstantiaoi  suam  amissumm  aut  in  exilio  esse  mittendum.  Be  me- 
diocribus  quippe  liberis  homines  qui  non  possunt  per  se  bostem  facere ,  coïni- 
tum  lldelitati  committimus,  nt  intef  duos  ant  très  seu  qaatuor,  Tel  si  neœsse 
faerit  amplius ,  uni  qui  melior  esse  videtur,  adjutorium  priel)eant 

2  Hludowlci  II  Imperat,  Constltailo  de  ewereitu  Ben&ventum  promovendo.  '^ 
1.  Quicumque  de  mobilibus  wridigildum  suum  babere  potest,  pergat  in  hoste. 
Qui  7ero  médium  wridigild  habet,  duos  juncti  in  unum  qualitatem  instruant, 
ut  bene  ire  possint.  Pauperes  vero  personse  ad  custodiam  maritimam  Vel  pa-' 
tri»  pergant ,  ita  vidclicet  ut  qui  plus  quam  decem  solidos  babet  de  naiobUibas 
ad  eamdem  custodiam  vadant.  Qui  vero  non  plus  quam  decem  solidos  hàbet  de' 
mobilibus,  nil  ei  requiratur. 

3  Hlotharii  I  imperatoris  Constitutloneê  Olonnenses,  a.  825.  —  U.  Qiiîemnqne' 
enim  liber  bomo  a  comité  suo  fuerit  ammonitus  ant  ministris  ejus  ad  patriam 
defendendam ,  et  ire  neglexcrit ,  et  çxercitus  supenrenerit  ad  istius  regnt  vas- 
tationem,  ^el  ad  contrarietatem  ûdelium  nostrorum,  capital!  subjaceat  sên^^ 
tentiae. 
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sage  do  priace  ou  de  son  armée  ';  tandis  que  pour  établir 
daos quelle  mesure  cbaqunétaîtastreintauservicelui-inèaie, 
et  dans  quelle  proportion  il  devait  y  contribuer ,  on  prenait 
le  plus  souvent  pour  base  le  revenu  territorial.  Nous  trou- 
vons dans  le  capitulaire  même  qui  contient  la  prescription, 
la  raison  qui  Ta  dictée.  G^est  simplement  un  motif  d'utilité; 
mais  il  nous  révèle  cette  particularité  curieuse  qu'au  moyen- 
ne, dans  une  société  où  le  numéraire  était  rare,  la  terre, 
même  entre  les  mains  du  fisc,  était  quelque  chose  d'inerte^ 
qui  ne  trouvait  que  peu  d'acbeteurs ,  et  que  le  détenteur  ne 
pouvait  que  difficilement  utiliser  ou  convertir  en  argent. 

Tout  ce  qui  concernait  le  rassemblement  et  le  départ  des 
troupes  était  de  la  compétence  des  comtes^  et  ils  étaient  char- 
gés d'y  pourvoir  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

Les  centeniers  et  les  dixainiers,  qui  rendaient  la  justice  en 
temps  de  paix  dans  les  centaines  et  les  dixaines  entre  les- 
quelles se  partageait  le  comté,  étaient  aussi  chargés  de  con-. 
(taire  leurs  administrés  à  la  guerre,  et  de  les  commander 
sous  le  contrôle  et  la  direction  du  comte  ^.  La  société  était 
encore  trop  jeune,  et  avait  trop  peu  d'expérience  et  de  res- 
sources, pour  que  l'administration  pût  marcher  à  partie dou-, 
We  ou  triple  comme  de  nos  jours.  —  Lorsque  l'armée  était 
considérable  et  r expédition  importante,  la  direction  suprême 
étflit  ordinairement  confiée  à  un  ou  plusieurs  ducs ,  qui  ré- 
pondaient alors  à  nos  généralissimes  ^. 

La  loi ,  qui  dans  ces  temps  malheureux  se  tient  toujours 
ea  garde  contre  la  trahison ,  menace  les  chefs  d'une  destitu- 


1  KaroU  M.  Capitulare  Sononienê.  a.  811.  ^  2....  Tpse  vero  heribannuni  non 
c^ptetur  ueque  in  terris  neque  in  mancipiis ,  sed  in  auro  et  argento ,  palleis 
atque  armis  et  animalibus  atque  pecorihus ,  sive  talibus  speciebus  quas  ad  uti- 
litalcm  pertinent. 

2  Leg,  Bajuw.  t.  n.  5.  Si  quis  in'exercitn  infra  provinciam  sine  jussionc  duels 
8ul  aligaid  deprsedare  voluerlt,  hoc  omnino  testamur  ne  flat....  Et  exInde  cu- 
faitt.Jiaieat  cornes  in  suo  comitatu,  Ponat  enim  ordinationem  suam  super  cen- 
tarioncs  et  decanos  ;  unusquisque  proTideat  suos  quos  régit ,  ut  contra  legem 
non  faciant. 

5  Greg.  Tur.  HisL  rau  30.  Duces  Tero  supradictl  exercîtus —  Ibid,  v.  13. 

Mummolus  patricius. contra  Desiderium,  ducem  Chilperici  régis,  belluiu 

«PSSlt. 
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tien  immédiate  en  eas  de  prévarication ,  et  quelquefois  de 
simple  négligence.  Le  comte  perdoitson  honneur  ^  c'est-à-dire 
sa  charge,  et  le  vassal  son  bénéfice.  Les  abbés  et  les  abbesses, 
qui  retenaient  auprès  d'eux  plus  de  monde  qu'il  ne  leur  en 
était  accordé ,  étaient  aussi  destitués  comme  le  comte.  Quant 
à  leurs  subordonnés,  ils  perdaient  à  la  fois  leur  charge  el 
leur  propriété  ^ .  Mais  ces  dispositions^  comme  toutes  celles 
qui  servent  à  régler  le  gouvernement  sans  toucher  à  la  con- 
stitution, étaient  essentiellement  transitoires,  et  changeaient 
avec  les  nécessités  ou  les  caprices  du  moment.  Il  faut  donc 
bien  se  garder  d^y  voir  une  situation  permanente,  maïs  seu- 
lement une  variété  d'un  besoin  social  qui  se  reproduisait 
presque  toujours  sous  une  forme  nouvelle.  Ainsi ,  pour  en 
citer  un  exemple,  un  autre  Capitulaire ,  au  lieu  de  destituer 
le  comte  qui^avait  eu  des  complaisances  coupables  pour  ses 
administrés,  se  borne  à  lui  infliger  autant  d'amendes  qu-il 
s'était  permis  d'infractions  à  la  loi^. 

Quiconque  se  permettait  quelques  violences  avant  d'arri- 
ver à  la  marcke,  c'est-à-dire  à  la  frontière  ennemie,  était 
tenu  de  réparer  le  dommage^.  Les  comtes  et  les  évéques 
avaient  ordre  de  protéger  la  vie  et  la  propriété  des  habitants, 
et  de  veiller  au  maintien  de  la  discipline^.  Le  seigneur  qui 

1  HUuUmici  II  imperaUfria  ComUtëtio  de  exercitu  BeMventMm  promùvendo, 

a.  866.  —  a.  (Missi  )  volumus  ut  populum  eiciant et  eum  foris  eiciant.....  Et 

si  cornes  sliqaem  excusatum  aut  bassallum  suum ,  prêter  quod  superiua  dixi- 
mus,  dimiserit,  honorem  suum  perdat.  Similiier  eorum  miniatri,  si  aliqa«m 
dimiserint ,  proprium  et  ministerium  perdant.  —  5.  Quod  si  cornes  aut  bassi 

.  nostri  aligna  Inflrmitate  detenti  remanserint,  aut  aliquem  excusatum  retinue- 
rint,  aut  abbates  Tel  abbatiss»  si  plenissime  bomines  sues  nondirexerint,  ipsi 
suos  honores  perdant,  et  eomm  bassalli  et  proprium  et  beneficium  amitta[nt 
De  episcopis  autem  cujuscumque  bassallus  remanserint,  et  proprium  et  bene- 
ficium perdant. 

2  KaroU  M.  Capitulare  Bononlense  a.  811.  —  0.....  Et  si  senior  Tel  comisillius 
eum  domi  dimiserit,  ipse pro  eo  eumdem  bannum persolTat ;  et  tôt  hcribanni 
babTeo  exigantur  <iuod  bomines  domi  dimisit. 

BfBludowlel  I  Imperatoria  CapitiUaria  AquUgran,  a.  825.  — 16.  De  pace  Tcro 
in  exercitali  itinere  servanda  usque  ad  marcham ,  hoc  omnibus  notum  iierl  to- 
lumus*,  quod'quicumqne  auctorem  damnl  sibl  prieterito  anno  inlati  nomina- 
tlm^coÎEnosclt*,  ut  justitias  de  illo  quœrat  et  accipiat. 

àmudavolci  llimperat  Convenir  Ticinens,  a.  855.-5.  Episcopus  et  cornes  per 
quorum  transeuntlterminum ,  diligenter  provldeaut ,  ne  molestentur  incol» 
aut  eorum  domos'per  vim  paciantur  invadere ,  Tel  propria  diripere,  absque 
eonlato  praecio. 
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négligeait  ou  refusait  de  réprimer  et  de  punir  les  excès  de 
ses  gens ,  était  dépouillé  de  son  commandement  ^ 

Quanta  la  désertion,  elle  était  assimilée  aux  crimes  qui 
ne  méritent  que  la  mort  et  punie  en  conséquence^. 

Nul  ne  pouvait  être  cité  en  justice  pour  des  intérêts  privés 
pendant  qu'il  était  retenu  pour  le  service  du  roi  5.  Le  même 
privilège  s'étendait  à  tous  les  hommes  libres  qui  s'étaient  re- 
commandés  aux  vassaux  immédiats  du  roi^. 

Et  pour  que  le  pouvoir  fût  chaque  jour  au  courant  de  la 
situation,  et  sût  au  juste  de  quelles  forces  il  pouvait  disposer, 
les  missi  avaient  ordre  de  faire  dans  leurs  tournées  une  es- 
pèce de  i^censement  général  de  la  population  libre,  et  de 
dresser  une  liste  exacte  tant  de  ceux  qui  pouvaient  marcher 
en  personne ,  que  de  ceux  qui  avaient  besoin  d'une  aide  plus 
ou  moins  considérable,  pour  suflireauxfrais  de  l'expédition^. 
Un  travail  semblable  était  fait  sur  le  nombre  et  la  qualité 
des  bénéficiers  ;  sur  celui  des  vassaux  qui  vivaient  dans  leur 
maison;  sur  le  nombre,  l'étendue  et  la  situation  actuelle  des 


1  Bludowici  limperaU  Capitularia  Aquisgran,  a.  825.  —  17...-  Quia  omnes  qui 
in  suo  obsequio  in  tali  itinere  pergunt ,  sire  sui  sint ,  sive  alieni ,  ut  ille  de 
eorum  £iciis  rationefa  se  sciât  redditurum  ;  et  quicquid  ipsi  in  pace  Tlolanda 
delinquerint ,  ad  ipsi  us  débet  pliTium  pertinere  ;  ea  scilicet  conditione ,  ul  pa- 
cis  violator  primum  juxta  facinoris  qualitatem....  dignas  pœnas  persolvat  ;  et 
senior  qui  talem  secum  duxerït ,  quem  aut  constringere  noluit  aut  non  po- 
tait,....  honore  suo  priTetur;  ut  scilicet  neuter  illorum  sine  justa  Tindicta  re- 
maiieat. 

^KaroU  M.  Capitulare  Ticinenê.  a,  801. —  3.  Si  quis  adeo  contumax  aut  super- 
bns  extiterit,  ut,  dimisso  exercitu,  absque  jussio  vel  licentiam  régis  domum 
revertatuTy  etquod  nos  Teudisca  lingua  dlcimus  £eri7(2  fecerit,  ipse  ut  reus 
tnajestatis  Titao  periculum  incurrat ,  et  res  ejus  in  fisco  nostro  socientur.  — 
Y.  etiam  KaroU  M»  Capitulare  Bononiense  a.  811 ,  $  4» 

3  Hludowlci  II  imperator.  Conventiu  Ticinens,  a.  855.-2.  Quod  si  in  bis  tribus 
placitis  ille  qui  quaerit  Tenire  neglexerit,  excepto  servitio  régis  aut  ineTitabUi 
necessitate.... 

d  Hlotharii  I  imperat,  Constiiulion,  Olonnens.  a.  823.  —  13....  Et  ne  illorum 
(vassaUorom  regaUum)  liberis  hominibus  qui  eis  conunendati  sunt  aut  fùerint, 
si  ipse  senior  eos  secum  in  servitio  babuerit ,  propter  justitiam  faciendam  nec 
distringantur,  nec  pignerentur,  quousque  de  nostro  servitio  revcrsi  fuerint. 

S  Capitula  nUêêU  data,  a.  829.  —  Volumus  atque  jubemus ,  ut  missi  nostri  di- 
llgenter  inquirant  »  quanti  liomines  liberi  in  singulis  comitatibus  maneant  qui 
P088lnt  expedittonem  exercitalem  per  se  facere,  vel  quanti  de  bis  qui  a  duobus 
^4iuft  a^utus  et  prieparatus ,  et  de  bis  qui  a  tribus  quartus  adjutus  et  prsepa- 
''^tos,  et  de  bis  qui  a  quatuor,  quintus  vel  sextus  adjutus  et  praepai'atus  ad  ex- 
Peditionem  exercitalem  facere  ;  nobisque  per  brevem  eorum  summam  défé- 
rant. —  V.  etiam  Capituta  ab  episcopis  iractanda  a.  828. 


440  DU  SERVICE  MILITiIRE 

bénéfices  ;  sar  le  nombre  des  terres  royales  que  le  roi  n^avait 
données  à  personne,  et  dont  les  revenus  appartenaient  en- 
core au  fisc;  et  enfin  sur  les  propriétés  indépendantes  possé- 
dées par  des  hommes  libres  * .  Il  lui  suffisait  de  jeter  les  yeux 
sur  ces  tableaux  pour  connaître  au  vrai,  non  seulement  Vétat 
présent  de  sa  fortune ,  mais  aussi  la  situation  générale  de 
son  empire ,  et  les  ressources  qui  lui  restaient  encore  contre 
la  double  invasion  des  Barbares  et  de  la  féodalité. 

Remarquons  encore  que  cet  impôt  du  satig  ne  pesait  que 
sur  la  propriété  territoriale,  du  moins  dans  les  circonstances 
ordinaires ,  et  que  ce  n^était  que  par  exception,  et  seulement 
dans  les  besoins  pressants  de  FEtat,  qu'on  descendait  jus- 
qu'aux hommes  libres  qui  n^avaient  ni  propriétés  ni  béné- 
fices 2.  Ainsi,  la  propriété  foncière,  sur  laquelle  tout  le  poids 
de  TEmpire  romain  avait  portée  était  redevenuesous  les  Bar- 
bares le  fondement  de  toutes  les  institutions  politiques.  C'est 
sur  elle  en  effet  que  va  s'asseoir,  comme  une  immense  py- 
ramide, le  bizarre  et  glorieux  édifice  du  moyen-fige.  L^hom- 
me  ,  déshérité  de  la  science  et  des  nobles  souvenirs  qu'elle 
avait  consacrés ,  ne  pourra  s'appuyer  que  sur  la  terre  et  ne 
vaudra  que  par  elle.  L'Eglise  seule ,  plu&  libérale^  ouvrira 
un  asyle  à  Tintelligence  attristée ,  lui  donnera  un  mystique 
et  inépuisable  aliment  dans  les  méditations  silencieuses  de 
ses  cloîtres  et  les  pompes  éclatantes  de  ses  mystères.  Là  seu- 
lement, en  présence  de  Dieu  etsous  les  magiques  colonnades 
où  son  nom  retentit  avec  tant  de  puissance,  un  même  senti- 
ment de  faiblesse  courbera  tous  les  fronts  devant  un  s^ul 
maître,  et  confondra  les  petits  et  les  grands  dans  une  frayeur, 
commune ,  aux  pieds  du  même  juge,  Mais  l'égalité  expire 


1  KaroU  M.  CapUulare  Aqulsgran,  a.  812.— 5.  I7t  missi  nostii  dlligenter  inqui- 
rant  et  dcscribere  faciant  unusquisque  in  missatico ,  quid  onusquisque  de  be- 
neficio  habcat,  vel  quot  homincs  casatos  in  ipso  beneficio.  —7.  Ut  non  solnm 
bénéficia  episcoporum,  abbatam ,  abbatissarum ,  atque  comitum ,  slve  vassal- 
lorum  nostrorum,  sed  etiam  nostri  fisci  describantnr,  nt  scire  possemns  quan- 
tum etiam  de  nostrain  uniuscu jusque  legatione  habeamus.— JLamfrerti  Imperat. 
CapUulare  a.  898.  Ut  scriptorlbus  publicis  nullatenns  interdlcatur  res  ariman- 
norum  transcrlbere ,  si  quando  eis  fuerit  opportiinum. 

2  V.  supra  p.  432. 
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sur  le  seuil  du  temple.  Au  dehors;  laMoi  générale  du  monde 
antiqee  exerce  encore  tout  son  empire  :  le  genre  humain 
rerte  toujours  partagé  en  deux  castes  dont  Tune  travaille  et 
travaillera  éternellement,  dont  Tautre  repousse  le  travail 
manuel  comme  une  flétrissure,  et  ne  regarde  comme  des 
oecupfâtiôDS  dignes  que  les  plaisirs  ou  les  combats.  Nous  tou- 
chons ici ,  d^une  part,  à  Torigine  de  la  noblesse  ;  de  Tautre , 
à  celle  de  la  roture)  et  comme  c^est  une  des  institutions  fon- 
dandentales  du  moyen-âge  et  des  temps  modernes^  nous  la 
caractériserons  en  passant. 
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CHAPITRE  Vn. 

DE  LA  DISTmcnON  FONDAMENTALE  ENTRE  L'HOUME  UBRE  ET  LE  œLON 
CHEZ  LES  GERMAINS.  -  L'INGÉNUITÉ  ÉTAIT  UN  PREMIER  DEGRÉ  DE 
NOBLESSE.  -DE  LA  NOBLESSE  HÉRÉDITAIRE  ET  DES  NOMS  PATHONY- 
MIQUES.  -  DE  CELLE  DES  HONNEURS  ET  DES  EMPLOIS.  -  DE  CELLE 
DU  COMiTATVS  OU  YAjSSELAGE.  —  INFLUENCE  DE  L'INSTITUTION  RO- 
MAINE SUR  LlNBTrrUTlON  GERMANIQUE  APRÈS  L'INYAjSION.  —  LES 
CHARGES  DOMESTIQUES  ET  LES  CHARGES  PUBLIQUES ,  CEST-A-DIRE 
LE  YASSELAGE  ET  LE  POUYOIR ,  DONNENT  A  L'INSTITUTION  SA  FORME 
DÉnNITIYE.  -  MAIS  LA  NOBLESSE ,  ALORS  MÊME  QU'ELLE  DEYENAIT 
HÉRÉDITAIRE ,  RESTAIT  TOUJOURS  PERSONNELLE.  —  LA  PROPRIÉTÉ , 
L'INGÉNUITÉ,  ET  LE  DROIT  DE  PORTER  LES  ARMES,  ÉTAIENT  TROIS 
CHOSES  CORRELATIYES  SOUS  LES  DEUX  PREMIERES  RACES.  —  CES 
TROIS  NOTIONS  SE  RÉSUMAIENT  DANS  LE  MOT  MILES.  —  DES  CABAL- 
JLIA// OU  CHEYALIERS.  -  AUTRES  DÉTAILS. 

La  distinction  fondamentale,  celle  dont  il  faut  partir,  se 
rencontre  déjà  chez  les  Germains  de  Tacite  ^  : 

(c  Toutes  les  fois  quMIs  ne  sont  point  en  guerre ,  ils  con- 
»  sacrent  quelque  peu  de  leur  temps  à  la  chasse,  mais  bien 
»  davantage  à  leur  repos ,  ne  s^occupant  que  de  dormir  et 
»  de  manger.  Quant  à  leurs  esclaves ,  ils  ne  les  partagent 
»  pas  à  notre  manière  entre  les  différents  services  de  la  mai- 
»8on.  Chacun  d^eux  a  son  intérieur,  ses  pénates  à  part  et 
»  les  gouverne  à  sa  guise.  Le  maître  lui  ordonne  de  fournir 
»  une  quantité  déterminée  de  blé ,  de  bétail  ou  d^effetsd^ha- 
n  billement,  comme  un  colon  ;  et  à  cela  se  bornent  les  obli- 
»  gâtions  de  Tesclave.  Les  autres  offices  de  la  domesticité 
D  sont  remplis  par  la  femme  et  les  enfants.  Quanta  Thomme 
»  libre ,  vous  ne  lui  persuaderez  pas  aussi  facilement  de  la- 


1  Tacit  Germ,  15.  Quotiens  bella  non  ineont,  non  mnltnm  yenatU>atf,  plus 
per  otium  trandgont ,  dediti  somno  cUKXiUje.  —  Ibid.  25.  Cœteris  serTis ,  non  in 
nostrum  morem  descriptisper  familiam  ministeriis  utuntur.  Suam  quisque  se- 
dem,  soos  pénates  régit.  Frumenti  modum  dominus,  aut  pecoris,  aut  yestis, 
ut  colono  injungit  Et  servus  hactenus  paret  Cœtera  domus  officia  nxor  ac  il- 
beri  eiBequuntur.  —  Ibid.  14*  Nec  arare  terram  aut  expectare  annum  tam  fa- 
cile persuaseris,  quam  vocare  hostes  et  vulnera  mcreri.  Pigrum  quin  immo  et 
incrs  Tidetur  sadore  adquirere  quod  posais  sanguine  parare.  —  Cœs.  Comment, 
Ti.  21.  Vita  omnis  in  Tenationibus  atque  in  studiis  rei  militaris  consistit 
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»  bourer  la  terre  et  d'attendre  la  moisson ,  qlie  de  provo- 
»  quer  Tennemi  et  de  mériter  Thonneur  d'aune  blessure.  Us 
»  regardent  même  comme  le  propre  d^un  lâche  et  d'un  hom- 
»  me  sans  énergie ,  de  gagner  à  là  sueur  de  son  front  ce 
»  qu'on  peut  obtenir  avec  du  sang.  » 

Voilà  la  séparation  originelle  des  deux  principales  con- 
ditions sociales  mtre  lesquelles  le  monde  s'est  partagé  jus- 
qu'en ces  derniers  temps.  Aux  uns,  le  soin  de  combattre  et 
i'bonneur  de  ne  rien  faire  ;  aux  autres,  l'obligatton  de  tra- 
vailler, alors  que  le  travail  était  une  marque  de  servitude. 

Ceci  n'est  point  une  injustice  sociale;  c'est  une  loi  histo- 
rique que  le  temps  avait  établie ,  et  que  le  temps  vient  d'a- 
bolir. 

La  marque  distinctive  de  l'homme  libre  chez  lès  Germains 
était  donc  l'exemption  de  toute  rente  seigneuriale  et  de  tout 
travail  manuel  ;  plus ,  le  droit  de  porter  les  armes.  C'était  là 
comme  une  première  noblesse.  La  seconde,  et  la  pliis  rele- 
vée, était  de  les  porter  avec  éclat.  C'était  par  de  grandes  vic- 
toires ou  de  nobles  défaites  que  l'on  fondait ,  non  seulement 
sa  propre  réputation ,  mais  encore  celle  de  sa  postérité.  C'est 
par  là  qu'on  devenait  noble  parmi  les  nobles;  et  de  plus,  la 
gfloire  personnelle  du  guerrier  illustre  rejaillissait  sur  tous 
ses  descendants  ^ .  Ainsi  naquirent  lés  dynasties  royales  ;  ainsi 
commencèrent  les  maisons  princières  et  les  grandes  lignées 
historiques  :  les  Adalings  chez  les  Lombards  ^,  les  Battes 
chez  les  Goths,  les  Amales  chez  les  Ostrogoths,  les  Agilolfings 
chez  les  Bavarois,  les  Aeskings  chez  les  Anglo-Saxons^  les 
Mérovingiens  chez  les  Francs. 

Il  existait  donc  déjà  une  noblesse  héréditaire  parmi  les 
tribus  d'outre-Rhin ^  noblesse  peu  nombreuse,  il  est  vrai, 
et  toute  d'exception ,  celle  des  dynasties  royales  et  des  fa- 
milles princières.  Quelquefois  même ,  au  milieu  des  hasards 


rfta 


i  Tacit  Germ,  13.  InsignU  nobi^tas  aut  mag&a  pairum  m^ta  prUiclpU  di- 
«nationem ,  etiam  adolesoentulis ,  adslgnant  * 

2  Paul  Warnef.  Hist,  i.  SU.  Adalingi,  sic  eaim  apud  eo9  cpivdam  nobiUs  pro^ 
sapla  vocabatur. 
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des  combats,  rbéréditédu  titre  nobiliaire  descendait  ju8i|a€( 
dans  la  foule,  sur  une  tête  inconnue;  et  alors  rillustratioa 
individuelle  du  père  se  transniettait  aux  enfants  de  généra* 
tion  en  génération ,  comme  un  héritage.  C^est  dans  cettece- 
tégorie  et  à  ce  rang  qu'il  faut  placer  les  cinq  maisons  prÎTi- 
légiées  dont  il  est  question  dans  la  loi  des  Bavarois^. 

Au  dessous  de  cette  première  noblesse  du  nom^  qui  était 
peu  nombreuse,  se  trouvait  celle  des  fonctions  publiques^ 
qui  Tétait  davantage.  Ces  fonctions,  dans  un  état  social  ea- 
core  si  imparfait,  se  réduisaient  à  celles  de  capitaines  penr. 
dont  la  guerre  et  de  juges  pendant  la  paix  ;  et  comme  elles 
n'avaient  elles-mêmes  rien  de  permanent,  Timportance so- 
ciale qu^elles  donnaient  était  transitoire  comme  elles.  Lors- 
que Pélection  venait  périodiquement  renouveler  les  cadres, 
la  noblesse  de  circonstance  qu'elle  avait  créée  pour  un  mo«. 
ment  était  souvent  renveraée  au  profit  d'une  autre ,  qui  h 
remplaçait^ux  mêmes  conditions^  ;  et  ainsi  l'hérédité,  par* 
pétuellement  en  projet ,  était  perpétuellement  remise  m 
question»  La  masse  de  la  nation  finissait  presque  toujours' 
par  absorber  ceux  qu'elle  avait  élevés  momentanéoient  au- 
dessus  de  sa  tète. 

Quiconque  arrivait ,  par  son  mérite  personnel  ou  par  ce^^ 
lui  de  ses  ancêtres,  à  une  de  ces  positions  enviées  qui  do- 
minent la  foule,  était  dès  lors  entouré  d'une  clientèle  guer- 
rière qui  se  formait  à  ses  leçons,  le  défendait  dans  le  péril, 
et  le  suivait  partout,  au  festin 'comme  à  la  bataille  3.  Et. 
comme  la  gloire  du  chef  rejaillissait  en  partie  ^ur  ses  com- 
pagnons^  on  était  d'autant  plus  considéré  et  plus  redouté/ 
qu^on  avait  mieux  placé  ses  services  et  son  dévoùment.  De 

1  L.  Bajuw,  XX.  Isti  sunt  quasi  primi  post  Agilolflngos,  qui  sunt  de  génère 
dncali.  Illis  enim  duplum  honorem  concedimns ,  et  sic  daplam  compositionem 
aodpiant. 

2  Tacit  Qerm^  12.  Eliguntur  in  iisdem  conciliis  et  principes ,  qui  jura  per  pa- 
gos  Ticosque  reddunt. 

S  Ibld.  13.  Caeieri  robustioribus  ac  jampridem  probatis  adgrcgantur.  —  14. 
Com  Tentum  in  aciem ,  turpe  principi  Tirtnte  Tinci ,  tnrpe  comitatui  Tirta- 
tem  principis  non  adœquare....  Epuise,  et  qnamquam  incompti ,  largi  tarnen 
apparatns ,  pro  stipendie  cedunt 
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même  dussi  le  mérite ,  le  nombre  et  la  réputation  des  com- 

f  pagnons  rehaussaient  la  gloire  du  chef;  et  le  rang  que  Ton 

i  occupait  parmi  les  princes  de  la  tribu  dépendait  toujours 

i  de  Fidée  qu^on  savait  donner  de  son  pouvoir^. 

)  Il  existait  donc  chez  les  premiers  Germains^  au-dessus  de 

i  la  foule  des  hommes  libres,  trois  Catégories  principales  qui 
s^en  distinguaient  par  des  avantages  exceptionnels  et  une  po- 

k  sition  supérieure  :  4®  les  dynasties  royales  et  les  familles  où 

I  la  noblesse  du  nom  était  héréditaire  ;  2^  les  individus  revêtus 

I  accidentellement  d'un  titre  ou  d'un  honneur;  ^  ceux  qui 

f  s^élevaient  naturellement  au-dessus  des  autres,  ou  par  leur 

t  mérite  personnel ,  bu  par  le  mérite  et  le  nombre  de  leurs 

tt  compagnons. 

I  Ainsi ,  comme  il  arrive  toujours ,  dans  une  institution 

i  uniforme  par  son  principe,  il  y  avait  des  degrés  ;  et  Ton  fut 

i  plus  ou  moins  noble ,  selon  que  Ton  fut  d^une  lignée  plus  ou 

il  moins  illustre,  que  Ton  fut  revêtu  d^un  emploi  plus  où 

i  moins  considérable,  que  Ton  eut  plus  ou  moins  de  clients, 

i(  phis  ou  moins  de  valeur  et  de  réputation  dans  les  combats; 

f  M9Î8  il  suffisait  d^étre  ingénu,  c^est-à-dire  de  porter  les  armes 

I  et  de  vivre  sans  travailler ,  pour  Fêtre  dans  une  certaine  me- 
sure; car  tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  VescercUus  faisaient 

I  partie,  par  cela  même,  de  Télite  de  la  nation.  G^était  là  que 

^  roD choisissait  les  rois;  c'était  là  que  Ton  prenait  les  juges; 

f  c'était  encore  là  que  l'on  proclamait  ces  royautés  temporai- 

i  Tés  qui  commençaient  et  finissaient  avec  les  dangers  d'une 

i  invasion  ou  ceux  de  quelque  lointaine  expédition  au  dehors; 

I  et  ainsi  toutes  les  distinctions  comme  tous  les  pouvoirs  de  la 

I  société  n'avaient  qu'une  base  unique,  la  profession  des  ar- 

I  mes  en  temps  de  guerre ,  et ,  en  temps  de  paix ,  la  noble 

«  oisiveté  du  foyer  domestique. 

'  Après  l'invasion  ,  le  préjugé  national  resta  le  même  chez 


riM.  IS.  Gradus  quin  etiamet  ipse  comitatus  habet,  judiclo  ejiis  quem 
sectantur  ;  magnaque  et  comitum  semulatio ,  quibus  primas  apud  principem 
sntim  locus ,  et  piinclpum  cul  pluiiml  et  acerrimi  comités.  Hœc  dignitas ,  has 
^ires,  magno  semper  electorom  juTenum  globo  clrcmndari ,  In  pace  decus ,  in 
bello  praesidium. 
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les  Germains  ;  mais  il  rencontra  sur  la  terre  romaine  une 
institution  analogue,  quoique  d'un  génie  différent,  dont  il 
faut  aussi  tenir  compte,  puisqu'elle  entra  pour  quelque  chose 
dans  le  mélange.  Je  veux  parler  de  la  noblesse  impériale, 
telle  que  la  réforme  administrative  de  Dioclétien  venait  de 
la  constituer ,  et  telle  qu'on  la  retrouve  encore  aujourd'hui 
dans  le  code  monumental  où  l'étiquette  du  Bas-Empire  a 
étalé  toutes  ses  merveilles  ^  Là  il  y  avait  deux  milices  y  c'est- 
à-dire  deux  armées  de  fonctionnaires,  dont  chaque  soldat 
avait  ses  privilèges.  L'une  protégeait  la  frontière  contre  les 
Barbares,  et  le  trône  de  l'empereur  contre  les  tyrans  ;  l'au- 
tre administrait  les  provinces ,  et  remplissait  les  emplois  les 
plus  élevés  du  palais.  Toutes  les  deux  étaient  placées,  dans 
la  faveur  du  prince  et  dans  la  considération  des  peuples^  au 
dessus  de  la  foule  des  plebeii ,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'a- 
vaient aucune  part  au  gouvernement,  et  dont  tout  le  rôle  con- 
sistait à  obéir.  Et  comme  les  conditions  de  fortune  fixaient 
seules  les  positions  sociales ,  et  que  le  propriétaire  d'une 
quantité  déterminée  d'arpents  de  terre  ^  devenait  forcément 
membre  de  la  curie  ou  du  sénat  de  la  cité,  l'aristocratie  de 
fortune  se  confondait  presque  toujours  avec  celle  des  fbm- 
lions  publiques»  et  ne  pouvait  guère  en  être  séparée  comme 
de  nps  jours.  Ainsi  toutes  les  distinctions  comme  toutes  les 
forces  de  l'Empire  se  rencontraient  dans  la  double  milicequi 
le  servait;  et  cette  noblesse  de  l'administration  et  du  privir 
lége  était  la  seule  qu'on  connût  depuis 'que  tant  de  révoIu<- 
tions  avaient  ruiné  et  anéanti  celle  du  sang. 

Au  dessous  de  cette  immense  hiérarchie ,  échelonnée  de- 
puis le  trône  de  l'empereur  jusqu'au  dernier  dépositaire  de 
l'autorité  dont  il  était  la  source,  s'agitait,  dans  une  pm- 
fonde  misère  et  une  jalouse  impuissance,  la  multitude  de 
ceux  qui  n'étaient  rien  et  qui  ne  pouvaient  devenir  quelque 
chose  que  par  la  faveur  d'autrui  où  le  hasard  de  la  fortune. 
C'était  la  plèbe  romaine,  mélange  bizarre  de  colons  éman- 

_^^^^^^^ 

1  V.  Noiiiia  uiriusque  imper ii  et  Cûd.  Theod,  1.  vi. 

2  26jugère8. 
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cipés,  et  d'esclaves  affranchis  OD  fugitifs,  quitouchaî^ot  d'un 
côté  h  la  servitude  de  la  glèbe ,  d'un  autre  à  celle  de  la  curie, 
et  qui  flottaient  ainsi  perpétuelleinent  entre  la  noblesse  et 
l'esclavage ,  dans  lequel  ils  finissaient  le  plus  souvent  par  re* 
tomber  * , 

Il  faut  remarquer  néanmoins  que  sous  la  domination  des 
Romains,  comme  plus  tard  sous  la  domination  des  Barbares, 
la  propriété  indépendante  et  absolue ,  quelque  petite  qu'on 
la  suppose,  suffisait  pour  établir  Fingénuité  de  ta  personne, 
lorsqu'*il  n^existait  point  d'ailleurs  de  marques  positives  de 
servitude.  Ces  deux  choses  étaient  corrélatives ,  et  elles  sont 
inséparables  dans  les  monuments^.  C'est  à  cette  notion  qu'il 
faut  rattacher  l'usage  qui  prévalut  plus  tard  parmi  les  na- 
tions gei*maniques,  de  prendre  le  nom  de  sa  terre  comme 
an  signe  d'ingénuité  ;  et  ce  titre ,  qui  dans  le  principe  n'é- 
tait qu'une  preuve  d'ingénuité  parmi  des  populations  géné- 
ralement entachées  de  servitude ,  est  devenu  un  titre  de  no- 
blesse, c'est-à-dire  d'une  ingénuité  plus  ancienne  et  supé- 
rieure, parmi  les  hommes  nouveaux  affranchis  plus  récem- 
ment du  joug  de  l'esclavage. 

Après  la  chute  de  l'Empire,  et  lorsque  les  Barbares  s'en 
furent  partagé  les  lambeaux ,  les  cadres  de  l'administration 
romaine  résistèrent  à  tant  de  secousses,  et  la  noblesse  im- 
périale resta  debout  parmi  les  ruines.  Nous  la  retrouvons  en 
effet  dans  la  Gaule  mérovingienne  à  son  ancien  poste^  c'est- 
à-dire  à  la  tète  des  municipalités  où  la  politique  de  Rome 
l'avait  pour  ainsi  dire  enchaînée.  Ce  fut  par  ce  point  qu'elle 
se  trouva  d'abord  en  contact  avec  le  nouveau  gouvernement; 
puisque  le  comte ,  chargé  au  nom  des  Francs  de  Padminis- 
tration  supérieure  de  tout  le  pagus  ^  était  chargé  en  même 

1  £Ue  figure  toujours  dans  les  monuments ,  en  opposition  ayec  lés  armait, 
^mm,  MarceiL  zxix.  5.  CSouToeatis  armatis  simul  atque  plebeiis.  —  V.  etiam  Cod, 
'^od,  I.  n  et  lu.  ad  Ug,  ComeL  de'jticariis;  1.  ui.  de  immunitate  eonced,  ;  1.  ii.  de 
fol»'  vxonH. 

2Greg.  Tur.  MiraeuL  5.  Martini^  in.  23.  Erant  enim  ingenul  et  possessionem 
Pfopriam  possidentes.  —  Regin.  AnnaL  a,  777.  Sacramenta  secundum  consne- 
tudinem  dederunt,  ut  perdercnt  omnem  ingenuitatcm  et  hereditatem,  nisi 
consenrarent  susccptam  christianitatcm. 
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temps  de  présider  à  l^administration  intérieure  de  la  cîté,; 
Ce  fut  donc  aussi  par  ce  côté  qu^elle  entra  naturellement  dana^ 
la  combinaison  nouvelle  ;  et  la  multitude  des  noms  de  com- 
tes  d^origine  romaine  que  Ton  rencontre  dans  Grégoire  de 
Tours  le  prouve  suffisamment  Mais  le  comte  mérovingien 
était  avant  tout  un  officier  militaire  ;  car  la  guerre  était  en-, 
core  le  premier  intérêt  et  la  principale  occupation  de  Tépo- 
que.  Ainsi  une  partie  de  Taristocratie  gauloise ,  en  entrant, 
dans  les  fonctions  publiques,  entra  dans  Taristocratie  ger- 
manique, et  se  confondit  bientôt  avec  elle.  L^autre  resta  ren- 
fermée dans  le  cercle  de  plus  en  plus  restreint  des  attribu- 
tions municipales,  et  perdit  chaque  jour  quelque  chose  de 
sou  ancien  lustre,  à  mesure  que  les  souvenirs  de  TEmpire 
s^éloignaient  dans  le  passé.  On  s'accoutuma  à  n'y  voir,  au 
lieu  d'une  noblesse  patricienne,  qu'une  municipalité;  au. 
lieu  d'une  aristocratie,  qu'un  échevindge;  et  ainsi  une  por-^ 
tion  notable  de  l'antique  noblesse  des  Gaules  vint  s'éteindre 
tristement  dans  la  bourgeoisie  du  moyen-âge. 

On  peut  donc  dire  que  la  noblesse  germanique  fut  la  seule 
qui  persista,  puisque  la  noblesse  gallo-romaine,  ou  se  con- 
fondit avec  elle,  ou  se  perdit  dans  une  autre  institution  qui 
ne  garda,  sous  les  nouveaux  maîtres  de  la  Gaule,  ni  l'im- 
portance ni  la  considération  dont  elle  avait  joui  dans  l'Em- 
pire. On  se  vit  ainsi  ramené  au  point  de  départ,  c'est-à-dire 
au  vieux  système  germanique.  Et  en  effet,  nous  retrouvons 
dans  les  monuments  mérovingiens  les  usages  et  les  traditions 
d'outre-Rhin ,  avec  les  différentes  nuances  que  nous  avons  ' 
observées  chez  Tacite  :  V  des  dynasties  royales  où  l'illustra- 
tion et  le  pouvoir  sont  héréditaires;  2^  des  fonctionnaires 
publics  qui  n'ont  qu'une  autorité  empruntée  et  une  position  * 
transitoire,  mais  supérieure  ;  5^  des  optimales^  des  principes^ 
des  seniores ,  en  un  mot ,  des  individus  qui  ont  un  nombre  . 
considérable  de  vassaux  à  leur  service,  et  dont  le  crédit  corb- 
trebalance  la  puissance  des  rois  ^ . 

I  •  -  * 

7  V.  Grcg.  Tur.  Hist,  vi.  51.  Les  mots  poptUus  et  exercitus  y  sont  employés 
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Ces  opHmates  y  dont  cbfteun  réunit  autour  de  soi  tfu  aom^ 
breai  et  bruyant  domestique ,  sont  presque  tous  liés  de  leur 
côté  envers  le  roi  par  des  obligations  analogue  :  ils  sont 
eux-mêmes  les  fidèles ,  les  antrustions ,  les  convives,  les  leu^ 
des  du  prince  auquel  ils  ont  engagé  leur  foi. 

lien  est  de  même  des  ducs,  des  comtes,  et  en  général  de 
tous  les  fonctionnaires  de  quelque  importance.  Ils  sont  ea 
même  temps  les  leudes  du  roi  et  les  dépositaires  de  Faûto- 
rite  royale. 

Les  uns  et  les  autres  sont  placés  uniformément^  quoiqu^à 
des  distances  inégales ,  au  dessus  des  simples  bommes  libres, 
qui  n^bnt  d^autre  distinction  que  leur  ingénuité  même. 

Les  distances  ,^  ainsi  que  la  valeur  relative  des  personne^ 
ges ,  sont  graduées  sur  une  échelle  de  proportion  dont  là 
base  est  \emeregildy  c^est-à*dire  Tévaluation  par  sols  et  par 
deniers  dé  Timportance  sociale  de  chaque  individu.  Ainsi 
les  convives  du  roi  ont  un  weregild  ou  composition  triple; 
et  il  en  est  de  même  des  ducs ,  de^  comtes  y.  et  généralement 
de  tous  ceux  qui  sont  dans  la  tr^x>8te  du  prince'. 

Â  ce  privilège  d^une  composition  supérieure,  il  faut  en 
ajouter  d^autres  qui  avaient  aussi  leur  importance  ;  tels  que 
le  droit  d'exiger  en  chaque  rencontre  des  égards  particuliers^ 
et^  pour  ainsi  dire>  une  considération  exceptionnelle ,  ce  qui 
est  encore  une  sorte  de  noblesse;  le  bénéfice  d'un  tour  de 
faveur  devant  la  justice  du  comte ,  pour  ses  propres  affaires 


pour  désigner  la  totalité  des  hommes  libres  réunis  sous  les  drapeaux;  celui  de 
teni&re*  pour  désigner  les  chefs. 

1  Leg*  Salie,  t.  xuii.  —  4.  Si  qais  eum  ocdderit,  qui  in  troste  dominiea  est , 
XXIV  M  dinariis,  «pii  feciunt  solidos  DG,  culpabilis  judicetur.^  Leg,  Angior* 
tt  Wetinor.  1. 1.  $  1.  Si  quis  Adalingum  occiderit ,  DG  sol.  componat.  —  Karoii 
M,  eapiiuUir.  IngeUieimetèse  a.  807.  ~  9.  De  vassis  regalibns,  ut  bononun  ha* 
beaut,  et  per  se  aut  ad  no8  aut  ad  filios  nostros  caput  teneani.  —  ERmiowiei  / 
im/feratoris  Capitukaria  ÀqiUsgtatu  a.  S35.  —  2Ô....  Vassi  quoque  nosiri  nobis 
famulanie»»  'V4»lumu8  ut  condignum  apud  omnes  habeant  honorem,  sicut  a 
genitore  nostro  et  a  nobis  sœpe  admonitum  edt.  ~  Karoii  H  Edictum  Piêten$t 
a,  MA.  ~>  A...  Ut  TaasaUi  nostri  nobis  et  nostrae  conjugi  famulantes  condignum 
apndomnes  honorem  habeant,  sicut  a  genitore  et  a  nobis  sœpe  admonitum 
est  Et  sicnt  ipsi  volunt  se  a  nobis  honorâtes  tenere ,  ita  et  nobis  famulantibus, 
sicut  consuetttdo  fuit  tempore  antecessonim  nostrorum,  debitum  honorem  ex- 
hibeant  —  Voir  le  Mémoire  cité  de  M.  Naudct.  . 

29 
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et  pour  celles  de  ses  vassaux;  et^  en  général ,  tous  les  antres 
avantages  qui  sont  la  conséquence  naturelle  de  ceux-là  ^    v 

Et  non  seulement  les  classifications  primitives  de  la  no- 
blesse germanique  sont  restées  les  mêmes ,  mais  les  caractè; 
res  n'ont  point  changé.  Ainsi  la  royauté  seule  est  encore  hé- 
réditaire dans  la  famille  royale  :  tout  le  reste  est  abandonné,, 
comme  autrefois ,  aux  chances  du  hasard  ou  aux  préférences 
de  la  faveur.  Ni  le  titre  de  leude,  ni  celui  d'antrustion ,  ni 
celui  de  convive  du  roi ,  ni  celui  de  fidèle ,  de  vassal ,  de  duc, 
de  comte,  ne  passe  du  père  aux  enfants;  et  si  cela  arrive 
quelquefois,  ce  n^est  jamais  que  par  accident.  Ainsi ,  la  dif- 
jorence  des  compositions  est  basée  exclusivement  sur  la  dif- 
férence des  rangs,  et  celle-ci  Test  à  son  tour  sur  Timpor- 
tance  actuelle  de  la  personne.  Cette  importance  peut  bien 
être  héréditaire ,  si  le  mérite  et  la  position  du  fils  répon- 
dent au  mérite  et  à  la  position  du  père  ;  mais  elle  ne  Test 
qu^à  cette  condition ,  et  par  conséquent  elle  ne  cesse  point 
d^étre  personnelle,  aloi*s  même  qu'elle  se  transmet  h  la  se- 
conde et  à  la  troisième  génération. 

Cette  autre  noblesse,  qui  ne  dépendait  ni  de  la  faveur  du 
prince,  ni  de  la  dignité  dont  on  était  revêtu ,  ni  de  Tillustra- 
tion  des  ancêtres,  mais  que  l'opinion  publique  décernait 
spontanément  pour  quelque  action  mémorable,  se  retrouve 
aussi  sous  les  Mérovingiens,  comme  Tacite  nous  l'a  montrée 
chez  les  Germains  du  second  siècle.  Un  inconnu ,  le  premier 
venu  peut  l'acquérir  par  un  coup  d^éclat,  et  même  la  trans- 
mettre à  ses  descendants  ^  ;  mais  toujours  aux  mêmes  condi- 

1  Htotharii  I  imperawrU  Conttitutionei  Olonnenêes  a.  828.  —  IS....  His  vero 
qui  se  Dobis  commendaTerunt,  aut  in  futurum  commendaverint ,  Tolumos 
specialiier  hoc  honoris  privileglum  concedere ,  pras  csBteris  liberis ,  ut  in  guo- 
cumque  looo  venerint,  siye  ad  placitum ,  yel  ubicumque,  omnihoBore  digiii 
habeantur,  et  caeteris  anteponantur.  Et  quidquid  ad  qnerendom  habueriiit, 
absque  ulla  dilalione  justitiam  suam  accipere  mercantnr.  Et  de  illorum  libe- 
ris hominibus  qui  eis  commendati  sunt  aut  f uerint ,  si  ipse  senior  eos  secum 
in  servitio  habuerit,  propter  justitiam  facicndam  nec  distringantur,  nec  pi- 
gnercntnr,  quousque  de  nostro  servitlo  rcTcrsi  fuerint.  Et  tune  si  quid  ab  eis 
quasritur ,  prlmum  senioribus  eorum  admoneantur,  ut  justitiam  quserentibos 
faciant,  et  si  ipsi'facere  noiuerint,  tune  legaliter  distringatur. 

2  Greg.Tur.  Hi8t,  yiiu  29.  Gonsiderate  saepius  fortes  Tiros  inbcllo  conmere, 
uude  parentes  eorum ,  nobiles  effecti ,  opibus  Immensis  cunctis  supercminent 
cùnctosque  praecellunt. 
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lions,  c'est-à-dire  sous  la  réserve  quMls  y  auront  les  mêmes 
droits. 

En  tout  état  de  cause,  et  alors  même  que  la  noblesse  au- 
rait été  généralement  héréditaire  sous  les  deux  premières 
races,  il  resterait  encore  à  prouver  qu'il  existait  à  cette  épo- 
que un  véritable  corps  de  noblesse,  comme  il  en  a  existé  dans 
les  temps  plus  rapprochés  de  nous;  c'est-à-dire  des  familles 
en  possession  de  prérogatives  politiques,  exclusives  héré- 
laires,  dont  le  reste  des  hommes  libres  aurait  été  privé.  Or , 
nous  n'avons  ici  rien  de  semblable.  En  effet ,  ou  ces  préro- 
gatives sont  personnelles ,  comme  celles  des  antrustions  et 
des  leudes,  et  alors  elles  n'ont  rien  de  commun  avec  les  ca- 
ractères distinctifs  de  la  noblesse  telle  que  nous  l'entendons 
aujourd'hui;  ou  elles  sont  héréditaires,  etalm*s  elles  exis- 
tent dans  l'opinion  seulement,  et  jamais  dans  l'Etat.  Dans 
le  premier  cas ,  elles  n'ont  qu'une  valeur  momentanée  et  pé- 
rissable ;  dans  le  second  ,  elles  n'ont  qu'une  valeur  de  pré- 
jugé et  d'opinion. 

Ainsi ,  pour  en  revenir  aux  classifications  établies  et  re- 
connues dans  la  loi  barbare;  par  les  mots  nobiles,  optima- 
fe«,  magnâtes,  fidèles,  il  faut  entendre  tous  ceux  qui  se  trou- 
viiient  dans  quelqu'une  des  conditions  que  nous  venons  d'é- 
numérer  ;  c'est-à-dire  en  possession  d'une  considération  su- 
périeure, due  à  des  circonstances  accidentelles,  qui  passait 
rarement  du  père  aux  enfants,  et  qui,  dans  ce  cas  même, 
ne  conférait  jamais  que  des  privilèges  personnels  et  transi- 
toireâ.  ' 

En  un  mot,  il  fallait,  pour  être  noble  parmi  les  ingénus, 
ou  une  illustration  héréditaire,  ou  une  illustration  person- 
neHe,  basées  toutes  deux  sur  l'ingénuité  de  la  personne  ;  et 
c'est  pour  cela  que  Thégan  a  pu  dire,  en  parlant  de  l'arche- 
vêque Ebbon,  fils  de  serf,  et  affranchi  par  l'empereur  Louis- 
'e-Débonnaire  :  «  Il  t'a  fait  libre,  ne  pouvant  te  faire  noble* .  » 


.1  Theg.  Vit.  tHudowici  PU»  Fecit  te  Uberum,  non  nobilem,  quod  impossibile 
est 
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Il  n'existait  donc  point  de  noblesse,  dans  le  sens  moderne 
du  mot,  puisqu'il  n'y  avait  point  d'hérédité,  et  puisque  Thé- 
redite,  si  elle  se  produisait  quelquefois,  était  purement  acci- 
dentelle; mais  il  y  avait  une  aristocratie  mobile,  changeante, 
variable  au  gré  des  accidents  et  des  caprices  de  la  vie  bar- 
bare ,  et  néanmoins  en  possession  de  véritables  privilégiai 
qu'il  faut  se  garder  de  méconnaître.  Cette  aristocratie  était 
plutôt  celle  des  titres ,  des  places  et  des  honneurs,  que  celle 
de  la  naissance  ;  quoique  celle-ci  n'y  fût  pas  étrangèi'e.  Elle 
était  plus  dans  le  présent^  et  moins  dans  le  passé;  elle  em- 
pruntait plus  è  la  puissance  actuelle  qu'à  celle  des  souveiiir^', 
mais  elle  ne  s'en  détachait  pas  moins  nettement  des  couchas 
inférieures  de  la  population ,  et  notamment  de  la  foule  de  ce\a 
dont  la  noblesse  ne  consistait  que  dans  leur  ingénuité.  Lp 
distinction  se  trouve  encore  dans  Tacite  :  u  Les  affaires  de 
»  moindre  importance  sont  laissées  à  la  décision  des  prin- 
y>  ces>  nous  dit-il ,  et  les  grandes  aux  délibérations  de  tous; 
»  mais  de  telle  sorte  que  celles-là  même  qui  sont  discutées 
,   »  dans  l'assemblée  du  peuple  ne  peuvent  être  décidées  que 
»  par  les  princes  * .  »  C'est  ainsi  que,  sous  les  Mérovingiens, 
au  moins  dans  la  première  période  de  leur  histoire,  tovt 
YexercituSj  tous  ceux  qui  avaient  le  droit  de  porter  les  arme^, 
avaient  aussi  celui  d'assister  aux  assemblées  nationales,  à  ces 
réunions  du  printemps  que  l'on  appelait  le  CAawp-rfe-Mar»^', 
ce  qui  n'empêchait  pas  qu'il  n'y  eût  alors,  comme  au  temps 
de  Tacite,  au-dessus  des  simples  hommes  libres ,  une  aristo- 
cratie de  grands  dignitaires  et  d'hommes  puissants  qui  les 
dominaient  sous  le  nom  de  seniores,  de  proceres  et  d^oplma- 
tes,  etc.^  Mais  l'institution  ne  put  se  maintenir  long-temps 


1  Tacit.  Gemu  11.  De  minoribus  rébus  principes  consultant,  de  majoribos 
omncs  ;  ita  tamen ,  ut  ea  quoque  quorum  pênes  plebem  arbitrium  est ,  apud 
principes  pertractentur. 

2  Annal,  Franc.  Mettens,  a.  690.  Singulls  Tero  annis  in  kalendis  Martii  ,  géné- 
rale ciim  omnibus  Francis  secundum  priscorum  cunsuetudinem  concilium 
agebat  (Pippinus). 

3  Greg.  Tur.  Hist,  yii.  19.  Secutique  sunt  eam  (Fredcgnndem)  omnes  mello- 
res  natu  rcgni  Chilperici  régis.  —  Annal,  Mettens,  a.  687.  Pippinus  hsec  ocobU 
suis  proceribus  innotescit.  —  Pippinus  contra  optlmatcs  suos  dulclbus  alloquii» 
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ijailâ  ees  conditions.  Il  était  impossible  que  la  conquête  et 
les  habitudes  plus  sédentaires  qui  devaient  en  être  la  con- 
séquence n'y  apportassent  point  quelque  modification  im- 
portante. Et  en  effet ,  sous  les  Carolingiens  la  masse  des 
lîommes  libres  a  disparu  des  assemblées  nationales  ;  il  ne 
reste  pitis  autour  du  prince  que  les  majores ,  c'est-à-dire  les 
sommités  aristocratiques  dont  Tacite  nous  parlait  tout-à- 
l'heure.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'ouvrir  le  précieux 
Traité  d'Adalhard  sur  V Ordre  du  palais  * .  On  y  voit  qu'à  l'as- 
semblée du  printemps,  qui  était  la  plus  nombreuse,  on  ne 
convoquait  que  les  majores ,  les  grands  seigneurs ,  ceux  que 
Parchevêque  Hincmar  appelle  boni  barones  ^ ,  et  que  l'on 
"trouve  déjà  désignés  par  ce  nom  dans  Frédégaire^;  les  plus 
âgés  pour  prendre  des  résolutions ,  les  plus  jeunes  pour  s'y 
conformer.  11  existe  donc  enti*e  les  uns  et  les  autres  une  véri- 
tal>le  différence ,  puisqu'elle  repose  à  la  foîa  sur  des  titres  et 
sur  des  privilèges ,  bien  que  ces  privilèges  ne  soient  pas  hé- 
réditaires. Aussi ,  dans  la  langue  officielle  de  l'époque ,  la 
qualification  de  nobles  commence  à  être  réservée  exclusive- 
ment à  ceux-là*,  pour  les  distinguer  des  simples  hommes  li- 
bres parle  titre,  comme  ils  s'en  distinguaient  par  les  attri- 
butions. 

Le  passage  suivant  des  Annales  de  saint  Bertiq  montre  bien 
de  quels  éléments  se  composait  la  nation  officielle ,  c'est-à- 
dîre  la  noblesse  du  premier  ordres  sous  les  Carolingiens^  : 

atnmonebat.  —  Ibid,  a.  717.  Karolns  princcps  ducibus  et  optlmatibus  superbi 
régis  responsum  manifestât. 

1  Hincmar.  Opp,  t.  ii.  p.  201  et  suiv. 

2  Opp.  t  II.  p.  180.  Tlli  boni  barones  post  morlem  Plppiul.... 

3  Fredeg.  Chronic,  M,  Burgundiac  farones,  tam  episcopi  quam  caeieri  leudes... 

4  Bludowici  II  imperat,  Conventus  Ticinens,  m.  a.  855.  —  1.  Dum  conventum 
fidelium  nostrorum  palatio  noslro  Ticinse  civitalis  convocaremus ,  et  simul 

cpiscoporum  et  noéiïmm  nostrornm —  Leff»  Fris.  t.  xv.  Ck)mpoditio  homi- 

nîs  nobilis  librae  XI,  per  Teteres  denarios.  Gompositio  liberi,  librae  V  et  dimi- 
dium,  per  Teteres  denarios.  —  KaroU  31,  CapUulare  Saxonic,  a.  797.  —  5.  Si  quis 
de  Dobilioribus  ad  placitum  mannitus  yenire  contempserit ,  solides  quatuor 
componat,  ingenui  duos,  litis  unum.  —  Theg.  Vit,  Hludowici  PU.  50.  ^ed  sum- 
mopere  prsecavendum  est  ne  amplius  flat,  ut  ser\i  sint  consiliarii  sui,  quia  si 
possunt  boc  maxime  construuut ,  ut  uobilcs  opprimant,  et  eoscum  %ilissima 
propinquitate  eorum  inquinare  studeant. 

5  Annal,  jBertinian,  pars  ii.  a,  837.  Post  hsec  advenientc  atque  annuenlc  Ludoïco 
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<(  Après  cela^  l'empereur  Louis-le-Pieux  ^  en  présence  et 
»  du  consentement  de  Louis,  des  envoyés  de  Pépin  et  de  tous 
»  ceux  qui  avaient  reçu  Tordre  de  se  trouver  au  palais  d'Aix- 
»  ia-Cbapelle^  donna  à  son  fils  Charles  la  portion  la  plus  coa- 
»  sidérable  de  la  Belgique ,  c'est-à-dire  depuis  les  frontières 
»  de  la  Saxejusqu^à  celle  des  Ripuaires ,  et  de  là,  le  long  de 
»  la  Seine,  jusqu^à  la  mer  Océane,  et  depuis  la  mer  Océane 
»  jusqu^à  la  Frise.  La  donation  comprenait  les  évécbés,ah- 
»  bayes ,  comtés,  terres  du  domaine,  et  généralement  tout 
»  ce  qui  se  trouvait  compris  dans  ces  limites,  avec  appar- 
»  tenanceset  dépendances,  en  quelque  lieu  qu'elles  se  trou- 
»  va$sent«  Après  quoi^  sur  Tordre  de  Tempereur,  et  en  sa 
»  présence ,  les  évéques ,  abbés  et  vassaux  du  roi  qui  possé- 
»  daient  des  bénéfices  dans  ces  contrées,  se  recommandèrent 
»  à  Charles ,  et  lui  promirent  fidélité  avec  serment.  » 

Ainsi,  les  évèques,  les  abbés,  les  comtes  et  les  vassaux  qui 
relevaient  immédiatement  du  roi;  en  d'autres  termes,  les 
fonctionnaires  de  tous  les  ordi^es  et  de  tous  les  degrés  ;  tels 
étaient  les  véritables  chefs  de  la  noblesse  sous  les  deux  pre- 
mières races.  Ils  formaient  une  aristocratie  dans  Taristocra- 
tie  ;  et  la  puissance  publique ,  dont  ils  disposaient ,  établis- 
sait entre  eux  une  solidarité  qui  augmentait  leur  influence 
personnelle  en  maintenant  celle  du  roi^. 

Mais  ceux-là  mêmes  qui  cessèrent  de  siéger  dans  les  as- 
semblées de  la  nation  n'en  continuèrent  pas  moins  de  se  dis- 
tinguer des  simples  censitaires,  roturiers  ou  laboureurs^, 


et  misftis  Pippini ,  omnique  populo  qui  praesentes  in  Aquis  palatio  adesse  jussi 
f aérant  ;  dédit  filio  suo  Carolo  maximam  Belgarum  partem ,  id  est  a  mari  pçy 
fines  Saxoni»  usque  ad  fines  Ribuariorum,....  et  delnde  perSequanam  usquc 
in  mare  Oceanum ,  et  per  idem  mare  usque  ad  Frisiam  ;  omnes  videlicet  epis- 
copatus ,  abbatias ,  comitatus ,  fiscos ,  et  omnia  intra  prsedictos  fines  consistcii' 
tia  cum  omnibus  ad  se  pertinentibus,  in  quacumque  regione  consistant;  sic- 
que  jubcnie  imperatorc,  in  sui  prsesentia  episcopi,  abbates  et  TassalU  dominici 
in  memoralis  locis  bénéficia  habentes ,  Carolo  se  commendaverunt ,  et  fidelita- 
tcm  sacramento  firmayerunt. 

1  Illudowici  I  imperator,  Capitularia  Aqttisgran,  a,  825.  —  Episcopis  iterum, 
abbatibus  et  vassis  nostris,  et  omnibus  fidclib us  lalcis  dicimus  ut  comitibus  âd 
iuslitias  faciendas  adjutorcs  sUis. 

2  Rupluavii ,  rotmiers.  —  V.  Ducaug. ,  in  T, 
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par  Id  double  fi*anchise  de  leurs  terres  et  de  leur  personne, 
ttpar  l'oisiveté  guerrière  de  leur  existence.  Tous  les  monu- 
ments de  cette  ère  de  transition  qui  sépare  la  chute  de  TEm- 
ptre  romain  de  la  constitution  définitive  de  la  société  féo« 
dâle,  nous  représentent  la  clôture  de  la  terre  et  la  rente  payée 
â  raison  de  la  terre ,  comme  des  marques  constantes  de  ser- 
vitude ,  et  des  obligations  incompatibles  avec  cette  pleine  et 
libre  disposition  de  sa  personne  que  Ton  appelait  ingénuité. 
Aussi  le  prince ,  qui  non  seulement  ne  met  aucune  entrave, 
au  vasselage ,  mais  qui ,  comme  nous  Tavons  vu ,  en  favorise, 
en  quelque  sorte  le  développement ,  s'oppose*t-il  de  toutes 
ses  forces  à  Tavilissement  graduel  des  hommes  libres  par  ce 
contact  impur  avec  les  travaux  manuels ,  en  défendant  aux 
comtes,  aux  viguiers,  et  en  général  à  toutes  les  personnes 
constituées  en  dignité,  d'exiger  de  leurs  administrés,  pour 
qfleFque  motif  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aucun 
service  de  cette  nature^;  parce  que  là  était  la  barrière  qui 
avait  séparé  de  tout  temps  la  liberté  de  la  servitude. 
'  M  ne  faudrait  pourtant  pas  en  conclure  que  quiconque 
possédait  un  héritage  roturier,  et  avait  une  rente  ou  un  cens 
i  payer  à  ttn  seigneur,  était  par  cela  même  entaché  de  vil- 
i^age.  Le  contraire  est  prouvé  par  tous  les  monuments.  Les 
terres  roturières  étant,  aussi  bien  que  les  terres  nobles,  trans- 
n^issibles  par  vente,  donation  et  testament,  il  était  tout  na- 
turel qu'elles  tombassent  souvent  entre  les  mains  des  sei- 
gneurs ,  c'est-à-dire  des  possesseurs  de  fiefs ,  qui  ne  pou- 


1  Karoii  M,  Capitulare  Ticineme  a,  801.  —  15.  Ut  liberi  homines  nullum  ob- 
^QtumcomitUius  faciant  nec  Ticariis ,  neque  in  prato  neque  in  m€8sc,  ncque 
in  aratura ,  aut  in  Tinea,  et  conjectum  ullum  vel  residuum  non  solvant^  ex- 
cepte haribannatoribus ,  vcl  bis  qui  legationem  6.\iQ\xïiï,— Capitulare  Longob, 
^•803.  — 17.  Audivimusellam  quodjuniores  comitomYel  aliqui  ministri  rei- 
publlcae,  sive  etiam  fortiores  vassi  comitum  aliquas  redibuiiones  Tel  collectio- 
nes ,  quidam  per  pastum,  quidam  etiam  sine  pasto,  quasi  deprecando  cxigcrc 
soleant;  similiter  quoquc  opéras,  collectioncs  frugiun,  arare,  sementarc  , 
runcare,  caricare,  sccare,  \el  csetera  is  siinilia.  —  Capitulare  Aquisgran, 
û.  820.  —  ft.  Omnibus  notumsit,  quia  nolumus  ut  liber  homo  ad  nostros  brollos 
operari  cogatur.  Aitamen  de  aliis  publicis  functionibus, ,  quas  solebant  juxta 
^ntiquam  consucludinrm  faccre,  ncmo  se  pro  bac  causa  cxcuscl.  —  V.  oliam 
Blttdowici  II imperatoris  Capitula  diversa  a,  875,  S  3û ,  et  alias  passim. 
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vaient  les  prendre  qu^aux  conditions  auxquelles  le  vendeur 
ou  donateur  les  avait  possédées  juaqu^alors*  Us  continuaient 
donc  d'en  acquitter  le  cens  et  Ja  rente  au  seigneur  à  qui  la 
mouvance  appartenait ,  sans  que  leur  qualité  en  souîïrîl  ; 
mais  ils  ne  pouvaient  résider  an  et  jour  sur  une  oensive  sans 
déroger,  parce  que ,  pour  conserver  sa  noblesse ,  la  condi- 
tion essentielle  était  de  vivre  noblement. 

Ainsi ,  pour  revenir  aux  conditions  que  nous  avons  éta- 
blies eu  commençant,  il  exista  toujours  dans  la  Gaule,  comme 
autrefois,  dans  la  Germanie ,  au  dessous  de  1»  noblesse  acci- 
dentelle des  charges  et  des  honneurs ,  une  noblesse  perma- 
nente qui  dépendait  de  Tiogénuité  de  la  personne  et  de  1» 
dignité  de  la  profession  ;  et  Ton  peut  dire  que,  s'il  y  avait 
plusieurs  degrés  dans  la  noblesse ,  il  n'y  avait  qu'une  seule 
manière  de  s'y  maintenir,  la  profession  des  armes. 

Le  nom  de  faile$  devint  peu  à  peu  un  titre  où  ces  deux 
notions  se  confondirent,  et  désigna  dans  celui  qui  en  était 
revêtu ,  non  plus  un  accident  de  sa  destinée ,  mais  un  droit 
inhérent  à  sa  personne  et  incorporé  à  sa  famille.  On  se  trouva 
ainsi  ramené  au  point  de  départ ,  c'est-à-dire  au  vieux  sys- 
tème germanique,  alors  que  le  métier  des  armes  était  une 
condition  néceissaire  de  l'ingénuité ,  et  que  la  qualité  de  co- 
lon ou  de*censitaire  était  également  exclusive  de  l'un  et  de 
l'autre.  Les  mots  miles ,  notnlis  et  ingemua  furent  synonymes 
dans  la  pratique  du  gouvernement,  comme  ils  l'avaient  été 
de  tout  temps  dans  les  préjugés  de  la  Germanie,  et  désignè- 
rent, dans  les  idées  des  contemporains,  le  premier  degré  de 
la  noblesse,  celui  sur  lequel  s'appuyait  tout  l'édifice^.  Les 
monuments  sont  à  cet  égard  d'une  netteté  et  d'une  précision 
quille  laissent  rien  à  désirer. 


1  Par  exemple ,  dans  le  passage  suivant,  nobliU  est  synonyme  d'ingenuus,  Ka- 
roU  M.  Statuta  SaUburgenêia ,  ap.  Pertz^  t  lu.  p.  80.  — 13.  Ut  nullus  de  nobUi- 
bus,  neque  abbas  neque  presbyter  tonderi  audeat,  antequam  in  praBseùtia  epis- 
copi  examinentnr  ejus  causa  ad  cujus  diocesim  pertinetEt  si  aliquas  res  Tel  ad 
monasterium  Tel  ad  ecclcsiam  tradiderit  ubi  tonsoratus  est ,  ibi  sub  canonica 
Tel  regulari  maneat  Tita.  Si  autem  po^tea  In  propria  sua  resldere  TUlt ,  facial 
hoslem  ut  caeteri  lalci. 


^  tt  Qaant  aux  hommes  libres ,  dit  T^mpefeur  Lotbaire  I , 
3^  qui  donnent  frauduleosemenf,  et  dans  une  intention  cou-  , 
»  pable,  leurs  biens  aux  ^Hses,  non  pour  raison  de  pauvreté, 
nmm  pour  se  soustraire  aux  charges  de  la  république,  et 
»qui  les  reçoivent  ensuite  pour  en  jouir  à  la  charge  d'un 
»4ens  aiînuel  ;  il  nous  plaît  qu'ils  continiient  d'atler  à  Fost 
«et  d'être  soumis  aux  autres  obligations  qui  leur  sont  im- 
»  posées,  aussi  long-temps  que  la  terre  restera  en  leur  pos- 
D  session.  «Que  s'ils  refusent  de  s'en  acquitter,  nous  donnons 
«pouvoir  aux  comtes  de  les  y  contraindre  par  saisie,  non- 
v^bstant  notre  immunité^  afln  que  le  bien  de  FEtat  n'ait 
»  point  à  souffrir  de  pareilles  supercheries. 

»  Nous  voulons  qu'une  mesure  semblable  soit  prise  à  Té- 
»gai^  des  laïcs;  de  telle  sorte  que  si  quelqu'un  achète  la 
*)  propriété  d'un  autre  qui  peut  aller  à  J'ost,  pour  la  lui 
»  laisser  ensuite  a  titre  de  censive ,  ï1  soit  contraint^  en  cas 
»de  négligence ,  par  le  ministère  du  comte  et  par  la  saisie 
»  du  bien  acheté,  à  remplir  son  devoir,  afin  que  le  service 
»-de  la  république  liait  rien  à  en  souffrir  *.  » 
Et  ailleurs,  dans  un  document  de  la  fin  du  ix'  siècle  : 
«Qu'il  ne  soit  pas  défendu  aux  notaires  publics  de  faire 
>^ie  recensement  d^  biens  des  hommes  de  guerre,  s'ils  te 
«jugent  convenable.  Ques'il  arrive  que  ces  biens  soient  ven- 
»d«s  pour  éviter  l'armée  ou  le  plaid,  et  que  les  acquéreurs 
«^  tardent  à  en  payer  le  prix;  qu'on  force  les  anciens  proprié- 
frtâires  h  remplir  leurs  engagements  comme  auparavant.  »  • 


i  Hlotharii  l  imperat  Capitula  generaiia,  a,  825.  —  3.  Placet  nobis  at  liberi 
homines,  qui  non  propter  paupertatem,  sed  ob  vitandam  reipubUcœ  .utUita- 
^m,  fraudol enter  ac  ingeniose  res  suas  ecclesiis  donant,  easquc  denuo  sub 
ccnsu  utendas  recipiunt,  ut  quousque  ipsas  res  possidcnt ,  hostem  et  rellquas 
poblicas  functiones  faciant.  Qnod  si  jussa  facere  neglexerint,  licentlam  eos 
<listiingendicomit1bus  permittimus  per  ipsas  res,  nostra  non resistente  immu- 
nitate ,  ut  status  et  utilitas  regni  hujusmodi  adUiTentionibus  non  inflrmetur. 
~^3.  Volumus  ut  similis  mensura  in  lalcali  ordine  de  bac  re  servetur.  Videlicet 
si  quia  alterius  proprietatem  qui  bostem  facere  potest  emerit ,  aut  quovis  modo 
adeum  peryenerit,  eique  ad  utendum  eas  dimiserit,  si  negligens  de  boste  fue- 
rit,  per  ipsas  res  a  comité  distringatur,  ut  in  quocumque  publica  nonminore- 
t«r  utilitas.  —  Ejusd.  Capitula  a,  332.  —  26.  De  liberorum  bominum  possibili- 
tatem ,  ut  juxta  qualitatem  propiietatis  exercei^e  debeant. 

2  Lamàerti  imperat.  Capitulare  a,  898.  —  5.  Ut  scriptoribus  publicis  nuUate- 


458  OfilfilNES  DE  LA  KOBUfiSB* 

Du  reste,  la  distiactbn  n'est  pa»  nouvelle,  car  elle  existait 
déjà  sous  les  Mérovingieiis  :  déjà ,  dans  les  monuments  de 
Tépoque,  les  nobles  sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  porteries 
armes,  les  militaires  {milifêres)  ;  le  reste  est  confondu  sôus  la 
dénomination  d'ignobUs  et  de  pUbiieM.  ^ 

Ainsi  le  simple  colon  ou  censitaire  était  exempt  du  service 
de  la  milice;  et  cette  exemption,  flétrissante  dans  les  beaux 
jours  de  la  liberté  germanique,  commençait  à  être  un  objet 
d'émulation  et  d'envie  sous  le  règne  du  petit-fils  de  Char- 
lemagne.  Nous  en  donnerons  ailleurs  la  raison. 

Non  seulement  le  censitaire  était  généralement  exclus  du 
privilège  de  porter  les  armes;  mais  chez  les  Wisigoths,  Taf- 
franchi  lui-même  n'y  était  pas  admis ,  puisqu'une  loi  d*E- 
gica  établit  une  exception  en  faveur  des  affranchis  du  roi^. 
Toutefois,  il  n'en  était  pas  de  même  chez  les  Anglo-Saxons; 
car  il  existe  une  loi  d'Ina  qui  condamne  à  trente  sols  d'a- 
mende le  colon  qui  refuserait  de  répondre  à  l'appel  de  la 
milice^. 

Mais  on-  ne  trouve  rien  de  semblable  chez  les  Francs  ca- 
rolingiens; ou  si  parfois  on  y  rencontre  des  colons  parmi 
les  hommes  de  guerre ,  ils  n'y  sont  qu'à  titre  de  suivants  et 
de  serviteurs^  comme  les  calones  chez  les  Romains^. 

£t  il  est  tellement  vr^i  que  le  service  militaire  chez  les 
Francs ,  et  par  conséquent  le  premier  degré  de  la  noblesseï, 
était  attaché  à  la  propriété,  au  vasselage  et  à  la  profession  des 
armes  que  les  frères  laissaient  quelquefois  leur  patrimoine 
indivis,  et  continuaient  de  vivre  ensemble  sans  partager^ ci 
sans  se  recommander  à  personne,  dans  l'espoir  que  l'un  d'eux 
seulement  serait  dans  l'obligation  de  partir  : 

uus  iuterdicatur  res  arimaunoruin  Iranscrlbere,  si  quando  ds  fuerit  opporlu- 
uum«  Quod  si  occasione  Titandi  exercitns  aut  placitum  venditaD  fuerint,  ctipsl 
eas  pendere  supersederint ,  exigatur  ab  eis  utrumque  sicut  antc  transcrip- 
tionem. 

t  ViL  S.  Desiderii,  ap,  D.  Bouq.,  t.  m.  p.  48£  Âlloqoitar  (Brunichildis)  no- 
biles  et  ignobiles,  plebeios  et  militares. 
'.   2  Legg.  Wiiig.  1.  t.  t.  vi.  1.  20. 

3  Legg.  Inœ,  51.  Golonus  triginta  solidos  pro  miiitiaB  dctrectatas  mnlcta. 

4  Lcg.  Salie,  t.  xx\iu.  Si  quis  lidum  aiicnum  qui  cum  domino  suo  in  hoste 
fuerit 
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j(  Pour  ce  qui  est  des  frères  qui  vivent  eu  commua  sur 
.»  rbéritage  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  et  qui  refusent  de 
»  partager,  afin  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  qui  soit  contraint 
»  d'aller  à  J'ost;  nous  voulons  que  s'il  n'y  en  a  qu'un,  il  y 
»  aille;  s'ils  sont  deux,  pareillement;  s'ils  sont  trois,  que 
»  l'un  des  trois  reste  ;  et  s'il  y  en  a  plus  de  trois  y  qu'il  y  en 
»  ait  toujours  un  qui  reste  pour  soigner  et  cultiver  le  patri- 
»  moine  commun.  Mais  s'il  s'élève  quelque  difficulté  en- 
»  tr'eux  pour  savoir  qui  doit  marcher ,  que  tous  marchent 
»  également.  »  * 

.  La  propriété ,  l'ingénuité  et  le  droit  de  porter  les  armes 
sont  donc  trois  choses  inséparables  dans  les  institutions  ca- 
rolingiennes :  c'est  de  celte  triple  source  que  la  noblesse  est 
sortie  au  moyen-âge.  Voilà  Yexercitus  dont  il  est  question 
dans  Grégoire  de  Tours  ^;  les  exercitales  homines  de  la  loi  des 
Lombards 3;  dansFrédégaire^,  les  leudes  dont  le  ban  est  con- 
voqué par  le  roi  pour  marcher  à  l'ennemi;  les  milites  dont  il 
est  parlé  dans  le  PrcBceptum  de  Charles-le-Gbauve  en  faveur  des 
Espagnols  réfugiés  sur  ses  terres  ^;  la  nobilitasy  qui  se  ren- 
contre si  souvent  sous  la  plume  de  Nithard  et  d'Eginhard  ^. 
Il  faut  en  effet  remarquer  que  déjà  au  ix  siècle  on  disait  la 


1  Blolharii  L  imper*  Capitula  a.  825.  —  6.  De  fratrlbus  namqae  qui  simiil  in 
paterua  seo  materna  hereditate  communitcr  Yi^unt,  nolentes  substantlam  il" 
lorum  dlTidere  bac  occaMone,  ut  unus  tantum  eorum  in  hostem  yadat ,  yoIu- 
mus  ut  si  solus  ai^t ,  vadat.  Si  autem  duo  sunt ,  similiter.  Si  très  fuerint ,  unus 
Yemaneat  ;  et  si  ultra  très  numerus  fratrum  creverit ,  unus  semper  propter' do- 
ucsUcam  curam  atque  remm  communium  exoolcntlam  remaneat.  Si  yero 
intcr  eos  aliqua  orta  fuerit  contentio,  quis  eorum  expcditioncm  facere  debeat, 
prohibemus  ut  nullus  illorum  remaneat. 

2  Grcg.  Tur.  Uist.  t.  1.  Quid  aliud  sperandum  erit,  nisi  cum  exercilus  Tester 
ceciderit ,  vos  sine  solatio  relicti  protiuus  corruatis  ?  —  Ibidl,  3.  Quod  ut  Qiilpe- 
ricus  rcx  comperit,  cum  exercitu  illuc  direxit. 

3  Luit pr and,  yi.  9.  Recolimus  qualiter  jam  statutum  est  ut.,  qui  se  defendendo 
libcrum  hominem  occiderit,  componat  secundum  qualitatcm  personse;  nuac 
autcm  statuere  praBYidlmus,  quomodo  sit  ipsa  qualitas  consideranda.  Consue- 
tudô  enim  est ,  ut  pro  minima  persona  ,  quse  exercitalis  homo  invenitur  esse , 
CI.  soltd.  componantur,  et  pro  eo  qui  primus  est ,  CGC  solid. 

h  Frcdcg.  Epitom.  83.  Leudes  Austrasiorum  in  militiam  banniti  sunt 

5  Ap,  Bnluz. 

6  Nithard.  m.  3.  Prsesertim  cum  tant  a  nobilUas  illum  sccuta  de  liis  regioni- 
bus  csset  —  Einhard.  Vita  Karoli  M,  8.  Plure^  tamcn  ineo  bello  (saxonico)  tam 
ex  nobilitate  Fraucoriun  quam  Saxonum ,  et  functi  summis  honoribus  irirl 
consumpti  sunt. 
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Il  n'existait  donc  point  de  noblesse ,  dans  le  sens  moderne 
du  mot,  puisqu'il  n'y  avait  point  d'hérédité,  et  puisque  l'hé- 
rédité, si  elle  se  produisait  quelquefois,  était  purement  acci- 
dentelle; mais  il  y  avait  une  aristocratie  mobile,  changeante, 
variable  au  gré  des  accidents  et  des  caprices  de  la  vie  bar^- 
bare,  et  néanmoins  en  possession  de  véritables  privilège;» 
qu'il  faut  se  garder  de  méconnaître.  Cette  aristocratie  était 
plutôt  celle  des  titres ,  des  places  et  des  honneurs,  que  celle 
de  la  naissance  ;  quoique  celle-ci  n'y  fût  pas  étrangère.  Elle 
était  plus  dans  le  présent^  et  moins  dans  le  passé;  elle  em- 
pruntait plus  è  la  puissance  actuelle  qu'à  celle  des  souveqir^; 
mais  elle  ne  s'en  détachait  pas  moins  nettement  des  couchas 
inférieures  de  la  population,  et  notamment  de  la  foule  de  ceux 
dont  la  noblesse  ne  consistait  que  dans  leur  ingénuité.  Lp 
distinction  se  trouve  encore  dans  Tacite  :  a  Les  affaires  de 
»  moindre  importance  sont  laissées  à  la  décision  des  priii- 
y>  ces>  nous  dit-il ,  et  les  grandes  aux  délibérations  de  tous; 
»  mais  de  telle  sorte  que  celles-là  même  qui  sont  discutées 
,   »  dans  l'assemblée  du  peuple  ne  peuvent  être  décidées  que 
»  par  les  princes  ^ .  »  C'est  ainsi  que,  sous  les  Mérovingiens, 
au  moins  dans  la  première  période  de  leur  histoire ,  tout 
YexereituSj  tous  ceux  qui  avaient  le  droit  de  porter  les  arnie^^ 
avaient  aussi  celui  d'assister  aux  assemblées  nationales,  à  ces 
réunions  du  printemps  que  l'on  appelait  le  Chamfhde-Mars^; 
ce  qui  n'empêchait  pas  qu'il  n'y  eût  alors,  comme  au  temps 
de  Tacite,  au-dessus  des  simples  hommes  libres ,  une  aristo- 
cratie de  grands  dignitaires  et  d'hommes  puissants  qui  les 
dominaient  sous  le  nom  de  seniores,  de  proceres  et  d^oplima- 
tes  y  etc.  ^  Mais  l'institution  ne  put  se  maintenir  long-temps 


1  Tacit.  Germ,  11.  De  minoribus  rébus  principes  consultant,  de  majoribus 
omnes  ;  ita  tamcn ,  ut  ea  quoque  quorum  pênes  plebem  arbitrium  est ,  apud 
principes  pertractentur. 

2  Annal.  Franc,  Mettens,  a.  690.  Singulls  Tero  annis  in  kalendis  Martii ,  gene< 
raie  cum  omnibus  Francis  secundum  priscorum  cunsuetudlnem  concUlum 
agebat  (Pippinus). 

3  Greg.  Tur.  Hist,  vn.  19.  Secutique  sunt  eam  (Fredegundem)  omnes  melfo- 
res  natu  regni  Chilperici  régis.  —  Annal,  Mettens,  a.  687.  Pippinus  haec  omnia 
suis  proceribus  innotescit.  —  Pippinus  contra  optimatcs  suos  dulclbus  alloqoiis 
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daïis  ees  conditions.  II  était  impossible  que  la  conquête  et 
les  habitudes  plus  sédentaires  qui  devaient  en  être  la  con- 
séquence n'y  apportassent  point  quelque  modification  im- 
portante. Et  en  effet ,  sous  les  Carolingiens  la  masse  des 
liommes  libres  a  disparu  des  assemblées  nationales  ;  il  ne 
reste  pliis  autour  du  prince  que  les  majores ,  c'est-à-dire  les 
sommités  aristocratiques  dont  Tacite  nous  parlait  tout-à- 
l'heure.  H  suffit,  pour  s'en  convaincre ,  d'ouvrir  le  précieux 
Traité  d'Adalhard  sur  l'Orrfr^  du  palais  * .  On  y  voit  qu'à  l'as- 
semblée du  printemps,  qui  était  la  plus  nombreuse,  on  ne 
convoquait  que  les  majores^  les  grands  seigneurs ,  ceux  que 
l'arclievêque  Hincmar  appelle  boni  barones  ^ ,  et  que  l'on 
Irouve  déjà  désignés  par  ce  nom  dans  Frédégaire^;  les  plus 
âgés  pour  prendre  des  résolutions ,  les  plus  jeunes  pour  s'y 
conformer.  11  existe  donc  entre  les  uns  et  les  autres  une  véri- 
table différence ,  puisqu'elle  repose  à  la  fois  sur  des  titres  et 
sur  des  privilèges ,  bien  que  ces  privilèges  ne  soient  pas  hé- 
réditaires. Aussi ,  dans  la  langue  officielle  de  l'époque ,  la 
qualification  de  nobles  commence  à  être  réservée  exclusive- 
ment à  ceux-là*,  pour  les  distinguer  des  simples  hommes  li- 
bres par  le  titre,  comme  ils  s'en  distinguaient  par  les  attri- 
butions. 

Le  passage  suivant  des  Annales  de  saint  Bertiq  montre  bien 
de  quels  éléments  se  composait  la  nation  officielle ,  c'est-à- 
dîre  la  noblesse  du  premier  ordres  sous  les  Carolingiens^  : 

dmmonebat.  —  Ibid,  a.  717.  Karolas  princcps  ducibiis  et  optimatibus  superbi 
régis  responsum  manifestât. 

1  Hincmar.  0pp.  t  ii.  p.  201  et  suiv. 

2  0pp.  t  II.  p.  180.  Tlli  boni  barones  post  mortem  Plppiut.... 

3  Fredeg.  Chronic,  41.  Burgundis  farones,  tam  episcopi  quam  caeleri  leudes... 
h  Btudowici  II  imperat.  Conventus  Ticinens.  m.  a,  855.  —  1.  Diim  conventum 

fideiium  nostrorum  palatlo  nostro  Ticinae  civitatis  convocaremus ,  et  simul 

cpiscoporum  et  no6//mm  nostrorum —  Leg*  Fris.  t.  xv.  Compositio  homi- 

nis  nobilis  librae  XI,  per  veteres  denarios.  Compositio  liberi,  librae  V  et  dimi- 
dlum,  per  Teteres  denarios.  —  KaroU  St.  Capilulare  Saxonic.  a.  797.  —  5.  Si  quis. 
tïe  nobilioribus  ad  placitum  mannitus  venire  coniempserit ,  solidos  quatuor 
«omponat,  ingenui  duos,  litis  unum.  —  Tlieg.  Vit.  Hludowici  PU.  50.  ^ed  sum- 
naopere  praecavendum  estne  amplius  fiât,  ut  ser\isint  consiliarii  sui,  quia  si 
possunt  hoc  maxime  conslruunt ,  ut  nobilcs  opprimant,  et  cos  cum  vilissima 
propinquitale  corum  inquinarc  studeant. 
5  ÀnnaL  Bertinian,  pars  ii.  a,  837.  Post  haec  advenienic  alque  annuenle  Ludoïco 
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palatins,  et  autres  personnages  titrés  qui  occupent  le  pre- 
mier rang  dans  cette  noblesse  toute  militaire  et  féodale. 

Du  reste ,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  cet  exerdtus ,  cetle 
réunion  des  milites  y  des  hommes  libres  et  ingénus  dont  se 
composait  à  proprement  parler  le  corps  de  la  noblesse  au 
mpyen-àge,  ne  se  soit  recruté  que  parmi  les  Barbares,  et 
quMI  ne  faille  pas  y  comprendre  un  nombre  considérable  de 
Éimîlles  gauloises  qui  se  trouvèrent  associées  de  bonne  heure 
aux  mêmes  dangers  et  aux  mêmes  privilèges.  Nous  avons  vu  * 
que  sous  les  Mérovingiens  les  titres  de  ducs,  de  comtes ,  de 
patrices,  et  généralement  toutes  les  dignités  civiles  et  mili- 
taires ,  étaient  indifféremment  conférés  aux  Barbares  et  aux 
Romains;  et  pour  ce  qui  est  du  droit  de  porter  les  armes,  les 
Gallo-Romains  de  condition  libre  n^en  furent  exclus  à  au- 
cune époque.  On  les  voit  dans  Grégoire  de  Tours  interve- 
nir dans  toutes  les  querelles  de  leurs  maîtres,  et  participer, 
comme  les  Francs  eux-mêmes ,  à  tous  les  avantages  et  à  tous 
les  inconvénients  qui  résultent  de  Texercice  de  ce  droit  ^.  Il 
est  probable  que  plus  tard  un  grand  nombre  de  ces  hommes 
libres,  d^origine  romaine,  fut  réduit  par  le  malheur  des  temps 
et  les  progrès  de  la  féodalité ,  à  échatiger  leur  liberté  contre 
la  dépendance  et  les  misères  du  colonat  ;  mais  il  en  fut  de 
même  des  Barbares ,  et  il  est  difficile  de  supposer  que  toute 
la  population  indigène  ait  disparu  dans  cet  abime,  et  qu^elle 
n^ait  rien  laissé  d'elle-même  dans  les  couches  sociales  qu'elle 
a  traversées  en  tombant.  11  faut  donc  corriger  en  ce  sens , 
et  réduire  sur  cette  mesure,  les  exagérations  germaniques  du 
comte  de  Boulainvilliers^,  et  même  les  exclamations  plus 
éloquentes  que  raisonnables  du  président  de  Montesquieu 


1  Instit  mêrov,  pi  380  et  suiv. 

2  Greg.  Tur.  HisU  vi.  31.  Berulfus  vero  duxcumTuronlcis,Pictavis,  Andegayis- 
queatqueNamneticis,ad  terminum  BituricumTcnit  Deslderius  yero  etBIadas- 
tes,  corn  omiii  exercitu  provinciae...  ab  alla  parte  Bituricum  vallant..  Biturici 
vero  cum  quindecim  millibus....  contra  Desiderium  ducem  confligunt.  — •  t(L 
ibid,  V.  14.  (Chilpericus  rex)  contra  Campanenscs  commovit. 

3  Hiit  de  l'ancien  Gouvernemant  de  France,  avec  vingt-quatre  lettres  histori- 
gaes  sur  les  Parlements. 
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qui^  tout  en  le  corrigeant  sur  d'autres  points  ^  a  voulu  lui 
rester  fidèle  en  cela  * . 

IJi^faut  remarquer  en  outre  que  la  substitution  de  l'héri- 
àqn^  c'estrà-dire  d'un  impôt  pécuniaire  au  service  actif  et. 
pei'sonnel  exigé  primitivement  de  tous  l^s  homn^s  libres, 
tendit  à  diminuer  chaque  jour  le  nombre  de  ceux  q^ii  trou- 
vaient dans  la  profession  militaire  une  sauve-^garde  contre  ta 
roture ,  et  qui  formèrent  ce  que  Ton  appela  plus  tard  la  no* 
blesse  4'épée.  Le  plus  grand  nombre  aima  mieux  sacrifier 
son  argent  que  son  repos.  D'autres  se  trouvèrent  trop  pau- 
vres pour  garder  à  la  fois  leur  tranquillité  et  leur  indi^en- 
dance ,  et  se  virent  contraints  de  se,  constijUier  momentané- 
ment dans  Tesclavage  du  roi  pour  pouvoir  s'acquitter  envers 
lui*  Telle  était  déjàla  situation  sous  le  règne  de  Charlemagne^  ; 
et  elle  ne  put  que  s'aggraver  à  mesure  qu'on  s'éloigna  de 
ces  temps  fortunés.  La  r^le  était  que  l'héribon^  qui  n'était 
que  la  représentation  du  service  personnel  auquel  chaque 
propriétaire  était  tenu,  ne  pesât  que  sur  les  propriétaires^ 
et  à  proportion  de  leur  fortune.  Mais  en  fait,  la  nécessité 
forçait  très-souvent  l'empereur  à  négliger  cette  considéra- 
tion ,  et  dans  les  circonstances  difficiles  il  suffisait  d'être  li- 
bre pour  être  soumis  à  cette  espèce  d'impôt  ^. 

Parmi  ces  hommes  libres  dont  la  guerre  était  la  seule  oc- 


I  .*«*■»  »  -H— »i»«li<fc»»*. 


1  tfrafid.  «f  DéeaO,  de9B&main$,  c.  18.  «Ceci  seirTira  à^expUqœis  'dm»-  notre 
histoire  française,  cette  patience  avec  laquelle  les  Gaulois  soufifiirent  la  ré- 
Tolation  qui  devait  établir  cette  différence  accablante  entre  une  nation  n6ble 
et  i^ne  nation  roturière. «—JSs/Tnï  des  Lois,  xxx*  25.  «Cette  (détention  {celle  de 
l'abbé  Dubos]  injurieuse  au  sang  de  nos  premières  familles,  ne  le  serait  pas 
moins  aux  grandes  maisons  qui  ont  successivement  régné  sur  ndus.  L'origine 
de  leur  grandeur  n'irait  donc  point  se  perdre  dans  Toubll ,  la  nuit  et  le  temps  : 
l'histoire  éclairerait  des  siècles  o£i  elles  auraient  été  des  familles  communes  t  » 

2  Baliu,  t.  n.  p.  12ô4.  De  pauperioribus  Francis  qui  si  non  babent  unde  beri- 
bannum  persolvant,  ut  se  in  servitium  régis  tradant,  et  tamdiu  in  eodem  scr- 
Titio  maneant,  usque  dum  ille  beribannus  fiât  persolutus.  Et  si  mortuus  fuerit 
in  eodem  senritio,  beredes  ejus  suam  bereditatem  recipiant,  et  nec  de  liber tate 
nec  de  ipso  banno  obnoxii  fiant  —  Capitula  minora  ad  Leg,  Salie,  addita 
a.  803.— 5.  De  heribannaioris  coujecto.  Ut  illi  qui  beribannum  solvere  debent, 
coojectum  faciant  ad  beribannatorem. 

3  Karoli  M.  Capitulare  Aquens.  a.  807.  2....  Et  unicuique  ex  ipsis  qui  in  boste 
perguntî  fiant  conjectati  solidi  quinque  a  suprascriptis  pauperibus  qui  nuilam 
possessiouem  baberc  \identur  in  terra. 
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cupatfoiii  oeiu  qui  combattaiei^  àehevai,  leéekevaêiêrs/fi» 

tardèrent  pas  à  prendre  le  premier  rang ,  et  fonnèreilt4)ieft« 

tôt  une  claase  k  p«rt.  Us  sont  déjà  spécialement  désfgoésr 

par  ce  nom  dan»  les  Capitulaîrea  *•  ;  et  Ton  sait  qu^à  toe  cer^ 

tatne  époque  cette  quatifioation  deyint  teliement  caraet^n^ 

tique ,  que  quiconque  n^était  pas  au  moins  chevalier  éta^'i^ 

peine  réputé  noble*  La-  chose  est  digne  d^atten^n ,  cér  h^ 

anoicns  Germains  oombattai^it  peu  à  cheval.  Leurs  chevattt 

n^étaient  remarqaables  ni  par  la  vitesse  ni  par  la  formé; 

Leur&meilleorsgoerriersattibttionnaiest  Thonneur  decotfi^ 

baitre  à  pied  ;  et  le  poste*  le  piua  recherché  des  hommes  dr 

ciBur  était  le  f point  de^la*  première  ligne  d^infenterie  ^.  If  fbtft 

donc  qu- après  Tinvasion ,  et  sans  doute  sons  rinfideneèrde? 

idée»  romaîots^  il  se  soit  opéré  une  révolution  défis  leurs 

hiJ)itiidi8a  soua  ce  rapport.  Et  en  effet ,  dans  iè  Ba^^Ëmpire 

la.oawilerie  ^it  considérée  commfe  le  corps  te  plus  honbrr- 

ble^.  Unefatttpass^étonner  de  rencontrer  ici  cette  mftuenàr. 

N>etts  ravoaa-eomtatée  ailleurs  dans  des  choses  bien  iaràtre: 

ment  sérieuses^  ;  et  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  Fram^s  Mé^ 

roviogiens  avaient  été  longtemps  au  service  de  l^Emptre 

avant  de  le  démembrer.  Duoaiïge  ff'a-t^'il  pas  prouvé  que 

Toriflamme  de  Philippe-Auguste  et  desaini  Loui»  n>'éiail 

qu^itn  guidon  de  cavalerie  romaine?^. 

QuUl  nous  soit  permis  de  remarquer  à  notre  tour  qne  les 

1  KaroU  Hf,  Capitulare  Àquéns,  a.  807.  —  5,.,.  De  Frisionibus  Tolumus  ut  fHh. 
miles  etvassalli  nostri ,  qui  benericia  habcre  videntur ,  et  caballarii ,  omnesge?. 
ncrallter  ad  placltnm  nostrum  Tcniant  bene  pra3paraU.  —  KaroU  U  EdUtim 
Pistense  a,  8<yA.— 20,  Ctpagenses  Franci  qui  caballos  habent  \el  habcre  po«s«nt» 
cnm  suis  comitibus  in  bostem  pcrgant. 

2  Tacit.  Germ.  d«  Equi  non  forma ,  non  Telocltate  conspicuL  Sed  nec  variai» 
gyros  in  nostrum  morum.  docentur.  In  rectum  aut  uno  flexu  dextros  aguuti 
Ita  conju  ncto  orbe ,  ut  nemo  posterior  slt  In  universum  asstlmantt  plus  peues 
peditem  roborls;  eoque  miztl  prsellantur,  apta  et  congruente  ad  equestrcm  pQ- 
gnam  Telocitate  pedltum,  quos  ex  dmni  JuTentutc  dcicctos  ante  aciem  locatit... 
Gentenl  ex  singulis  pagls  sunt ,  idque  ipsum  Inter  suos  vocantar;  et  quod  primo 
numerus  ftilt ,  jam  nomen  et  bonor  est. 

S  Cod,  Theod*  th.  t.  22. 1.  2....  Ex  bis  autem  qui  militare  volucrint,  si  qui  mi' 

nus  apti  sunt  equestri  militias ,  et  legionarise  congroisse  noscuntnr,  dfMfi- 

cendi  ad  nos ,  protectorl  qui  ob  hoc  missus  est,  consigncntnr. 

A  Institutions  mérovingiennes. 

5  Dissertation  xtiu  sur  JoinTille ,  et  dans  son  Glossaire,  t"  Àariflamma, 
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QoUû&de  maille  des  chevaliers  du  moyen-âge  n^avaient  pas 
mie  autre  origine;  et  qu'on  les  trouve  déjà  chez  les  Romains^ 
qui  semblent  les  avoir  eux-mômes  empruntées  aux  Parthes. 
I^  deux  citations ,  empruntées  à  Ammien-Marcellin^  que 
QQus  rejetons  au  bas  de  la  page ,  ne  permettent  aucun  doute 
àcet^ard' 

^  H  parait  du  reste ,  si  nous  en  croyons  un  témoignage  con- 
t^mporaÎQ ,  que  dès  le  ix""  siècle ,  et  sans  doute  bien  anté* 
rieuiremeût  à  cette  époque ,  les  Francs  avaient  perdu  Thabi- 
tade  de  combattre  à  pied^;  ce  qui  s'accorde  merveilleuse- 
ment avec  Eginhard,  qui  assure  qu'ils  cultivaient  l'équita- 
tion  et  la  chasse  comme  des  arts  nationaux^  et  qu'aucun  peu- 
ple du  monde  ne  les  surpassait  dans  ces  exercices^. 

L'usage  des  armoiries  ne  parait  pas  plus  récent*  Tacite 
0008  parle  déjà  des  boucliers  coloriés  des  Germains^;  Dion 
Cassius  fait  allusion  aux  figures  bizarres  dont  ils  étaient  ba- 
riolés^; et  Ammien  Marcellin  place  sur  le  easqtie  du  roi  des 
Allemans,  Ctmodomare,  une  flamme  étincelante  en  guise 
de  panache^. 


lAomié  Jfarc^L  StiêW^iu  10.  Btincedebat  hlncindeordogemiBas  armatoitam, 
clypeatufi  atqae  cristatus ,  conisco  lumine  radians ,  nltidis  loricis  indatas  ; 
tpani^ué  eut aphraeti  équités ,  guos  clibakabios  dictitant  Persœ,  thoracitm  mu- 
niti  tegminiàusj  et  UmàU  ferreie  eineti^  ut  PraxiteUs  manu  polUa  erederê»  simu- 
taera,  non  viros  :  quos  laminarum  circuU  tenues  apti  corporis  fiexibue  ambiebanty 
pet omniamembra dedact4^  ut  quoeumque artue mcettitat  eommovisset,  vestitus 
eoKgrueret  Junctura  cofuerenter  aptata,  —  Et  1.  xxv.  1,  en  parlant  des  Parthes  : 
£raint  aatem  omnes  caterv»  fèrrat«D,  lia  per  stngula  membra  densis  Utminis 
teetœ,  utjuneturœ  rigentes  eompagiàus  artuum  eonvenireni ,  humanormnque  vul- 
Umensimulaera  ita  eapitibus  ditlgenter  apia,  ut  ànbracteatis  eorparibus  solldie^ 
ÎH  taniam  ineidentla  teta  possint  hmrere ,  qua  per  cavemas  minutas  et  orbibus 
oeuiormn  affixas  parcius  visltur^  vel  per  supremitates  narium  angusti  spiritus 
eeUHuniur*  —  On  treirre  dans  ce  dernier  passage  les  cottes  de  maille  et  les  sa* 
lades. 

S  ânnaL  Putdens,  pars  t.  a,  801.  Qaia  Francis  pedetemptim  certare  inosita- 
tumest. 

$  Einhard.  Vit,  KaroU  Jf.  22.  Exercebatur  assidue  eqoitando  ac  venando , 
qnod  iUi  gentUicium  erat ,  quia  tIx  ulla  in  terris  natio  InTenitnr,  quse  in  hac 
arte  Francis  possit  aequari. 

ftTacit  Germ,  d.  NuUa  cultos  Jactatio  :  scuta  taniam  lectissimis  coioribas 
dirtinguunt. 

5  Dio  Cass.  Hist,  ▼.  p.  507.  ^f^'^^  flr87roixiX^'v«  tSiOTjjÔTrwç. 

0  Amm.  Ifarcell.  xvi.  12.  Cijgas  Tertici  flammeos  toralos  aptabatur.  —  V.  le 
P*  Ménétrier,  Abrégé  méthodique. 
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Nous  ferons  encore  remarquer  en  finissant ,  à  titi'e  de  cu- 
riosité historique,  que  dès  le  ix*  siècle,  et  sans  doute  en- 
core bien  antérieurement  à  cette  époque^  les  ducs  portaient 
la  couronne  '.  Bien  plus,  les  rois  eux-ménoes  la  leur  met- 
taient au  front.  Cette  dernière  circonstance  ne  saurait  dom 
causer  aucune  surprise,  après  tout  ce  que  nous  sayon^  déjà 
des  complaisances  obligées  des  princes  carolingiens  pour  tes 
prétentions  féodales,  et  nous  aurons  occasion  plusd^une  fois 
de  constater  de. nouveau  leur  étendue  et  leur  importance. 
Quant  à  Fusage  en  lui-môme,  il  est  infiniment  probable  qu'il 
remonte  aux  Romains.  Les  Barbares ,  qui  n^avaieot  pas  de 
couronne  pour  leurs  rois ,  n^en  avaient  certainament  f$B 
pour  leurs  ducs.  Il  est  donc  vraisemblable  qu'il  faut  redbûwr 
cher  Torigine  d'un  usage  si  contraire  à  leurs  habitudes  d«Q( 
les  traditions  de  Tétiqùette  impériale,  et  au  milieu  des^dir 
stinctiôns  vaniteuses  du  cérémonial  du  Bas-Empire.  Oo  peirit 
voir  dans  la  NoHtia  la  riche  nomenclature^  et  daat  le  Gootr 
mentaire  de  Pancirole  l'explication. des  hmgnia  ^îeetMWL 
diverses  magistratures  chez  les  Romains.  Je  n'y  trouvepoiilt 
de  couronne  ;  mais  elle  se  sera  glissée  sans  doute-  sut^k 
front  des  ducs,  à  peu  près  à  Tépoque  où  «lie  se posait^^NiT 
la  tète  des  rois,  et  elle  s'y  sera  affermie  à  mesure  qiieje 
pouvoir  des  princes  aura  reculé  devant  le  leur. 

.1  ■  ■■■■  '    I     '    11— — >i*— A»»*— 4»—i«4^»— 1»^— .■■t»»»^^ 

1  Hincmar.  Rgmens,  AnnaL  a,  BlfL  Carolns....  Rema  exioiis,  PapiMQ  woiti  wfà 
et  placitum  suam  babuit ,  et  Bosone ,  uxoria  bu.9  fratre ,  duce  ip&ius  terra 
constituto  et  corona  dueaU  omato,,,. 
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CHAPITRE  Vm. 


»• 


W  cmums  PVM4CVS. —  du  droit  de  gixe  et  du  droit  de  four- 

'  IfÉAJ^C^  -  DES  DIVERSES  CQRVÉES  PUBUQUES  EN  USAGE  SOUS  LES 
DEUX  PREMliÏRES  RAGES.  —  DU  TONLIEU  ET  DES  PÉAGES. 


Les  deux  principales  obligations  des  hommes  libres  étaient 
d'éssistér  ail  plaid  du  comte ,  et  de  le  suivre  à  la  guerre.  On 
{ieut  dire  quelles  sont  Tune  et  Tautre  d'origine  et  d'institu- 
tion ^[ermanique,  puisqu'elles  émanent  directement^  et  sans 
âticûne  altération ,  .des  habitudes  politiques  et  sociales  des 
Germains  d'outre-Rhin.  A  côté  de  celles-là,  il  en  existait 
d*Ëutres^  nées  d'une  autre  civilisation  et  inspirées  par  des 
tNôsoins  bien  différents  :  c'étaient  la  réception  des  envoyés 
du  roi  et  dés  nations  étrangères  ;  l'entretien  du  cursus  pu- 
Mfet»  ou  du  sei-vice  des  postes  ;  l'entretien  et  la  réparation 
des  chaussées ,  des  ponts,  des  églises,  <les  maisons  royales; 
l'eôdiguement  des  rivières  ;  la  construction  des  flottilles  né- 
cessatres  pour  protéger  les  côtes  ;  et,  en  général,  l'exécution 
de  tous  les  grands  travaux  d'utilité  publique.  Ceci  était  un 
legs  de  FEmpire  mourant ,  accepté  un  moment  par  les  Bar- 
l^ares ,  mais  bientôt  abandonné,  comme  tous  les  autres,  par 
hnpuissance.  Nous  avons  parié  longuement  des  devoirs d'ost 
et  de  cour;  nous  ne  dirons  que  quelques  mots  des  autres  de- 
voirs que  nous  venons  d'énumérer. 

^       • 

Si*  —  Du  Vursus  jiÊUMieu0  A  «tu  droit  de  i^te. 

Nous  avons  vu  que,  dans  le  système  incomplet  de  centra- 
lisation essayé  par  Charlemagne,  des  missi  ou  envoyés  spé- 
ciaux parcouraient  méthodiquement,  et  comté  par  comté, 
la  vaste  étendue  de  l'empire ,  pour  surveiller  l'administra- 
tion locale  et ,  ati  besoin  ^  pour  la  redresser  ;  pour  recueilli- 
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les  renseignements  propres  à  éclairer  l^administratioD  supé- 
rieure ,  décider  les  litiges  sur  lesquels  le  comte  n^avait  pn 
cru  devoir  prononcer^  et  porter  en  tous  lieux  le  poHToiret 
la  volonté  du  prince.  Les  mtmde  Charlemagne  ne  devaieai 
faire  que  quatre  tournées  par  an  ;  mais  chez  les  Romains^ 
qui  avaient  le  monde  à  gouverner,  et  qui  avaient  tenda  è 
Texcès  tous  les  ressorts  du  pouvoir ,  les  besoins  de  Fadmi- 
nistration  engendraient  une  agitation  perpétuelle ,  et  la  pen^ 
sée  du  maître  voyageait  toujours  sur  quelqu'un  des  points  de 
son  immense  domination.  Aussi,  sur  les  voies  magnifiques 
qui  la  traversaient,  s'élevaient,  de  distance  en  distance,  deft 
maisons  publiques  destinées  à  recevoir  tous  ceux  qui ,  par 
son  ordre  ou  avec  sa  permission ,  venaient  réclamer  ce  pri- 
vilége;  et,  dans  chacune,  le  voyageur  devait  trouver  en  arri- 
vant, quelquefois  ce  qui  était  nécessaire  pour  sa  dépense^  et 
toujours  ce  qui  était  indispensable  pour  continuer  sa  route ^. 
L'institution  s'était  conservée  chez  les  Barbares ,  mais  niv^ 
tilée,  pour  ainsi  dire,  et  réduite  aux  proportions  d'un  em- 
pire qui  tombait  chaque  jour  par  lambeaux.  I'  y  avait,  ooin^ 
me  autrefois  sous  les  Romains ,  auprès  de  ces  hôtelleries  pu* 
bliques,  où  descendaient  les  voyageurs  privilégiés  munis  dd 
l'autorisation  impériale ,  des  hommes  consacrés  héréditaire^ 
ment  à  leur  entretien,  et  chargés  spécialement  de  recevoir 
les  hôtes ,  de  les  défrayer^  de  leur  procurer  les  chevaux ,  les 
mulets ,  les  voitures  dont  ils  avaient  besoin  pour  arriver  à 
leur  destination  ^.  Cette  hérédité  dans  les  obligations  semble 


1 V.  Cod.  TheodU,  1.  Tin.  t.  5.  De  cursu  pubUco^  angariis  et  parangariie.  ^ït 
t.  Ti.  De  tractoriis  et  stativis, 

2  HludowUl  II  imperaioris  Conventus  Ticinem,  a.  855.  (  Inier  Capitala  mlsto- 
riim.)  —  â.  De  statu  reipublicae  inquirendum ,  ubi,  cum  iter  dictaTerit  dom- 
nuB  imperator,  recipi  debeaat  pcr  singula  ministeria  ab  eo  direct!  legati.  Unde 
eis  administrentur  obsequia ,  unde  paraTeredl  ;  unde  Tel  quas  dona  annualla 
aut  tributa  publica  exigi  debeant  ;  qui  debeant  palatia  restaurare ,  qui  pon^ 
tes.....  —  Hludowici  H  imperatoris  Capitula  missls  data  a.  856.  —0.  Et  inquirant 
diligentlssime  misai  nosLri  Tillas  et  çortes,  unde  régis  expensa  ministrari  so- 
llta  sit,  et  a  quibus  personis  modo  detineantur,  necnon  et  quae  in  transita 
domni  imperatoris  scrvire  debent  Tel  missis  transeuntibus  necessaria  mlnis- 
trare.— iCaro/i  //  Capitutaria  missis  data  a,  865.  —8.  Ut  missl  nostri  de  omnibus 
censibus  Tel  paraTeredis  quos  franci  homines  ad  regiam  potestatem  cxi»olvere 
debent.... 
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appartenir  à  une  des  nombreuses  variétés  de  la  servitude 
antique.  Et  en  effet ,  la  loi  romaine  n'hésite  point  à  l'ap- 
peler de  ce  nom  ;  mais  ce  n'est  qu'une  métaphore ,  et  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que  ce  soin  ne  regardât  que  les  co- 
lons et  les  esclaves.  Sous  l'Empire,  c'était  une  des  charges 
deJa  propriété  territoriale ,  et  elle  a  gardé  ce  caractère  sous 
les  Barbares;  car  elle  figure,  avec  les  devoirs  d'ost,  dans  le 
frœeeptum  de  Char4es-le-Cihauve  * ,  au  nombre  de  celles  qui 
«ont  imposées  aux  Espagnols  réfugiés.  Mais  la  propriété  bar- 
bare, comme  jadis  la  propriété  rpmaine,  succombait  déjà 
lous  le  poids  dont  elle  était  grevée;  et  les  propriétaires^  au 
lieu  de  fournir  eux-mêmes  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
cela ,  trouvaient  souvent  plus  commode  de  conduire  les  voya- 
geurs dans  les  terres  du  fisc ,  et  de  les  y  héberger  aux  dépens 
du  roi  ou  de  la  reine.  Le  comte,  au  lieu  d'y  mettre  ordre, 
était  parfois  d'intelligence  avec  les  coupables*.  Le  service 
se  faisait  avec  une  telle  négligence ,  que  rien  n'était  prêt 
lorsqu'une  ambassade  ou  un  agent  du  gouvernement  se  pré- 
sentait, et  il  fallait  aller  chercher  au  loin  les  provisions  et 
les  moyens  de  transport  qu'ils  étaient  en  droit  de  réclamer^. 
Mais  laissons  parler  le  capitulaire  lui-même'^  : 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  honte  qui  rejaillit  sur  le  roi  et  le 

1  Prœceptum  Karoli  Hpro  Uispanis  a.  8&â.  —  1 Et  misais  nostris  quos  pro 

rerum  opportunitate  in  illas  partes  miserimus,  aut  legatis  qui  de  partibus  Hi«- 
IMQi»  ad  nos  transmissi  faerint ,  paratas  faciant,  et  ad  subvcctionem  eorum 
▼eredos  donent,  ipsi  vidolicet  et  illi  quorum  progeuitoribus ,  tcmporibus  avi 
nostri  Karoli ,  id  ipsum  facere  institutam  fuit. 

%  Karoli  M.  Capitulare  Aquisgran,  a,  802.  —  27.  Quando  missi  vel  legatio  ad 
palatium  veniunt  tcI  rcdeunt,  nullo  modo  iu  curtes  dominicas  mansionaticas 
prcndant ,  uisl  spccialitcr  jnssio  iiostra  aut  reginae  fucrit.  Et  cornes  de  auo  mi- 
nî^tcrio  vel  bomiues  illi  qui  antiquitus  consueti  fuerunt  missos  aut  legaUones 
wniare,  ita  et  modo  in  antca,  et  de  parveridis,  et  omnia  cis  necessaria  solito 
more  soniare  faciant,  qualiter  beue  et  bonorifice  ad  palatium  venire  vel  redire 
possint» 

3  Hludowlci  limperat.  Capitalaria  Aquisgran,  a,  825.— 19.  In  ilHs  Tero  locls  ubi 
«ûodo  via  et  mansionaticl  a  genitore  nostro  et  a  nobis  per  capitulare  ordiuati 
9Unt,  missos  ad  hoc  specialiter  couslilutos ,  qui  hoc  jugîler  provideant,  ha- 
*>eant,  ùt  omnia  quae  ad  easdcm  legationes  suscipiendas  pertinent,  fidèles  nos- 
tri ad  hoc  constiluti  ad  tcmpus  prîepararc  studrant,  ut  non  tune  sit  necesee 
âe  longe  quaerere  aut  adducere ,  quando  tempus  est  illud  dare  vel  persolvere. 
-  V.  etiam  ATnro/i  i/:  Capit,  Aquisgran,  a.  802,  $  28.  —  ff/arfowic*  et  Hioiharii 
<^ap(ïa/ar<;  j.  826,S10. 

hHludowici  limperator.  Capit utar ta  Aquisgran,  a,  825.  —18.  De  inhonoratione 
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»  royaume ,  et  de  la  mauvaise  réputation  dont  nous  jou»« 
»  sons  chez  les  nations  étrangères^  par  la  négligence  d^^^mx 
»  qui  reçoivent  mal  dans  leurs  maisons  les  ambassades  qui 
»  nous  sont  envoyées ,  ou  qui  refusent  de  leur  fournir  la  dé- 
»  pense  que  nous  avons  ûxée,  ou  des  moyens  de  transport  y. 
»  ou  qui  les  volent ,  ou  ,  ce  qui  est  plus. détestable  eooore,: 
»  emploient  contre  eux  la  violence,  et  ne  craignent  pas  de 
»  les  battre  pour  les  piller;  nous  voulons  qu'il  soit  connu  de 
»  tous  que  si  Fiip  de  ceux  qui  sont  revêtus  de  nos  honoeurs 
»  n^emploie  pas  tous  ses  efforts  pour  faire  cesser  de  tels  scan^ 
»  dales,  ou  ne  donne  pas  des  ordres  confornaes  aux  hommes 
»  chargés  de  le  remplacer^  ou  môme  ne  les  châtie  pas  au  beh 
»  soin,  pour  empêcher  le  retour  des  abus ,  et  ne  montre  au* 
»  cun  souci  de  notre  honneur  ni  de  celui  de  notre  royaume, 
n  il  soit  exclus  à  tout  jamais  des  honneurs  dont  il  est.revétu. 
>i  Nous  voulons  donc  que  chacun  de  nos  fidèles  donoe  è  ses 
»  intendants  des  instructions  spéciales  sur  ce  point,  afin  que 
»  s'il  vient  une  ambassade,  en  quelque  temps  et  de  quelque 
»  lieu  qu'elle  vienne,  ou  une  lettre  de  notre  part ,  ouun  en- 
»  voyé  porteur  de  nos  ordres,  on  les  reçoive  avec  la  distine* 
»  tion  convenable  dans  tous  les  lieux  de  notre  empire,  dans 
»  l'intérêt  de  notre  honneur  et  de  celui  de  tout  le  royaume.  » 
Il  est  évident,  à  de  tels  signes,  que  l'instituUon  est  h  la 
veille  de  périr.  Dernier  débris  de  la  centralisation  romaine 
égaré  en  quelque  sorte  dans  la  Gaule  barbare,  elle  ne  pou- 


quoque  régis  et  regni ,  et  mala  fama  in  exteras  nationes  dispersa ,  propter  ne- 
gligentiam  eorum  qui  legationes  ad  nos  directas  in  sais  mansionibus  aut  maie 
recipiunt,  aut  constitutam  a  nobis  expensamnon  tribuunt,  aut  parraredada- 
renolunt,  aut  furto  aliquid  eis  subripiunt,  aut,  quod  perpessimum  est,  aper- 
tas  Tiolentias ,  eos  csedendo  et  res  eorum  dirlpiendo ,  in  ipsis  exercere  non 
piertimcscunt  ;  boc  omnibus  notum  esse  Tolumus  quod  quicumque  ex  bis  qui 
honores  no8trosbal>ent,  abhinc  banc  negligentiam  emendare  non  certaTeritf 
et.suos  bomines  qui  cjus  vice  boc  agere  debent ,  utid  bene  perficiant,  non  in- 
struxerit,  aut  constrinxerit  ut  ulterius  illud  neglegere  non  pnesomant,  el 
bonorem  nostrum  et  regni  nobis  commissi  custodire  contempserint»  nec  no*- 
trqm  nec  regni  nostri  bonorem  ulterius  TOlumus  ut  babeat.  Sed.'volomas  ut 
unusquisquc  fidelium  nostrorum  procuratores  rerum  suarum  de  bis  speciali- 
ter  instruat ,  ut  quandocumqne  et  undecumque  legatio  advenerlt ,  et  aut  ]itle- 
ras  aut  missum  nostrum  Tiderint,  bonorifice  illum  in  omni  loco  impeiii  noS' 
tri,  propter  nostrum  et  totitis  regni  bonorem,  omnes  suscipere  Taleant 
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T^aîiJvésisier  long-temps  au  progrès  de  la  désorgaaisatipo  so- 
oiâAeHfoi  l^^iyeloppait  de  toute  part.  Et  toi^tefois ,  au  lieu  de 
disparaître  eomplètemeat ,  elle  ue  fera  que  se  transformer. 
Gréée :pour  les  besoins  d^un  graad  empire,  et  taillée  pour 
ajtirà'dtpe  sur  ce  modèle ,  elle  dépérira  avec  lui ,  et  finira  par 
se^  réduire  aux  proportions  d'une  institution  féodale;  mais 
^le  doît^urer  encore ,  sous  cette  forme  nouvelle ,  aussi  longr 
tMfipê  qcie  la  féodalité  elle-même.  Sous  Charlemagne  et  ses 
pt^n^iërs  successeurs ,  elle  est  tout  entière  ^  service  de  la 
c^tralfsation.  Un  peu  plus  tard ,  lorsque  toute  centralisation 
aura 4t9paru,  elle  deviendra  uneannexe  du  pouvoir  seigneu- 
rial y  et  le  droit  de  gUe  remplacera  la  splendide  et  large  bost 
pilalité  des  empereurs^ 

•  y<H€i  uii  document  curieux  qui.  nous  permet  déjuger  en 
qiK>i  elle  éonsistait  sous  Louis-le»Débonnaire  ^  : 

"  «  Pour  ce  qui  est  de  la  dépense  de  nos  missi ,  voici  oe  qu'il 
»  faudra  donner  à  cbacun  suivant  sa  qualité  :  à  un  évéque , 
tt" quarante  pains,  trois  agneaux,  trois  mesures  de  boisson 
If  fermentée^  un  jeune  porc,  trois  poulets,  quinze  œufs, 
^  quèrti^e  -boisseaux  d'avoine  pour  les  chevaux;  à  un  abbé,  à 
»  un  comte  et  à  cbacun  de  nos  officiers,  trente  pains  par 
»  jour^  deux  agneaux,  deux  mesures  de  boisson  fermentée^ 
»  un  jeune  porc,  trois  poulets,  quinze  œufs,  trois  mesures 
»  d'avoine  pour  les  chevaux  ;  à  un  de  nos  vassaux ,  dix-sept 
"  pains,  un  agneau,  un  jeune  porc,  une  mesure  de  boisson, 
^  deux  poulets ,  dix  œufs ,  deux  mesures  d'avoine  pour  les 
M  chevaux.  » 

Un  capitulaire  de  %\T  décida  que  les  vassaux  du  prince 
auraient  seuls  droit  désormais  aux  prestations  d'usage,  lors- 
qu'ils seraient  en  tournée,  en  quelque  lieu  d'ailleurs  qu'ils 

1  Bludowiei  I  CmutUia,  AqitUgran.  <u  817.  {apwl  Pertt ,  t.  m,  p.  218.  ).  —  2d. 
^  dispensa  missorum  nostrorum ,  qualiter  unicoique  jiïxta  suam  qualltatem 
tendomTel  accipiendum  sit,  Tidelicet  episcopo  panes  quadraginU ,  friskin-. 
Sas  très,  de  potumodii  très,  porcellus  unus,  puUi  1res,  oTa  quindectm,  an- 
Qona  ad  cabaUos  modii  quatuor.  Abbati ,  comiti ,  atque  ministeriall  nostro 
^^iculque  deotur  cottidie  panes  triginta,  friskingas  duas ,  de  potu  modii  duo , 
Porcellum  nnum,  puUi  très,  ova  quindecim,  annona  ad  caballos  modii  1res., 
Vassallottosb'O  panes  decem  et  septem,  Mskinga  una,  porcellus  unus,  de  potu 
B^odius  unus ,  pulll  duo ,  OTa  docem ,  annona  ad  caballos  modii  duo. 
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se  troHTassent  ;  tondis  que  les  évéques,  les  abbés  et  les  com- 
tes ne  pourraient  les  exiger  que  lorsqu'ils  se  trouveraÎ€flt 
trop  éloignés  de  leurs  propres  bénéfices  pour  s'y  afiyroti^- 
sionner  convenablement.  *  .  .»  « 

Quiconque  refusait  de  faire  droit  à  la  imeUma^  ob  \%^tk 
royale,  était  privé  de  son  emploi,  s'il  était  revêtu  de  qMl^ 
que  honneur.  Si  c'était  un  simple  particulier,  il  était  cmh 
damné  à  héberger  les  hôtes  quek  prince  jugerait  à  propos 
de  lui  envoyer,  en  telle  quantité  et  aussi  'k>ng«tea)ps^'tiit 
voudrait.  On  serait  tenté  de  croire  que  c'est  ici  l'origine  d«« 
garnisaires.  —  Si  c'était  un  esclave,  on  l'attaebait  à  un  p» 
teau^  on  le  fouettait  à  nu,  puis  on  lui  rasait  la  tète^« 

L'élise,  et  tous  ceux  qui  appartenaient  à  sa  vaste  hiérar^ 
ebie,  étaient  exempts  de  l'impât  du  twrim  ^.  C'était  saM 
doute  une  suite  de  l'exemption  dont  elb  avait  joui  4^  som 
les  empereurs  ^,  et  qui  avait  dû  naturellement  se  continuer 
sous  les  Barbares.  • ''^ 


<r        »" 


<     S 


1  Hludowici  J itnperat  Conêtitut  Aquisgran,  a. Ml,  {ap.Periz^  t  ni.  JK^SAS^ 
—  26.  Vtmissi  nostri,  qui  vel  episeopi,  tel  abbatcs',  vel  comités  stint  ;  '  quain- 
dSu  prope  suum  Jienoficium  f^erint,  nibU  de  aUorum  conjecto  «ofiipiaAt.  i^ost^ 
quamvero  longe  inde  recesserint,  tune  aceipiant  secundum  quod  in  sua  trac- 
toria  contlnetur.  Vassivero  nostri  et  mlnisteriales ,  qui  misst  sunt,  'ubicum- 
qae  venerlnt ,  coi^ectaii:i  aceipiant. 

2  Hludowici  I  Capitulare  Aquisgran,  a,  817.  —  16.  Si  quis  litteras  nostras  dis- 
pe^erit ,  id  est  tractorlam  qnae  propter  oodssos  recipiendoB  dirigitur,  aud  hofid" 

,  res  quos  babet  amittat,  aud  In  eo  loco  ubl  prasdictos  missos  suscipere  deboit , 
tamdiu  resideat  et  de  suis  rébus  legationes  il  lue  venlcntes  suscipiat,  quousqui^ 
animonostro  satisfactom  babeat.  Qui  vero  epistolam  quocumquemododiapexe^ 
rit,  Jussu  nosfcro  ad  palatium  veniat,  et  juxta  Toluntatem  nostram  cougruam 
stulticisB  su»  castigationem  accipiat.  Et  ai  bomo  liber  ant  ministeriaUs  comi' 
tis  boc  fecerit,  bonorem  qualeracumque  babuorit,  sive  beneflcium  aipittat  XI 
si  servus  fùerit,  nu  dus  ad  palum  Tapulet,  et  caput  ejus  tondeatur. 

S  Karoli  M.  Epistola  ad  Pippinumregem  Italiœ  a.  807 Pcrvenit  ad  auresQe- 

méntiae  nostrœ,  quod  aliqui  duces  et.eorum  juniores,,  gastaldii,  Ticarii,  cen- 
tenarii ,  seu  reliqui  ministeriales  ,  falconarii ,  Tenatorcs  ,  et  caeteri  per  singula 
territofla  babîtantes  aut  discurrentes ,  mansionaticos  et  paraveredos  acei- 
piant, non  solum  super  liberos  bomines ,  sed  etiam  in  ecclesias  l>ei ,  monaste- 
ria  Tfdelicet  TÎrorum  ac  puellarum ,  et  senedocbia ,  [atque  per  diversas  plebaft*. 
et  super  reliquos  servicntcs  ecclesias,  et  insuper  bomines  atque  serrientes ^Nfr 
clesiammDei  in  eorum  opéra,  id  est  in  vineis  et  campis  seu  pratis  necnon^ti 
inéorum  aedificiis  illos  faciant  operare,  et  carnaticos  et  vinum  contra  omneoi 
justttiam  ab  eis  exactari  non  cessant  ;  et  multas  oppressiones  patiuntur  ips» 
ecclesîae  Dei ,  vel  servientes  eanim.  Ideoque ,  itarissimë  OU.... 

a  Cod.  Theod,  viir.  t.  5,  Pe  cursu  publico ,  angariis  et  parangarii$* 
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'  Du  reste,  U  est  remarquable  que  rinstituiion  garda  jus- 
l|»^è  4a'  fin^  et  sans  auouoe  altération  ,  les  caractères  que 
llEiQftre  loi  «vait  imprimés  en  naissant.  Semblable  en  cela 
è  toutes  les  institutions  du  Bas-Empire,  elle  apparaît  daDs 
ie^Ckide  de  Théodose  eomme  une  charge  héréditaire  dans 
€iBrt9ioes  familles,  attachées  éternellement  aux  mêmes  obli^ 
gîtions  ^  Il  en  est  encm^é  ainsi  au  milieu  du  ix*  siècle,  ad 
iuoment  même  où  toute  centralisation  va  périr.  C'est  encore 
«i^  espèce partiouKère  de  servitude  publiqueimposée  hérédi-^ 
iairemMt  et  exclusivement  à  une  classé  déterminée  de  la  po- 
pttiation ,  4evmié^  dans  le  sens  de  l'expression  latine ,  à  cette 
obligation  spéciale ,  comme  les  curiales  à  la  curie ,  le  soldat 
^son  drapeau ,  le  colon  à  la  glèbe  du  champ  où  il  était  con- 
daeaiïé  à  naître  et  à  mourir*^.  En  effet  (et  il  existe  à  cet  égard 
»ppéjilgé  que  la  critique  a  trop  épargné  jusqu'ici  ),  ce  n'est 
pw  le  moyen^àge  qui  a  vu  naître  toutes  les  difformités  so-» 
ciales  dont  il  était  rempli;  c'est  à  l'Empire  que  remontent 
les  plus  hideuses  et  les  plus  incurables,.  Avant  l'Empire,  la 
servitude  n'existait  que  dans  la  famille;  c'est  l'Empire  qui 
[  1  a  transportée  dans  l'Etat,  en  attachant  irrévocablement,  et 
poor  l'éternité,  une  classe  particulière  d^hommes  à  chaque 
^mce  public.  Cette  expression ,  si  énergique  et  si  vive,  mais 
émoussée  et  détériorée  par  l'usage,  remonte  à  la  même  épo- 
<]ue,  et  signale  une  révolution  politique  et  sociale  que  l'on 
8  àssçzpeu  remarquée  jusqu'ici^.  Le  moyen-âge  n'a  guère 
feil  que  recueillir  un  legs  qu'il  n'était  pas  libre  de  répudier. 
1|  a  fait  passer^  par  voie  de  simple  transmission ,  les  misères 
^  les  douleurs  de  la  civilisation  antique  dans  la  civilisation 


y  Cod.  Theod,  mu  t  5.  De  carsu  pubUco ,  angariii  et  parangariis,  —  T.  6.  De 
tr^orlis  et  stativis, 

^*|JMi«Wft?/7/  Imperatar.  Oanventu^Ticlnens,  a,  850.  —  9.  Qualiter  autcm  missi 
JjJ**^*e  genltorift  nostri ,  ac  nostrl ,  vel  apostolici  debitp  suscipiantur  honore , 
Jj^Mato  est;  atquc  ad  nostram  notitiam  per  comités  nostros  Tolumas  per?e- 
11^  >  de  qtiibàs  rébus  ac  facuttatlbus  hujusccmodi  siunptus  et  apparatus,  le-. 
llJ^i  dedigAatœ  delegatus ,  sumebatnr  antiquitus ,  aut  a  quibua.  personis  exi- 
Scoântnr  psiravareda ,  ut  etnostro  lempore  idem  or  do  servetur,  nec  ad  alias  res 
•"*  personas  usas  iste  retorqueatur. 

*  Cod.  Thewf,  pasBim. 
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nouvelle,  dont  le  cbristiiHikme  était  venu  apporter  le gemie 
sur  la  terre.  Il  est  même  vrai  de  dire  que  c'est  le  moyeiH 
fige  qui  a  commencé  rémeneipatioû  do  genre  humain;  cm 
la  vertu  mystérieuse  de  la  parole  évangélique  qui  Tavah  pro«> 
^îlamée  a  pénétré  chaque  jour  un  peu  plus  profondément 
dans  les  ftmes  ^  et  y  a  fait  éclore  ces  trésors  de  charité  ei  de 
miséricorde  qui  ont  sauvé  le  monde. 

Il  faut  rattacher  è  cette  institution  un  usage  dont  nous 
trouvons  encore  la  trace  sous  Charlemi^^ne ,  mais  que  ce» 
prince  abolit  dans  toute  retendue  de  son  empila ,  pour  raoïi' 
trer  combien  il  était  satisfait  des  sentiments  qui  avaient  porté 
Louis ,  son  jeune  fils ,  à  Tabolir  spontanément  dans  ma  pro- 
pre royaume  d^Âquitaine.  C^était  la  prestation  du  fodêrwm 
ou  fourage>  que  Thabitant  devait  fournir  gratuitement  aus 
troupes  ;  ce  qui  était  la  cause  ou  le  prétexte  d^une  inflntlé 
d^autres  vexations  accessoires  ' . 

Il  est  question ,  dans  le  même  texte ,  de  blé  et  de  vin  que 
les  Albigeois  étaient  aussi  dans  Thabitude  de  fournir  auxso^ 
dats;  ce  qui  était  probablement  une  de  ces  extensions  min* 
trairas  du  foderum  que  le  pieux  Louis*Ie-Débonnaire  avait  è 
oœur  de  réformer  '. 

f  ••  —  Des  Corvëe*  publiques  «ou«  lc«  €ai-«- 

llnil^eiiM. 

Dans  le  Bas-Empire  ^  où  le  travail  libre  était  inconnu  et 
même  à  peu  près  impossible,  puisque  le  travail  manuel  était 
incompatible  avec  Tingénuité,  le  système  des  réquisitions 
et  des  corvées  devait  occuper  une  place  importante.  Âu^si 

i  Anonym.  Fita  Hludowicl  PU.  —7.  Inhibait  a  plébeis  ulterins  «nnonas  mili- 
iares,  quas  volgo  foderum  rocant ,  darl.  Et  licet  hoc  virl  militares  aegre  taie- 
rlnt ,  tamen  ille  yir  misericordiie,  considerans  et  prœbentiiim  pennriam  et  exi- 
gentiozn  cradelitatein,  dmul  et  utrommqae  perditionem ,  satins  jndicaTlt  de 
sno  snlMninistrare  suis*,  quam  sic  permitten^^^copiani  rci  fimmentarte  snosfai* 
retlri  periculis. 

2  Quo  tempore  Albigensos  tributo  qao  in  dando  vino  et  annona  graTabantor,* 
sua  Uberalitatc  releraTÎt  « 
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i^y0nft-]M)Q8  qu^à  chaque  service  public  la  loi  impériale  avait 
attaché  uoe  corporation^.  De  plus,  TEmpire  romain  est  le 
pcemier  qui ,  tout  en  organisant  une  large  et  yaste  adminis- 
UiatioOy  dans  laquelle  une  moitié  du  monde  se  trouva  renfer- 
qiée,  ait  laissé  à  chacune  des  unités  primitives  qui  avaient 
servi  à  la  former ,  une  existence  individuelle ,  et  au  sein  de 
la  grande  administration ,  une  administration  spéciale  et 
iiolée.  Ainsi  au  dessous  du  gouvernement  central  tournaient 
jèiEvur' ainsi  dire  autant  de  gouvernements  particuliers  qu'il 
^'ly  i??|iconti*ait  de  cités.  Après  les  sénats  des  deux  cités  sou- 
Waînes,  Rome  et  Constantinople^  on  trouvaiten  descendant 
ces  sénats  moins  illustres  des  villes  conquises  que  Ton  ap- 
pelait  des  curies;  et  à  côté  des  consuls  de  la  république  qui 
doonaient  leurs  noms  à  Tannée  et  les  dates  de  leur  magistra- 
Hu*eaux  lois  de  FEtat^  on  rencontrait  les  duumviri  des  co- 
lenies  et  des  municipes,  dont  rillustration  comme  le  pouvoir 
ne  dépassait  guère  cette  humble  enceinte.  Or,  chacune  de 
ces  existences  provinciales ,  enchaînées  à  TEknpire,  et  néan- 
moiite  soigneusement  conservées  par  lui ,  avait  une  admi- 
nistration distincte  et  des  ressources  qni  devaient  y  suffire. 
L^ordu  tribut  public,  et  les  produits  en  nature  qui  le  plus 
souvent  en  tenaient  lieu ,  alimentaient  le  trésor  de  TEtat,  et 
se  répandaient  de  là  dans  les  diverses  branches  du  service^  par 
les  mains  du  Comte  des  largesses  sacrées  et  de  Tinnombrable 
armée  de  fonctionnaires  qui  servaient  sous  ses  ordres.  Les 
revenus  des  cités  consistaient  dans  le  produit  des  fonds  de 
terre  qui  leur  appartenaient ,  et  devaient  être  exclusivement 
employés  à  la  constructfon  et  à  l'entretien  des  ouvrages  d'u- 
tilité publique  qui  servaient  à  leurs  besoins^;  tels  que  mu- 
Milles,  forteresses,  prisons,  églises,  usines,  bains,  spec- 


i  Cod.  Tbeod.  1.  x.  t.  22.  De  fabrieensibus.  T.  10.  De  metaUis  et  metaUarlis, 
T,  20.  De  murlUguliê ,  gyneeiarlis ,  et  monetarlU  et  bastagarlU.  T.  23.  De 
cUutlcîs.  —  L.  TOU  t.  5.  De  navieularliêi  et  atiaa  passlnt.      ^ 

2  Cod,  ThepdL  L  z.  t.  2.  Pe  locatione  fundorum  Juris  emphyieuÙci ,  et  relpu- 
*WaB,  et  temptarimu  —  Cod.  Justin.  1.  xi.  t.  69.  De  diverse  prœdiîi  urbanis,  et 
riuticis  temploruM  et  civitatum ,  et  omnl  redltu  clvilL  —  T.  70.  De  locatione  prœ- 
diorum  civUium,  vél  flicaliunt,  êlve  templorunit  sive  rei  privatœ,  vel  dominicœ. 
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tacles,  cirque  y  auditoires,  greniers,  aqueclaes,  ports,  tefflh 
pies,  ponts,  routes^,  etc.  L'Etat  y  trouvait  FaTantoge  de 
laisser  à  la  charge  de  chaque  localité  les  dépenses  qui  tnlé- 
ressaient  plus  directement  sa  prospérité  ou  son  repos  y  jet 
auxquelles  d'ailleurs  n'auraient  jamais  pu  suffire  toutes  les 
finances  de  TEmpire.  | 

Mais  il  arrivait  souvent  que  celles  des  villes  étaient  elles-  ^ 
mêmes  insuffisantes  ;  et  alors  les  charges  des  cités  retodi*  ' 
baient  sur  les  possesseurs  et  sur  la  propriété  territorial,  às 
même  titre  que  celles  de  TEtat.  On  en  faisait  de  la  même 
manière  la  répartition  entre  tous  les  citoyens  au  froratu  de 
leur  fortune*,  sans  que  personne  en  fut  exempt;  exce|)té 
toutefois  les  vétérans  et  les  sénateurs^.  Dans  ce  cas  lés  pn^ 
talions  se  faisaient,  non  en  argent,  mais  en  nature^;  et  le  , 
travail  était  placé  «ous  la  surveillance  et  la  direction  da^geër  1 
verneur  de  la  province  ^. 

Or,  nous  retrouvons  Tinstitulion ,  avec  ces  différents  ca- 
ractères, sous  les  Carolingiens. 

El;  d^abord  les  ponts  et  les  chemins  ^: 

«  Nous  avons  décidé  que  les  routes,  les  passages  et  les 
»  ponts,  dans  toute  rétendue*de  notre  royaume,  doivent  être 
»  pleinement  réparés  partout  où  il  en  a  existé  dans  tous  les 
»  temps.  Mais  partout  ailleurs  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  pas- 
»  sages  sur  les  fleuves.  » 

«  Nous  voulons  que  dans  chaque  cité,  nos  missi^  de  con- 
»  cert  avec  Tévêque  et  le  comte,  choisissent  parmi  nos  hom- 
»  mes  qui  y  sont  domiciliés  ceux  qui  seront  chargés  de  ré- 
»  parer  les  ponts  dans  chaque  localité ,  et  d^enjoindre  h  cha- 


1  Cod.  Theod,  1.  t.  t.  3.  De  itinere  muniendo, 

2  Cod,  Theod.  l\  zv.  t.  1.  1. 17.  30. 

3  Ibid»  1.  6,  7,  23,  49.  —  L.  ini,  t.  deveteranis ,  1.  2. 
à  Cod*  Theod.  I.  xv,  t  1. 1. 17. 

5 /6W.  1.2,7,11,14,15,  16,18,  21,28,  29,33. 

6  Pippini  régis  Capitalare  Papiense  a.  789.  —  9.  Consideravlmus  ut  viaa  et 
pointeras  vel  pontes  infra  regnum  nostram ,  in  omnibus  pleniter  emendats  «se 
debeant  per  illa  loca  ubi  antea  semper  fuerunt,  Nam  per  alla  loca  super  ipsa 
flumina  uallatenus  portoras  esse  debeant. 
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»cun  de  ceux  qui  doivent  contribuer  à  leur  réparation,  de 

«s'y  enaployer  selon  son.  pouvoir  et  son  devoir*.  » 

)h  «Pour  les  douze  pdnts  qui  doivent  être  jetés  sur  la  Seine, 

«mus  vob1(M[|&  que  les  habitants  (pagenses)  qui  doivent  les 

t^faire,  reçoivent  de  nos  missi  Tordre  de  les  établir  pronap- 

rlement  Et  qu^ils  n'aient  aucun  égard  aux  vaines  réclama- 

votions deceux  qui  disent  qu'ils  ne  sont  tenus  de. construire 

>^des  ponts  que  là  où  il  en  existait  anciennement;  mais  qu'on 

j»fles  oblige  à  en  construire  là  où  le  besoin  s'en  fait  sentir  au- 

ijourd'hin^.  » 

•  Les  paffenset  dont  il  est  question  ici  sont  les  hommes  li- 

bt^du  canton  ;  ce  sont  les  possessares  du  Code* 

>  JL'obligfttion  incombait  moins  à  la  personne  qu'à  la  terre 

4i<>fU}éme.  C'est  eticore  un  reste  de  la  maxime  romaine^. 

Ceux  qui  refusaient  d'obéir  répondaient  au  comte  de  leur 
désobéissance;  et  s'ifs  étaient  vassadx  du  roi,  c'était  devant 
le  roi  lui-même  qu'ils  devaient  être  traduits^. 
Les  ecclésiastiques  n'en  étaient  pas  exempts': 
«  Pour  ce  qui  est  de  la  construction  xies  ponts  et  autres 


AHUubwici  I  imperat,  Capiiulare  a.  817.  (  ap.  Périt,  t.  m.  p.  215.)  -^  8.  Yolu- 
mus  ut  misai  nostri  per  singalas  ciiritates,  una  cum  epUcopo  et  comité^  mis- 
9s  vel  nostros  bominibes  ibidem  commanentes  eligant ,  quorum  curae  sit  pon- 
tes per  di versa  loca  emeudare,  ei  cos  qui  illos  emcndare  debent  ex  nostra  jus- 
sione  admonere ,  ut  unusquisque  juxta  suam  possibilitatem  et  quantitatem  eos 
QDendarB  studeat. 

^  Bludowici  I  imperat,  ad  Theodonis  villam  eu  821.  —  il.  De  dnodecim  ponti- 
b^  super  Sequanam ,  TOlumus  ut  bi  pagenscs  qui  eos  facere  debent ,  a  missis 
iu>8tris  admoneantur,  ut  eos  celeriter  restaurent,  et  ut  eoram  -vanse  contcn- 
tiouiûon  consentiant,  quando  dicuntse  non  aliubi  eosdem  pontes  facere  de- 
I^QBe ,  nisi  ubi  antiquitus  fuerant ,  sed  ibi  ubi  nunc  neoesse  est ,  eosdem  pon- 
^  facere  jubeantur.—  Y»  eXiAoi  Hludowici  II  Unperatoria  Conventus  Ticin^tu, 
«•fôO^éa.  855,  $5,  «a*/!n. 

3  Karoli  HConveniuM  Attiniaeens,  a.  853.  —  4.  De  pontibus  restaurandis,  Tide- 
licet,  utsecundum  capitularia  avi  et pa tris,  ubi  antiquitus  fuerunt,  refician- 
^nr  .ab  bis  qui  honores  iUos  tcnent  de  quibus  ante  pontes  facti  Tel  restam*atâ 

h  Bludowici  et  Hlotharii  impp*  Capitula  a.  829.  —  11.  De  pontibus  publicis 
destructis,  placuit  nobis  ut  hi  qui  jussionem  nostram  in  repaVandis  pontibus 
contempsernnt,  -volumus  ac  jubemus  njiomnes  homines  nostri  in  nostram 
praesentiam  Teuiant,  rationes  reddere  cur  nostram  jussionem  ausl  sunt  con- 
tempuere.  Comités  autem  reddant  rationcm  de  corum  pagcnsibus,  cur  eos  aut 
non  constrinxerinl  ut  hoc  facerent ,  aut  nobis  nuntiare  neglexerunt. 

5  Karoii  M,  Capitulare  Longob,  a.  803.  —  18.  De  pontibus  vero  vcl  reliquis  si- 
n^^osoperibus  qûse  ecclesiastici  per  justam  et  antiquam  cousuçiudinem  cum 
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»  ouvrages  auxquels  tes  ecclésiastiques,  par*  antique  et  Kgi- 
x>  time  usage;  sont  tenus  de  contribuer  avec  les  autres  ;  ndM 
»  ordonnons  que  le  recteur  de  Téglise  soit  sommé ,  et  qu'à 
»  lui  soit  assigné  une  tâche  en  rapport  avec  ses  moyeiis'Ji^ 
»  que  ce  ne  soit  pas  un  autre  exacteur  que  lui^mémé  qui^ 
»  chargé  de  contraindre  les  hommes  d^église.  Que  si^tettît^ 
»TaiI  n'est  point  parachevéau  jour  même,  le  comte pduf ri 
»  prendre  gage  sur  le  préposé  aux  travaux ,  dans  la  mesure 
»de  ce  qui  lui  reste  à  faire,  et  jusqu^à  satisfaction.  Que  siiti 
»  comte  s'en  dispense,  il  sera  puni  par  le  roi  ou  par  reavb^é 
))'du  roi.  »>  '»•    \ 

L'endiguement  des  (teuves  se  faisait  de  la  Tnéme  manièiv] 
par  réquisitions;  et ,  chose  curieuse,  i4  parait  que  la  -Loîiil 
était  aussi  capricieuse  du  temps  de  Louis-le-DéboHMÎra^qiie 
de  nos  jours*. 

Il  en  était  de  même,  de  la  coostruclioa  et  de  L'entretien 
des  routes  ^,  des  vaisseaux  employés  à  la  défense  des  côtes ^^ 
des  maisons  royales ,  et  généralement  de  tous  les  édifices  pu- 
blics*. .      .  t  , 


rellquo  populo  facere  diebeat ,  hoc  praeclpimus ,  ut  rçctor  ecclesis  Uiterpél 
tur,  et  ei  secundum  quod  ejus  posslvllitas  fueiit,  sua  portlo  deputetùr,  et  Y 
alium  exactorem  eccleslastici  hômines  ad  opéra  non  conpellantxxr.  51  ti 
opus  suum  constituto  die  conpletum  non  abuerit,  llceat  comiti  pro  P^na  pi|^ 
posltum  opcris  pignerare  juxta  eztlmationem  fel  quantitatem  Inperfectf  dpgi 
ris ,  quousque  perficlatur.  Gomis  autem  si  neglexerit ,  a  re^e  Tel  misse  j^sgA 
judicandus  est,  *  n  *    * 

1  Hludowici  I  imperator,  ad  Theodonls  viUam  a.  ^21.  — 10.  De  aggcrtbng  jip^ 
Ltgerim  faciendis,  ut  bonus  missus  eidem  operl  '  prseponatur,  et  hocPi^p^iî 
per  uostrum  missum  mandetur,  ut  et  lUe  ad  hoc  mlssum  ordinet ,  qaalâfttl 
prsedictuiû  opus  perficlatur.  -    >  • 

2  Pippini  régis  Capitutare  Longob,  a.  781.  —  ik*.  Ut  dé  i^stauratione  éciîIeélM^ 
rum  Tel  pontes  faciendnm ,  aut  stratas  restaurandum  omnino  generaliter  Air' 
ciant,  slcut  antiqna  fuit  consuetudo....  . 

S  Hlttdawici  II  imperator is  Conventus  Tielnens,  a.  850.  —  6.  Nates  aulem  tfo» 
propter  custodiam  littoris  per  mare  sunt  antiquitus  ordinatae  ad  pnecaTend»^ 
adyersariorum  insidias,  qualiter  secundum  eumdem  ordlnem  reparatsD  fiant, 
oportnne  consuI\mus.... 

à  Hludowici  It  imperator  is  Conventus  Ticinens,  a,  850. --7.  Qualiter  autem  pa« 
latia  nostra ,  quas  longe  Tetustate  vel  neglegentia  sunt  obsoleta ,  reparenftur 
atque  reftciantur,  comitum  nostromm  consultus  Inquiritur.  —  V.  et  ejunéewi 
Conventus  Ticinens,  a.  855,  $  A.  —  Karoli  II  Edictum  Pistense  et,  864.  —  37»  £t 
quoniam  fidèles  nostri  in  istls  qu»  in  Sequana  fiunt ,  et  in  aliis  operibjas  lahe- 

rant,  et  heribergum  nostrum ,  quod  praeterlto  anlio  hic  fieri  jusslmu5 .«  -^ 

Uludowici  II  imperat.  Capitula  missis  data  a.  855  ,  $  7. 
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A  ce  titdre ,  la  réparatioû  de  Téglise  paroissiale  restait 
mwsm  y  <KMDine  de  nos  jours^  à  la  cliarge  des  paroissiens^^  de 
faHia  eaux  qui  y  recevaient  les  grâces  spirituelles,  etspécia- 
{«méat  de  ceux  qui  tenaient  en  bénéfices  ou  en  précaires  les 
tBïvèa  de  ladite  église  2.  C'était  Tévôque  qui  était  chargé  de 
difigér  les  travaux  ^^  «t  le  o(HBte  de  contraindre  les  récalci- 
trants^* Si  un  premier  et  un  second  avertissement  restaient 
9ans  effets  ils  étaiei>t  signalés  au  roi^^  qui  donnait  des  ordres 
efï  conséquence.  Et  comme  le  prêtre  devait  vivre  de  la  dime 
et  des  revenus  de  son  église ,  toute  église  qui  n^ avait  pmnt  de 
propriété  était  détruite  ou  abandonnée ,  à  moins  que  les  pa- 
roissiens ne  consentissent  à  lui  faire  une  dot.  La  loi  en  avait 
fixiéiè  mimmumk  un  manse  de  douze  bonniers  de  teitre  arable 
et  deux  esclaves  ^ .  .  . 

Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  question  nulle  part,  sous  les  Ca- 
rolingiens, de  rien  qui  ressemble  à  l'impôt  territorial  et  à  la 


i,HlotkarUIimperator.  Constitat.  Otonens.  a.  825.-8.  Praecipimus.  ut  singulîé 
plèbes  secundum  antiqaam  consuetucUnem  fiant  restauratae.  Quod  si  fllil  ejus- 
desD  ecclesise  eas  restaurare  noluérlat ,  a  ministrls  reipubllc»  distringantur , 
ot  volentes  nolentesque  nostram  observent  preceptionem.  —  Bludowiei  It  im.- 
peratoris  Capitula  missis  data  a.  856.  —9.  Ut  baptismalses  ecclesi»,  qu»  per  ne- 
glegèntiam  eorum  qui  eas  restaurare  debuerant ,  paulatim  a  suo  statu  defece- 
runt,  dilîgentla  mlssorom  nostroruin  ab  his  qaiibl  bapUzafntur  vel  sacra  mis- 
teria  percipiunt  réstaùrari  pneclpiântnr;  et  minisbls  relpïd>Iicie  committan- 
tnr,  ut  filii  ecclesias ,  eorum  instantia ,  ad  eamm  restaurationem  compcllan- 
tôr:... 

3  Btudowiel  et  Wotharii  Capitutate  a.  629.  —  8.  Quicmnque  de  rébus  eccle* 
siarum  quas  in  beneficium  habent ,  restaurationes  earum  facere  neglcxerunt , 
jazta  capitulàrem  anteriorém  in  quade  operibus  etnonis  et  (itecimis  constitu- 
t|uaa  est ,  sic  de  iUis  adimpleatur.. .. 

3  Blu€bwici\I  imperatoris  Capitularia  Àquisgran,  a.  825.-24.  SimllUer  qui- 
dcm  de  operibus  in  restauratiofie  ecclçsiarum ,  slve  in  faciendo ,  sive  in  redi- 
mendo,  episcppaUs  potius  sequatur  voluntas. 

à  Ibid.  25.  Comités  Tero  ministris  ecclesise  in  eorum ministeriis,  ut  boc  plenius 
et.de  JMstsi&et  de  aç  et  de. suis  hominibusobtinere  possint,  adjutorclâ  in  omni- 
]nis  fiant. 

5  MtiiL 

6  Hlotharil  I  Constitutiones  Papiens,  a.  852.  —  1....  Et  ubi  in  uno  loco  plurcs 
saut  quam  necesse  sit,  destruantur.  Quod  si  forte  in  aliquo  loco  ecclesia  sit 
eonstrvcta,  qa»  tamen  necessaria  sit  et  nihil  dotis  babuerit,  volumus  ut ,  se- 
emkdiim  jusslonem  domni  et  genitods  nustri,  unus  mansua  cum  djuodcclm  bu- 
AUariis  de  terra  arabiU  ibi  deturet  mancipta  duo  a  liberis  bominibus  qui  ad 
enodem  ec<^esiam  officlom  Dei  debeant  audire ,  ut  sacerdotes  ibi  possint  esse 
et  diviniu  calHu  fierl.  Quod  si  hoc  populus  facere  noluerit,  destruatur. 
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capitalion  tels  qu'ils  existaient  dans  TEmpire,  et  tels  que 
nous  les  avons  retrouvés  encore  sous  les  Mérovingiens. 

I  es  divers  cens  assis  sur  les  biensou  sur  la  personne^  doo^ 
il  est  fait  mention  si  souvent  dans  les  Capitulaires  et  ailleurs, 
ne  sont  que  des  rentes  domaniales  payées  à  un  propriétaire 
par  des  censitaires  et  des  colons ,  comme  nous  Tavoqs  ex- 
pliqué au  chapitre  du  colonat.  — -Le  tribut  public  périt  pro* 
bablement  au  milieu  de  la  révolution  qui  acheva  la  ruine  des 
Mérovingiens, 

Mais  il  n'en  fut  pas  de  môme  du  tonlieu  et  des  péages  ;  car 
nous  avons  vu  plus  haut  ^  qu'on  les  retrouve  sous  les  Caro- 
lingiens. Le  roi  resta  propriétaire,  du  moins  en  principe^ 
de  cette  branche  si  importante  du  revenu  public  dans  toute 
rétendue  de  sa  domination ,  jusqu'à  la  ruine  déCnitive  de 
l'autorité  monarchique;  et  il  paraîtrait  même,  d'après  un 
document  curieux,  qu'elle  constituait,  sous  le  règne  deCbar- 
lemagne,  comme  une  espèce  de  ministère  à  part'.  Cétait 
sans  contredit  l'une  des  sources  les  plus  abondantes  du  tré- 
sor du  prince;  mais  en  ceci  comme  en  tout  le  reste,  il  avait 
commencé  de  bonne  heure  à  se  ruiner  par  des  grftces  parti- 
culières et  des  immunités  désastreuses.  On  peut  en  voir  la 
formule  dans  le  recueil  de  Lindembrog  ^.  Ces  exemptions 
étaient  ordinairement  perpétuelles  et  générales;  d'autres 
n'étaient  que  partielles,  et  ne  valaient  que  pour  un  temps  et 
dans  des  occasions  déterminées.  Telles  étaient  celles  que  l'on 
accordait  aux  pèlerins^,  aux  fidèles  du  roi  pour  tout  ce  qui 
était  destiné  à  leur  usage  ^,  et  indistinctement  à  tous  les 
hommes  libres  pour  leurs  provisions,  lorsqu'ils  voyageaient 
pour  un  service  public^.  Mais  nous  avons  déjà  vu  ^ que  Tin- 

1  p.  410  et  suif. 

2  Ge$ta  tibbat,  Fontanellens.  16.  Hic  nempe  Gervoldus  super  regni  négocia 
procurator  constituitur  per  multos  annos,  per  diverses  portus  ac  ciTitates  eii- 
gens  tributa  atque  vectigalia ,  maxime  in  Quentawich. 

3  Liudcmb.  Formai.  12. 

à  Pippini  reg,  Capitalare  Vernense  a,  755 ,  %  22. 

5  Hludowici  I  imperat,  Capitulare  Aquens.  a,  820,  S  2. 

6  Karoli  M.  Capitulare  ad  Theodonis  villam  a,  805 ,  S  1'* 

7  y.  supra ,  pp.  202-3. 
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dustrie  particulière  commençait  aussi  à  s^en  mêler ,  et  qu'il 
exi&talt  des  octrois  privés,  comme  il  y  avait  des  juridictions 
dôinestiques.  Seulement  il  était  défeûdu  d'en  établir  où  il 
fi^y  avait  ni  pont,  ni  rivière^  ni  marais  à  traverser ';  de  ten- 
dre des  cordes  dans  les  chemins ,  dans  les  forêts  ou  dans  les 
plaines,  pour  avoir  occasion  de  rançonner  les  voyageurs^; 
de  forcer  les  marchands  à  relécher  partout  oàril  y  avait  un 
oôtror^  à  pd^er  snr  te  pont  lorsqu'il  pouvaient  pasôer  à 
côté',  etc.  On  s'aperçoit  que  Fonest  sur  le  sëml' des  vexa- 
tions féodales. 

"  If  nous  reste  à  parler  d'un  dés  éléments  essentiels  de  la 
eônstitution  politique  sous  les  Carolingiens ,  la  société  reli- 
gieuse dans  les  choses  et  dans  les  personnes. 


1  HIadomid  I  imperàtaris  Capilulare  a.  817,  $  A.  (  a/».  Pertz ,  t.  ni.  p.  217.  ) 
3  Hludowiei  I  imper,  Capitulare  Aquens,  a.  820,  $1.  —  Hlûtharii  I  imperat.  Ca- 
fiitttl.  a.  832,  $19. 
5  Bludowlci  I  imperat,  Capitulare  a.  817,  $  17.  [op.  Pertz,  t.  iii.  p.  213.) 
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CHAPITRE  IX. 


ORIGINE  DE  LA  PROPRIÉTÉ   ECCLÉSIASTIQUE.   -   SES   IMMUNITÉS  ÎT 
PRIVILÈGES  SÔU8  LES  EMPEREURS.  —  ÉTABLISSEMENT  DE  LA  DIME.' 
~  LA  GESTION  lËCONOMIQUE  APPARTENAIT  A  L'ÉVÊQUE.  —INSTITOTiOll 
DES  CHANOINES.  — DE  LA  MILICE  ECCLÉSIASTIQUE.  —  SA  DOUBLE  DI^; 
YISION  EN  CLERGÉ  SÉCULIER  ET  EN  CLERGÉ  RÉGULIER.— L'AUTOEIXÉ 
DISCIPLINAIRE  DE  L'ÉVÊQUE  S'ETENDAIT  A  TOUTES  LES  DEUX.  —  LES» 
CHARTES  D'IMMUNITÉS  OPÉRAIENT  EN  MÊME  TEMPS  UN  MOUVEMENT* 
EN  SENS  CONTRAIRE.  — L'AUTORITÉ  ÉPISCOPALE  ELLE-BIÊME  REVÊTÎT 
PEU  A  PEU  LES  APPARENCES  DE  LA  SUZERAINETÉ  FÉODALE.  —  DE  LA 
JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE  —  SOUS  LES  EMPEREURS,  —  SOUS  LES  . 
BARBARES.  ^  L'APPEL  ÉTAIT  DE  DROIT  SOUS  LES  CAROLINGIENS.  — 
DE  LA  PRÉPONDÉRANCE  DE  L'ÉGUSE  DANS  LES  AFFAIRES  D'ETAT. 


La  propriété  ecclésiastique  ne  commença  véritablement 
qu^avec  les  premiers  empereurs  chrétiens.  Déjà,  il  est  vrai^ 
la  charité  chrétienne ,  dans  sa  première  et  sa  plus  sainte  fer- 
veur, avait  fait  tomber  en  quelque  sorte  les  barrières  de  la 
propriété  individuelle ,  en  recommandant  à  chacun  de  se 
considérer  moins  comme  le  propriétaire  que  comme  le  dé- 
positaii^  de  sa  fortune;  mais  cette  abnégation  n^ était  qu^une 
exaltation  sublime  du  sentiment  religieux,  et  ne  sortait  point 
encore  de  ces  limites.  Il  exista  donc^  dès  les  premiers  siè- 
cles de  l'Église,  une  véritable  commuiutti/^' civile  et  religieuse 
entre  les  divers  membres  dont  elle  se  composait;  mais  il  o^ 
avait  point  encorede  biens  ecclésiastiques,  parceque  FÉglise 
n^était  point  encore  une  association  politique,  et  qu^elle  n^exis- 
tait  pour  ainsi  dire  que  dans  les  catacombes.  Avec  Constan-* 
tin ,  elle  en  sortit  pour  monter  sur  le  trône  à  la  place  de  la 
religion  ennemie  qu^elle  venait  de  supplanter;  et  alors  elle 
vit ,  à  son  tour,  refluer  vers  elle  les  grâces  et  les  faveurs  qui 
avaient  été  si  long-temps  le  partage  exclusif  de  sa  rivale. 
D'un  côté,  les  empereurs  dépouillèrent  les  temples  des  faus- 
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ses  divinités  pour  enrichir  les  siens  ^  ;  de  Tautre ,  la  piété 
d^  fidèles  y  plus  magnifique  encore ,  lui  fit  une  part  dans 
toutes  ses  largesses ,  et  s^habitua  à  la  placer  à  côté  de  Tépouse 
et  des  enfants  dans  tes  testaments  des  mourants  ^.  11  faut 
joindre  à  cela  les  dons  de  diverse  nature  que  chacun  lui  pro- 
diguait dans  les  circonstances  solennelles  de  la  vie ,  avec  une 
tendresse  toute  filiale  et  un  abandon  plein  d^espoir  dans  ses 
saintes  promesses^.  Le  principe  de  la  main-morte,  que  la  loi 
romaine  avait  appliqué  à  toutes  les  propriétés  publiques  in- 
distinctement ^  ,  s^appliqua  naturellement  à  la  nouvelle  in- 
stitution^, et  mit  la  fortune  de  Téglise  à  Tabri  des  fluctua- 
tions ordinaires  qui  tendaient  sans  cesse  à  ébranler ,  à  dé- 
placer et  à  renverser  toutes  les  autres. 

La  munificence  impériale  ajouta  à  tant  de  faveurs  une  der* 
nière  grâce  qui  les  comblait ,  en  exemptant  les  biens  de  TÉ- 
glise ,  quelle  que  fût  leur  origine ,  d'abord  de  Fimpôt  terri- 
torial ,  le  plus  lourd  et  le  plus  ruineux  de  tous  ^ ,  ensuite  des 
charges  extraordinaires  et  sordides  ^  ;  puis  des  charges  per- 
sonnelles ou  des  obligations  de  la  curie  ^  ;  et  quoique  la  lé- 
gislation ait  un  peu  varié  à  cet  égard  ^,  et  qu'à  Tépoquedu 
démembrement  de  TEmpire ,  le  principe  contraire  eût  pré- 
valu *^,  TEglise  n'en  avait  pas  moins  joui  pendant  fort  long- 


1  Cad,  Theod,  xti.  1. 10. 1.  20....  Ooinia  etiam  loca ,  quœ  sacris  error  Teterum 
depatayitv  quas  multiplicibus  constitatls  ad  venerabilem  eccleslam  TOluimus 
pertinere,  christiana  sibl  merito  religio  vindicaTit. 

2ld.  ibid.  t.  2.  I.  lu  Habeat  unusquisque  Hcentiam,  sancUssimo  CatholicsB 
Tencrabilique  concilio ,  bonorum  quod  optavit  relinqucre. 

5  Id.  ibid.  t.  T.  1.  57..:.  Si  qua  etiam  propria  (  Montanistarum  )  nunc  extant 
SBdificia,....  \enerabilibus  ccclesiis  orthodoxae  sccise  cum  donariis  addiccntar. 
—  L.  6&....  Si  paupertalem  praetendant,  de  communi  clcricorum  ejnsdem  su- 
perstiticuais  corpore,  ye\  cliam  donariis  ipsis,  extorta  nostro  inferatar  (mule- 
ta) aerario. 

hCod,  Theod.  x.  lit.  $.  De  loeatione  fundorurajuris  emphyteutici  ^  et  reipublieœ 
rt  templorum,  —  xvi.  t  8.  1.  25. 

5  Cod.  Justin,  i.  tit.  2.  1. 14.  et  passim. 

6  Cad,  Theod,  xi.  tit  1.  De  annona  et  tributis,  1. 1. 

7  Id.  xn.  tit.  2.  1.  40.  —  Et  XJ.  tit  16.  De  extraordinariis  sive  sordidis  mune- 
r(^iM,1.15, 18,  21,22. 

8  Cod.  Justin,  I.  tit  3. 1.  6. 17. 

9  Id.  x\i.  tit  2. 1.  40.  —  XI.  tit  1. 1.  33. 

10  Voir  nos  Institutions  méroving. ,  1.  ii.  ch.  i.  —  V.  dans  le  Codex  Justin.  1. 1. 
t.  3,  une  loi  d'Honorius  et  de  Théodose-lc-Jeune ,  qui  soumet  de  nouveau  les 
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temps  du  bénéfice  de  Texemption  complète  de  toute  espèce  de 
charges  publiques,  et  elle  continua  jusqu'à  la  on  de  reister  eH 
possession  d^  Texemption  partielle/  mais  précieuse,  des  mi^ 
aida  munera* .  La  personne  même  des  cleresjpuit:,  aum^^r 
titre  et  avec  leâ  mêmes ^'ariations,  des  mêmes  im&)umt^^  et 
en  outre  do  quelques  autres  qu'il  est  inutik  d'éiAimél^  ici  K 

Ces  richesses  accumulées,  dont  la  masse  augmealait  d€^ 
jour  en  jour,  étaient  consacrées  à  un  double  jisage  :  V  k 
l'entretien  du  cuite  et  aux  besoins  du  clei^é  ;  2*  au  soulage^ 
m^t  des  pauvres  ^;  car  la  construction  et  la  réparation  dés 
églises^  sous  les  Empereurs  comme  sous  les  Barbares,  rés* 
taient  à  la  charge  des  contribuables^. 

L'administration  de  ces  biens  appartenait à.révéque;  et, 
dans  la  crainte  que  la  faiblesse  humaine,  au  milieu  d'une 
telle  abondaiice ,  ne  se  laissât  entraîner  à  quelque  manœuvré 
coupable,  la  toi  ecclésiastique  voulut  qu'il  abandonnât  à  son 
église,  en  mourant,  tout  le  bien  qu'il  aurait  acquis  pendant 
qu'il  en  avait  la  garde;  et  la  même  obligation  s'appliqua 
aux  simples  prêtres^. 

Mais  la  gestion  de  l'évêque,  nialgré  cette  précaution;  n'é* 
tait  pas  toujours  irréprochable  ;  et  souvent ,  au  lieu  d'être 
le  protecteur  de  son  église ,  il  était  le  premier  à  trahir  ses 


biens  ecclésiastiques  à  l'impôt  territorial,  et  maintient  l'exemption  des  $ordida 
munera  et  des  superindictions. 
'  i  Cod.  Theod,  xi.  1. 16.  1.  21, 22.  (Ârcadlus  et  Honorlas.) 

2  God.  Theod.  xvi,  tit  2.  De  episcopis ,  eeclesiis  et  ctericis, 

3  Hludowici  I  imperaioris  Capitulare  Aquisgran.  a.  817.  —  t^  Staftatuor  es^» 
ut  quicquid  tempore  imperii  nostri  a  fidelibus  ecclesiaB  sponte  conlatum  ftie- 
lit,  in  diciorlbus  locis  duas  partes  in  usus  paupertmi ,  tertiam  In  stipendia 
cedere  clericorum  aut  monachorum  ;  in  minoribus  vero  lOcis  «bque  ititer  de-* 
riun  et  pauperes  fore  diYideuda'm,  nisi  forte  a  datoribus,  nbi  Bpe<;fa9tter 
dandae  sint ,  consiitutum  fuerit. 

H  Cod.  Thëod.  xi.  Ut.  16.  De  extraordlnariis  ^  etc.  1. 16. 18.  —  Pippini  CapitMf- 
lare  Longob.  a.  781,  $  1,  4.  —  KaroU  9t,  Capitulare  Prancofurtens.  â.  794 ,  $  26.  ' 

5  KaroU  M,  Capitulare  Baioaricum  a.  80?.  —  11.  Ut  unusquisqae  presbyter 
res  quas  post  diem  consécration is  adqnisierit  proprias,  ecclesiœ  relinqaat.  — 
Sjuidem  Capitulare  Francofurterne  a,  794.  -^  38«....  Et  propinqni  Tel  heredi» 
episcopi  res  quœ  ab  episcopo  snnt  adqulsitas ,  aut  per  comparationeft  aat  per 
traditiones,  postquam  episcopus  fuerit  ordinatus ,  nequaquam  post  ejns  edMtOM 
heredUare  debcant  ;  sed  ad  suam  ecclesiam  catbolice.  —  Y.  ctiam  Karoli  H 
Convent.  Atiiniacens,  a,  87/t  »  S  6.  ~  HlUdowicl  II  imperatoris  Capitula  diversm 
a.  875,  Si2. 


socs  LCS  CAROLINGIENS.  48S 

ÎQiérèts.  Il  était  difficile^  en  effet,  que  la  voix  da  sang,  celle 
de  ramitié,  d^autres  influences  encore ,  ne  vinssent  jwis  quel- 
quefois se  mêler  dans  son  ôme  aux  inspirations  du  devoir, 
et  enlever  à  sa  conscience  la  liberté  dont  elle  avait  besoin 
pour  y  rester  toujours  fidèle.  Aussi ,  les  chroniques  des  mo- 
nastères et  les  recueils  de  canons  témoignent-ik  encore  au- 
joord^ui  de  retendue  du  mal  et  de  la  difficulté  d'y  porter 
remède  *.  Depuis  les  premiers  siècles  de  l'Église,  on  en  sen* 
tait  le  besoin ,  el  ce  fut  pour  y  répondre  non  moins  que  pour 
rendre  plus  fadie  et  plus  efficace  la  surveillance  de  Tévéque, 
que  saint  Augustin  établit  l'institution  des  clercs  réguliers 
ou  tkanoines  près  de  son  église  épiscopale  d'Hippone.  Il  pa- 
raît qu^eîle  ne  fut  jamais  complètement  abolie  dans  TÉglise 
occidentale,  et  on  en  trouve  encore  la  trace  dans  un  concile 
tenu  à  Verne  eji  755,  par  Tordre  de  Pepin-le-Bref^.  Quel- 
ques tinnées  plus  tard  ("vers  760  ) ,  Chrodegang,  évêque  de 
Metz,  b  rétablit  en  la  complétant^;  et  Cbariemagne essaie 
sans  cesse  d'y  ramener  le  clergé  de  son  empire*.  Louis-le- 
Débonnaire  la  lui  imposa  au  concile  d'Aix-la-Chapelte  en 
847*;  et  il  est  permis  de  croire  que  cette  tentative  généreuse, 

XBludowici  II imperatoris  Capitula  diversa  a,  875.— 12.  Ut  episcopl  in  rébus 
ecclcsiae  circa  propioquos  suos  ezpendendi  reprehensionem  caveant ,  et  dis- 
cretionis  modom  teneant.  Quoniam  multi  ediscoporum  amore  propiiHiuoruiii 
suorom  de  rébus  sibi  commciidatis  suo  aut  quolibet  amicorum  nomine  praedja 
etmancipla  emunt,  et  ut  in  suorum  propinquorum  jus  coudncantur  siatuunt, 
-^  IML  S3....  Res  ecdesi»  sibi  commisse  inter  parentes  et  proxiœos  suos 
non  anqpUus  quam  canonica  sanzit  Ucentia  diTidant,  ut  acceptas  plebi  vel  eis 
qui  res  suas  ijbidem  oflferunt,  mnrmur  vel  detractio  auferentur.  —KaroU  H 
Cmvemkm  Tieinens*  a.  876.  —  10.  Ut  res  ecclesiasticas  tam  mobiles  quam  et  im- 
9M>biles  nemo  inyadere  Tel  aufcrre  prsesumat,  etquas  a  rectoribus  ecclesiae  ac- 
ienus^  ob  tfaiMMrem  Tel  faTorem  alicui  libellario  Tel  enÛteoticario  jure  dolose 
^^CQfii  damni  detrimento  ecclesiaB  amissse  Tidentur 

2  ConciL  Femens^a,  755.  —  11.  De  illis  bominibus  qui  dicunt  quod  se  prop- 
ter  JDeQm.<ioa9urassent,,...  plaouit  ut  in  monasterlo  sint  sub  ordine  regulari, 
^lut  $ub  manu  episcopl  sub  ordine  caiumlco* 

S  V.  Labb.  ConciL  t.  tii.  p.  ilM, 

kKaroliM,  CapituJLare  a.  789.  —71.  Qui  ad  clericatum  accedunt,  quod  nos 
nominamus  4»inonicam  Titam,  TOlumus  ut  episcopus  eorum  rcgatTîtam.  — 
7llkQerici..«  ut  Tel  Tcri  monacbi  sint,  Tel  Teri  canonici.— a.  802.— 22.  Ganonici... 
tedomo  episoopali  Tel  etiam  in  monastcrio...  sccundum  canonicam  Titam  eru- 
^antctr.  —  0.  805.  —9.  Ut  omnes  clerici  unum  de  duobus  eligant,  aut  pleniter 
secundum  .eanonicaœ,  aut  secundum  regularem  institutionem  TiTcre  debeant. 

5  Voir  dans  Mansi ,  Concil,  t.  xrv,  col.  1&7-246,  un  extrait  de  la  règle  de  Chro- 
degang ,  fait  par  4malaire  »  prêtre  de  Metz ,  pour  toutes  les  églises  épiscol^ales 
de  l'Empire. 
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mais  imprudente ,  pour  introduire  la  régularité  et  les  austé- 
rités du  doitre  parmi  ce  clergé  féodal  qui.  portait  avec  tant 
d'orgueil  le  ceinturon  militaire,  le  baudrier  d'or,  les  ^>e- 
rons  et  le  couteau  des  gens  d'armes  ^ ,  n'a  pas  été  sans  in- 
fluence sur  les  malheurs  et  les  chagrins  de  sa  vie.  D^uîs 
ce  moment ,  la  nécessité  de  la  vie  commune  parut  être  la 
grande  préoccupation  des  conciles,  qui  renvisageaîent  avec 
raison  comme  un  salutaire  contrepoids  aux  dissipati<ms  de 
la  vie  mondaine ,  et  on  la  retrouve  dans  les  capitulaires  de 
Charles-le-Cbauve  ^,  comme  dans  ceux  de  Louis-le-DâiOB- 
naire. 

A  cette  première  source  des  revenus  ecclésiastiques  s'en 
joignit  bientôt  une  autre  plus  abondante  encore.  Ce  fut  la 
dîme.  De  bonne  heure  rEjglise  la  réclama  comme  un  droit, 
et  sous  les  Mérovingiens,  elle  réussit  quelquefois  à  Tobte- 
nir,  mais  comme  une  exception  ^.  Les  Carolingiens,  plus 
heureux  ou  plus  habiles,  parvinrent  enfin  à  la  doter  de  cette 
magnifique  institution.  Pepin-Ie-Bref  ordonna  de  payer  la 
dime  accidentellement ,  pour  remercier  Dieu  d'une  année 
d'abondance  après  plusieurs  années  de  disette  ^«  Charlema- 
gne  la  rendit  universelle  et  permanente^  y  et  employa  la  con- 
trainte contre  les  récalcitrants.  Les  prêtres  chargés  d'en  re- 
cevoir le  produit  devaient  tenir  note  de  tous  ceux  qui  la 

i  Anonym.  Fit.  Hludowiei  PiL  28.  Deniqnc  tune  cœpemnt  deponi  ab  «|nsco- 
pis  et  clericû  cingola  balteis  aareis  et  gemmeis  cnltrû  onerata;....  sed  et  cal- 
caria  talos  oncrantia  relinqni.  —  Karoli  Jf.  Capitai,  gemeral.  a.  780L  — 15.  Ut 
episcopi  et  abbatcs  et  abbatûsae  cuppla  canom  non  habeant ,  nec  faloones , 
nec  accipilres ,  nec  jocnlatores. 

2  Karoli  II  Convenfus  in  villa  Spamato  a,  Sàù,  —  53.  Ut  canonici  in  civitate 
Tel  monasteriifl,  sicot  c^nsiitulum  est,  in  dormiiorio  donniant,  et  in  refecto- 
rio  comcdant,  et  in  dono  infirmomm  necessario  snblerentar,  et  tam  sani 
qnaminfinni  canonice  Testiantar,  atqoe  in  claostris  horis  congmis  degant ,  et 
stib  CDstodia  canonica  lectioni  et  cseteris  divin»  institationis  insistant  olD- 
ciis.... 

3  Sirmond.  CanciL  ecHetiœ  GaUie,  t.  î.  p.  343. 

4  Pippini  régis  CapitiUare  a.  764.  Pippinns  gratia  Dei  rex  Francomm  Tir  in- 
lastcr.— t'nnsqnisqne  cpiscopns  in  sna  parochia  litanias  Caciat,.«..  in  lande  Dei, 
qui  talem  nobis  babnndantiam  dédit  Et  faciat  nnnsqoisqne  bomo  saa  dimo- 
sina  et  paupercs  pascaL  Et  sic  prSTidere  facialis  et  ordinare  de  Tcrbo  nostro, 
et  nnusqaisqne  bomo,  ant  Tellet  aat  nollet,  snam  decimam  donet. 

5  Karoli  M.  CapitiUare  Prancofurtense  a.  704.  —  25.  Et  omnis  bomo  ex  soa  pro- 
prietate  legiiimam  decimam  ad  ecclesiam  conférât.  Experimento  didicimas  in 
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pàydient ,  et,  par  conséquent,  de  tous  ceux  qui  ne  la  payaient 
''pas*.  Quatre  hommes,  ou  huit,  ou  davantage,  choisis  entre 
les  meilleurs  de  chaque  paroisse,  devaient,  dans  l'occasion, 
servir  de  témoins  2.  Les  réfractai  res  étaient  d'abord  sommés 
à  trois  reprises  différentes  ;  et  s'ils  s'obstinaient,  Tentrée  de 
l'égUse  leur  était  interdite.  S'ils  s'obstinaient  encore,  les  of- 
'fi^ers  publics  les  frappaient  d'une  amende  de  six  sols  au 
profit  de  rÉglise ,  et  n'en  exigeaient  pas  moins  l'intégralité 
de  la  dlme.  Uiie  troisième  désobéissance  était  punie  par  la 
«4èture  de  la  demeure  du  coupable,  avec  défense  d'y  entrer'. 
S'il  enfreignait  la  défense,  il  était  jeté  en  prison,  et  devait 
'y  rester  jusqu'à  la  convocation  du  plaid ,  qui  le  contraignait 
à  payer  à  la  fois,  à  l'Église,  la  dîme  et  les  six  sols  d'amende 
^oi  lui  étaient  déjà  dus;  au  comte,  l'amende  d'usage  toutes 
le» fois  qu'on  était  condamné.  La  dime  était  due,  non  seu- 
lement sur  tous  les  produits  de  la  terre  sans  distinction  *  , 

anno  quo  111a  valida  famis  inrepsit ,  ebullire  vacuas  aniionas  a  deemonlbus  de- 
voratas  et  voces  exprobrationls  auditas.  —  EJusdem  Capituiare  a.  779.  —  7.  Ut 
vnoaqnisqae  suamdecimamdonet,  adquc  per  jassionem  ephcopi  dispensentur. 
—  Capituiare  Paderbrunens»  a.  785.  —  17.  Similiter  secundum  Dei  mandatum 
^  in^setipimus  ut  omnes  decimam  partcm  substantise  et  laboris  sulâ  ecclesiis  et 
sacerdotibus  donent ,  tam  nobilcs  quam  iDgenui ,  similiter  et  liti. 

1  Caroli  3f,  Capituiare  ÀquUgran,  a.  801.  —  7.  Ut  et  ipsl  sacerdotes  populi 
«nsclpiant  décimas ,  et  nomina  eorum  quicumque  dederint  scripta  habeant... 

2  Karoli  M.  Capituiare  Longob.  a.  803.  —  19,...  Eligantur  quatuor  vel  octo  ho- 
mines,  Tel  pfout  opus  fueiit,  de  singulis  plebibus  juxta  qualîlatem  unusquis- 
que ,  ut  ipsi  inter  sacerdotes  et  plefem  testes  existant  hubi  date  tcI  non  date 
fueiint  Hoc  ideo  ne  ibi  juramentiun  aliquod  faciendi  nécessitas  contingat. 

3  Ibid^  Neflplegentes  autem  ammoneatur  a  presbiteris  ecclesiarnm  usque  ad 
tertiam  ficem  ut  ipsa  décima  dent.  Quod  si  contemserint ,  ab  introitum  eccle- 
«ise  proibeantur,  et  si  in  hoc  minime  emendaTcrint,  a  ministris  reipublice  dis- 
h'icti ,  singuli  per  caput  sex  solidos  ecclesie  conponat ,  et  insuper  décima  da- 
re  cogantur.  Nam  si  iterum  contemtores  extiterint,  tune  per  publlcam  aucto- 
ritatem  domuâ  vel  case  eorum  wittentur,  quousque  pro  ipsa  décima  sic  ut  su- 
pra dictum  est  satisfaciant.  Quod  si  denuo  revelles  Tel  contradlctores  esse  to- 
iuerint,  ut  super  ipsam  wlfllam  suam  auctoritatem  intrare  praesumpserint , 
tune  a  ministris  reipublice  in  custodia  mittantur,  ùsque  dum  ad  judicium  pu- 
blicum  perducantur,  et  ibi  secundum  legcm  contra  comitem  Tel  partem  pu- 
blica conponat ,  reliqua  autem,  ut  supra  dictum  est,  de  decimis  et  sex  solidis 
contra  ecclesia  satisfaciant.  —  V.  etiam  Hlotharll  I  imperaipris  constitutiones 
Olonnenses  à,  825,  et  Hludowici  H  imper at.  Capitula  diversa  a.  875,  $  10. 

'  ft  KaroUM.  Capituiare  Agaisgran,  a.  801.  —  22.  Volumus  atque  jubemus,  ut 
de  omni  conlaboratu  et  de  vlno  et  faeno  fideliter  et  pleniter  ab  omnibus  noua 
et  d(!cima  f)érsolvatur.'Oe  nutriminc  Tero  pro  décima  sicut  haclenus  consue- 
tudo  fuit  ab  omnibus  obsei-retur.  —  Hludovoici  I  imperat,  Capituiare  à.  817. 

.  {ap.  Pertz^  t.  iir.  p.  215.)  —  5.  De  nonis  et  decimis.  Consideratum  est,  ut  de 
froglbus  tcrrœ  et  animalium'nutrimine  persolTdntur..., 
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ixnais  encore  $nv  tous  les  animaux  qui  naissaient  8|a^  9^$eîi}^ , 
e^,  d^ns <^rtaijis  cas,  sur  tous  1^  revenus  et.prQfit^,  deqiii^*- 
que  nature  qu'ils  fussent^.  On  pouvait  l'acquitter  eq  arg^, 
si  Tévéque  y  consentait^  ;  mais  la  législatton  varia  encore ^r 
ce  point  ^ 

On  faisait  trois  .parts  du  tout.  La  première  éUût  «ffectée 
à  Tentretien  de  Téglise,  la  seconde  à  Tusage  des  pauvres  f>l 
des  voyageurs,  la  troisième  au  clergé^.  Itfais  cette  aUrîbu* 
tion  n'était  pas  invariable,  car  Févéque  intervenait  quelque- 
fois comme  quatrième  co|>artageant®;  et,  dans^ops  lesciis, 
c'était  à  l^i  qu'il  appart^ait  de  disposer  de  I9  portioq.af- 
fe<^ée  aux  besoins  de  la  fabrique ,  et  de  partager  entre  les 
clercs  celle  qui  leur  revenait  l%itimenient  ^» 

i  KofToll  il  Conventua  Ticinen»,  a,  876«  —  il.  Ut  dedme  cfnlaJiorMqBam  fi 
animalium  secundum  sacra  praecepta  Domino  absque  fraude  et  aliqua  retrac- 
tfone  offerantur. 

2  Karoli  M*.  CaptUUars  Puderbrunnmnê  a.  785.  —  iO..*.«  Ut  uadeeum^pie  een- 
sus  ad  flscum  penrenerlt,  sWe  in  frido  aiTe  in  qualicumque  banno ,  et  in  omoi 
redibutione  ad  regem  pertinente ,  dçcima  pars  ecclesils  et  sacerdotilnis  reâ- 
datur.  —  Karoli  M.  Capitulare  de  PresbyterU  «•  SOO.  —  18.  Ut  gui  ecclesiaruoi 
bénéficia  habent ,  nonam  et  decimam  ex  eis  ecclesiie  cujus  res  suiit  douent.  Et 
qui  taie  benoOcium  babent,  ad  medietatem  laborent,  et  de  eomm  ikorU^^e 
proprio  presbytero  décimas  donent« 

S  IbiiL  Si  quis  tamen  episcoporum  fuerit  qui  argentum  probac  accipere  ^e- 
lit ,  in  sufi  maneat  potestate. 

A  mudovUl  et  Hlotharii  impp,  CapituI,  a,  829.  —  7.  De  decimis  qvœ  populos 
dare  nonTult,  nisi  quolibet  modo  ab  eo  redimantur,  ab  episcopis  probibendom 
est  ne  flat  £t  si  qnis  contemptor  inventus  fuerit ,  et  nec  episoopum  nec  co- 
rn^ tem  audire  vellt,  si  nosler  bomo  fuerit,  ad  praesentiam  nostram  yea^re 
compellatur  ;  céleri  yero  distringantur,  ut  invili  ecclesise  restituant ,  qui  to- 
luntarie  dare  neglcxerunt. 

5  Karoli  M.  Capitulare  Aquisgran,  a.  801.  —  7*  Et  ad  omamentum  eceleailB 
primam  el<^ant  paKem  :  secuudam  autem  ad  ufupi  pauperum  vel  peregrino- 
.rum  per  eorum  manus miscricorditor  cum  omni  humilltaie  dispensent,  ter- 
tiam  vero  partem  sibimctipsis  solia  sacerdotes  resenrent. 

.6  Hiiidowiciy  Germaniœ  régis,  Conventus'JUogantinue  a,  851.  *-  3.....  Qaatuor 
autem  tam  de  redditibus  quam  de  oblatione  (Ueliorn ,  prout  cujusUbet  eccle* 
sise  facultas  admittit  ,.•••  convenit  ûeri  portiones ,  quarom  sit  una  ponUfiois, 
'altéra  dcricorum,  terti  a  pauperum,  quarta  fabricis  applicanda  juzta  consU' 
tutionem  episcopalem.  —  Karoli  âf.  Capitulare  Longob.  a,  803.  -^  11.  De  decimis 
Tcro  quœ  ab  populo  in  p  ebibus  et  ecclQsiis  baptismalibus  offeruntnr,  nulla  ex- 
Inde  pars  ma^ori  ecclcsise  yel  episcopo  inferatur.  —  Hludowici  II  imperaiorli 

Capitula  tnissis  data  a,  865.  — 15 (Décimas )  tcrtia  pars  secundum  canonem 

Tolctanum  episcoporum  esse  débet  Nos  Tero  bac  potestate  uti  nolnmus ,  sed 
tantum  quartam  partem ,  secundom  usum  roaianorum  pontificum  et  obser^ 
Tantiam  sanctae  ecclesiae  romanae,  de  eadem  baberc  Tolumus.  —  Y.  Epi$eop^ 
rum  Belaiio  ad  imperatorem  a,  8219 ,  $  5. 

7  Hludowici  II  imperator^  Gêtmentus  Ticinens,  a,  850.  — 17.  Qranes  cbristlanw 
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La  dtme  appaitoiaît  à  réglise  fi»roîmale,  e'^^Mltreà 
cdk  où  Toâ  baptisait,  et  non  à  aneune a9tne«  Et  pourtant 
il  armait  le  plus  souvent  que  les  seigneurs  qui  avaient  bâti 
sur  leurs  propriétés  des  églises  partioulièfîes,  affectaient  à 
leur  entretien ,  ou  s'attribuaient  à  eux'-raémes  toutes  les*  dî- 
mes prélevées  <lans  les  limites  de  leur  juridiction^  C'était  un 
abus  qui  tenait  aux  cireonstances  génénaks  où  TEglise  se 
trouvait  alors  placée  vis-à-vis  de  la  léodalité,  et  contre  lequel 
les  réclamations  des  conciles  s'élevèreQt{>lus»d'une£(»s^eans 
pouvoir  en  obtenir  le  redresseoieat  ^  « 

Les  Capitulaires  ajoutèrent  leurs  prescriptions  aux  pre- 
scriptions des  conciles;  mais  il  est  remarquable «c^e,  dans 
d'autres  circonstances,  lorsque  1^  pouvoir  était  pltu  fort, 
le  prince  avait  donné  lui-nién)^  Texemple  de  l'abus  qu'il  blâ- 
mait dans  les  autres ,  en  ordonnant  qw  les  dîmes  des  terres 
fiscales  fussent  payées,  non  à  l'église  paroiasiaie,  mais  à 
celle  du  fisc,  qui  était,  comme  le  fisc  lui-mtoie,  ni»  pro- 
priété privée  2. 

Chaque  église  paroissiale  exerçait  son  droit  dans  une  cir- 
conscription déterminée ,  sur  toutes  les  habitations  qui  s'y 


scireoporlet,  quia  omnium  rernm  suarum  decimationem  Deo  fideliter  red- 
dece  âebent,  et  seeubdum  epUcoporum  dispositloacm ,  aacerdotumet  reUc|iio- 
rum  clericornm,  U8tt>u8  ceterisque  .ecclpaiasticis  utUitatibug,  distribnendae 
«unt»  Qui  ¥ero  .eas  suo  arbitrio  et  non  secundum  episeopi  disposiUonem  dis* 
pensare  conatnr,  duplicem  reatum  incurrlt  —  KaroU  Jf.  Capititlarê  de  fir^aÊty- 
teris  a,  809.  —  &.  Ut  decimae  in  po  testa  te  episeopi  sint,  qualiter  a  presbyteris.dis- 
penseatun 

1  Karoli  M.  Capitulare  ad  Salz.  a,  SOS.  —  2.  De  decimis  ,  nbi  antiqQitus  Xnc- 
roBt  cccleBiœ  baptismales  et  deirotio  facta  fuit,  juxta  quod  episcopus  ipsius  pa- 
n)chi8B  ordinaverit,  omnia  modis  fiant  donatae...*  —  Bladowiei  II  imperatorh 
tynodttê  Ticinen$i8  II.  a,  850.— 11.  In  sacris  canonibus  prsefixum  est,  ut  decim» 
JQxta  episeopi  dispositionem  distribuantnr ;  quidam  autem  lalci,  qui  Tel  in 
propriis  Tel  in  beneflciis  suas  babent  basilicas ,  contempta  episeopi  dispositio- 
nem, non  ad  ecclesias  ubi  baptismum  et  praedicationem  et  manus  imposition 
neetalia  Çluisti  sacramenta  percipiunt,  décimas  suas  dant,  set  Tel  propilis 
basilicis ,  Tel  suis  clericis  pro  suo  libitu  tribuunt  Quod  omnimodis  diviuae  legl 
et  sacris  canonibus  constat  esse  contrarium.  —  V.  etiam  ejusdem  Capitula  di- 
wrsala,  875,  $26. 

2  KaroH  M.  Capitulare  de  viUis,  —  0.  Volumus  ut  Judices  uostri  decimam  ex 
omni  conlaboratn  plenitcr  douent  ad  ecclesias  quae  sunt  in  nostris  fiscis ,  et  ad 
aiterius  ecclesiam  nostra  décima  data  non  fiât,  nisi  ubi  antiquitus  instiluium 
fait.  Et  non  alii  clerici  habeaiit  ipsas  ecclesias,  nisi  npstri  aut  de  familia  aut 
Qe  capclla  nostra. 
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trauvaient  comprises  *  ;  et  il  n'était  pas  permis  de  tranisfèpér 
à  Vuoe  ce  qui  appartenait  légitimement  à  Tautre^. 

L'établissement  de  la  dtme  rencontra  dans  la  répugnance 
des  peuples  un  obstacle  presque  invincible  ;  et  nous  en  avons 
la  preuve  dans  les  dispositions  mêmes  que  Charleniagne  se 
vit  forcé  de  prendre  pour  la  faire  accepter.  La  Saxe  en  par- 
ticulier ne  s'y  soumit  qu'à  la  dernière  extrémité;  et  Alcuîn 
écrivait  à  ce  sujet,  avec  beaucoup  de  raison ,  à  Cbarlemagne 
lui-même ,  dans  les  termes  que  voici  '  : 

«  Que  votre  piété  très-sainte  considère  avec  sagesse  s'il  ^t 
»  bon  d'imposer  le  joug  de  la  dîrtie  à  des  peuples  encore 
M  grossiers^  et  dont  la  foi  ne  date  qiie  d'hier;  si  les  apôtr^, 
»  instruits  par  le  Christ  lui-même ,  et  envoyés  par  tout  Tunî- 
»  vers,  avec  mission  de  prêcher,  ont  jamais  exigé  cet  impôt 
M  de  la  dlme.  Nous  savons  bien  que  la  dîme  de  noti*e  vé- 
»  venu  est  une  chose  excellente  ;  mais  il  vaut  mieux  la  per- 
»  dre  que  de  perdre  la  foi.  Nous  qui  sommes  nés,  élevés, 
»  instruits  dans  la  foi  catholique,  nous  avons  une  peine  iû- 
»  finie  à  payer  intégralement  la  dimede  nos  biens;  à  côm- 
»  bien  plus  forte  raison  une  foi  tendre,  un  cœur  enfant  ,tfti 
»  caractère  parcimonieux  et  avare  !» 

Le  produit  de  la  dime  et  les  terres  ecclésiastiques  étaiéùt 
entroles  mains  de,  Févêque  comme  tin  fonds  commun  et 
permanent,  destiné  à  solder  les  services  de  l'innombrable 

V 

1  KaroU  MCapUiUare  Baloarieum  a,  803.  —  10.  Ut  terminum  habeat  unaqae- 
que  ccclesia ,  de'quibus  Yillis  décimas  recipiat. 

21Excerpia  Canonum  apudPertz,  t.  m.  p.  990. —  19.  Ut  ecclesiad  antiqnitiis 
constitutœ  nec  décima  nec  ulla  possessione  priTentur,  ita  ut  noTis  triboalar. 
—  Htudowiei  et  Hlotluvrii  Capitalaria  a,  828.  —  6.  Qaicumqne  decinlSoeti  ab- 
strahit  de  ecclesia  ad  quam  per  jusiitiam  dari  débet,  et  eam  praesumptione 
Tcl  propter  munera  autamiciam,  Tel  eliam  quamlibet  occasionem,  ad  alteram 
ecçlesiam  dederit,  a  comité  tcI  a  misso  nostro  distringatur,  ut  ejusdem  decimae 
quantitatcm  cum  sua  lege  restituât. 

S  Alcuin.  EpistoL  ap,  D.  Bonq.  t.  t.  Vestra  sanctissima  pietas  sapienti  c«i- 
silio  prcevideat  si  melius  sit  rudibus  populls  ia  principio  iidci  jugum  imponere 
decimarum  ;....  an  apostoli  quoque  ab  ipso  Christo  cdocti ,  et  ad  praedicandqm 
mundo  missi ,  exactiones  decimarum  exegissent ,....  considerandum.  est  fiti- 
mus  quia  decimatiô  substantiae  nostrse  Talde  bona  est  ;  sed  melias  est  iUan 
amittere  quam  fidem  perdere.  Nos  Tero  in  fide  catholica  nati ,  nutritif  edocti, 
\ix  cousentimus  substan  Jam  nostram  pleniter  ^ecimare.  Qaanto  magis  tcncra 
iides,  et  infantllis  animus,  et  avara  mens. 
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aitnéedont  il  était  le  chef  ' ,  En  effet,  l'Eglise^  sous  la  dou- 
ble influence, des  souvenirs  bibliques  et  de  la  soeiété  toute 
guerrière  au  noilieu  de  laquelle*elle  vivait  chez  les  Barbares, 
)&e  considéra  de  bonne  heure  comme  une  armée  campée  sous 
la  tente,  et  chaînée  de  combattre  jusqu^à  la  fin  les  combats 
du  seigneur.  Elle  dut  donc  aussi  av^ir  ses  bénéfices  et  ses  Aon- 
.fieurs ,  ïcomme  la  société  civile;  et  elle  les  affecta  comme  elle 
ù  la  nourriture  et  à  Tentretien  de  ceux  qui  s'enrôlaient  sous 
sa  bannière.  Cette  immense  armée  se  partageait  en  deux 
initiées  :  ^  ^  celle  qui  restait  dans  le  siècle  pour  le  combattre  ; 
2^  c^lle  qui  le  fuyait  pour  ne  point  succomber  à  ses  attaques. 
JL>^,pren)ière  se  composait  du  clergé  séculier;  la  seconde  du 
clergé  régulier.  L^uqe  et  Tautre  étaient  rattachées  au  pouvoir 
épiscopal  par  des  liens  indissolubles.  Et  d'abord  ^  le  clergé 
jçégulier^  qui  eut  d'abord  la  prétention  de  se  constituera  part, 
et  de  ne  reconnaître  d'autre  autorité  que  celle  de  la  règle  qu'il 
avait  embrassée ,  était  sans  cesse  ramené  par  le  concours  de 
la  puissance  civile  et  ecclésiastique  sous  le  joug  qu'il  aurait 
voulu  secouer  2.  L'évoque  était  chargé  de  veiller  à  l'exacte 
observation  de  la  discipline  dans  l'intérieur  des  monastères^; 
et  c'était  de  sa  main  que  l'abbé  devait  recevoir,  avec  la  bé- 
nédiction abbatiale,  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  était 
revêtu.  Les  portes  du  couvent,  fermées  à  tous  les  étrangers 
^ns  distinction ,  devaient  s'ouvrir  devant  lui ,  toutes  les  fois 
.  qu'il  jugeait  à.propos  de  s'y  présenter  ^.  En  cas  de  désobéis- 

1  KaroU  M.  Capitulare  Longob,  a.  802.  —  7.  Et  vos ,  épiscopi ,  qui  omnium  tos 
m»B»  et  décimas  .accipditis ,  in  Tcstra  proTidentia  sit ,  qualiter  ecclesise  et  ca- 
pelUe  quae  in  vestra  parocliia  sunt  emendentùr,  et  luminaria  eis  praebeatis ,  et 
ut  pfesbyteri  in  eis  ^lyere  possint.  —  Lamberti  impgrat.  Capitulare  a,  898.  —  9. 
•Ut  omnis  deciinatio  ab  episcopis ,  Tel  bis  qui  ab  eo  substitut!  sunt  prsebeatur, 
nuUusque  eam  ad  suam  capellam ,  nisi  forte  concessione  épiscopi ,  conférât..... 
-'% KaroU  Mt  Capituktre  a^eneraiê  a#  709.  —  15.  Abbates  et  monaobis  omnismo- 
dis  Tolumus  et  prsecipimus  ut  episcopis  suis  omni  bumilitate  et  bobhedientia 
sint  subjecti ,  sicul  canonica  constitutionc  mandat. 

l  IfUidawicl  I  imperatoris  Capitularla  Aquisffran,  a.  825.-10.  i^bbatibus  qoo- 
qoe  et  laicis  specialiter  jubemus ,  ut  in  monasteriis  quae  ex  nostra  largitaie  ha- 
beat,  episcoporum  consilio  et  documento  ca  quae  ad  religionem  canonicorum, 
monachorum^sanctiinonialium  pertinent,  peragant,  et  eorum  salubrem  ad- 
i&onitionem  in  hoc  libenter  audiant  etobasdiant— y.  KaroU  Si»  Capitulare  Lon- 
ffofr.  rt.  803,S5.  \ 

4  Plpplnl  prlncipls  Capitulare  Suesslonense  a,  74fl.  --  A Et  quaudo  jure  ca- 
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saoce ,  l^abbé  était  traduit  par  son  évéque  devant  le  inétro- 
politain  ;  et  si  k  métropolitain ,  par  un  motif  ou  par  un  au* 
ire,  croyait  devoir  suspendre  son  jugement,  Taffoire  était 
portée  devant  le  roi  ^ . 

Il  est  vrai  qu^au  fooment  même  oà  les  conciles  proclih 
maient  le  grand  principe  de  la  suprématie  disciplinaire  de 
févéque,  les  faits  venaient  à  tout  moment  en  e<Nitrarierrap« 
plication ,  et  entratnaient  la  société  religieuse  loin  des  maxi* 
mes  salutaires  qui  pouvaient  seules  la  protéger  au  oliiiett 
d'un  4el  désordre.  Il  se  faisait,  en  effet,  dans  les  premieri 
siècles  du  moyen-Age ,  au  détriment  du  pouvoir  eoelésiasti'^ 
que ,  un  progrès  de  décentralisation  analogue  k  celui  qui  se 
faisait  parallèlement  dans  Tordre  civil,  au  détriment  de  U 
puissance  royale.  En  dépit  des  efiorts  impuissants  des  dynais- 
tiesde  Mérovée  et  de  Charles-Martel  pour  réconcilier  la  liè^té 
germanique  avec  l'autorité  d'un  seul,  malgré  le  zèle  des ^^on- 
ciles  et  Tobstination  des  évéques  pour  faire  prévaloir  la  mo- 
narchie dans  le  gouvernement  de  TÉglise,  le  privilège  w  con- 
stituait partout ,  c'est-à-dire  des  situations  particulières  dans 
un  ordre  de  choses  qui  ne  voulait  s'appuyer  que  sur  des  ma- 
ximes générales.  Que  les  monastères  ai^nt  essayé  d'abord  d'é- 
chapper à  la  juridiction  épiscopale,  et  ensuite  de  s'y  soustraire 
après  avoir  été  forcés  de  la  subir,  rien  de  plus  naturel  ;  mais 

il  est  remarquable  que  les  évéques  eux-mêmes  se  soient  pré- 
tés  aveuglément  à  cette  combinaison ,  comme  le  témoignent 
les  nombreuses  chartes  dHmmunités  arrachées  par  l'habileté 
des  moines  à  leur  avidité  ou  à  leur  insouciance,  et  si  soigneur 
scment  gardées  par  ceux-ci  dans  le  trésor  de  leurs  couveuts* 
Nous  croyons  devoir  en  transcrire  une  pour  donner\me  idée 

nonico  episcopus  circumeat  parrochta  ad  cûnOrmanâuin  populum,  al)bati'âkè 
presbiteri  pardti.sint  ad  susciplendum  cpiscopo  in  adjutoriam  nécessita tis. 

1  KaroU  M.  Capitutare  FtancofarUnse  a,  79ft.  —  6.  Statatum  est  a  domno  r«ge 
et  sancto  synodo  ut  eplscopi  jastitias  faciant  In  suas  parrochias.  Si  non  ob«- 
dlerlt  aligna  persona  episcopo  suo,  de  abbatibus,  presbyterts  ,.•••  monacfals,  èl 
caeteris  clerlcls ,  Tenieut  ad  mctropolHannm  snum ,  et  IHe  dijudicet  causam 
cuoi  suflï'agancls  suis....  Et  si  allquld  est  quod  episcopus  mctropotltanns  noft 
possit  corrigerc  Tel  pacificare,  tune  tandem  Tentant  accusatorcs  cum  accusa- 
'ta,  cum  littcris  metropolitano,  ut  sciamus  Terllateni  rei. 
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des  relatians  des  monastères  avec  rautorité  ^piseopate  ^  et  de 
la  nature  des  garanties  qu'ils  réclamaient  contre  elle  ^  : 

«  Que  toutes  les  offrande»  &Hes  à  Tégiise  ou  au  moiïaâtère. 
»  appartiennent  à  Tabbé  et  aux  moines,  et  qu'ils  en  jouttH 
»  sent  en  toute  liberté ,  avec  Taide  de  Dieu ,  sans  aucune  cout 
»  tradiction  ou  rép^tion  de  la  part  de  Tévéque.  De  plus ,  et 
»  çonforn^ment  à  notre  décision  y  tout  ce  que  les  moines 
*  qui  servent  Dieu  dans  ladite  église ,  sous  la  liberté  de  Té- 
n  vangile ,  ont  obtenu  ou  pourront  recevoir  à  Tavenir  de  la< 
»  munificence  royale  ou  de  celle  de  tout  autre  chrétien ,  en 
n  terres ,  en  esclaves ,  en  or ,  en  argent^  en  livres  sacrés ,  ou. 
»  en  tous  autres  objets  propres  à  romement  du  service  divin 
»  ou  à  Tusage  des  moines  ;  que  ni  moi ,  ni  aucun  autre  pon* 
I  >»  tife  ou  administrateur  de  Téglise  de  Térouanne  y  apparte- 
I  »niint  au  clergé,  ne  puissions  l'approprier  à  notre  usage, 
I  ^  ou  le  diminuer  en  quelque  chose ,  ou  sous  aucun  prêtée 
I  »  le  transporter  à  la  cité.  E!n  outre ,  tout  ce  qui  sera  présenté 
f  «à  Tautel  au  nom  de  Dieu,  et  par  son  inspiration ,  par  quel- 
tt  que  personne  que  ce  soit;  que  ni  Tévéque,  ni  son  arehir 
»  àiBQTe ,.  ni  tout  autre  dignitaire  de  l'église  de  Térouanne , 


( 


^t*â 


1  Charte  (tlfnmuniU^  aecordée  en  662  au  mouaitère  de  Saint-Bertin^  par  saint 
Omer^  évêque  de  Tercuanne,,»,,  Ut  quldquid  in  basiUca  Tel  cgus  monaiiterio  ibi- 
dem offertnr,  ipse  abba  Tel  monacbl  ibidem  servieutes ,  absque  uUius  contra- 
rietate  Tel  repetitione  epi«co|M>rwii,  libeii  eumDei  acyutoilo ,  boc  iiossideaiit  ; 
et,  jvxta  qnod  dacretom  eat,  guldqaid  predicti  BasUici  monacbl  sub  llbertate 
cvangelica  TlTentes,  regio  munere,  seu  a  quibuslibet  cbristianis,  in  agris, 
mancipiis .  aoro  argentoie,  sacrisque  Toluminlbos,  Tel  in  qniboalibet  spede- 
^)  quse  ad  oraamentmn  dlTini  cnltns,  Tel  ad  opas  eorom  monacboram  per- 
tinere  noscuntur,  Tel  in  caeteiis  rébus  collatis  aut  deinceps  collatnris ,  in  praB« 
MQtt  Tel  a  noatrts  iémporibus  «eu  succeflsorom  meoram ,  neqae  ego  nalliiM|ue 
sibi  pontifex,  aut  aliquis  ex  ordine  clericorum  ordlnator  Taruanensis  ecclesise, 
sttiB  usilmé  uBurpare  aut  mtmiere ,  slnt  ad  ciTitatem  aliqua  «pébie  daferre  noti 
praesumat.  Et  quldquid  ad  ipsum  altare  in  Dei  nomine  fuerlt  oblatom  a  quibua* 
cumque,  Deo  inspirante,  transmissum,  nichil  sibi  exinde,.pro  rcTerentia 
sa&ct»  Mariœ  ,.•••  pontifex  aut  ejua  arcbidiaconus ,  Tel  quilibet  ordlnator  ec- 
clesiœ  Taruanensis ,  audeat  Tindicare  a  prœfato  inonasterio ,  neque  in  agris 
ipsius  conTiTia  ego.  Tel  pontifices  successores  nostri,  Tel  arcUldiiiconus ,  pne- 
parare  nonpraesumat,nisi  ab  abbate  Bepedicti  monasterii  Sithiu  spontanea 
vpjontate  fuerit  rogatus ,  et  peracto  dîTlno  misterio ,  absque  ullo  incommodo , 
iÀsua  studeat  habere  regressum,  neque  uUa  alla  potestate  in  ipso  monaste- 
rio ,  ut  dixiinus,  neque  in  rébus,  seu  misterluin  aut  ornamentum  ipsius»  ne- 
qjxe  in  personis  donandi  aut  commutandi.  {FoUtVLiiu .  Cartular,  £dlU  TSeugnoty 
p.  25.) 
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»  I^oor  la  révéreoee  de  la  Sainte  Vierge  Marie,  n^en  exige 
»  rien  du  monastère  ;  enfin ,  qn^aucon  d'eux  n^ait  le  droit  de* 
»  se  faire  préparer  festins  ou  banquets  dans  les  dépendanbes 
»  du  monastère,  ni  moi^  ni  mes  successeurs ,  ni  Tarchidia- 
»  cre^  à  moins  d'invitation  expresse  et  spontanée  de  la  part 
»  de  Tabbé;  et  qu'après  la  célébration  des  saints  mystères, 
»  le  supérieur  ecclésiastique  se  retire  sans  occasioner  aucun 
»  dommage  au  monastère;  et  qu'il  n'ait  aucun  pouvoir  ni 
»  sur  les  choses,  ni  sur  les  personnes ,  ni  sur  les  ornements  ; 
»  et  qu^il  ne  puisse  rien  donner  à  personne^  ni  en  propriété, 
»  ni  en  échange.  » 

Ce  système  porta  ses  fruits.  Après  avoir  obtenu  Fimmu- 
nité  épiscopale,  on  la  plaça  sous  la  sauvegarde  du  roi  ou  de 
tel  autre  seigneur,  qui  substituait  la  tyrannie  séculière  à 
l'autorité  ecclésiastique;  et  les  moines,  en  voulant  conqué- 
rir l'indépendance ,  n'obtenaient  le  plus  souvent  que  l'es- 
clavage. 

Du  reste,  cet  abus,  comme  presque  tous  ceux  qui  aux  di- 
verses époques  de  l'histoire  ont  altéré  et  perverti  les  institu- 
tions religieuses  ou  politiques,  s'introduisit  sous  les  meil- 
leurs auspices ,  comme  une  nouveauté  salutaire,  et  un  acte 
de  prévoyance  rendu  indispensable  par  les  passions  des  hom- 
mes et  le  malheur  des  temps.  Les  évéchés  étant  devenus  la 
proie  des  gens  de  guerre  et  tombant  chaque  jour  entre  des 
mains  profanes ,  comme  nous  le  verrons  ailleurs,  il  parut 
sage  et  convenable  de  soustraire  les  communautés  religieuses 
et  lès  immenses  richesses  dont  elles  disposaient  à  la  tyrannie 
et  aux  dilapidations  d'une  soldatesque  sans  pitié  et  sans  re- 
mords ^  ;  et  ainsi,  pour  éviter  la  main  séculière,  on  se  jeta 
dans  l'anarchie. 


1  Batin,  Foiinul.  38....  Quia  solet  contingere  ut  morientibus  reHgiosis  cpiso^- 
pis ,  pastoralem  locum  suscipiant  sccuiares ,  et  res  quse  paupèribus  fuerunt 
condonatae  magls  per  gasindos  quam  pcr  sacerdotcs  dispergautur,  et,  eccle- 
siastica  Yita  neglecta ,  conlata  bonorum  magis  per  Tenatorcs  et  canes ,  et  qaod 
est  gravius,  pcr  merctrices  e^pcndantur,  tcI  religionis  norma  distructa  leTl- 
tate  lalcornm  secularia  injuste  consenti antur,  et  pcr  eorum  iniqua  consiUa^ 
monacborum  vitam  conturbare  praesumant ,  propterea.... 
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Mais  ces  règle^  de  biérarcbie  et  de  sutxyrdiiiiUoD  reli- 
gieuse, que  les  moines  subissaient  avec  tant  de  regret,  étaient 
en  quelque  sorte  plus  obligatoires  encore  pour  le  clergé  se* 
culier ,  qu'aucun  privilège  de  position ,  aucune  vocation  p»^* 
ticulière  ne  mettaient  à  Fabri  du  pouvoir  épiscopaL  Tous. 
les  prêtres  sans  distinction  devaient  tenir  leurs  pouvoirs  de 
Tévéque  diocésain,  et  nul  n^était  admis  à  exercer  son  minis- 
tère sans  avoir  reçu  de  sa  main  l'autorisation  préalable  K 
11  est  néanmoins  digne  de  remarque  (  et  c^est  une  remar* 
que  que  Ton  néglige)  que  ce  n^était  pas  Tévéque  qui  nommait, 
les  recteurs  des  paroisses ,  mais  le  clergé  même  de  Ten- . 
droit,  avec  Tassistance  et  le  concours  du  peuple.  L^évéque 
nlntervenait  que  dans  le  cas  où  il  était  impossible 4e  trou-, 
ver  sur  les  lieux  un  sujet  convenable.  Alors  il  aavoyait  pour 
remplir  la  cure  un  de  ceux  qui  étaient  toujours  disponibles 
auprès  de  lui  ^.  Et  de  même  que  Tévéque  ne  pouvait  ijoter- 
venir  dans  la  nomination  des  curés  ^  il  ne  pouvait  ni  les  re-. 
jeter  ni  les  destituer  sans  motifs^.  Ainsi,  Tédifice  entier  de . 
FEglise  reposait  sur  Télection ,  depuis  le  métropolitain  jus- 
qu'au simple  prêtre  de  paroisse.  Chacun  de  ceu;i:-ci  ét^it  teiiu< 
de  se  rendre  à  la  cité  épiscopale  le  jeudi  saint  pour  recevoir  le 
saint  crème  de  la  main  de  son  évêque^.  Celui  qui  refqsait  à 
ses  supérieurs  Tobéissance  qu'il  leur  avait  jurée  en  entrant 
dans  la  eléricature,  était,  selon  la  gravité  de  Toffense  et  le 


1  Plppini  régis  Çapitulare  Ferncnse  a*  755.  —  $•  Ut  omnes  presbiteri  qui  in 
P^UFocbla  snht,  sub  potéstate  episcopi  esse  debeant,  de  eorum  ordine  et  nuUo 
presbiter  non  prœsumat  in  iUa  parochia  nec  baptizare ,  nec  missas  celebrare, 
Bine  jussione  episcopi  |n  cujas  parochia  est.  Et  omnes  presbiteri  ad  concilium 
episÊopi  cdATeniant. 

2  Hludowici  JJ  imperatoriê  Conventas  Tictnenê,  a.  855.  —  A.  Quare  in  ordinan- 

dis  plebibos  sanctorum  canonum  instituta  serventur. Et  primiun  quidem 

il»ia8locipresbyteri,  vei  caeteri  clerici,  idoneum  sibi  rectorem  eiigant  ;  deinde 
populi  qui  ad  eamdem  plebem  aspicit,  sequatur  assensus.  Si  autem  in  ipsa  plèbe 
talis  inveniri  non  potnerit ,  qoi  illud  opus  competenter  peragere  possit,  tune 
episcopns  de  suis  quem  idoneum  judicayerit ,  inibi  constituât. 

3  Hlttdawici  II  imperatoris  Conventus  Ticinens,  a.  855.  —  5.  Hi  vero  qui  ad  gu- 
l>eriiaiiâa8  plèbes  légitime  provecti  sunt ,  nullatenus  a  suis  episcopis  repellan- 
tor,  nisi  ant  alicujus  criminis  reatum  incidcrint ,  aut  easdem  plèbes  maie 
traeiaverint. 

4  Hludowici  I  Imperator,  Capituiare  Aquisgran,  a.  817.-16.  De  presbyteris  qui 
accipieodl  cbrismartis  gralia  ad  ciTitates  in  Gœna  Domini  tenire  soliti  erant..... 
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tttre  eedésiadtiqoe  du  eoepable,  ou  privé  de  la  communioi^, 
on  dégradé,  oa  soumis  à  un  châtiment  corporel'.  D^Qs 
quelques  grands  désordres  que  TEglise  d'occident  soit  tom- 
bée durant  ces  siècles  de  barbarie,  on  peut  affirmer  néaii- 
imims  qu'etle  ne  perdît  jamais  entièrement  de  vue  qçs 
grandes  maximes  de  discipline  que  les  premiers  concilçs 
avaient  proclamées  ;  elle  lés  invoque  constamment^.  Nul  ne 
pouvait  quitter  son  diocèse  sans  avoir  reçu  congé  de  Tévé- 
qoe^;  niïi  prêtre  étranger  n'y  était  admis  sans  avoir  été  60i|- 
rtAê  à  Ta^pprobation  de  Tévéque  et  du  synode  ^.  Tous  ensem- 
ble étaient  tenus  de  se  rendre ,  sur  la  convocation  de  Tar- 
diidiaere,  à  Rassemblée  synodale  qu'il  présidait,  et  celui 
qui  s'y  refusait  y  était  contraint  par  le  comte  '.  Le  synode 
généta4'  se  rassemblait  deux  fois  Fan,  au  premier  jour  de 
marsf  et-  au  premier  jour  d'octobre,  en  présence  du  roi,  et 
au%  Keux  où  il  l'ordonnait  ^.  11  était  présidé  par  un  archevè- 
qvre,  que  s6n  âge,  ses  vertus,  ses  lumières  désignaient  w 
4ihoix  de  rassemblée,  ou  à  qui  la  volonté  du  prince  accor- 
dait une  prééminence  que  la  dignité  de  son  siège  ne  pouvait 
Itii  dollar 7.  En  effet,  lé  besoin  d'uile  direction  unique  et 
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•  1  CapHular,  ti.  149.  Si  quis  presby  terorum ,  diaconorum,  vel  reUquorum  cl0- 
ricorom  contumax  aat  stxpcrbus  Tel  inobediens  aut  rebellls  episoopo  suo  exti- 
teflt ,  gradum  babentes  proprio  gradu  careant  Heliqul  Terô  clêrici  Tel  mona- 
chl ,  aut  lalci  usque  ad  satiâfactieaem  conàimiiiioiie  prlTOBtiur.  —  IbiiL  til 
302.  Qerici,  quos  incrcpatlo  non  emendaTerit,  Terberibus  coerceantur.... 

1 V.  Karott  H  emrvtnU  Attlnimens»  a,  87ft.  De  qoetéla  epUcùpt  Bdfcînon,  et'éi- 
verêi  pre$byt, 

'  3  KaroU  M,  Capttulare  gener€de  a,  700.  —  0.  Ut  nemo  accipial  ccolestwÉI  in- 
f ra  parochiam  sine  consensu  episoopi  sui ,  nec  de  uaa  ad  aliam  traiMçat^ 

li  làid.  4.  Statulmus  ut  sccundum  canonicam  cautelam ,  omaes  undecunqoe 
^perTenlentes  ignotos  episcopos,  tcI  presbytères,  ante  pri^attoneuk^ synoîki- 
lem  in  cccleslasticum  ministerium  non  admitteremus. 

5  Pippinl  régis  Capitulare  Campetidienae  a.  757.-24.  De  presblt^ls  et  clêricis 
sic  ordinamus,  ut  arcbidiaconus  episcopi  cosl  ad  synodum  conuBonoat  xina 
cum  comité.  £t  si  quis  contcmpscrit»  cornes  eum  dlstringere  faclat. 

.6  Pippinl  régis  Capitulare  Vernense  a.  755. —4..  Ut  bisip  auno  syuodus  fiât 
Prima  synodus  mcnse  primo  «  quod  est  Martias  l^aiendas ,  ubi  domao  rcx  jôs- 
serit  I  ejus  praesentia,  Secunda  synodus  Icalendas  Octubris. 

7  IbiU.  Et  illi  episcopi  ibidem  couTcniant  quos  modo  Ticem  metropolitanp- 
rum  constituimus.  £t  alii  episcopi  Tel  abbates  seu  prcsbiteri ,  quos  ipsi  mè- 

tropolltani  apud  se  Tenirc  jusscrint —  Pippini  régis  Capitulare  S uessioneittt 

04  74/k.  —  3.  Idciroo  constituimus  per  consiiia  sacerdotum  et  optipaatum  meo- 
rum.*.,  super  eos  arcbiepiscopus  Abel  (  Remens.)  et  Ardobertum  (.Sonoiien?.), 
ut  ad  ipsius  Tel  judicia  eorum  de  omni  necessitate  ccclcsiastica  rccurrant,  fàm 


sous  iES  GiiROLINGIENS.  497 

d'un€f  répression  efficace  se  faisail  tellement  sentir  dans  cette 
ilglise  tourmentée  du  moyen-âge,  que ,  pour  suppléer  à  Fac- 
tion du  pape ,  qui  n^ était  encore  ni  assez  présente ,  ni  assez 
généralement  admise ,  les  évéques  nationaux  eh  créèrent 
^ne  parmi  eux.  Ce  fut  sur  ce  premier  fondement  que  vinrent 
^  placer  un  peu  plus  tard ,  d^un  côté ,  les  prétentions  de 
i'arcbevéque  Hincmar  à  la  suprématie  de  TEglise  des  Gau- 
ies;  de  l'autre,  et  à  la  même  époque,  la  primatie  effective, 
mais  temporaire  et  contestée ,  des  archevêques  de  Sens  * . 
Tous  les  évéques  et  archevêques  étaient  tenus  de  leur  obéir, 
et  là  même  obéissance  était  recommandée  aux  suffragants 
envers  leur  métropolitain^,  Dans  ces  réunions  générales  des 
évéques  et  des  abbés  du  royaume ,  qui  du  reste  étaient  loin 
d'avoir  dans  les  faits  la  régularité  apparente  qu'elles  con- 
sa*vent  sur  le  papier ,  on  délibérait  sur  les  intérêts  généraux 
de  l'Eglise  et  sur  les  cas  particuliers  qui  étaient  déférés  à 
la  juridiction  du  concile.  Les  décisions ,  approuvées  et  sanc- 
tionnées' par  le  prince,  devenaient  obligatoires  pour  tous 
ipdistinetement,  et  obtenaient  force  de  loi. 
•  Ces  lois  trouvaient  une  double  sanction  <lans  les  visites 
pastorales  de  l'évêque ,  et  dans  les  arrêts  des  tribunaux  ec- 
clésiastiques. 

La  visite  annuelle  de  son  diocèse  était  au  nombre  des  pre- 
miers devoirs  de  l'évêque  ^.  Indépendamment  de  la  prédica- 
tion et  de  la  confirmation  des  fidèles,  qui  lui  étaient  spécia- 
lement recommandées,  il  devait  encore,  dans  l'occasion, 
s'entendre  avec  le  comte  pour  réintégrer  les  monastères  et 
4es  églises  dan$  là  jouissance  des  rentes  de  divei^e  nature 


cpiscopi  quam  alius  populus.  —  ^Jusdem  Capitulnre  Vemense  a.  755.-2.  Epis- 
copos  qnos  in  Ticem  metropolifanorum  constituimus ,  ut  caatcri  episcopi  ipsis 
iii  omnibus  obsediant,  secundum  cauonicam  Institutionem. 

IFleury,  Hlst*  ecclês, 

2  KaroU  M.  Capitalare  a,  779.  —1.  De' melropolitanis  episcopis,  ut  suffi-aga- 
hli  cpiscopi  eis  secundum  canones  subjectl  slnt;  et  ea  quae  erga  ministorlum 
illorum  emcndanda  cognoscunt,  libenti  animo  cmendent  atquc  corrigant. 

t  KaroU  M.  Capitaîqre  générale  a,  769.  —7.  Slalulmus  ut  singulis  annis  unus- 
quisque  eplscopus  parrochiam  suam  sollicite  circumeat ,  et  populum  confir- 
mare ,  et  plèbes  docere ,  et  investigare  et  prohibere  paganas  obsei-vationes. 
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qu^on  refusait  de  leur  payer,  et  prendre  noté  dealerrai  qiti 
leur  avaient  été  enlevées  sous  divers  prétextes,  et  eo&feftie8 
en  aïeux  par  les  ravisseurs^ . 

11  avait  en  outre  une  mission  spéciale  pour  s^enquérùr  des 
incestes,  des  parricides,  fratricides,  adultères^  bÀ^ies,et 
généralement  de  tous  les  crimes  qui  blessaient  pins  partico- 
lièrement  la  lorde  Dieu.  Chariemagne^  qui  aimait  4 Vmire 
et  la  régularité  en  toute  cho8e>  ne  pouvait  maïiqtier'ile  là 
vouloir  surtout  dans  TÉglise  ;  aussi  ordonne*t*«il  queja  irisite 
pastorale  s^étende ,  non  seulement  aux  églises  paroissiales  d 
aux  couvents ,  mais  encore  aux  églises  particalièfes  qui  pré- 
tendaient ne  relever  de  personne  *% 

Pendant  ces  tournées ,  Tévéque  et  sa  suite  étaient  défrayés 
parles  populations,  et  probablement  aussi  par  les  clercs,  qui 
étaient  Tobjet  principal  de  leur  visite^*  Ils  lui  devaient,  dans 
tous  les  cas,  une  rétribution  annuelle  fixée,  dans  un  document 
contemporain,  aune  mesure  de  froment,  une  mesure  d'or- 
ge, une  mesure  de  vin,  un  agneau  de  la  valeur  de  six  d^ 

niers.  Le  tout  était  évalué  à  deux  sols  en  argent^.  Ceux  d^eo- 

- :^ .  

1  EaroU  II  Sytioduê  Suê$$iqnenii»  a.  85S. — 8.  Ut  missi  nûstri  per  singolas  par- 
rocbias,  una  cum  episcopo  parrocbiœ  ipslus,  requirant  de  capellis  et  de  abba- 
tioli»  et  casis  Del  in  beneficiam  datis,  qualis  census  exinde  exeat,  ut  eedeaia 
de  qaa  sont  exiade  vestituram  babere  posait...  —  5.  Ut  missi  nostii  diligenter 
inirestigent  cum  episcopo  et  prselatls  monasteriorum  et  per  fidèles  et  strenuos 
flros ,  in  unaquaqne  parocbia,  de  rébus  ecclesiasticis  In  alodem  datis. 

2  KaroU  M.  CapituUare  a.  815.  —  1.  Ut  episcopi  circumeant  parrochias  sibi 
commissas,  et  ibi  inquirendl  babeant  studium  de  Inceétu,  de  patricidiis,  de 
fratricldiifl,  adulteiiis ,  ceuodoxiis  et  aUis  malis  qu»  contraria  suntDeo  »  qqm 
in  sacris  scripturis  leguntur,  quse  cbristianl  devitare  debent  Et  iniïa  iilornm 
parrochias  ecclesiae  quibus  necesse  est  emendandi  curam  babeant.  Similiter 
nostras  à  nobis  in  bcneficio  datas  quam  et  aliordm  obi  rellquias  praeesse  ^- 
dentur.  Et  ut  monacbi  per  vcrbum  episcopi  et  per  règimen  abbatis  et  per  bôoa 
iHorum  exoEBpla  regulariter  vivant ,  prout  loca  locata  sunt  Et  ut  praefXNiitaa 
et  bi  qui  foras  monasterio  sunt ,  ne  venatores  hal>eant ,  quia  jam  finequenter 
jussimus  ne  monacbi  Ibra  s  monasterio  habitassent. 

S  KarùU  if,  CapltaUtre  Longok»  a,  803.  —  5.  Quando  vero  episcopus  suam  par- 
rochiam  circat,  non  plus  ab  ea  exigat  vel  accipiat,  nisi  secundum  canones 
Tel  antiqua  consuetudinem ,  et  obpressionem  ab  bominibus  cynsdem  eptfiooyi 
ipsa  plebs  non  patiatur.  <-  BludowUi  l  imper^t,  Capitulare  AqnUgran,  a,  817.— 
19.  Ne  vero  episcopi  occasione  prœdicandi  aut  confirmandi  onert  essent  po- 
pulo.... 

à  Karoti  USynodus  apud  Totosam  a,  SAA.  --  2,  Ut  unum  modium  firnmenti, 
etunummodium  oràei,  atque  unum  modium  vini....  episcopi  a  presbyteris 
accipiant ,  et  frischingam  sex  valentem  denarios.  Et  si  badc  non  accipiunt ,  ac- 
cipiant,  si  Tolunt,  pro  bis  omnibus  duos  solidos  in  denariis. 
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^  w%  9m  n'étaient  éloignés  de  la  ville  que  d'une  distance 
deciil^q  miUes,  avaient  ordre  d'y  faire  transporter  ces  pro- 
visicMis  par  leurs  serviteurs.  S'ils  en  étaient  plus  éloignés,  l'ér 
Y^que  devait  désigner  un  lieu  convenable  pour  les  déposer, 
^i  y  ^envoyer  un  arcbiprétre  qm  un  simple  serviteur  pour  les 
jfoqevoir*. 

On  a  m  plus  haut^  que  des  obligations  analogues  étaient 
imposées  aux  monastères. 

«  Ainsi  y  dans  cette  société  du  moyen-âge  dont  le  privilège 
wt  l'essence,  et  dans  laquelle  le  pouvoir  finit  toujours  par 
§10  résoudre  en  ai*gent  et  l'obéissance  en  ùribut ,  la  société  re- 
ligieuse elle-même  a  subi  la  loi  commune ,  et  la  déférence 
4u  subordonné  n'est  plus  simplement  une  affaire  de  hiérar- 
chie y  mais  de  sujétion  et  de  vassalité  féodale.  Nous  le  voyons^, 
)e  vasselage  est  partout  dans  l'Eglise;  il  est  dans  les  rapports 
des  évèques  et  ^bbés  avec  le  roi  ;  il  est  encore  dans  les  rela- 
tions des  simples  prêtres  avec  leurs  supérieurs  ecclésiastiques. . 
C'est  à  ce  titre  (on.  ne  l'a  pas  assez  reiparqué)  que  les  évêques 
persistèrent  à  réclamer  pendant  si  long-temps,  en  dépit  des 
canons  et  de  la  crainte  de  l'anatbême,  une  rétribution  quel- 
conque, et  comme  un  droit  d'investiture ,  de  tous  les  i^lercs 
qui  recevaient  l'onction  sainte  de  leurs  mains.  On  peut  même 
affirmer  que  la  question  de  la  simonie,  si  importante  dans 
l'histoire  de  l'Eglise,  se  rattache  incontestablement  aux  exi- 
gences et  aux  pratiques  de  la  loi  féodale  ;  car  si  quelques-uns 
de  ses  abus  remontent  à  une  époque  antérieure  à  l'époque 
du  premier  établissement  de  la  féodalité,  on  ne  saurait  nier 
qu'ils  n'aient  pris  un  immense  développement  sous  l'in- 
fluence des  principes  analogues  qui  venaient  de  prévaloir  dans 
la  société  civile.  Et  il  est  si  vrai  que  les  principes  et  les  usa- 
ges de  la  féodalité  prenaient  chaque  jour  plus  d'autorité  dans 
l'Eglise,  alors  même  qu'elle  travaillait  déjà  à  en  sortir,  que 
lorsqu'un  bénéfice  ecclésiastique  venait  à  vaquer,  l'évèque, 


1  ma. 

2  \,  supra,  p,  493. 
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ou  rarchiprétre  qui  administrait  en  son  nom ,  se  eroffBSH 
autorisé  à  exercer  le  droit  de  garde  pendant  la  yacancé, 
comme  un  seigneur  suzerain  l^exerçait  sur  le  bénéfice  de  son 
vassal  en  cas  de  minorité  ou  d^empèchement,  et  comme  lui 
encore  il  faisait  les  fruits  siens  ^.  L'Eglise  qui,  depuis  Léon  I 
jusqu'à  Grégoire  Yll ,  fit  de  si  grands  efforts  pour  résistera 
cette  pression  violente  que  les  institutions  féodales  ne  ces- 
saient d'exercer  sur  elle  y  lutta  avec  la  même  énergie  contre 
ce  nouvel  envahissement  ;  et  Ton  trouve,  non  seulement  daos 
les  Conciles ,  mais  encore  dans  les  Capitulaires ,  les  injonc- 
tions les  plus  formelles  et  les  plus  'menaçantes  à  cet  égards 
Et  comme  la  malice  humaine  est  toujours  féconde  en  res- 
sources pour  éluder  la  loi  quand  elle  craint  de  la  violer ,  on 
fut  obligé  de  descendre  aux  précautions  les  plus  minutieuses 
pour  Tencliatner ,  sans  pouvoir  y  réussir.  En  effet ,  le  mal 
n'était  pas  tant  dans  l'Eglise  que  dans  la  société;  et  il  falial 
pour  le  guérir  que  l'Eglise  sortit  de  la  féodalité  qui  l'avait 
comme  absorbée ,  et  reconquit ,  au  prix  d'une  guerre  de 
deux  cents  ans,  l'indépendance  qu'elle  aviait  perdue. 

11  nous  resté  à  parler  des  tribunaux  ecclésiastiques  et  de 
leur  compétence  sous  les  deux  premières  races. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  la  juridiction  ecclé- 
siastique ne  fut  qu'un  simple  arbitrage  exercé  communément 


1  Htudowici  Ilimperaiorls  Conventua Ticinens,  ii.  a.  855.  —  5...«  ToUenda enim 
est  omnino  praTa  consiietudo ,  qiiœ  in  quibusdam  locis  orirl  cœpit;  quia  uoÀ- 
nulli  archipresbyteri  Tel  aliorum  titulorum  cuslodes ,  frnges  vel  alios  ecclesi»- 
ruiu  redditus  ad  proprias  domos  abducuut. 

a  KaroU  II  Oonventus  in  viUa  Spamaco  a.  8A6.  —  43.  Cavendam  et  summo- 
père  prsecaTendum,  ac  per  \irtutein  Christ!  sanguinis  interdicendum  eptsco|lis 
et  i*egibu8 ,  et  omnibus  sublimioribus  potcstatibus  atque  cunctis  fautoribas  et 
electoribus  quorumcumque ,  atque  consensoribus  seu  ordinatoribus  in  grada 
ecclesiastico,  ut  nemo  per  symoniacam  haeresim  regiminis  locum  obtineat 
'  quacumque  factione ,  callidate,  promisslone ,  seu  commoditate  aut  donatione, 
per  se  aut  per  emissam  personam ,  cum  Spiiitus  sanctus  inter-ctetera 'docu- 
menta ecclesiastica  per  os  sancti  dicat  Gregorii  :  Cur  non  perpenditur  quia  be- 
nedictio  Uli.  in  maledietionem  convertit ur,  qui  adhoc  ut  fiât  kœreticus  promowttari 
—  Et  item  :  Emenies  quippe  atque  vcndentes  paf  pœna  constringit ,  eum  liquêut 
hanc  bagresim  ia  ipaa  sua  origine  apostolica  esse  detestatione  damnatam.  Et  t^tos- 
totus  docet  non  solum  qui  faciunt,  sed  etiam  qui  consentiunt,  dignlsunt  morte. 
r-  V.  Karoti  M,  Capitutare  Àquisgran,  a,  802,  %  24.  —  Bludowici  limfierat,  Ca- 
pitutarc  Aquisgran,  a,  817.  $  10. 
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pfir  l^évéqire  dans  lès  causes  soumises  volontairement  à  sa 
décision.  Elle  avait  pris  naissance  dans  Tborreur  qu^inspi- 
raieni  aiix  premiers  cbrétiens  toute  espèce  de  participation  ^ 
|jn  culte  exécré,  et  la  présence  des  divinités  païennes  ac^ 
milieu  des  emblèmes  dont  le  tribunal  du  magistrat  romain 
était  entouré.  Saint  Paul ,  que  Ton  poirrrait  à  bon  droit  ap« 
pçler  Tapotre  législateur,  la  rendit  obligatoire  en  enjoignant 
aux  fidèles  de  porter  leurs  différends  devant  Tévéque*;  et  il 
s'établit  ainsi ,  à  côté  de  cette  société  mourante  et  delà  loi 
impériale,  une  société^  une  loi  et  une  juridiction  nouvelles* 
Les  empereurs  chrétiens  trouvèrent  l'institution  debout; 
et  au  lieu  de  la  renverser ,  ce  qui  n'eût  été  ni  sage  ni  posst* 
ble  sans  doute,  ils  la  légitimèrent  tout  d'abord  en  s'appli-. 
quant  à  en  déterminer  les  limites.  Constance ,  par  une  pre^ 
mièré  loi,  défendit  d'accuser  un  évéque  ailleurs  que  devant 
des  évoques,  c'est-à-dire  devant  le  concile  provinciale;  soit 
qu'il  faille  étendre  cette  défensi^  à  tous  les  cas  sans  distina- 
tion ,  comme  le  veulent  certains  critiques,  ou  la  restreindre 
contre  toute  vraisemblance  aux  matières  de  foi  et  de  disci*^ 
pline,  comme  le  veut  Godefroy.  Valentinieo  I,  par  une  autre 
constitution  qui  ne  se  retrouve  plus,  mais  dont  saint  Am- 
broîse  se  prévaut  en  écrivante  son  fils  Valentinîen  II',  avait 
réservé  à  la  décision  exclusive  de  l'évêque,  non  seulement 
les  questions  de  dogme ,  mais  encore  les  questions  de  disci- 
pline ecclésiastique;  et  une  loides  empereurs  ValensGratiea 
et  Valentinien  II ,  puis  une  autre  d'Honorius  et  de  Théo- 
dose-le-Jeune,  puis  une  troisième  deThéodose-le-Jeune  et  de 
Valentinien  III,  que  nous  avons  encore,  confirme  pleinement 
^es  dispositions  sur  ce  point  ^.  Mais  elles  ajoutent  une  res- 
triction importante,  et  réservent  expressément  à  la  juridic- 
tion séculière  la  connaissance  des  actions  criminelles  où  les 
clercs  se  trouveraient  impliqués  ^.  Cette  distinction  est  main-. 

***»^^  I        II  I     II  ■  ■  .        — ^^— ■  ,  m^^mm-^  I  m 

1  Ad  Corintk,  Epist,  r.  su  1.  i.  et  sulv. 

2  €od,  Tkeod.  xti.  tit  2. 1. 12.  ad,  a.  355. 
'58.  Ambros.  opp.  t.  ir. 

à  Cod,  Theod.  xvi.  tit.  2. 1.  23.  Û1.  47. 

â  Ibid,  ExcepUs  quae  actio  criminalis ,  ab  ordinar Us  extraordtnariisque  judi- 
A  ut  inluslribus  potestaiibus  audicntia  consUtuit. 
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tenue  pcir  une  loi  d^Hohorius  sous  la  date  de  399^,  et  par  une 
Novelle  de  Valentînien  III  sous  celle  de  552*:  elle  n'a  jamais 
cessé  d'être  en  vigueur  sous  les  règnes  qui  suivirent,  jus-^ 
qu^au  démembrement  de  Tempire  d'occident,  ou  du  moins 
fl  n'existe  aucune  trace  d^une  modiGcation  quelconque  dans 
les  monuments  qui  nous  en  restent. 

Dans  les  causes  purement  civiles  la  question  est  plus  corn- 

1)lexe.  Une  constitution  attribuée  à  Constantin-le-Grand  dans 
es  abrégés  du  code  théodosien,  quoiqu'elle  ne  se  lise  pas 
dans  le  code  lui-même,  et  que  Godefroy  n^hésite  point  à  re- 
garder comme  apocryphe,  décide  que  lorsque  Tunè  des 
parties ,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  rôle  dans  la  cause ,  iii- 
voquera  le  jugement  de  Tévèque,  au  commencement,  au  tni- 
lieu  ou  à  la  fin  de  la  procédure ,  l'évèque  sera  par  cela  même 
légalement  saisi ,  et  la  partie  adverse  obligée ,  bon  gré  mat 
gré,  de  se  soumettre  à  sa  décision^.  Cette  doctrine  est  en 
contradiction ,  d'abord  avec  le  passage  même  de  Sozoméne 
qui  semble  avoir  inspiré  le  falsificateur,  et  d'où  il  résulte  que 
l'intervention  de  l'évèque  n'était  régulière  qu'autant  que 
les  deux  parties  y  consentaient'*,  ensuite  avec  la  Novelle  de 
Valentînien  III  que  nous  avons  déjà  citée,  et  qui  dispose  :  i* 
que  les  évoques  ne  peuvent  connaître  que  des  causes  ecclé- 
siastiques ,  à  moins  que  les  plaideurs  ne  consentent  de  part 
et  d'autre  à  s'en  rapporter  à  eux  dans  les  affaires  civiles  ;  2* 
que  toute  action  criminelle  intentée  a  un  évêque  ou  à  un  prê- 
tre ne  pourra  être  portée  que  devant  le  magistrat  civil  ^. 

1  Ooâ,  ThewL  xri.  tit.  12. 1. 1. 

2  Valent  in,  A.  Nùvella  de  episcopali  Judiclo  a,  A52. 

3  V.  Cod.  Theod,  ad  caleem ,  I.  xvi,  ibi^ue  Gothofredi  Commeniar» 

A  Sozom.  Hlst.  1. 9.  ^v  êoûXwvrat. ... 

5  Faienlin.  A.  NoveU»  de  episcopali  Judicio  a,  A52.  Quoniam  constat  episcopos 
et  presbytères  forum  legibus  non  habere ,  nec  de  aliis  causis  secundum  Arca- 
dii  et  Honoirii  diTalia  constituta,  quse  Theodosianuni  corpus  ostendit,  prseter 
religionem  possc  cognosccre,  si  ambo  cjusdem  offlcii  litigatorcsnolint,  rel  al- 
teruter,  agant  publicis  legibus  et  jure  communi.  Sin  irero,  petltor  lalcns,  sen  In 
ciTili ,  seu  criminall  causa ,  cujnslibet  loci  clericum  advcïvarium  suum ,  si  id 
magis  oligat,  pcr  auctoritabem  legitimam  in  publico  judicio  respondere  com- 
pellat  :  quam  formam  etiam  circa  episcoporum  personam  observari  oporlere 
censemus  ,  ut  si  in  hujusccmodi  ordinis  homincs  actionem  pcrvasionis  et 
tttrocium  Injuriaram  àirigl  ncccsse  fucrit ,  per  procuratorem  solemniter  or- 
dinatum  >  apud  judlcem  pubiicum  inter  Icges  et  jura  confligant 
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Ce  fut  dans  cet  état  que  les  Barbares  trouvèrent  la  qqes- 
tîon  quand  ils  se  rendirent  maîtres  de  TEmpire  d^occident.  ' 
Les  causes  ecclésiastiques'qui  concernaient  la  foi  et  la  dis- 
cipline ne  pouvaient  être  portées  que  devant  les  tribunaux 
ecclésiastiques.  Les  actions  civiles  entre  clercs,  ou  entre  un 
clerc  et  un  laïc,  devaient  toujours  être  portées  devant  le  ma- 
gistrat civil  y  à  moins  que  les  deux  parties  ne  s'accordassent 
poor  invoquer  la  juridiction  de  révéque.  Dans  les  affaires 
crioiinelles ,  les  tribunaux  ordinaires  étaient  seuls  compé- 
tents daiis  tous  les  cas. 

Sous  les  Barbares,  le  cercle  s^est  élargi.  L^Eglise,  attachée 
encore  sous  les  empereurs  à  la  juridiction  séculière  dans  les 
matières  civiles  et  criminelles ,  a  conquis  enfin  toute  son  in 
dépendance^  et  ne  connaît  plus  d^autre  juridiction  que  la 
sienne. 

Nous  trouvons  d'abord  un  édit  de  Chlotaire  II  *  : 

«  Si  un  clerc ,  de  quelque  dignité  qu\il  soit  revêtu  ^  dé- 
»  daignant  son  évéque  et  méprisant  son  autorité,  vient  trou- 
»  ver.  le  prince  ou  d'autres  personnes  puissantes  pour  se  pla- 
t».cer  sous  leur  patronage,  qu'il  soit  repoussé,  à  moins  qu'il 
p  ne  vienne  demander  grâce.  » 

c<  Qu'aucun  juge ,  quel  que  soit  son  rang ,  ne  prenne  sur 
»lui  d'exercer  contrainte  ou  condamnation  sur  un  clerc  en 
«matière  civile,  mais  seulement  en  matière  criminelle,  et 
»>  lorsque  la  culpabilité  est  évidemment  démontrée.  Que  s'il 
»  est  convaincu  de  crime  capital ,  qu'on  l'appréhende ,  con- 
»  fermement  aux  canons,  et  que  l'affaire  soit  jugée  par  le 
»  pontifes.  » 


1  Sdieîum  ChhUtekarU  régi»  a.  615.  —  9.  Si  quls  clericus  quolibet  honore 
niiinitas,  contempto  cpiscopo  suoirel  prsetermisso,  ad  principem  aut  ad  po- 
teatiores  quasqne  personas  ambulare ,  vel  sibi  patrocinium  elegerit  expeten- 
^«UB,  non  recipiatur,  praeter  si  pro  Ténia  ifideiur  expetere...  —  ...  A.  Ut  nuUus 
i^dlcum  de  quolibet  ordine  clericos  de  civilibus  eausis ,  prseter  crimlnalia  ne- 
Sotia,  per  se  distringcre  aut  damnare  prœsumat,  niai  coavincitur  manifes- 
tus.....  Qui  vero  conTieti  fuerint  de  crimlne  capitali^  juxta  oaoones  distriugan- 
^^^t  et  cum  pontificibus  examinentur.  —5.  Quod  si  causa  inier  publicam  per- 
«onaoi  et  hoxnincs  ecclesifle  steterit ,  pariter  ab  ntraque  parte ,  praepositi  eccle- 
siarum  et  judex  publicus,  innudicntia  pu)>lica  pos^ti  ea  debeajiît  judicare. 
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^'  «  Que  s^il  s^élève  une  contestation  eotr^  un  laie  et  ui| 
D  homme  d^église,  que  le  supérieur  ecclésiastique  et  le  juge 
»  civil  se  rendent  tous  deux  à  Taudience  et  la  jugent  dcocu.- 
»  cert.  » 

II  en  résulte  : 

V  Qu'il  n'était  jamais  permis  à  un  clerc  de  se  choisir  un 
autre  patron  que  son  évéque  ; 

2°  Qucilans  les  causes  civiles  Ic^s  clercs  n'étaient  jùsticjar 
bles  que  des  tribunaux  ecclésiastiques ,  et  que  Je  juge  civil 
n'avait  même  pas  le  droit  de  les  faire  appréhender  ; 

3^  Que  dans  les  affaires  criminelles,  le  juge  civil  pouvait 
arrêter  le  coupable,  si  le  crime  était  manifeste;  mais  qfw 
le  juge  ecclésiastique  était  seul  apte  à  en  connaître  ;     .    ,  |,, 

4^  Que  lorsqu'un  laïc  et  un  clerc  étaient  parties  dan^i,ip0 
cause,  le  juge  séculier  et  h  juge  ecclésiastique  devaient  siéger 
ensemble  pour  la  décider. 

Un  capitulaire  de  769  défend  aux  j(iges  séculiers  de  pour- 
suivre ou  de  condamner  un  prêtre ,  un  diacre  ou  tout  autre 
ministre  des  autels,  sans  l'aveu  et  le  consentement  de  l'évê- 
que diocésain ^ .  Un  autre  capitulaire  de  794  décide, que  dans 
les  causes  ecclésiastiques^  le  juge  ecclésiastique  est  seul  com- 
pétent; et  dans  les  causes  mixtes  entre  un  laie  et  un  clerc, 
l'évéque  et  le  comte  siégeront  tous  deux  et  jugeront  de  con- 
cert^. Un  troisième  capitulaire,  plus  explicite  encore ,  statua 
en  803  que  toute  action  personnelle  contre  un  cl»*c  devait 
être  directement  portée  devant  l'évéque  ;  et  que  toute  action 
réelle  portée  au  tribunal  du  comte,  soit  qu'il  s'agit  delà ptt)* 
priété  même  du  clerc  ou  de  celle  qu'il  tenait  de  l'Eglise ,  fût 


1  KaroU  if.  Capltàlare  générale  à.  769.  —  17.  Ut  nnllùs  Judez  nequc  preAy- 
terpm ,  Dcque  diaconnm  aut  clericuin ,  aut  juniorem  ccclesise ,  extra,  con- 
scientiam  pontificis  per  se  distringat  aut  condemuare  praesnmat.  Quod  si  (lUls 
hoc  fecerit ,  ab  ecclesia  cui  injuriam  inrogare  dinoscitur,  tamdiu  sit  sequef- 
frat^is  quamdiu  reatum  suum  cognoscat  et  emeadet. 

2  karolt  M,  CcmittjLlare  Franco  far  t.  a,  l^h,  ~  30.  Dcclericisad  in^icem  aller- 
cantibus ,  aut  cofttra  cpiscopum  suum  agentibus,  sicut  canones  doceut,  ita 
omnimodis  peragant.  Et  si  forte  inter  clericum  et  laîcum  fuerit  orta  alterca- 
tio ,  cpiscopus  et  cornes  simul  couTcniant ,  et  unauixniter  inter  eos  causam 
difiiniaut  sccundum  rectitudinem. 
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l*ehvôyëe  pat»  lui  devant  celui  de  l'évéque.  Que  si  ré\'équè 
érôyaît  devoir  si'abslenir  de  prononcer,  n'importe  par  quel 
niô^tîf  ;  la  cause  était  de  nouveau  renvoyée  devant  le  ôomte 
qui,  de  concert  avec  Tenvoyé  de  Tévêque,  devait  oir  et  termi- 
ner^.  Toutefois  un  autre  article  du  mômecapitulaire  donne 
bii  supérieur  ecclésiastique  le  droit  d'autoriser  son  clerc 
à  conniparaitre  devant  le  juge  séculier,  lorsqu'il  le  croira 
cohvienàble,  et  par  exemple  lorsqu'il  s^agira  de  témoigner 
fen  justice,  et  non  autrement  2.  Un  capîtulaire  adresséaux  Ba- 
varois soiis  là  même  daté,  et  conforme  au  premier ,  investit 
TEglise  du  tfrôft'  de  juridiction  sur  la  vie  et  sur  les  biens  de 
fous  ceux  qui  dépendaient  de  son  pouvoir  3.  Ainsi  ce  tf  était 
plus  seulement  la  personne  ecclésiastique  qu'elle  réclamait^ 
Wîais  encore  la  terre ,  et  en  général  tout  ce  qui  tenait  de  près 
ou  de  foin  à  sa  propre  existence. 'G'-est  à  ce  titre  qu'elle  re- 
vendiquait encore  ,  ou  qu'elle  revendiquera  un  peu  plus 
tard ,  la  cause  des  pauvres ,  des  veuves  et  dès  orphelins  ;  celle 
des  pèlerins,  des  croisés^  dés  voyageurs ,  des  mendiants ^^ 

i  Karoli  M*  Capituiare  Longob.  a.  803.  —  12.  Voluiûus  primo  ut  neifue  abba- 
tes  et  presbiterl ,  neque  diaconi  et  subdiaconi ,  neque  quislibet  de  cleros ,  de 
P^rsohis  suis  ad  publica  i^el  secularia  juditia  traantur  irel  distringantur,  sed  a 
suis  episcopis  adjQdicati  Justitia  faciant.  Si  aatem  de  possesaionibus  suis,  seu 
ecclesiasticis ,  sea  propriis,  super  eos  clamor  ad  judicem  venerit,  mittatju- 
^cx  clamaiitem  cnm  misses  suos  a4  episcopnm,  ut  faciat  eum  per  adTocatum 
i«stiilam  reelpere.  Si  yero  talis  allqua  inber  eos  cautt  ntio  orta  fuerltque  per  ae 
pacificare  aut  non  \elint  aut  non  posslnt,  tune  per  advocatum  episcopi ,  qua- 
1^  jussè'rit  ipse,  causa  ipsa  ante  cotoitem  vel  judicem  veniat,  et  ivi  secun- 
dum  legem  iiîaiatur^  anteposito ,  ut  dictum  jest ,  persona  clerici. 

2  Ibid,  18.  Ut  nullus  clericus  ad  judlcia  lalcorom  publica  non  conveniat  sine 
jussu  episcopi  sui  vel  abbatis.  —  Hlatharii  /  imperator,  excerpta  Canonum  (a^. 
Perlz\  t.  in.  p.  372.)  —6.  Quamquam  sacerdotis  testimonium  credibile  babea- 
tur,  tamen  ipsi  in  secularibus  negotiis  pro  testimonlo  aut  conficiendis  instrû- 
mentis  non  rogentur,  quia  eos  in  talibus  rébus  esse  non  convenit.  Si  autem 
causa  eTentus,  aliquid  audierint  aut  Tiderint,  ubi  nullas  idonese  eeculares  per- 
so^ae  inveniântur,....  in  proiridentia  episcopi  proprii  sit,  ita  ut  coram  se  aut 
CDmpotentibus  judicibus  aut  aliter  veritatem  honorifice  tollant. 

3  Karoli  M,  Capituiare  Baioaricam  a,  803.  —  1.  Primus  omnium  jubendum 
est,  ut  habeant  ecclesiae  justitias  earnm ,  tam  in  vita  illorum  qui  babitant  in 
ipsis  ecclesiis,  quamque  in  pecuniis  et  subslantiis  eorum.  ~  V.  ejaidem  Capi- 
tula missis  data  a*  792.  -^  EJusctem  Capituiare  Aquiagran,  a.  802.  -^  15 Et  om- 

Qis  ecclesiae  adque  basilicae  in  ecclesiastica  defensione  et  pôtestalem  perma- 
»eat.  —  Vid.  ejusd.  Capituiare  Longob.  a.  803 ,  S 16.  —  V.  etiam  Karoli  liSynod, 
Sumion.  a.  853,  S  ^. 

4  Concilium  Aschaimense  sub  Tasaidone  duce  a.  763.  —  15.  De  judicio  publico  et 
clamore  pauperum....  scmi)er  sacerdos  adesse  debeat,  ut  sitsententia  veslra 
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celle  de  tous  les  Affranchis  qui  avaient  reçu  la  liberté  m^ 
ses  aaspices  et  par  son  intermédiaire  *>  etc. 

Cette  justice  ecclésiastique  dans  les  affaires  civiles  était 
rendue ,  non  par  Tarchidiacre ,  dont  la  juridiction  ae  bor^ 
naît  aux  matières  du  droit  canon  »  mais  par  un  magistrat 
spécial ,  qui  était  toujours  un  séculier ,  et  que  Téglise  nom- 
mait son  avoué  ou  son  vidame^.  Gomme  le  comte,  il  devait 
a^r  ses  propriétés  dans  les  limites  du  ccMiité  où  il  exerçait 
sa  juridiction  ^  pour  répondre  a  ses  justiciables  de  réquUé 
et  de  rimpartialité  de  ses  jugements'.  Cest  lui  qui  repré^ 
sentoit  rEglise,  non  seulement  sur  son  propre  siège,  mai& 
aussi  devant  les  juridictions  étrangères ,  lorsqu'elle  avait  ior 
térét  ou  obligation  d'y  comparaître^.  C'est  encore  lui  qui 
défendait  ses  propriétés  à  la  tête  des  vassaux  du  monaat^ 
ou  de  la  basilique,  lorsque  Tévéque  ou  Tabbé  n'aimait  mi^a 
se  charger  lui-même  de  ce  soin. 

Biais  cette  justice  ecclésiastique  était-elle  scMiveraine.  at 
sans  appel  dans  les  limites  de  sa  compétence? 

Il  est  certain  que  l'Eglise  fit  les  plus  grands  efforts  pour 


Det  «aie  condita ,  irt  ne  Jndiceê  terreiti  praBmIas  causas  (  prœmia  ex  caqsU  )  tor 
qnantur,  et  iimocentea  obprimantor  aiit  nocentes  JusUficentoi*. 

1  Leg^.  Ripuar.  ti  Lvm.  de  ra^iifariii..,.  £t  tam  ipse  quam  et  omnla  procréa- 
Uo  ejus  libert  permaoeaat,  et  snb  tuitioiie  ecclesin  consistant,  y«1  omnem 
redyitum  status  ant  serritiaai  tabalarii  eomm  ecclesin  red^Unt  y.^  et  non  aU- 
ttti^  nUl  ad  ecelêêkan  nHrUaiKtài  siuit,  moltiim  ieneanU 

2  KaroU  M.  Capltnlarê  AqtU»grwu  a.  803.  — 13.  Ut  episcepi ,  abbates ,  adgae 
abbatisssB  adiFocatos  adque  "vice  domlni  cenlenariesgue  legiem  scienies ,  et  jus- 
titlam diligentes,  paeiflcosçpie  et  mansnetos  babeant...  Tolontate  Del  subditos, 
et  ad  omne»  jnstitla  perficlendl  semper  paratos ,  legem  i^eoiter  observantes 
absque  fraude  maligno ,  justum  semper  judicium  in  omnibus  e^tercentes.  - 
V.  etiam  Karoêi  M,  CapiimUare  generaU  a.  78S,  S  ^ 

S  KaroU  l  CapHtdare  a.  A13.  —  Uk.  Ut  episcoi^  «t  abbatea  advocatos  babeani. 
Et  ipsl  babeani  lu  Ipso  comitatu  propriam  bere^tatem. 

A Bioékarii  I  ImperatorU  ^xcérpia  Cananwn  {afu  Pertt ,  t.  m ,  p.  S72].— S.  IJl 
episcopi  diyersique  sacerdotes  babeant  advecatos,  quia  episcopi  uniTersiqne 
saeerdotes  ad  solam  laudem  Dei  bonorumque  operum  actionem  constltuuntor» 
Débet  ergo  unusquisque  eorum  tam  pro  ecclesiasticis  cau^s  quam  etiam  pro 
propriis  actionibus  suis,  excepte  pubiico  vldellcet  crlmlne,  babere  advoca- 
tma.  —  Hlotharii  I  imperatoris  Constiiutiones  Qlonnens.  a.  823.  —  7.  Yolumus  nt 
episcopi,  abbateg  et  alkbatissaB  eorum  advocatos  babcant,  et  justitiam  rcddam 
ante  comitom  suum.  —  Uludowici  I  imper aU  Besponsa  misso  cuidam  data  a.  819. 
—2.  \ult  domnus  imperator,  ut  in  taie  placitiun ,  quale  ille  nunc  jusserit,  tc- 
niat  unusquisque  cornes....  £t  adirocati  tam  episcoporum ,  abbatum  et  abba- 
tissamm ,  ut  cnm  eis  yeniant. 
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cmiqoérir  ce  privilège; et  pour  briser  amsl  le  dernier  Iten 
qui  la  rattachait  encore  à  la  juridiction  séculière.  Ainsi  elle 
défendit  aux  clercs,  non  seulement  de  porter  directement 
leurs  plaintes  devant  les  tribunaux  civils  ou  d'y  comparaître 
sur  citation  ,  mais  encore  de  les  porter  par  appel  devant  le 
roi ,  alléguant  Tautorité  des  canons  et  le  mépris  qui  en  re- 
jailfiràit  sur  celle  de  Tévéque  diocésain  ^  C'était  au  tribunal 
de  Tévéque  que  les  simples  clercs  devaient  être  jugés;  et 
quant  à  Tévéque  lui-même,  il  ne  pouvait  avoir  d'autre  jugo 
que  le  concile  provincial  ^.  Mais  ces  prétentions  ne  purent  se 
soufenir  aussi  long-temps  qu'il  resta  encore  aux  Carolingiens 
quelqu'ombre  d'autorité.  Cliarlemagne  relevait  les  appels  - 
àèÈf  cours  ecclésiastiques  et  les  jugeait  ^.  H  exigeait  aussi  que 
1^  âbbés  et  les  évêques  ftissent  présents  aux  plaids  de  ses 
fiiissi,  aussi  bien  que  les  comtes  et  ses  subordonnés,  et  ceux 
qui  refusaient  d'obéir  recevaient,  a  la  prochaine  assemblée 
gfénérale,  le  châtiment  de  leur  désobéissance^.  Ses  succes- 
seurs, y  compris  le  servile  et  incapable  Charles-le-Chauve , 
continuèrent  de  relever  les  appels  des  cours  ecclésiastiques, 
surtout  lorsque  c'était  un  laïc  qui  en  appelait,  et  de  les  ju« 
fjev  en  dernier  ressort,  concurremment  avec  l'autorité  des. 
^périeurs  ecclésiastiques  ^  • 


1  ttlotharii  t\imperatorî$  Constltntioneê  Otonnenses  a.  825.  nind  qtioqiie.....  a 
Teslra  pietatc  supliciter  flagitamus,  ut  monachi  et  presbitert  necnon  etclerlol 
<iui  postposita  canonica  auctoritate  passim  palatium  adeunt,  et  Tcslris  saeris 
auribus  importunissimam  molcstiam  inférant,  Tcstra  auctoritate  et  potestate 
dcterreanlur...  cpioniam  in  bujuscemoâl  facto  et  Tigor  ecclesiasticus  contemp- 
nitur,  et  religio  sacerdotalis  et  professio  monastica  vilfs  efflcitur. 

2  KaroUM.  Capital,  a.  789.  —  10.  Ut  episcopus  vel  quiUbet  ex  elero,  sine  eon> 
silio  Ycl  litteris  episcoporum  vel  metropolitani ,  non  audeant  regalem  dfgnita» 
tom  pro  suis  causis  clamarc ,  sed  in  commune  episcoporum  coneillo  causa 
^Qs  cxaminetur. 

.  5  V.  Episiol.  KaroU  M.  ad  ALbinum  magistrum  et  ad  congregùtlonem  S.  Mar- 
tini monaaterii,  ap.  D.  Bouq.,  t  v. 

à  Capitula  misso  cuidam  data  a,  803.  —5.  In  qninto  autem  capitnlo  refercbatur 
^  episcopis,  àbbatibus,  Tel  caeteris  nostris  bominibns  quiadplacitumYestrum 
jenire  contempsorint  Illos  vero  per  bannum  nostrum  ad  placitum  vestrum 
ban»  ire  faciatis.  Et  qui  tune  venirc  contempserint ,  eorum  nomina  annota  ta 
ad  placitum  nobis  générale  reprœsenles.— K/iu<oi»ict  /  imperatoris  Constitution. 
^ÇMisgran.  a.  817  ,  $  26. 

5  KaroU  11  Conventits  apud  Pistas  a.  860.  —  7.  lU  si  episcopi  suls^laîcis  In- 
juste fecorunt,  et  Ipsi  laïci  se  ad  nos  inde  reclamaverint,  nostrse  rêgiae  potes- 
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DE  L  EGLISE 

Cette  hoùte  suzeraineté  que  le  prince  réchmait  à  titre  ée 
roi  et  à  titre  de  seigneur,  il  l'exerçait  encore  en  donnant  pour 
sanction  aux  arrêts  de  la  justice  cléricale  la  coercition  civHé 
et  la  force  du  bras  du  séculier  < .  Il  Texerçait  aussi  en  visitant 
par  ses  propres  envoyés,  directement  et  sans  l'intermédiaire 
de  Tautorité  épiscopale ,  les  maisons  religieuses  dans  todfe 
rétendue  de  son  royaume,  pour  y  rétablir  la  discipline,  sam 
veiller  les  mœurs ,  les  corriger  au  beâoin ,  et  rendre  au  prince 
un  compte  exact  de  Tétat  de  Içurs  revenus  et  de  la  manière 
dont  ils  étaient  employés^.  Enfin,  il  Texérçait  surtout  en 
soumettant  l'administration  épiscopale  elle-même  à  ta  sur* 
veillance  et  au  contrôle  qu'il  réclamait  sur  toutes  les  autres^ 
'  Ainsi  l'Eglise,  engagée  par  sa  base  dans  la  féodalité ,  se 
rattachait  encore  par  son  sommet  au  pouvoir  politique,  cl 
n'était  indépendante  nulle  part. 

Mais  si  l'Eglise  n'était  souveraine  nulle  part^  elle  était 
partout  prépondérante.  Elle  faisait  bien  partie  de  l'Etat, 
mais  elle  y  occupait  la  pi*emière  place.  Ainsi ,  dans  les  pro- 
vinces ,  le  magistrat  civil  était  subordonné  au  chef  ecclésias- 
tique; et,  dans  les  assemblées  générales  de  la  nation^  l'in- 


tatt  secundum  nostrum  et  suum  ministeriiim  ipsi  arcblepiscopi  et  eplscoptébe- 
diant,  ut  secundum  sanctos  canones,  et  Juxta  leges  quas  ecdesia  catholiea 
probet  et  serrât,....  hoc  emendare  curent... 

>  1  SaotkarU  l  ImperatorU  CoMUtution,  Olonnens,  a.  825.  —  1.  Plaçait  nobls  vt 
ai  pro  quibiulibet  culpis  atque  crimlnlbus  quscumque  persona  totiens  ftKift 
eorrepta ,  ut  etiam  excommuaicatione  episcopali  pro  contemptu  digou»  b»- 
beatur,  comitem  suum  ep^copus  sibi  consociet ,  et  per  amborum  consensam 
hi^uscemodi  distriagatur  contemptor,  ut  Jussionibus  episcopi  sui  obcdieos 
existât...  Si  Tero  excommunicatus  corrigi  nequlYcrlt ,  a  comité  "vinculis  coa- 
stringatur,  quousque  nostrum  is  contemptor  susciplat  judicinm.... 

3  Pippinl  régis  Capitutare  Papiense  a,  789.  —  11.  Stetit  nobis  ut  misses  nM- 
iros,  UQum  monachum  et  unùm  capcllauum ,  direxissemus,  infra  regnum  nos- 
trum praevldendum  et  inquirendum  per  monasteria  Tirorum  et  puellanim  <}ihb 
8ttb  sancta  régula  vlTcre  debent,  quomodo  est  eorum  habita tio,  vel  qnalts  tai 
Tita  aut  coUTersalio  eorum ,  et  quomodo  unumquodque  monasterium  de  i^ 
habere  yidentui'  unde  Tivere  possent  —  Hloiharii  I  imperat  Capituittr.  <r.  t2& 
*-7.  De  monasterlis  et  senodochiis  inordinatls  et  destructls,  qui  adnionM^ 
nem  episcoporum  contcmnent ,  placuit  nostrae  imperialis  provldentiiaB  jtHlicio 

reserTari. 

3  Karoli  II  CapUulare  Longob,  a.  803. ~â.  De  ccclesiis  baptismalibus ,  Un  occ* 
semus  ut  per  prcsviteros  ordinati  slnt  et  nulla  Tioleutia  et  supcrposita  ab  (^is- 
copls  yel  diminulioncm  de  litulis  palianUu*  ;  ut  secundum  canouicam  imtitu- 
tiouem  et  antiqrani  cousuctudinem  faciand  " 
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fl^uenee  principale  appartenait  aux  évéques.  C^était  spéciale- 
ment à  leur  sagesse  et  à  leur  autorité  que  Ton  était  dans 
Vtxsage  de  renvoyer  la  décision  des  grandes  affaires  *  ;  et , 
dans  les  cérémonies  publiques ,  la  droite  appartenait  déjà  au 
clergé^.  Charle-le-€bauTe  attribue  aux  évéques  une  surveil- 
lance générale  sur  l'administration  des  comtés ,  et  les  char- 
ge>de  porter  à  sa  connaissance  tous  les  méfaits  dont  ils  pour^ 
raient  se  rendre  coupables^.  Le  même  prince  conféra  à  cba^ 
eut)  d^eux.,  dans  les  limites  de  son  diocèse,  tous  les  pouvoirs 
des  envoyés  extraoi*dinaires  dans  les  provinces^.  Charlema- 
goe  enjoint  aux  comtes,  aux  juges  de  tous  les  degrés  et  au 
reste  du  peuple  d^obéir  docilement  à  leur  évèque  ;  aux  com- 
tes et  aux  évéques ,  de  se  prêter  un  appui  mutuel  dans  Tad'- 
ministration  de  la  justice^.  Dans  toute  espèce  de  causes ,  le 
témoignage  d^un  évèque  était  décisif,  et  on  ne  devait  point 
en  entendre  d^autredans  la  même  affairç^.  Lorsque  Tévéque 
tenait  son  plaid ,  le  comte  avait  ordre  de  s^y  trouver  ^  ;  lors- 


t  Ntthavd.  Hiêt  iv.  5.  Et  boc  guoqae  ad  conferendum  eplscopls  commissum 
(à  propos  4a  traité  de  Verdun,  en  848). —  Id,  ibid,  ir.  S.  VemmtaineQ  solilo 
more  ad  episcopos  sacerdotesque  rem  refenint.  Et  passim. 

2  Brmold.  Nigelt,  u.  y.  211.  Turba  sacerdotom  dbxtbam  tenct  agminc  longo 
Psalicntes  ;  spectant  reUiglone  patrem  (papam  scilicet  ).  Parle  alla  proceres 
iectl  primique  pot|;ntes  Gonfiistunt;  populus  posterlora  tenet  [Entrevue  de 
honU-le-liébonnaire  et  du  pape  Etienne  IF  dans  la  plaine  de  Beims,) 

S  KaroU  liEdietum  Puienêe  a,  SÙ^,  —  l.....  Et  quicnmque  comitumyel  minis- 
trorom  reipublicae  base  quae  mandamus,  observare  ncglexerit,  si  prima  et 
«ecimda  Tice  de  hia  admonitus,  non  se  correzerit,  Tolumus  ut  neglcgentia 
Mmitis  ad  nostram  notitiamjier  episcopos  et  per  inissos  nostros  defcratur,  et 
aUorom  neglegentia^d  nostram  notltiam  pcrferatur.  —  Hludowicl  II  Imperato- 
tUfiagafentus  Tieiuenêiê  a.  855.  (Ad  episcopos )..,..  De  Gomitibua  et  eorom  minia- 
tris,  ai  justitias  neglegunt  autipsas  Tcndunt  ;  si  sant  rapaces,  aut  ecclesianim, 
Tiduarum,  orfanorum  aut  pauperom  oppressores;  si  ad  prasdicationem  Te- 
ntant ,  si  debitum  bondrem  et  obsedicntiam  sacerdotilms  suis  impendunt  ;  si 
aUqoas  noTitatcs,  aut  argumenta,  quae  ad  detrimcntum  populi  pertfnent,  agere 
"imesamant ,  sicut  est  in  adquirendis  proprietatlbns  ,  aut  irrationabiles  prasces 
.ad  adljutoria  facienda ,  siye  in  reliquis  causis ,  quae  ad  peccatum  nostrum  per- 
-tinere  possunt  ac  populi  nosti'i. 

..  <  4  Kavali  U  Cohventuâ  Ticinens,  a,  876.  — 12....  Ipsi  nihilominus  cpiscopi ,  sin- 
goii  in  suo  episcopio,  missaticl  nostri  potestate  et  auctoritate  fùngantnr. 

^Kat^  M.  Capilttlare  Aguisgran,  a.  813.  —  10.  Ut  comités  et  Judiccs,  seu  re- 
liques populos ,  obaedientes  sint  episcopo ,  et  inyicem  consentiaut  ad  Justitias 
iM^iendas....  V.  etiam Xari>/i  //  Convent,  Ticinens.  a.  876,  $  12.  ' . 

■•■'  ^  QidttK.  CapiiuU  L  i.  p.  197. 

7  Karoli  II  Synod,  Sueuionent,  a.  853,  r-  10.  Ut  mtssi  nosiri  omnibus  rcipu- 
blicae  miuistris  denuntient ,  ut  comiies  vel  reipublicse  ministri  simul  cum  epis< 


quUl  faisait  sa  visite  pastorale ,  le  comte  et  ses  subordonnas 
devaient  se  mettre  è  sa  disposition;  et  lorsqu^il  se  plaignait 
de  la  mauvaise  volonté  du  comte ,  ou  de  sa.  résistance  y  le 
prince  envoyait  à  tous  ks  fonctionnaires  séculiers  de  son 
empire  des  circulaires  comme  celle*ci  *  : 

«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu^  roi  des  France  et  des  Lom« 
»  hardS)  et  patrice  des  Romains  »  à  nos  amés  les  comtes ,  ju^ 
j»  ges  y  vassaux  ^  vicaires ,  centeniers ,  envoyés  et  agents  de 
»  tout  grade.  *-*-  Que  voti'e  utilité  sache  qu'il  est  parvenu  à 
»  notre  connaissance  que  quelques-uns ,  par  une  outrecui- 
»  dance  excessive ,  refusent  d'obéir  à  leurs  pontifes  et  pas- 
»  teurs^  contrairement  à  Tautorité  des  lois  ecclésiastiques  et 
»  des  lois  cdviles;  de  telle  sorte  qu'ils  refusent,  par  je  ne  sais 
»  quelle  témérité,  de  présentera  Tévéque  les  prêtres  attachés 
»  à  leur  service  I  de  s'approprier  les  clercs  d'autrui>  de  les 
»  installer  dans  leurs  églises  sans  le  consentement  de  l'évèr 
>i  que;  et  que,  de  plus^  vous  ne  laissez  pas  aux  pontifea  du 
»  seigneur,  dans  Ie&  limites  de  vos  juridictions  respectivea, 

»  l'autorité  que  la  loi  ecclésiastique  leur. accorde A  ces 

»  causes,  et  après  noua  ètrexsoncerté  avec  nos  évâques,  ab* 
»  bés  et  autres  ministres  da  seigneur,  noua  vous  envoymis 
»  les  instpuctiona  ci-jointes ,  ordonnant  que  nul  de  noa  fidài* 
»  lés ,  depuis  le  plus  petit  jusqu^au  plus  grand ,  ne.  refusç 
»  obéissance  à  son  évéque  dans  les  choses  qui  touchent  au 
»  servioe  de  IHeu ,  et  sur  les  points  en  question ,  ou  sur  tout 
j»  autre  relatif  à  leur  ministère  ;  mais  que  chacun  sWorcè 
n  de  com|>laife  è  son  évéque  sans  mauvaise  volonté ,  en  toute 
»  douceur^  pour  l'amour  de  Dieu  et  de  la  paix.  Et  si  quel- 
»  qu'un,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  négligeait  de  payer  la  neà*- 
»  me  et  la  dime ,  ou  de  renouveler  les  précaires,  et  s^avisait 
»  de  contrarier  nos  évéques  dans  les  choses  qui  dépendent 
»>  de  leurs  attributions,  ou  de  leur  résister^  ainsi  que  nous 
»  l'avons  expliqué  depuis  long- temps  dans  un  de  nos  Capi- 


copo  unluscujusque  parochiae  siiit  in  ministeriis  Ulorum  >  4iuaod#  idon  cipi&- 
copus  suam  parochiam  ciroumierit... 
1  Karoli  M»  Edicfum  pro  vpiseopU  a,  803. 
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»  tttlaîfes;  quMI  sache^  k  n'en  pouvoir dooler,  qu'il  aurai 
»  rendre  compte  de  sa  conduite  en  notre  pi-ésence ,  à  moins 
'^>  d'un  prompt  amendement.  Et  pour  <}oe  vous  le  croyiez 
»  plus  fermement,  nous  avons  voulu  le  oonfinner  par  mAre 
«anneau.  » 

Cette  tendresse  du  pouvoir  politique  pour  rautorité  épb- 
copaie  n'était  pas  toujours  exempte  d'inconvàiîents ,  et  nous 
verrons  que  Ôiarlemagne  lui-^méme  s'ap^çut  quelquefois 
que  cette  autorité  était  un  embarras  pour  la  sienne  '•  Mait, 
à  tout  prendre  ,*  il  faut  avouer  que  cette  prédileetton  était  lé- 
gitime, et  que  l'Eglise,  au  moy^^âge,  a  rendu  plusdeser- 
vieesau  pouvoir  qu'elle  n'en  a  reçu.  Elle  seule  avait  conservé, 
dans  ces  siècles  malheureux ,  le  dépôt  des  traditions  et  des 
maximes  qui  pouvaient  le  maint^iir  ou  le  régénérer.  Aussi 
voyer  avec  quelle  ferveur  Cbarles*le^hauve^  méprisé ,  aban- 
donné, attaqué  par  ses^leudes,appelle  les  évêques  à  son  aide, 
et  les  embrasse,  pour  ainsi  dire,  comme  une  dernière  piauh 
die  dans  son  naufrage*.  Il  leur  fait  répéter  aux  peuples  que 
tonte  puissance  vient  de  Dieu  ;  que  quiconque  résiste  au  pou- 
voir résiste  à  l'ordre  établi  de  Dieu  ;  que  les  rois  sur  la  terre 
participent  dans  une  certaine  mesure  à  la  majesté  et  à  la  di^ 
vinité  de  celui  dont  ils  sont  l'image  et  les  représentants  ^. 
Ainsi  le  pouvmr  civil  aux  abois  est  forcé  d'a[^>ékr  le  pouvoir 
eeclésiastique  à  son  aide,  et  de  déposer  en  quelque  sorte  la 
société «ntre  ses  mains  comme  un  malade  désesp^,  pour 
lequel  son  art  est  désormais  impuissant  ^«  Et  ^m  effets  quefr- 


»•«■•■ 


1  V.  le  chapitre  gulTant* 

2  KaroU  II  Synoduê  Pistens,  a.  862.  Quia  nec  oomes  reges  esse  pos^tunns,  nec 
ngMi  super  nos  a  Deo  constitata......  habere  sastinemiis,  non  attendentes 

quia ,  sicut  dicit  apostolus ,  non  est  poiestoê  nisi  a  Dec ,  et  gui  potestati  resistit , 
^lordinationiresMit,  QuoniamDeus  quiessenttallterestrea?  regum  et  dùminus 
dominorum^  participatione  nominis  et  numinls  Del,  id  est  potestatis  saœ,  yo- 
luit  et  esse  et  Tocari  regem ,  et  domlnum  pro  honore  et  Tlce  sua  regem  in  ter- 
rtStt.* 

3  KaroU  II  Conventus  CarUiaeensU  a.  857.  —  £t  episcopusillios  parochias  hre- 
viter  adnotatas  sententias  de  hujasmodi  caasa  ,  eTangelic»  Tidellcet  apostolicsB 
atqae  prophétie»  auctoritatis ,  necnon  et  décréta  apostolica  -atque  canonica 
OQUilbus  relegat ,  et  aperto  sormone  cunctis  quale  quantumqne  peccatum  sit , 
et  qualem  qaantamque  pœnitentiam  et  quam  immanéla  severissimamqae  vin- 
dictam  exposcat,  cum  aliis  debitis  et  uecessariis  atqae  uUlibas  prœdicationi- 
bus  innotescere  curct. 
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q«e:  idée  .que 'nous  nous  fassions  des  désordres  «t  ésg&  vîor 
ianoei  de  <»tte  lamentable  époque  de  Tbi^ire  des  hoiniMs^ 
ilieitillifMMflîble de  raéconnaitre  rascendantsalutairequeil 
f^Kjpoo'etjes  mioîiytpeç  exercèrent  dans  tous  les  temps  sor  te 
esprits;  et  s'il  augmentait  naturellement  à  mesure  que  la  vie 
devenait  plus  joaaHaine  et  plus  malheureuse.  Aujourd'hui, 
au  UMlieu- d'une  société  pai^ble  et  régulière,  dont  les  plus 
grattdséyésiemeBts  jBont  des  discours ,  nous  ne  pouvons  guè^ 
jaou&  figurer  qiiel  était  l'effet  de  ces  paroles  jetées  incéssanir 
4iieat  par  les  évéqnes  au  milieu  des  atroces  discordes -qui  dé^ 
•ehiraienl  l'empii^  carolingien  :  Cherchez  la  paix  en  tant  et 
farhut,  car  wU  ne  verra  Dieu  sans  elle  ' .  Bienheureux  les  fa^ 
jûifiqms,  car  ils  seront  appelés  les  fils  de  Dieu^. 
,  La  paix!  la  paix!  tel  était  le  cri  de  l'Eglise  et  aussi  celui 
4u  pauvre  peuple.  Voyez  avec  qUel  ardent  désir  et  avec  quelle 
Soi  naïve  les  prélats  rassemblés  en  concile  invoquent  ce  noiQ 
sacré  ^  en  regardant  le  ciel  et  en  élevant  leur  bâton  pastoral. 
'Ces  vœux ,  ces  eris ,  ces  aspirations  scTintes  ne  resteront  point 
stériles;  car  elles  vont  faire  descendre  la  trêve  de  Dieu  sur  la 
terre.  Ainsi,  l'homme  des  champs  pourra  du  moins  y  dé- 
^ser  en  paix  la  semence  qui  le  nourrit ,  et  aller  se  prostar- 
ner  le  dimanche  devant  le  Dieu  qui  lui  permet  de  vivre,  saqs 
craindre  que  la  guerre  vienne  tout  détruire  pendant  ^on  ab- 
'fiance.  La  religion,  en  Tabritant  sous  ses  ailes,  veillera  en^ 
core  pour  lui  sur  sa  moisson ,  sur  sa  cabane  abandonnée, 
et  les  entourera  comme  d'un  rempart  de  conjurations  et  dV 
Dathèmes.  MaUieur  a  qui  oserait  y  porler  la  main  1  L'Eglise 
le  marquera  du  signe  des  réprouvés ,  et  le  retranchera- de  la 
participation  à  ses  saints  mystères.  Mais  elle  est  pleine  de 
douceur  et  de  miséricorde  pour  ceux  qui  souffrent.  Elle  lear 


1  Pacem  scquimini  cum  omnibus,  sincqua  nemo  videbit  Dcum.  [KaroUîl 
et  Hlotharii  U  Synodtis  Meliens,  a,  859.  ) 

2  Illudowiciy  Germaniœ  régis  ^  Conventus  Moguniinus  a,  851.  —  1.  Sanc  opos 
est  nt  pax  et  concordia  sit  atquc  unanimitas  in  papulo  christiano ,  quia  nnam 
Dcum  patrem  habemus  in  cœlis ,  et  unam  matrem  ecclesiam ,  unam  fideai; 
unum  baptisma;...  quia  non  est  dissen^sionis  Dous ,  sed  pacis,  ut  ipso  ait  :  Beati 
pacificif  tjuoniatn  flUi  Dei  vôcabuntur. 
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feigne  sans  réserve  tous  les  trésora  de  son  .amoiir  ^  appelle 
ôams  SOS  sein  rhumanilé  souffrante;  et  les  peuples  altérés 
«ceonreot  pour  boire  à  longs  traits  la  foi  et  Tespéranee  dans 
h  coupe  qu^etle  leur  présente.  Mais  d^  son  empire  ne  se 
t^nferaie  plus  dans  les  intérêts  de  Tàme  ;  Thomme  toift 
entier  lui  appartient;  car  au  moment  où  le  pouvoir  politique 
f^mi  rendu  intolérable  à  for^e  de  violenees,  elle  étend  les 
iNras  pour  recevoir  rhumanité  blessée,  pour  la  conœier, 
pour  la  réchauffer  dans  son  amour.  Ce  futson  rMe  et  sa  mi»- 
sion  au  moyen-âge;  c'est  aujourd'hui  son  titi'eà  une  éteiv 
Ve^  reconnaissance.  La  grandeur  de  Cfaarlemagne  fut  de 
l^dvoir  compris.  Pendant  qu  il  promenait  sa  redoutaUe  épâe 
sur  la  barbarie  au  midi  et  au  nord ,  et  qu'il  faisait  fuir  devant 
elle  les  religions  étrangères  avec  leurs  derniers  sectateurs , 
il  donnait  en  garde  à  la  religion  du  Christ  les  peuples  en* 
fonts  qu'il  venait  de  lui  conquérir^  et  mettait  à  ses  pieds, 
comme  une  dernière  offrande ,  l'orgueil  du  pouvoir  tem- 
poral ,  tout  en  gardant  pour  lui-même  la  haute  suzeraineté 
^i  la  direction  du  vaste  empire  que  son  génie  avait  fondé. 
Sans  abdiquer  entre  les  mains  de  l'Eglise  une  autorité  qui 
1^ pouvait  avoir  toute  sa  force  que  dans  les  siennes,  et  à  la* 
quelle  d'ailleurs  l'Eglise  n'aurait  pas  pu  suffire,  il  subjugua 
l'Europe  par  les  armes  de  ses  leudes,  et  la  gouverna  par  la 
voix  des  évéqu^.  Et  les  Feudes  et  les  évêques ,  et  la  nation 
conquérante  et  les  nations  vaincues ,  et  le  glaive  des  com- 
bats et  celui  de  la  parole ,  n'étaient  pour  Charlemagne  que 
des  instruments.  Chacun  avait  sa  place  et  sa  tâche  dans  le 
système  dont  il  était  le  centre;  mais  l'unité  du  monde,  à 
(»tte  époque ,  né  se  rencontrait  que  dans  la  force  et  l'étendue 
de  sa  volonté.  Et  pourtant  il  s'élève  déjà,  à  côté  du  trône  où 
il  est  assis  au  àiilieu  de  sa  gloire,  une  rivalité  menaçante,  et 
destinée  à  faire  pâlir  un  jour  l'éclat  de  son  diadème  :  c'est 
celle  du  pape^  dont  la  grandeur  politique  est  son  ouvrage, 
mais  qui  ne  tient  que  de  lui-même  son  importance  religieuse. 
Ces  grands  principes  de  subordination ,  d'obéissance ,  de 
fidélité  sans  conditions  et  de  respect  sans^limites ,  sur  les- 
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quels  la  création  impériale  est  assise ,  ne  constituent  point 
une  force  qui  lui  soit  proif^re^  JU  ne  se  trouvent  à  son  ser- 
vice que  par  emprunt;  car  ils  appartiennent  à  TE^lise,  qui 
les  revendiquera*  Alors  la  guerre ,  une  guerre  à  mort ,  écla- 
4erà  eatrc^  les  deoxpouToÎDSv.etle  &orttdti  monde  fiera  de 
Donvéaru  remis -en  question. 

. ,  Or  y  il  exîst^iit  eiûre  les  dm%  puis^^inces,  dès  le  principe 
jelriairiHKimwt'mésM  <H(  il^Uif  plv^ (grande  unioijt,  plusieurs 
-eameâ  de )puptui?a  qui, éteîent''eliaq.ue  jour  plus  influentes, 
et  qui  allaient' enlever  à  TEtat  Pappui  précieux,  mais  pré- 
i»îre.>  qiie  J^flglisa.  lui  avait  prêté  pendant  si  long-temps. 
'Ci^œt^M  qiiiLii0u&MBte.à>eflq4iqueri 
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SÉPARATION  PRIMITITE  DE  VÈGUSR  ^Et  hJL  fJtWAT.  rrCAISïKfrEfGW- 
SÉQUENCES  D'UN  PREMIER  RAPPROCg^EMEOlX,  iT.SOt'^Ii^  I^£R;|SURS; 
2»  SOUS  LES  BARBARES.  —L'ÉGLISE,  DANS  CETTE  SECONDE  PÉRIODE, 
ENTRE  DANS  LE  RÉGIME  BÉNÉflQAIRE,  ET  PAR  SUTTï!  DANS  LE  RÉ- 
GIME FÉODAL.  —  A  CE  TITRE  ELLE  ÉTAIT  BUJBfUrBZmfiR^l.»  PRINCE 
A  TOUTES  LES  OU.IÇATI0NS  FÉODALES,  EX  NOlAMUSNi; ^  J>iBl^PIR 
D'OST  ET  AU  DETOIR  DE  COUR.  —  ORIfilNE  DE  LA  f^^ALE  ^T  D^  LA 
PAIRIE  ECCLÉSIASTIQUE.  —  CES  RELATIONS  FÉODALES  EXISTAIENT 
ENTRE  L'ÉGLISE  ET  LE  PRINCE,  ET  ENTRE  L'ÉGLISE  ÏT  EESâBieNEt^RS. 
-  LA  SÉCULARISATION  ET  VÀPnOKlIâlIOSVU  GGftTB  JOf  M1RB»VENT 
LA  CONSÉQUENCE.  -  CE  SYSTÈME  ATTEIGNIT  SES  DERNIÈRES  LIMITES 
SOUS  CHARLES-MARTEL.  —  RÉACTION  SOUS  SES  ENFANTS.  —  ÉTABLIS- 
SEMENT DES  PRÉCAIRES  ECCLÉSIASTIQUES.  -  IL  AMENA  UNE  RUPTURE 
DÉnNITIVE  ENTRE  L'ÉGLISE  ET  L'ÉTAT. 


Noos  avoDS  montré  ailleurs^  que  le  Christianisme ,  reli- 
gion spiritualiste  et  divine  éclose  au  milieu  des  souillures 
morales  d^un  monde  plongé  dans  la  matière ,  s^était  isolé 
en  naissant  pour  échapper  à  ce  contact  impur  y  et  n^avait 
voulu  d'abord  d'autre  empire  que  celui  du  cœur  humain. 
Mais  h  mesure  que  son  action  s'étendit  autour  de  lui^  à  me- 
sure que  les  intelligences  rebelles  vinrent  se  soumettre  à  ses 
lois,  cet  isolement  devint  de  jour  en  jour  plus  impossible; 
car  si  Tesprit  et  la  volonté  de  Tbomme  se  gouvernent  par 
des  abstractions  et  des  principes,  les  sociétés  ne  se  gouver- 
nent que  par  des  lois  positives  et  une  hiérarchie  de  pouvoirs. 
Ainsi  y  plus  le  ferment  évangélique  agitait  ce  vieux  monde, 
plus  il  exerçait  de  ravages  dans  ce  corps  usé  et  malade  ;  plus 
il  s'éloignait  de  la  sphère  idéale  dans  laquelle  il  avait  d'a- 
bord voulu  se  renfermer ,  et  la  terre ,  qu'il  semblait  avoir  ré- 
pudiée ,  venait  d'elle-même  se  placer  sous  sa  main.  Il  con- 
quit ainsi  de  proche  en  proche  cet  immense  Orient,  où  il 

1  Institutions  mérovingiennes ,  1.  i ,  ch.  12. 
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venait  de  naître  :  Ântioelie  et  Alexandrie  par  Marc  et  Bar- 
nabe; Athènes  par  la  voix  inspirée  de  Paul;  plus  tard  Rome 
et  tout  rOccident  par  son  martyre. 

11  fallut  donc ,  à  un  moment  donné,  que  le  dogme  devint 
une  institution ,  la  foi  un  commandement,  Tamour  une 
obligation,  le  christianisme  une  église.  Ce  fut  sous  cette  der* 
hière  forme  qu^il  accepta  en  partie  les  li^is  terrestres  aux- 
quels  il  s'était  soustrait  tout  d'abord.  L'époque  des  persé- 
cutions impériales  a  été  sans  doute  la  plus  sanglante  qn^il  ait 
eue  à  traverser;  mais  c'était  la  moins  dangereuse  peut-être, 
et  la  véritable  persAfntion  commença  sous  Ck)nstantin.  Le 
pouvoir  politique ,  dont  la  primitive  Eglise  avait  si  vivement 
redbuté  le  contact,  se  trouva  dès  lors,  et  par  le  seul  fait  de 
la  conversion  de  l'empereur,  en  relations  obligées  avec  elle. 
L'Etat  et  l'Eglise,  rapprochés  par  la  foi ,  se  touchaient  sur 
tous  les  points  et  se  rencontraient  dans  toutes  les  questions. 
Non  seulement  le  cadre  entier  de  l'administration  politique 
était  devenu  celui  de  l'administration  f^eligieuse;  mais  l'au- 
torité impériale  intervenait  à  tout  propos  dans  le  règlement 
des  intérêts  religieux ,  et  quelquefois  c'était  l'Eglise  elle- 
même  qui  l'y  appelait.  Elle  commença  par  l'invoquer  dans 
les  questions  de  dogme ,  le  schisme  des  Donatistes ,  l'hérésie 
d'Arius,  etc.;  puis  le  pouvoir  séculier  s'ingéra  de  lui-même, 
comme  par  voie  de  conséquence ,  dans  les  affaires  de  disci- 
pline et  de  gouvernement. 

Mais  si  les  empereurs  y  intervenaient  par  nécessité  ou  par 
caprice,  les  Barbares  y  intervenaient  par  avidité.  Dans  leurs 
idées ,  les  pays  dont  la  victoire  les  avait  rendus  maîtres , 
étaient  de  vastes  exploitations  qui  ne  valaient  qu'à  raison  du 
fruit  qu'on  en  retirait.  Les  royaumes  étaient  des  fermes  don- 
nées en  bail  parle  prince  à  des  comtes  chargés  d'en  perce- 
voir les  revenus,  et  d'en  porter  l'argent  au  roi  * .  Mais  sur  ce 
nombre  infini  de  fermes  particulières  dont  se  composait 
l'exploitation  générale,  le  prince  en  gardait  quelques-unes 

1  Voir  Institutions  mérovingiennes ,  1.  i ,  cb.  1 ,  2. 
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pour  lai-raéaie  sous  le.  nom  de  pilles  royales  ^ ,  et  en  distri^ 
buait  d'autres  à  ses  leudes  sous  celui  de  bénéfices.  Or  y  les 
évécbés,  les  abbayes  et  même  les  églises  particulières,  étaient 
aussi  des  bénéfices  ^  non  pas  seulement  dpqs  un  s^ns  méta- 
phorique et  général ,  mais  encore  dans  la  stricte  et  rig^^- 
reose  acception  du  mot.  Charlemagne  s'en  explique  sans  la 
moindre  équivoque,  en  mettantsur  la  même  ligue  Içs  églises 
et  les  autres  bénéfices  que  les  seigneurs  ét^i^^t  daq^  I  Jtl^ge 
de  distribuer  à  leurs  leudes ,  et  en  recommandant  à  ses  mssi 
dç  lui  rendre  compte  de  la  manière  dont  les  bénéficiers  s'ac- 
quittaient  des  diverses  obligations  de  leur  tenure  ^*  Et  cela 
est  si  vrai^  que  les  clercs  se  recommandaient  m  prince  ^  com- 
me les  leudes,  en  se  mettant  dans  sa  truste,  et  en  jurant 
entre  ses  mains  la  fidélité  féodala  ^.  Aussj  les  candidats  à 
ces  bénéfices  ecclésiastiquesformaient-ilsàla cour  du  roi  bar- 
bare une  autre  milice  palatine ^  analogue  à  celle  des  leudes, 
candidats  naturels  aux  bénéfices  militai^r^s.^;  et  le  prince 
s'arrogeait  le  droit  de  les  conférer  sans  distinction^^  mal- 

1  FUlte  regios, 

2  Karoli  M.  Capitalare  Aquense  eu  807.  —  7.  Volumus  atque  jubemus ,  ut  missi 
ûostri  pcr  singulos  pagos  praevidere  stadeant  oixiAla-  bénéficia  quaâ  '  Ai>8tri  et 
aliorum  homiiies  habere  videntur,  quoiuodo  restanrtta  slutpost  annuotiaUor. 
liem  nostram,  sive  destructa.  Primum  de  ascclesiis,  quomodo  stractae  aut  de- 
«truct»  sint  in  tectis,  in  maceriis,  silre  parfetil>tm ,  siiae-to  pavlmeiitu ,  neciMn 
in  pictura ,  etiam  et  in  lominariis,  sive  officiis*  Similiter  et  alia  bénéficia ,  ca- 
sas cum  omnibus  appendiciis  earum.*... 

3  Quia  in  Francorum  regno....  reges  ex  génère  |^âettnt,rnihi  a  donaibo  meo 
etgenitore  meopiœ  memoriae  Hiudowico  Àugusto  pars  regni  inter  fratresmeos 
reges  divina  dispositione  est  tradita.  Id  qoa  parte  tegni  Taoabat  toae  pastote 
metropolis  Senonum ,  quam  JuxtaconêuetifdtMm  praikcm^oriKm  meor^/n  regum, 
fFenitoni  tune  clerico  meo  in  capella  mea  mihi  servientl ,  qui  more  Uberl  derici  se 
mihi  commendaverat ,  et  fidelitatem  sacramento  promiseratf  consensu  sacrorum 
episcoporum,  ipsius  metropolis  adgubemaudumcommissi...  {HLibellus proclama- 
tionia  domni  Karoli  régis  adversus  Wenllonem  ad  Saponarias  a.  859. 18  kalewL 
M,  )  —  Veniens  ergo  (  Garolus)  usque  Viridunum ,  plurlmos  de  eodem  regno , 
sed  et  Hattonem ,  ipsius  civitatis  episcopum  et  Âmulphum,  Tullensis  urbis  épis- 
copum ,  sibi  se  commendantes  suscepit  ;  inde<]ue  Mettis....  veniens,  Âdventium 
ipsius  civilatis  praesulem,  et Franconem ,  Tungrensem  episcopum,  cum  multls 
aliis  in  sua  commendatione  suscepit.  (  Hincmar.  Kcmens.  Annal,  a.  869.) 

h  Vita  Walœ^  ii.  5.  Praesertim  eïmilitiam  clericorum  in  palatio,  quos  capel- 
lanos  vulgo  Tocant ,  quia  nullus  est  ordo  ecclesiasticus ,  denotabat  plurimum , 
qui  non  ob  aliud  serviunt ,  nisi  ob  honores  ecelesiarum  et  quaestus  saeculi ,  ac  lu- 
cri  gratiam  sine  probatione  magtsterii,  atque  ambitiones  mundi  ;  quorum  ita- 
que  vita  neque  sub  régula  est  monachorum,  neque  sub  episcopo  militât  cano- 
nice,  —  Htudowicill  imperat.  Capitula  mis$is<iaia  a.  856.  —  8.  Ut^missi  nostri 
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gré  les  plaintes  et  les  réclamations  incessantes  des  doncffes. 
Il  suffit  d'ouvrir  Grégoire  de  Tours  pour  se  convaincre  que 
les  élections  canoniques^  sous  les  Mérovingiens^  ne  furent 
jamais  qu^un  vain  simulacre.  Le  plus  souvent  c'était  le  prince 
^ui  nommait  Tévéque,  et  alors  il  lé  prenait  de  préférence 
parmi  ses  leudes.  Que^uefois  il  le  choisissait  dans  le  clergé 
dé  Ta  cité;  mais  alors  il  mettait  la  dignité  à  l'enchère,  et  la 
donnait  au  plus  offrant  *•  Dans  tons  les  cas  nul  évêque  oti 
abbé  ne  pouvait  êti-e  ordonné  sans  son  aveu^- 

Aussi  à  chaque  changement  de  règne  les  prélats  renouve- 
laient leur  serment,  comme  les  vassaux  ordinaires,  et  pour 
les  mêmes  motifs.  La' formule  est  dans  le  recueil  desCapîtu- 
laires^i  les  termes  en  sont  remarquables.  Ils  prouvent  que  Ife 
prince  était  considéré  par  les  évêques  comme  un  défenseur, 
un  avoué^  ainsi  qu'il  Tétait  par  tous  lés  leudes  qui  s'étaient  re- 
commandés à  lui  ;  et  c'est  l'idée  que  Gharlemagneen  avait'*. 
Ils  prouvent  encore  que  lesévéques  eties  abbés  constituaient 
autour  du  prince  une  sorte  de  vassalité  ecclésiastique ,  ana- 
logue à  celle  des  vassaux  séculiers  ;  et  ce  qui  <;omplète  Fana- 
Jogie,  c'est  que  le  serment  de  fidélité  imposait  de  part  et 
d'autre  les  mêmes  obligations^  et  que  la  félonie  entraînait 
également  la  perte  du  bénéfice.  C'est  à  ce  titre  que  Ebbon, 
ai'ohevéque  de  Reims,  et  traître  à  Louis^le-Débonnaire ,  fut 


-  p^rqairaiit  in  ringulis  ctvitatlbus  bénéficia ,  quae  antiquls  temporibus  cUrici  et 
vMsaUi  prasdeoessaram  nostvorom  habnerunt».. 

1  Greg.  Tur.  Hiêt,  iv.  6»  7.  —  vi.  9^  — et  poêsim. 

2  ConcU,  Aarellan,  V.  a,  5ft9.  c.  10.  —  Becret,  OMofharu  reg,  a.  615.  —  Epis- 
copo  decedente,  In  loco  fpâius  qui  a  metropolitano  ordinari  débet,  cujnpro- 
Tlncialibus  a  clero  et  populo  eligatur;  et  si  personna  condigna  fuerit,  per  or- 
^ationem  piincipis  ordinelar.  Vel  certe,  si  de  palatio  eligitur,  per  meritom 
pcrsonnaB  etdoctrlnaB  ordinetur.  —  V.  Vit  venerakUis  Bigitis^  abbai,  Puldtens, 
ap,  D.  Bouq.  t.  ti.  p.  275. 

3  Ëcclesiam  mihi  commissam  Yobis  commendo  ad  debitamlegcm  et  justitiam 
conservandain  et  defensionem  exhlbendam ,  stcut  rex  episcopos  ecclesis  sus 
justojudicio  consenrare  et  exhibeie  débet  [Commendatio  Àusegisi  episcopiet  alio- 
rum  episcopor»  qui  adfuerunt  apud  Cotapendiumy  qitando  benedixerunt  Hludowicum 
filiurn  Karoli  imperatoriê  a,  878.  ) 

A  Karoli  M.  Charta  division,  imper  il  a,  806.  —15.  Super  omnia  autem  jubemus 
atque  prœcipimus  ut  ipsi  très  fratres...  Slmiliter  et  de  caeteris  ecclestis  quœ  sob 
iliorum  fuerint  potestate ,  praecipimus  ut  justitiam  suam  et  bonorem  balteaat 
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<iépo8é4e  son  siège  *  ;  qu«  Tcirtolde ,  évéquede  Bajfetn ,  et 
eoupable  des  méfloes  ir^hisofiseav^rs,  Çbarles-le^Chauve, 
fiii  «ceusé  par  ce  prioc^  aui  concile  de  ,$fivoai^res^.  C'est 
encore  en^cetteqijalUéqueles  vussaux^cclésiastiques  devaient 
aide  et  conseil  à  leur  seigneur  comme  les  vassaux  séculiers, 
etdans.Jes  mêmes  ciraonstwce^^.  Aussi  les  évêques  et  les 
»bbés ,  confondus  comme  les.autres  bomines  de  guerre  souâ 
l9dénominatioad'^;;i?ierciVa/^s\  étaient-ils  tenus  d'aller  à  Tost, 
comme  les  vassaux  séculiers,. toutes. les  fois  qu'ils  en  étaient 
requis  en  vertu  de  leur  devoir  féodal.    . 

Jl  est  vrai  qu^après  la  mort  de  Cbarles-Martel  ^  et  lorsque 
ses  deux  fils  Carloman  et  Pépin  travaillaient  à  faire  oublier 
à  TËglise  tout  ce  qu'elle  Avait  eu  a  endurer  sous  ce  prince , 
un  capttulaire  de  742  défendit  aux  clercs  l'usage  des  ar« 
mes,  et  les  exempta  en  même  temps  de  l'obligation  d'aller  à 
Tost ,  excepté  pour  y  porter  les  secours  et  les  consolations  de 
leui*  ministère'.  Cbarlemagne  renouvela  l'interdiction  et  le 


1  On  peut  en  Toir  les  Actes  au  recueil  dé  D.  Bouquet. 

2  Wenilo  per  se  et  per  familiares  snos,  supradictos  sciUcet  excommunicatos, 
apud  fratrem  meum  Hludowicum  obtinuit ,  ut  vacans  episcopatus,  Baiocensis 
tcilicet  civifatis,  propinquo  suo  clerice  meu.  Dominé  Terteldo,  qui-rnihi  se 
oqiDmen,davit  et  fidelitatem  sacr^Mnentapromisit,  donaretur,  qui  eumdem 
cpiscopatum  in  mea  infidelitàte  et  contra  fidelitatem  mihi  promissam  con- 
•easa  Hlvdowici ,  fratris  met,  acceptt.  ibibeUua  pro$l^maiiûni$  émnni  KaroU 
régie  adversuB  WeniUmem  ad  Saponarias  a.  850, 1.8  kalend*  JfuL  ) 

S  Promitto  et  perdono  Tobis ,  quia  onicuique  de  Yobis  et  ecclesiis  TObis  com* 
.  Hiissis.^*.  canonlcum  privilegium  et  debitam  Jegem  atqne  justitiam  eonservabo, . 
et  defensionem,  quantum  pottiero,  aAfuvante  Domino,  ex|iibiebo«sicut  rexin 
regno  suo  unicuique  episcopo  et^ecelMiSB  sthè  commisat&pçar  r^t^m  exbJIbere 
débet,...  in  boc ,  ut  tos  mibi  seemidmn  Deum  et  secqndum  aœci^lttm  sic  fideLn 
tuHiuicres  et  coneitio  et  auxiàio  sltke,  ticut  veetri  anieeessores  boni  nieis  melioribu» 
frtÊdeeeêeoribu»  eMiterwmt,  secundum  sciv&  et  posse.  iPromissio  domtU  Karto" 
mannl  régi»  ad  petitionem  ep^eoporëm ,  ^wmdo  êeeiwmmenfiaveruntiti  Cari-' 
fiaee  5  idue  Septemb*  a.  8S3.  ) 

ft  Pippini  régis  Capitulare  Langob*  a.  782.  —  â.»..  Si^inis  ponUfiex  .cler\cos  sues 
canonice  ^ivendo  ordine  distringere  noluerlt..*.  comis  distringat  illos.:  sicut  et 
alios  €œercit€Ue$0 

5  KarUmutnni  principie  CapitiUare  a*  7A2.  Servis  Dei  per  omnia  omnibus  ar- 

maturam  portare  vel  pugnare,  aut  in  «xercitom  tel  bostem  pergere,  Omnino 

<  prohUiuimus,  nisi  illi  tantummodo  qui  propter  divinum  mysterium ,  missarum 

scilicet  solemnia  adimplenda  ,  et  sanctorum  patrocinla  portanda  ad  hoc  electi 

awit...  —  Voir  les  mêmes  dispositions  dans  Pippini  prineipls  Oapituiare  Sues* 

s.sUmémse  a.  740.  S  3. 
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bienfait^  à  la  prière  unanime  de  ses  Cdèles,  et  surlpoi  4w 
évéques'.  Mais  ce  qui  prouve  combien  Thabitude  était  dé)^' 
plus  forte  que  la  loi ,  c^est  que  quelques  années  après ^  uoiis- 
Toyons  les  évèques  se  plaindre  de  cela  comme  d'une  injure, 
et  Cbarlemagne  réduit  à  expliquer  sa  défense  dans  le  $ens  le. 
moins  défavorable  à  leurs  prétentions^.  Du  reste,  s'il  coon 
sentit  à  se  priver  de  leur  concours,  il  le  fit  pour  reniédior 
au  scandale  de  cette  vie  toute  guerrière  qui  formi^it  un  con^ 
ti*aste  si  choquant  avec  la  sainteté  de  leur  mission ,  et  aussi 
peut-être  parce  que  T influence  toujours  croissante  de  la  piûs^ 
sance  ecclésiastique dansles  affaires  civiles  commençait  à  Lui 
donner  à  lui-même  quelques  inquiétudes^;  mais  il  n'eirt. 
jamais  la  pensée  de  se  priver  du  service  féodal  qu'ils  lui  de* 
vaient ,  et  nous  voyons ,  en  effet,  que  ses  successeurs  conti- 
nuèrent de  l'exiger.  Les  uns ,  tout  en  renonçant  au  service 
personnel  de  Tévêque ,  réclamèrent  au  moins  celui  de  ses 
hommes  d'armes^;  et  le  plus  grand  nombre,  sans  s'arrêter 


t  Ka'^oli  M,  Capitulare  générale  a,  "lOO.  —  i.  HorUta  omniom  fid^mn  noS" 
trorum  et  maxime  episcoponim  et  reliqaorum  sacerdotum  consuitu ,  servis 
Dei  per  omnia  omnibus  armaturam  p<Nrtare  vel  pugnare,  aat  in  exereitumet 
fn  hostem  pergere ,  omnino  probibemus ,  nlsi  illi  tantummodo  qui  propter  dk^ 

Tinum  ministerium musdem  Capitulare  Wormatienêe  a*  803.  Flexis  omnes 

precamur  poplitibus  majestatem  Yestram ,  ut  episcopi  deinceps  non  Tezentor 
hostibns.... 

2  KaroU  M.  Capitulare  Ineertl  annL  jQuia  instigante  anticfuo  hoste  andiTimw? 
quosdam  nos  suspectes  habere,  proptcrea  quod  concessimus  episcopis  etsacer' 
dotibus  ac  réliquis  Dei  servis ,  ut  in  bostes....  non  irent,....  nec  agitatores  san- 
guinum fièrent v<*  qaod  bonores sacerdotum  êtres  ecclesiarum  aufeire  vel nà^- 
nuere  volulssemus.. 

3  KarotlM,  Capitulare  dupleaù  Aquisgran,  a,  811.  —4....  Discutiondum  est  atque 
inveniendum,  in  quantum  se  episcopus  aut  abbas  rcbus  secularibus  debeatlB'^ 
serere,  vel  in  quantum  comes  aut  alterlalcus  in  ecclesiastica  ncgotia.  Hicin* 
terrogandum  est  acullsslme  qnid  sit  quod  apostolus  ait  :  Nemo  militans  Deir 
implicet  se  negotUs  secularibus ,  vel  ad  quos  sermo  iste  pertineat. 

A  Deinde  cum  contra  Paganos  ad  insulam  lociqui  Oscellua  dicitur ,  caœfidr« 
Ilbus  nostrJs ,  et  terrcno^tinere  ac  navigio,  sicut  scitis,  perrexi,.. .  Wenilo  (épis- 
Êop.  Senon.  ]  se  pro  infirmitate  sua  illuc  ire  non  posse  diccns ,  ^^  sedem  stiam 
rcvcrsus  est.  { Libellas  proclamationis ,  etc.  5.  )  —  Ibid,  6.  De  caetero  cum  contra 
pnedictum  fratrem  meum  et  inimlcos  meos ,  cum  fidclibus  Dei  ac  nostris  per- 
rexi ,  nec  per  seipsum ,  nec  per  debitum  solatium  quod  antecessores  mei  rcgea 
et  ego  ipse  ex  ecclesia  ipsi  commissa  habere  solitus  eram,  aliquid  a^utorii 
prœbuit,  prœsertim  cum  hoc  dévote  ab  illo  petierim.  v.  et  S  13.  —  Karoii  !/• 
Omventttê  in  viUa  Spamaco  a,  8A6.  —  37.  Ut  quicumque  ex  clero  esse  videatur, 
arma  non  sumant ,  nec  armati  incedant ,  sed  professionis  su»  vocabuloia  re«  ^ 
llgiosis  moribus  et  religioso  habitu  prebcant.  Quod  si  contempserint,  tamqoaoi 
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i  (Hïtté  distinction ,  s'obstiDaient  à  vouloir  qu'il  marchât  en 
personne ,  à  moins  d'empêchement  légitime  et  dûment  con- 
staté ^ .  On  sdit  assez  que  la  force  même  des  choses  continua 
d^iûcliner  les  hommes  et  les  institutions  en  ce  sens,  et  que 
les  éréques  ne  cessèrent  de  paraître  dans  les  armées  qu'à 
une  époque  bien  plus  voisine  de  la  nôtre. 

On  le  voit ,  les  bénéfices  ecclésiastiques ,  aussi  bien  que 
les  autres,  étaient  entre  les  mains  des  princes  un  objet  de 
trafic,  et  comme  une  marchandise  ordinaire  avec  laquelle 
ils  achetaient  lé  dévoûment  de  ceux  dont  les  services  pou- 
vaient leur  être  utiles  *.  Les  clercs,  du  reste ,  en  avaient  eux-- 
mêmes  la  même  idée;  et  les  mois  bénéfice ,  honneur,  sont  em- 
ployés par  eux  indifféremment  pour  désigner  leurs  évôchés 
et  leurs  abbayes 5.  Ils  réclament  la  protection  du  roi  pour 
leurs  églises  comme  une  protection  seigneuriale ,  comme  un 
véritable  mundeburd;  et  l'expression  consacrée  se  rencontre 


Mcrorum  Canonum  contemptores ,  et  ecclesiasticae  sanctitatis  profanatores , 
prvfatii  grados  amissiotie  multcntur,  qaia  non  possnnt  simul  Deo  et  seculo. 
militare.  —  V.  dans  les  CapUulalres  de  Baluzc ,  Notifia  de  monastcriis ,  quœ  régi 
miUUan  dona  vel  solas  orationei  debent ,  a,  817. 

1  KaroU  li  Condlium  in  Vemo  paUttio  a.  8M.  —  8.  Quoniam  quosdam  episco- 
pomm  ab  expeditionis  labore  corporis  défendit  imbecillitas ,  aliis  autem  Testra 
indalgentia  cunctis  optabilcm  largitur  quietem ,  praecayendum  est  uticfue  ne 
per  eorum  absentiam  rcs  militaris  dispendium  patiatur.  Itaque  si  vestra  con- 
sentit sofollmitas ,  homincs  suos  relpubllcaB  pi-ofuturos ,  cnilibet  fldellmn  tcs- 
trorum,  quem  sibi  utilem  judicayerlnt,  committant,  cujus  diligentia  ,  ne  se 
abofflcio  subtrabere  yaleant ,  obserretur.  —  Hludowici  Ilimperator,  Constitutia 
deexercitu  Beneventum promovendo.'a  866.-6.  Si  quoque episcopus  absque  ma- 
nisfesta  infirmitate  remauserit ,  pro  tali  negligentia  ita  emendet ,  ut  in  ipsa 
ourcba  resideat ,  quousque  alia  via  exercitus  illuc  pergat. 

2  Htotharii  I  Capitula  a»  832.  — 12.  De  monasteria  et  sinodocbia  qui  per  diverses 
comitatos  esse  videntur ,  et  regia  sunt,  ut  quicumque  eas  babere  voluerint,  per 
l>eneficluni  domno  nostro  régis  habeant.  —  Charlemagne  av^it  coutume  de  dire, 
au  rapport  du  moine  de  Saint-Gall  :  Cum  illo  flsco  vel  curte,  ^la  abbatiola  vel 
ccclesia ,  tam  bonum  vel  meliorem  vassalum  quam  ille  cornes  est  vel  episcopus 
fidelem  mihi  facio. 

3  Karoli  II  imperatoriê  Conventus  Carisiacens.  a.  877.  —  8.  Si  antequam  re- 
deamns,  aliqui  honores  intérim  aperti  fuerint,  considerandum  quid  exinda 
sgatur.  —  R.  P.  Si  antequam  revertamini,  aliquis  archiepiscopus  dcfunctus  fue: 
rit,  victnus  episcopus  ipsius  dioceseos  cum  comité  ipsam  sedem  praevideat*  — 
KaroU  M.  Capitidare  Francofurtens,  a*  7dâ.  —  47.  De  abbatissis  quae  canonice 
aut  regulariter  non  vivunt,  episcopi  requirant,  ut  régi  annuntient,  nt  aff  ko- 
wre  priventur.  —  Dans  la  première  formule  de  Baluze ,  un  évêgue,  parlant 
d'églises  dépendant  d'un  autre  évéque  et  situées  pourtant  dans  son  évécbé,  lui 
dit  :  Eceteêiiê  vestriê  quœ  tunt  in  nostro  beneficio. 
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à  la  fois  dans  leurs  écrits  et  sur  leurs  lèvres  * .  SouiKent  iBéne 
des  monastères  et  des  abbayes,  priinitivemeot  iii4é|>ei^? 
dants,  renonçaient  spontanément  à  cette  périlleuse  indépeR?. 
danee^  et  venaient  d'eux-mêmes  se  placer,  comine  sous  uq^ 
sauve-garde ,  dans  le  mundium  et  la  parole  du  roi  ^.  Ce  n^^ 
pas  h  un  autre  titre  que  le  prince  exerçait  le  droit  desm^r 
veillance  et)  tout  temps,  et  le  droit  de  garde  pendant  la  va* 
cance  du  siège;  et  de  là  sont  venues  toutes  les  régales.  O4 
1^  trouve  déjà  établies  sous  la  seconde  race ,  et  elles  devaient 
Tètre  également  sous  la  première.  En  effet ,  lorsque  le  siqge 
venait  à  vaquer ,  Tévéque  voisin  prenait  Tadmini^tration  spi-: 
rituelle  et  le  comte  l'administration  temporelle  du  diocèse, 
jusqu'à  nomination  du  successeur.  Les  abbayes  se  trouvaient 
dans  lés  mêmes  conditions.  Bien  plus ,  quelquefois  le  prince, 
sous  prétexte  d'incapacité,  de  maladie  ou  de  tout  autre^m* 
péchement  de  la  part  du  titulaire ,  s'arrogeait  le  droit  de^ 
nommer,  du  vivant  même  de  Tévêque,  un  administrateur 
du  temporel,  et  trouvait  ainsi  le  secret  d^anticiper  sur  la  va- 
cance du  bénéfice.  Il  est  vrai  que  TEglise  protesta  ccaitre 
Tabus;  mais  ses  protestations  prouvent  moins  le  succès  de 
ses  réclamations  que  la  persistance  même  du  désordre ,  q«ii 
les  rendait  nécessaires  ^. 


1  Adnantiationes  domni  Hludowici  régis  apud  Confluentem  Ungua  Tàeotisca. 
a»  860.  —  Et  TOlumas  ut  ecclesi»  et  casse  Dei,  eit  episcopi ,  et  Dei  homincs,  cle- 
ricl  et  monachi  et  nonnaB,  talem  mundeburdem  et  honorem  habcant ,  sicut  tem- 
père antecessofrum  nostrorum  habaerunt.  —  Hludowici  II  imperat,  Conventas 
Ticinena.  a.  850.  —  16.  Srggerendam  est  beatissimis  tmperatoribus ,  quia  hi  qai 
monasteila  et  sinodochia  snb  defensioue  sacripalatiî  posueruut,  Deo  fecissepro- 
bantur ,  quod  a  nulle  melius  quam  a  summis  potestatibus  protegenda  credide^ 
rint,  et  siea,  conti*a  décréta  instituentlum,  personis  quibus  non  licet  dederint, 
ipsi  impugnatores  efflciuntur  qui  propugnare  dcbuerant. 

2  Pippini  régis  Capitulare  Longobard.  a.  782.— S.  Monasteria  virorum  et  puella- 
rum,  tam  quae  in  mundio  palatii  esse  noscuntui*,  \el  etiam  in  mundis  episcopale, 
seu  et  de  reliquiishominlbus  esse  inTeniuntur,  distringat  unusquisque  in  cujus 
mundio  sunt ,  utfregulariter  vivant.  Similiter  et  sinodochia  ,  cujuslibet  sint 
—  Htotharll  I  imperatoris  Capitulare  episcopis  daium  Om  823.  —  5.  De  ecclesiis 
et  monasteria  et  sinodochia  qnœ  ad  mundio  palatii  pertinet,  aut  perUncre  de 
bent,  ut  unusquisque  justitiam  dominorum  nostrorum  regum  et  eomm  rec^ 
tum  consentiat. 

3  Karoli  il  ConventuÈ  in  villa  Sparnaeo  a,  846.  —  47.  Ut  nemo  episcopo  viven- 
te  ecclesiam  illius  aut  res  ad  cam  pertinentes  invadere  aut  domiuari  pra&çu- 
mat,  neque  sub  voluniarias  cleri  ac  populi  elcctionis  obteptu,  praeter  volun* 
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CTeât  encore  à  titre  de  seigneur  féodal  que  le  roi  exerçait 
ïôn  droit  de  gîte  chez  les  abbés  et  les^évéques ,  aussi  bien  que 
chez  les  comtes ,  lorsqu'il  était  en  voyage;  et  ce  qui  prouve 
jusqu^à  fa  dernière  évidence  qu'il  l'exerçait  partout  au  même 
lître,  c'^est  que  si  une  terre  de  la  dépendance  du  comte  ve- 
nait à  passer  sous  la  main  ecclésiastique ,  les  prestations  de 
Tàbbé  ou  de  l'évêque  augmentaient  à  proportion^  et  celles 
au  comte  diminuaient  d'autant  * . 

Et  de  même  que  les  vassaux  ordinaires  devaient  à  lenvs 
s^eigneurs  des  dons  et  des  aides  en  argent  à  certaines  époques 
et  dans  certaines  circonstances;  de  même  aussi  les  églises  et 
les  monastères  étaient  assujettis  à  des  redevances  de  même 
fièture  et  pour  le  même  motif;  et  c'est  là  ce  que  disent  les 
textes  auxquels  nous  renvoyons,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  tou- 
jours compris  ainsi*.  ^ 

EnOn,  on  peut  encore  considérer  Texistence  des  pairies 
ecclésiastiques,  sous  la  troisième  race,  comme  une  dernière 
ébnséquence  des  faits  que  nous  venons  de  constater.  En  effet, 
les  abbés  et  les  évéques,  astreints  à  tous  les  autres  devoirs  de 
la  féodalité,  n'étaient  point  dispensés  de  celui  de  siéger  en 
qualité  déjuges;  et  de  fait,  ils  siégeaient  avec  leurs  paire 
dans  les  procédures  en  matière  de  fiefs*.  Ils  ne  pouvaient 

talem  episcopi,  quisqiiam  qaaeumque  seeulari  poieêtate  prœdituSy  quasi  œcO- 
homum  constituât.  Sed  si  episcopus  ministerium  ecclesiasticum  propter  infir- 
mitatem  corpoream  exhibére  nos  potuerit ,  in  archiepiscopi  boc  <^um  voluntate 
episcopi  ejusdem  ecclesl»  maneat  ordinatione ,  qualiter  debitum  offlcium  non 
remancat.  Obsequium  vero  ad  rempublieam  pertinens  qualiter  exsequatur,  per  taies 

'ex  subditis  et  ecclesiasticis  minlstris,  cum  consensa.  arcbicpiscopi...  episcopus 
ordinct  et  dlsponat...  —  KaroU  II  imperatoris  Conventus  Carisiacensis  a,  877. 

'  —  Si  aliquis  arcbiepiscopus  defunctus  fuerit ,  Ticinus  episcopus  ipsius  dioce- 
seos  cum  comité  ipsam  sedem  praevideat....  Si  aliquis  episcopus  intérim  obierlt, 
archiepiscopus  ipsi  sedi  visitatorcm  secundum  sacros  canones  deputct,  qui  una 
cum  comité,  ipsam  ecclesiam  ne  prœdetar,  cnstodiat....  Si  abbas  tcI  abbatissa 
obierit,  episcopus una  cum  comité  illud  monasterium  custodiat  usque  dum 

'  Tesira  jussi'o  Inde  fiai*. 

1  Lamberti  imperatoris  Capitutare  a,  898.  —  8.  LU  pastus  imperatoris  ab  epis- 
copis  et  comitibus  secundum  antiquam  consuetudinem  solvatur.  Quod  si  noTO 
tcmporc  fiscus  comitialis  in  jus  ecclesiasticum  conversusest,  augeatur  stipen- 

'  dium  impériale  ab  ecclesia ,  jnxta  quod  respublicae  minoralae  fuerint. 

2  Karoli  M.  Capitutare  Longob,  a,  803.  —  10.  Excuia  vero  quœ  occlesiis  nobis 
noTîter  Imposita  sunt,  amputanda ,  et  non  majora  quafti  consnetodo  fuerat  ac- 
clpicnda  censemus.  —  V.  Constituiionem  Hludowici  t  de  êerviiio  monasteriorum. 
a.  807.  { Perti.  t  m.  p.  8S?.  ) 

3  Voir  les  Diplômes. 
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s'absenter  que  dans  les  causes  de  sang ,  parce  que  la  sainteté 
de  leur  ministère  leur  défendait  d'y  participer.  Or,  lus  sii 
pairs  ecclésiastiques  de  Tancieiine  monarchie  étant  vassaux 
immédiats  des  premiers  rois  capétiens ,  à  raison  même  de 
leur  bénéfice ,  faisaient  essentiellement  partie  de  leur  coo^ 
féodale;  et  cette  cour  ayant  survécu  a  la  ruine  de  toutes I03 
•autres  de  même  origine,  resta  seule  debout  comme  un  mo- 
nument et  un  souvenir  d'un  ensemble  d'institutions  qui  avait 
péri  tout  entier,  et  dont  elle  avait  elle-même  précipité  la 
cbùte. 

Ainsi  l'Eglise,  sous  les  Barbares,  se  gouvernait,  dans  ses 
r^elations  avec  le  pouvoir  politique ,  d'après  les  maximes  qui 
présidaient  aux  relations  féodales  entre  le  seigneur  et  le  vas* 
^K  Elle  portait  sur  elle  tous  les  caractères  de  Finstitution 
germanique;  elle  en  avait  toutes  les  prérogatives  ;  elle  en  su- 
bissait toutes  les  obligations  ;  elle  en  acceptait  toutes  les  conr 
séquences. 

Mais  les  obligations  féodales  étaient  avant  tout  des  obliga- 
tions domestiques ,  et  le  principe  dont  elles  découlaient  ne 
s'arrêtait  point  au  roi  et  à  ses  leudes.  H  traversait  en  quelque 
sorte  tout  le  système ,  depuis  le  sommet  jusqu'à  la  base,  et 
créait  sur  toute  la  ligne  des  situations  uniformes ,  d'après 
une  loi  de  subordination  et  de  suzeraineté  qui  restait  ton* 
jours  la  même.  Si  le  roi  avait  ses  leudes  séculiers ,  chacun 
des  seignçurs  avait  les  siens  à  son  tour;  et  si  le  roi  avait  des 
bénéfices  ecclésiastiques  à  sa  disposition ,  chaque  seigneur 
prétendit  en  avoir  au  même  titre.  Si  donc  l'Eglise  touchait 
par  son  faite  au  pouvoir  politique,  elle  plongeait  par  sa  base 
jusqu'aux  dernières  profondeurs  de  la  féodalité.  Si  les  évê^ 
chés  et  les  abbayes  étaient  placés  communément  sous  la  pro- 
tection du  roi ,  du  moins  aussi  long-temps  que  le  roi  fut 
quelque  chose  dans  son  royaume,  il  n'en  était  pas  ainsi  des 
simples  cnre^ (plèbes) ,  des  églises  particulières,  des  diverses 
maisons  religieuses,  et  en  général  de  toutes  les  fondations 
affectées  au  service  des  malades ,  des  orphelins  et  des  irf 
firmes. 
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Dans  le  principe  celles-ci  ne  devaient  reconnaître,  etnere* 
connaissaient  en  effet  d^autre  protection  que  celle  de  Tévéque 
diocésain  ;  et  Ton  trouve  dans  les  Capitulaires  et  les  conciles 
la  iraee  des  efforts  tentés  parles  prihees  et  les  prélats  pour 
les  maintenir  dans  cette  dépendance  exclusive  ^ .  Mais  le  roi, 
qui  se  constituait  volontiers  le  défenseur  des  droits  de  Tévé* 
que  contre  les  seigneurs,  voulut  bientôt  entrer  en  partage 
avec  lui ,  et  prétendit  revendiquer  le  patronage  de  toutes  les 
maisons  religieuses  indistinctement ,  comme  il  avait  déjà 
celui  dés  évéchés  et  des  abbayes  ^.  Défense  expresse  était  faite, 
aux  clercs  de  se  recommander  à  d'autres  pour  échapper  à  la 
surveillance  et  à  l'autorité  disciplinaire  de  Tévéque  *  ou  de 
comparaître  devant  la  justice  séculière  ^ ,  aux  laïcs  de  bfttir 
des  églises  ou  des  maisons  religieuses  sans  la  permission  de 
l'évéque,  d'y  étabi  ir  des  prêtres  ou  de  les  chasser  sans  son  aveu» 

Mais  la  nature  des  choses  et  la  pente  des  institutions  se 


1  Karoli  Jf.  Capitulare  Ticinens,  a.  801. --21.  Ecclesise  Tero  quie  sedificantur  per 
sin^cda  loca ,  nullus  episcopus  audeat  sine  dote  ecclesiam  sacrare ,  qaeque  sa- 
cratse  fnerint ,  sint  in  pbtestate  episcopi.  çftiod  si  quicumqae  lalcus  cxinde  por- 
ttonem  qùerere  prœsumpserit,  ipse  ecclesi»  claaâattti]r,et  pepolus  ipse  a  com- 
munione  priiretur.  —  Pippini  principis  Capitulare  Suessionens.  a.  7/k4.  •*-  A.  Et 
nnascpilsque  presbyter  qui  in  parochia  est  ,^episcopo  obedlens  et  snbjectus  sit» 
et  semper  in  Gœna  Domini  rationem  et  ordinem  minlsterii  sui  episcoporeddat, 
et  crisma  ef  oleo  pctat.  —  Pippini  régis  Capitulare  Vemense  a,  7$5.  —  3.  Ut 
mrasqaisque  episeoporum  potestatem  habeat  lu  sua  parochia  tam  de  clero  quam 
de  regularibns  vel  sœcolaribns,  ad  coirigendum  et  emendandum....  7.  Ut  pu- 
blictnn  baptisterium  in  ulla  parsechia  esse  non  debeat ,  nisi  ubi  episcopus  con- 
stituent,  cujus  parochia  est.  —  Karoli  M,  Capitulare  ad  Saltz»  m,  803.  — •  3.  Qni- 
cumque  Toluerit  in  sua  proprietate  ecclesiam  aedificare,  nna  cum  consensu  et 
Toluntate  episcopi ,  in  cujus  parocbia  fueilt,  li<îentiam  hàbeat^Capitul.  AquU- 
gran,  a.  813.  —  2.  Ut  lalci  presbiteros  non  eiciant  de  ecdesiis,  nec  mlttere  pr»- 
somant,  sine  consensu  episcoporum.  —1....  Ut  episcopi  intra  iilorum  paro- 
chias,  ecclesise  cul  neccsse  est,  emendandi  curam  habeant.  Simillter  nostras 
a  uobis  in  bcneûcio  datas  et  aliorum  ubi  reliquias  prieesse  videntur.  Capitulare 
de  presbiieris  a.  809.  —  9.  Statutum  est  ut  sine  auctoritate  Tel  consensu  episco- 
porum presbiteri  in  quibuslibet  ecclesiis  nec  consUtuantur  nec  expeUantur. 

2  Karoli  âf,  Capitulare  gênerai,  a,  783.  —  6.  De  senodochia  et  monasteria  qui 
par  diversos  comités  esse  noscuntur ,  ut  regales  sint;  et  quicumque  eas  babere 
Toluerit ,  per  benefteium  dono  régis  habeant. 

S  Kccroli  II  Conventas  Ticinens,  a.  870.  —  8.  Ut  episcopi  in  ciTltatibus  suis 
proximum  ecclesiae  sus  claustrum  instituant,  in  quo  ipsi  cum  clero  suo  se- 

cundum  canonicam  regulam  Oeo  militent Siut  etiam  sacerdotes  subjecti 

proprio  episcopo ,  sccundum  canonicam  auctoritatem^  nec  per  contumatiam 
ab  eorum  potestate  desiliant ,  neque  seculari  potestati  ad  hoc  eis  commendarc 
se  liceat,  aut  eos  quilibet  recipere  audeat,  ut  contra  canonicas  loges  et  debi- 
tam  episcopo  potestatem  qnodammt)do  defensentur. 

A  Voir  le  chapitre  des  juridictions  ecclésiastiques. 
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trouvèrent  plus  fortes  que  ces  vaines  preseripticHMé  L^£g&e 
descendue  des  hauteurs  intellectaelles  où  elle  s'éteît  placée 
d'abord^  se  rapprochait  de  plus  en  plue  du  monde  mat^FJ^l 
qu'elle  avait  reçu  la  mission  de  doonaer  et  de  surveiller ,  pt 
s'inféodait  de  jouren  joui*  davantage.  Le  mal,  du  reste,  venait 
de  très-loin;  car  il  était  antérieur  à  Tinvasioa  des  Barbares^; 
et  il  était  d'autant  plus  dangereux ,  qu'il  provenait  d'u^e 
source  respectable.  Dans  les  premiers  siècles  de  TEglise,  et 
surtout  après  Tavènement  de  Constantin,  à  une  époque  où 
Tautorité  disciplinaire  était  è  la  fois  pluff  indulgente  et.phis 
impi'évoyante ,  la  piété  des  fidèles  avait  multipiiéà  Tinfini 
ces  oratoires  privés  que  la  cupidité  et  Tavarice  exploitèrent 
plus  tard  comme  un  objet  de  trafic.  Tout  propriétaira.de 
quelqu'iniportance  voulait  avoir  sur  sa  propriété  une  ^|i^ 
dont  il  fût  propriétaire ,  et  la  bâtissait  sans  attendre  Tagré- 
ment  de  personne.  Il  y  établissait  un  prêtre  choisi  le  plus 
souvent  parmi  les  esclaves  de  sa  maison ,  qui  lui  appartenait 
commeTéglise,  etqu'il  continuaitde  traiterenconséqueBi^^. 
Quelquefois  il  se  dispensait  de  recourir  à  un  prêtre,  et  ad- 
ministrait par  lui-même  ou  par  un  mercenaire^.  11  y  plaçait 

1  TôUrnn.  S,  AriâH  abbaU  4Uanen»,  ap^  D.  Ruinart.  Greg.  Tur.  Opp,  CoL  1S06. 
Ut  ad  monasteriom  quem  Domino  inspirante  et  adjuvante  nos  fecimus ,  et  mo- 
nachos  «fuos  ibi  Deus  per  nos  peccatores  esse  ordinaTit....  —  Cellam  gnoque 
-nostram  in  honore  sancti  Medardi  dedicatam...  —  V.  Testament,  S,  BemtgH  op. 
Flodoard.  RM, 

2  Kûroii  M»  Oapitulare  Praneofuri»  a,  70A.  —  37.m*  £t  si  forte  senior  ignorât 
nbi  sniim  requircre  débet  clericom ,  cum  quo  fuerit  ipse  eom  sub  custocUa  rc- 
tineat,  et  non  permittat  eum  vacare  aliabi  nsque  dum  domino  restituatur.  —  ' 
Htotharii  I  imperatorU  Conâtitutione*  Olonnens,  a.  825.  —  15.  De  clericis  ycto 
lalcoram,nnde  nonnulli  eorum  conqucri  videantnr  eo  quod  quidam  episcopi 
ad  eorum  prcçes  nolint  in  occlcsiis  suis  cos,  cum  utiles  sint,  ordinare,  Tisuiii  i 
nobis  fuit»  ut....  et  cum  caritate  et  ratione  utiles  et  idonei  eligantur ,  et  si  lai- 
cas  idoneum  utilemque  clericum  obtulcrit,  uulla  qualibet  occasione  ab  «pis- 1 
copo  sine  ratione  certa  repellatur ,  et  si  rejiciendus  est,  propter  scandalnm  j 
Titandum  cvidenti  ratione  manifcstetur.  —  lUudowici  et  Hlotharii  CapHuiariê 
(U  829.  —  1.  De  his  qui  sine  consensu  episcopi  presbytères  in  ecciesiis  suis  oon- 
stituunt,  Tcl  de  ecciesiis  eiciunt.,  et  ab  episcopo  vei  a  quolil>et  misso  domlaico 
admoniti  obsedire  noluerint,  ut  bannum  nostrum  rewadiaje  cegantnr,  et  per 
fldejussores  ad  palatium  nostrum  venire  jubeautur.  Et  tune  nos  dccernamos,, 
utrum  nobis  placeat ,  ut  aut  illum  bannum  persolvat ,  aut  aliam  harmificaraii 
sustinçat.  —  Karoii  U  Edictum  PistenêS  a.  864.  —  2..,..  De  liis  qui  presbytcroi 
flagellare  prœsumunt,  et  qui  eos  de  ecciesiis  sine  episcoporum  consensu  eicere 
velrecipere..... 

3  KaroU  Bt,  Capitutare  gênerai,  a,  783.  —  2i  De  ecciesiis  b<ipUsma!ibu$ ,  nt  nul 
latenus  eas  lalci  homiues  tenerc  dcbeant,  sed  per  saccrdotcs  fiant,  sicut  ordt 
est ,  gobematas. 
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deftreKqnes,  faisait  célébrer  toutes  les  cérémonies,  religieu- 
ses, y  compris. le  baptême  et  la  messe  ^  souvent  sans  lumi- 
naire, par  motif  d'économie^,  regardant  comme  siennes 
toutes  les  offrandes  que  la  foi  des  peuples  y  déposait,  et  ré* 
tendiquant  encore,  outre  les  profits  ^  certains  droits  hono- 
rifiques qui  sont  devenus  la  source  de  ceux  que  Ton  a  rendus 
pendant  si  long-temps  en  France  aux  seigneurs  de  paroisse. 
Nous  les  trouvons  déjà  sous  le  règne  de  Charles-Ie-Chauve^* 
Ainsi  ai  l'autorité  ecclésiastique  ni  le  pouvoir  civil  n'inter- 
venaient dans  la  fondation  des  églises.  Quelquefois  seulement 
la  pi*emière  les  réclamait,  lorsqu'elle  voulait  constituer  une 
fklis  ou  paroisse  nouvelle ,  et  changer  en  église  baptismale 
une  fondation  particulière;  mais  dans  ce  cas  même,  la  plebs 
et  l'église  ne  cessaient  point  d'appartenir  au  fondateur,  avec 
tous  les  droits  casuels ,  honorifiques  et  autres  attachés  à  son 
titre ^.  S'il  s'agissait  d'un  monastère,  c'était  encore  lui  qui 
nommait  l'abbé  ^;  et ,  comme  le  roi^  il  le  prenait  sans  doute 
parmi  les  clercs  ou  les  laïcs  à  son  gré.  Quelquefois  c'était 


1  Pippinl  régis  Capiiulare  Longob,  n.  781.  —  1.  Ut  aeodeflias  bapUsmales  seu 
m>acala9,  qui  eas  a  longo  tempore  restauraverunt,  mox  ilierum  restaurarc 
debeant ,  et  tam  cartes  regia  quam  et  Longobardos  talem  inibi  habeant  domi- 
-natioiie,  qualem  illonim  a  longo  tempore  fait  consuetade.  —  Hlutharii  I  imper 
ratQr.  Constitut,  Olonnens.  a.  823.  *-  2.  Statutum  est  ut  si  quis  liber  homo  per 
consensum  episcopi  sui  ecclesiamingua^onstnixerit  propriété  te,  fontesque  in 
eadem  ab  episcopo  fuerint  consecraU ,  ideo  non  suam  perdat  hcreditatem  ;  sed 
si  episcopus  Tolucrit  offlcium  sacri  baptismalis  in  sua  transferatur  ecclesia, 
ipsa  Tero  aqua  quie  transfertur ,  in  constructoris  maneat  jura. 

2  KaroU  M»  Capitula  ad  T/ieodonis  viliama»  805.  —  5.  De  ecclesiis  sine  honore 
manentibus  absque  offlciis  et  luminariis. 

tKaroli  liConventus  ap.  Pistas  a,  869.  —  8.  Ut  presbiteri  parochiani  suis  se- 
aloribuft  debitam  reverentlam  et  competentem  honorem  atque  obsequium  se^ 
candum  saum  ministerium  impendant...  Quod  si  ipsi  presbyteri  non  fecerint , 
seniores  illorom  episcopis....  hoc  innotescere  studeant.  Et  episcopi  presbyieros 
secithdam  suum  ministerium.....  taliter  castigent,  ut  hoc  illosf  emendare  de- 
lectet,  qualiter....  et  illi  pro  senioribus  suis  orare,  et  seniores  illorum  sacra 
officia  et  divina  mysteria  puro  corde  per  illos  snscipere  possint.  —  KaroU  M. 
€apiiulare  de  presbyteris  a.  809.  —  S.  Ut  episcopi  prœyideant  quem  honorem 
presbyteri  pro  ecclesiis  senioribus  tribuant. 

A  Voir  de  curieux  exemples  de  ces  droits  dans  le  Cartulalre  de  S.  Père  de 
Chartres ,  pp.  106 ,  167 ,  216 ,  628. 

5  Baluz.  Formai,  87....  Quapropter,  dum  non  habetur  incognitum  qualiter 

ego  iUe in  re  mea  propria  quss  ex  successione  parentum  meorum  mihi  ob- 

venit,  monasterium  in  honore  sancti  illius  sediflcaTi ,,..  et  coustituimus  ibi  ab- 
batem  nomine  illum..... 
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Févéque  lui-même  qui ,  trahissant  ses  defoirs,  abandoBBait 
à  ses  parents,  à  ses  amis,  par  affection,  par  faiblesse,  pv 
avarice ,  les  biens  ecclésiastiques  confiés  à  sa  garde,  eiefh 
chaînait  la  conscience  de  ses  successeurs  aux  mêmes  iinqiih 
tés,  en  insérant  dans  Tacte  de  donation  des  clauses  pénale! 
contre  tous  ceux  qui  voudraient  y  contrevenir  ^« 

Et  non  seulement  ces  fondations  particulières  ne  per« 
daient  point  le  caractère  de  propriétés  privées,  si  parfois  el^ 
les  venaient  à  être  affectées ,  par  un  motif  ou  par  un  antre, 
à  un  service  public;  mais  il  n'était  pas  rare  que  des  églisis 
baptismales,  originairement  indépendantes,  fussent  elies^ 
mêmes  données  en  bénéfice  comme  une  propriété  ordinaire^. 

Toutes  ces  églises  captives  et  dégradées  étaient  de  plus  as^ 
sujetties  envers  le  propriétaire  ou  le  seigneur  aux  devoirs 
d'hommage ,  d'ost,  de  cour,  et  en  général  à  toutes  les  eUi* 
gâtions  féodales.  La  nature  de  ces  obligations  était  la  même, 
quelle  que  fût  la  nature  du  bénéfice ,  et  leur  étendue  étaitrè* 
glée  sur  la  valeur  des  biens  qui  dépendaient  de  chaque  église; 
de  môme  que  le  service  militaire  de  chacun  des  hommes  \u 
bres  et  des  vassaux  du  roi  se  mesurait  sur  la  valeur  et  rèten* 
due  de  son  fief  ^.  Il  parait  même  que  les  propriétaires,  et 
d'autres  aussi  qui  n'avaient  aucun  droit  de  propriété,  exi«- 
geatent  encore  des  églises ,  indépendamment  des  devoirs  d'u*» 
sage,  divers  cens  et  prestations  qui  les  mettaient  souvent 
dans  un  état  voisin  de  la  misère'^  Il  en  est  question  fréquem- 


1  tttutharit  i  imperator,  Constiiutiones  Olonnens,  a.  823.  —  1.  Si  qais  episcopos 
aut  propinquitatis  affectu,  a  ut  mnncris  ambitione,  aut  causa  amicitias ,  aeno- 
dochla  aut  monasteria  aut  baptismales  ccclcsias ,  seu  ccclesias  pertinentes  cai- 
libet  pcr  enphiteuscos  contractus  dedcrit,  se  suosqne  successores  paena  mul- 
tandos  consciipscrit ,  potcstutem  talia  mutandi  rectoribus  ecclesianim  ahsqne^ 
pasnaB  conscriptee  soliitione  concedimus. 

2  Lambert  i  imperator.  Capitulare  a.  898.  —  10.  Ut  plèbes  ecclesl»  nullatenna- 
aut  comilibus,  aut  cpiscoporum  Tassalis,  aut  ullis  laïcis  in  bénéficia  trUbuantor. 

S  V.  supra  ,1.  ii ,  eh.  0. 

4  Ôrtitorum  retatio  ad  imperatorem  a,  828.  —  5.  Ut  crga  ccclesias  piisshna  mt- 
sericordia  vesti'a  id  quod  jamdudum  Deo  inspirante  statuit,  observari  ab  om-. 
nibus  jubeat  ;  qGOiiiam  plcrique  post  sacram  jussiomeni  -vestram ,  non  solam 
census  quos  cxigcre  de  eccicsia  solebant  acceperuut,  sed  graviora  addiderunl.- 
Cum  sint  enim  plerique  ecclesiœ  aut  uihii  aut  parum  quid  exterius  babentcs» 
de  solis  dccimis  et  oblatlonibus  fidcliuni  consus  et  diverses  pastus  presbyteri 
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inent  idans  les  iBohùments  de  Tépoque.  CPétait  tâotôt  une 
fente,  tantôt  des  fournitures  pour  le  service  personnel  du 
mattre  ou  pour  cekii  de  sa  maison.  Et  comn^  Tavidité  sei- 
fueuriale  était  toujours  portée  plus  ou  moins  à  franchir  là 
limite  de  son  droit  et  à  envahir  celui  d^autrui ,  la  loi  fut  for- 
cée d'intervenir.  Elle  défendit  au  seigneur  de  rien  prélever 
sur  les  dimes  de  son  église ,  sur  les  petites  terres  et  les  petits 
vignobles  que  les  mourants  lui  donnaient  pour; lui  payer dV 
yance  le  lieu  de  leur  sépulture;  et  dé  plus,  chaque  église 
seigneuriale  devait  jouir  de  la  franchise  absolue  d'un  des 
loanses  qui  lui  appartenaient  ^ .  La  même  exemption  s'éten** 
dait  aux  offrandes  des  fidèles ,  aux  cours  ^  courtils ,  jardins  et 
maisons  qui  la  joignaient  ^.  Quelquefois  c'était  à  Tévéque 
lui-même  qu'il  appartenait  de  régler  ces  prestations  K  Du 
^te^  la  loi ,  loin  de  méconnaître  le  droit  du  seigneur^  le 
[nticlame  de  la  manière  la  plus  formelle,  et  s'étudie  à  le 
Boettre  à  Fabri  de  toute  coriteistation ,  en  défendant  à  l'auto- 
rité ecdééiasttque  d'enlev^èr  au  seigneur  séculier  son  monas^ 
tére ,  son  oratoire  ou  son  église ,  sous  quelque  prétexte  que 
sesmt ,  et  à  l'évéque  de  t^efuser  la  oonséeéation  é^iscopale  au 
Sujet  qu'on  lui  présentera  pdtir  desservir  la  fondaticoi  ^,  lors- 
Oh^il  réunira  d'ailleurs  les  conditions  nécessaires  de  science. 


eiutim,  qui  Tix  ibidem  vlTere  poâsant ,  reddcre  eoiàp^iintur.  Hâic  veroonnia 
qnie  iade  exlgere  soient ,  non  de  suo  adiqiio  bepeilcio»  »ed  siAuminodo  de  al  tari 
et  parietibas  ecclési»  ab  episcopo  Dco  dicatis  dari  sibi  agont 

1  Karoli  II  Capitula  missU  data  a,  866.  —  11.  Ut  de  une  manso  ad  ecclesiam 
datonulluscensus,  ncque  caballi  pastusa  senioribos  de  presbyteris  requira- 
toT)  sicut  praBfato  capitulari  (  Ansegis.  i.  85  )  continetur.  Sed  neque  de  ternilis 
ae  viœolis  pro  loco  sqraltnrae  ad  easdem  ecclesias  dàtis ,  neque  de  decimis, 
stcot  in  canonibus  et  in  prsefalis  cai^tularibus  çontinetur..M* 

2  Hludowicl  I  Capitulare  AqaUgran,  a,  817.  — 10.  Sancitum  est  ut  oniculque  ec- 
<^esiaB  nnus  mansus  integâr  abaque  alio  seryitio  adtribuatur ,  et  presbyteri  in 
eis  constituti  non  de  decimis ,  neque  oblationibus  Ûdelium,  non  de  domibus, 
n^e  de  atriis  vel  bortis  juxta  ecelesiam  posiiis,  neque  de  praescripto  poumso 
^i^oà  servttium  faclant  praster  ecclesiastlenm.  £t  si  aliquid  amplius  babue- 
rint,  inde  senioribus  suis  debitum  senritium  impendant. 

tKafoU  il  Couvent,  apud  PUta»  a.  66^.  —  ^....  Et  epIsc^H^i  pne^ideant  quein 
wnorem  presbyteri  pro  ecclesiis  suis  senioribus  suis  tribuere  debent. 

k  karoli  II  Conventui  Attiniacens,  a.  87A.  —  24.  De  monasterlo  Tel  ofatorio 
9nod  a  proprio  domino  soli  asdiflcatum  est,  monemus  ut  conatmctum  a  domino 
constructOri  invito  non  auferatur  ;  liceadque  lUo ,  presbltero  oui  ^«oluerit  pro 
sacroofflcio...  qui  illius  diocesis,  et  bonae  auctoritatis  dimissoriet  cum  consensu 
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de  moralité  et  d^obéissaDce  canonique  à  l'autorité  de  wn 
évéque. 

11  résultait  de  tout  cec^  des  faits  très-étranges.  Nous  tra- 
duisons^ : 

u  H  est  des  laïcs ,  et  surtout  des  puissants  et  des  nobles  (et 
»  ce  sont  eeux  qui  devraient  pourtant  être  les  plus  assidus 
M  aux  serinons),  qui  construisent  des  basiliques  auprès  de 
»  leurdeipeure,  y  entendent  le  service  divin  et  ne  viennent 
»  que  très-^rarament  à  la  grande  église.  Et  comme  il  n^y  a 
n  que  les  affligés  et  les  pauvres  à  y  venir,  que  peut-on  leur 
»  prêcher  autre  chose,  sinon  la  résignation  dans  leurs  souf- 
»  frances?r» 

On  le  voit,  chacun  s^arrangeait  de  manière  à  trouver  chez 
soi  toutes  ses  aises  religieuses,  ce  qui  était  absolument  indis- 
pensable pour  ne  point  être  damné,  et  laissait  le  reste,  y  com- 
pris le  sermon ,  aux  pauvres  et  aux  malheureux.  Et  non  seu- 
lement le  culte  devenait  ainsi  une  affaire  doniestique^  et  la 
hiérarchie  ecclésiastique  se  brisait  au  profit  de  la  vanité  ou  de 
la  cupidité  séculière;  mais  les  sièges  épiscopaux  eux-mêmes 
étaient  envahis  par  des  hommes  de  guerre  qui  n^étaient  même 
pas  prêtres  avant  d^y  aspirer,  et  qui  quelquefois  restaient  en- 
core laïcs  après  les  avoir  obtenus.  Ce  scandale  tendait  à  de- 
venir une  habitude;  et  telle  était  la  pente  des  institutions, 
que  le  trône  des  papes  lui-même  ne  fut  pas  à  Tabri  de  cette 
souillure.  En  767,  à  la  mort  du  pape  Paul  1",  un  laïc  nom- 
mé Constantin  le  profana  pour  la  première  fois  en  s^y  as- 
seyant, et  plus  tard  le  fait  se  renouvela. 

Ainsi,  le  Christianisme  et  les  fortes  institutions  qu^il  avait 
fondées  tendaient  de  plus  en  plus  à  se  localiser,  à  s^indivi- 


episcopi  suî,  nec  malus  existât  ,.••  commendare ,  ita  ut  placlta  justicla  eiilscopi 
ipsius  obedienter  sacerdus  requirad.  —  V.  etiam  Karoli  H  Convenu  apnd  Pistas^ 
a.  869.  S  0. 

1  Hladûwlci  Ilimperaioris  Conventus  Tieinensis  û.  a.  855.  —  S....  Quidam Tero 
lalci ,  et  maxime  potentes  ac  nobiles ,  quos  studlosius  ad  prSBdicationem  Tenire 
<q[»ortebat,  juxta  domos  suas  basUlcas  babent,  in  qulbus  divinum  audientra  of- 
flcium,  ad  majores  ecdesias  rarius  Tenire  consueruût.  Et  dum  soli  aHHcti  et 
pauperes  Tcnlunt,  quid  aliud  quam  ut  pacicnter  mala  ferant,  ilfis  praedican* 
dum  est?  (  In  RespoMione  episcoporum,  ) 
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diialiser,  comme  le  territoire,  comme  le  pouvoir,  comme 
tQUtes  les  institutions  politiques  ;  et  la  centralisation  chré- 
tienne elle-même,  la  plus  ferme  et  la  plus  compacte  de  toutes, 
avait  été  forcée  de  céder  è  tant  d^nfluences  dissolvantes. 
-   Et  non  seulement  FEglise  et  le  culte ,  c^est-à-dhre  la  reli- 
gion elle-même ,  étaient  devenus  des  propriétés  individuel- 
le3;  mais  encore  cette  propriété,  comme  toutes  les  autres , 
était  tran8mis8il>le  par  vente,  par  donation,  par  héi^édité, 
et  se  partageait  comme  une  succession  ordinaire  ^.  Or,  il  ar- 
rivait le  plus  souvent  qu^elle  ne  pouvait  échoir  à  un  seul  hé- 
ritier,  et  pourtant  elle  était  par  sa  nature  peu  susceptible  de 
partage.  On  la  partageait  néanmoins ,  au  grand  scandale  des 
fidètes^  et  il  arrivait  quelquefois  qu^une  même  église  appar- 
tenait en  même  temps  à  quatre  propriétaires  différents ,  et 
que  quatre  prêtres ,  dépendants  de  quatre  seigneurs ,  se  par- 
tageaient lé  même  autel  ^.  Le  plus  souvent,  les  coproprié- 
taires ne  songeaient  qu^à  se  disputer  les  profits,  et  négli- 
geaient tout  le  reste.  Les  saints  Mystères  étaient  célébrés  sans 
aucune  décence  ;  les  bâtiments  tombaient  en  ruines  ;  et  Té- 
.  véquese  voyait  dans  la  nécessité  de  faire  enlever  les  reliques. 
Aussi ,  pour  éviter  ces  scandales ,  plusieurs  propriétaires 
d'églises  et  de  maisons  religieuses  prenaient  le  parti  de  les 
léguer  au  roi  en  mourant'. 


1  KaroU  M,  CapUulare  Pratifiofurtense  a.  79ft*  —  5A.  De  eqclesiis  quas  ab  loge- 
nuis  hominibus  construuntur ,  licct  eas  tradere,  Tendere,  tantummodo  ut  ec- 
clcsia  non  destruatur ,  scd  servluntur  cotidic  honores.  ~  Hludowici  l  imperat, 
CapUulare.  Aquisgran,  a.  817.  —  29.  NonnuUa  vero  capitula,  sicut...  de  ecclesUs 
guae  inter  cohcrcdes  dividuntur ,  et  tali  occasione  proprio  honore  carent... 

2 niudowieit  Germaniœ  régi»,  Conoentus  Moguntinusa*  851.  -^  5.  Perlatom  ad 
nos  est,  qnod  Jnter  beredes  ccclesie  in  propriis  rébus  constituti  dividantur, 
et  tanta  per  eamdcm  divisionem  simultas  oriatur ,  ut  unius  altaris  quatuor 
partes  fiant,  et  singule  partes siugulos  habeant  presbiteros;  quod  sine  discordia 
cjt  simultate  nullo  modo  augeri  potest.  —  Uludovoici  et  Hlotharii  Capitularia 
dh^QL  —  2.  De  ccclcsiis  quae  inter  coheredes  diTis»  sunt,  consideratum  e«k 
qoatcnus  si  secundum  providentiam  et  admonitionem  episcopl .  ipsi  coheredes 
'Voluerint  lenerc,  etbonorare  faciant.  Si  autem  hoc  contradixerint,  ut  in  cpis- 
çopi  pûtestate  maueat ,  utnim  cas  ita  consisterc  permitlat ,  aut  reliquias  exinde 
âoferat  —  Voir  des  exemples  d'égliçes  partagées  dans  le  Gartulaire  de  S.  Père 
dç  Chartres ,  pp.  264 ,  565 ,  20$ ,  ^95. 

3  KaroU  ilSynodus  Sueasionensis  a,  853.  —  2.  Ut  missi  nostri  diligenler  in^es- 
tigcnt  per  singulas  parochias,  simul  cum  episcopo ,  ifo  monasteriis  qim  Deum 
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Mab  le  roi  était,  soos  ee  rapport,  le  plus  grand  co^abb 
de  son  royaume.  S'il  ne  partageait  pas  les  ^lises  comme  les 
propriétaires  ordinaires ,  il  les  donnait  en  partage  à  sa  fem- 
me »  à  sa  fille,  à  ses  fils  ',  et  plus  souYent  encore  au  pre- 
mier homme  d^armes  dont  il  avait  besoin  d^acbeter  les  ser- 
vices et  le  dévoàment.  C'était  déjà  Fusage  sous  les  Mérovin- 
giens ,  et  Tabus  s'était  cruellement  aggravé  sous  Charles- 
Martel.  On  sait  que  son  administration  fut  ngnalée  par  nue 
intrusion  violente  des  hommes  de  guerre  dans  les  évéchés 
et  les  abbayes;  et  rien  n'est  plus  connu  que  cette  histoire  de 
saint  Eucher ,  évéque  d'Orléans,  qui  le  vit  en  songe,  torturé 
par  les  démons  et  plongé  dans  les  flammes,  pour  avoir  pillé 
les  biens  de  l'Eglise  ^.  Et  comme  en  histoire  les  faits  sont  en- 
core plus  concluants  que  les  songes,  nous  citerons  un  exeuK» 
pie  entre  mille  pour  donner  une  idée  nette  de  cette  situation^ 
Nous  l'empruntons  aux  Gestes  des  abbés  de  Saint-Wan- 
drille^  : 

a  Guidon  obtint  le  gouvernement  de  l'abbaye  à  partir  de 
»  758.  H  était  parent  du  prince  Charles,  et  il  obtint  encore 
»  le  gouvernement  de  l'abbaye  de  Saint-Vaast  11  était  du 
»  nombre  des  cleccs  séculier8~,-et  portait  toujours  au  c6té 


timcntes  in  sais  proprietatibus  addiflcaTerttnt,  et  ne  A  lieredlb«s«omm  di^- 
derentuir ,  parcntibus  et  praDdecessorilMu  nostrlft  sob  Immunitatis  dcfensione 
tnkdidevttnt. 

1  KaroU  II  Edictum  Plêtenu  a.  Mft.  —  5.  Volumus ,  et  expresse  comltlbns  nos- 
tris  mandamus ,  ut  "viUsD  nostrie  indominicatSD,  sed  etTillsB  de  monasteriis  qam 
et  coi^ugi  nostrœ  et  fllUs  ac  flliabcis  nostris  concessa  atque  donata  babcmns.... 

S  Epistol,  Synod*  CarUlaeenê,  ad  Htudawic»  Germaniœ  reg,  a,  858.  —  Garolus 
priticeps,  Pippini  refis  pater ,  qcd  primas  inter  Francorom  reges  ac  principes 
res  ecclesiamm  ab  eis  separa^it  atque  divisit,  pro  boc  "solo  maxime  est  teter- 
naltterperditos.  Namsanctus  Eudierius.... 

I  Ge»ta  abbût,  FaniûneUeni,  c  n.  I^ido  êorUtur  Ufemnreglmina  ab  tmnolZ^. 
Hic  namque  propinquui  Karoli  principis  fuit ,  qui  etiam  monasterium  Sancti 
Vedasti  jure  regûninis  tenuit...  Erat  tfutem  de  secularibus  clericis,  gladioque 
Ifiiem  semispatiom  Tocant,  semper  accinctus,  sagoque  pro  cappa  tttebatur,.pa« 
mmque  ecclesiastioaB  discipliniB  imperiis  parebat.  Nam  copiam  canûm  molti- 
l^icem  semper  babebat)  cnm  qua  venationi  quotidie  insistebat,  sagittatorqne 
piveclpuus  in  arcubus  ligneis  ad  aTes  feriendas  erat,  bisque  operibus  magis 
quam  ecclesiasticœ  disciplinas  studiis  se  exërcebat.  Accusatus  yero  apud  prin- 
Glpem  Karolum,  quod  conspirationem  adversus  ipsum  cum  aliis  meditatns  es- 
set,  jussu  cjusdem  exarcbi  ad  regiam  domum  compellitur  migrare.  Qui  dum 
pergeret  cum  satellitlbus  regiis ,  venientes  in  te^itorium  VlromandiSB ,  capitis 
prsBcisione  danmatur,  —  V.  etiam  ÂOoh.  Chrûnic.  a,  Idl* 
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D  C6tté  ooârië  épée  que  l'on  appelle  esfmditlon ,  se  couvrait 
»  du  manteau  militaire  au  lieu  du  froc,  et  se  souciait  très-^ 
»  peu  des  prescriptions  canoniques.  En  effet ,  il  se  faisait 
»  toujours  suivre  d'une  meute  nombreuse,  avec  laquelle  H 
>>  chassait  à  outrance ,  et  il  excellait  surtout  à  atteindre  les 
»  oiseaux  à  coups  de  flèches,  beaucoup  plus  occupé  de  ces 
H  amusements  que  d^étude  et  de  discipline  ecclésiastique. 
«  Maid  ayant  été  accusé  auprès  du  pritice  Charles  d^avoir 
»  tramé,  avec  d^autres,  une  conspiration  contre  lui^  il  reçut 
»  Tordre ,  au  nom  du  mattre ,  de  se  rendre  au  palais.  Comme 
»  il  s^y  rendait  avec  tes  satellites  du  roi ,  il  n^eut  pas  plus  tôt 
M  atteint  le  territoire  du  Vermandois^  qu^il  eut  la  tète  tran- 
»  diée^  » 

Or,  rhistoire  est  pleine  de  semblables  récits  ;  car  presque 
tous  les  monastères  de  la  Gaule  avaient  éprouvé  le  même 
sort,  et  chacun  avait  son  abbé  séculier,  entouré,  comme  celui 
de  Saint-Wandrille^  de  chasseurs,  de  chiens  et  d'oiseaux. 

il  était  peu  'probable  qu'un  pareil  abus  eût  chance  de  se 
perpétuer.  Charles-Martel ,  qui  était  trop  grand  pour  avoir 
rien  à  redouter  de  personne ,  persista  dans  son  système  jus- 
qu'à la  mort;  mais  ses  deux  Ois  eurent  à  cœur  de  réparer 
le  tort  qu'il  avait  fait  par  là  à  sa  dynastie.  Carioman ,  l'ainé 
et  le  plus  pieux  des  deux ,  commença  la  réparation  dès  l'an- 
née 742 ,  c^est-à-dtre  dans  l'année  même  qui  suivit  la  mort 
du  coupable. 

«  Moi  Karloman^ ,  duc  et  prince  des  FVancs ,  par  le  con- 
»  seil  des  serviteurs  de  Dieu  et  celui  de  mes  principaux  li- 
»  dèlés ,  j'ai  réuni  en  concile  et  en  synode ,  avec  la  crainte  du 

»)  Christ,  tous  les  évéques  et  prêtres  de  mon  royaume, 

^  pour  me  donner  avFs  et  conseil  sur  les  moyens  de  rétablir 
»  la  loi  de  Dieu  et  celles  de  l'Eglise,  méetmnues  et  négligées 

»  sm$  radmimstratim  des  derniers  princes A  ces  causes, 

»  et  par  le  conseil  de  nos  clercs  et  de  nos  barons ,  nous  avons 
»  établi  des  évéques  dans  toutes  les  cités,  et  avons  placé  au- 


^-m 


1  Àp,  Pertz ,  t.  m ,  p.  16. 
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»  dessus  de  tous,  comme  archevêque^  Boniface^  qui  est  Fen- 
»  voyé  de  Saint-Pierre.  Ordonnops  qu'un  synode  soit  ras- 
»  semblé  par  chacun  an,  ppiir  rétablii:  en  notre  présence 
»  Tautorité  des  canons  et  les  droits  de  l'Eglise ,  et  pour 
»  amender  la  religion  du,  Christ;  rendons  et  restituons  aux 
1^  églises  les  biens  dont  on  leç  a  dépouillées  ;  chassons  des  bé- 
3»  néfices  ecclésiastiques  les  faw  prêtres,  le^  diacres  et  clercs 
M  adultères  et  fornicateurs^  les  dégradai)t  et  les  condamnant 
»  à  la  pénitence.  »  ... 

'  L'année  suivante,  il  confirma  toutes  ces  dispositions ^u 
concile  de  Leptioes  ^ ,  et  y  en  ajouta  de  nouvelles.  D'abprd 
il  imposa  à  tous  les  abbés  et  moines  de  son  royaume  la  règle 
de  saint  Benoit.  Il  chassa  des  couvents  et  des  terres  de  l'Eglise 
les  clercs  fornicateurs  et  adultères  qui  les  souillaient  par 
leurs  désordres.  Et  enfin  il  adopta  unç  mesure  fort  délicat^, 
qui  rappelait  un  peu  trop  celles  de  Charles-Martel ,, et  qui 
était  pourtant  destinée  à  concilier  le§  intérêt^,  des  proprié- 
taires de  biens  ecclésiastiques  avec  les  besoins  et  les  néces- 
sités de  l'Etat.  Nous  tr/aduisons  les  propres  paroles  du  coi)- 
cile^  : 

'    •  •  •   ^  '  '    ■■s..'   * 

«  Nous  avons  aussi  décidé ,  de  Tavis  des  serviteurs  de  Dieu 
»  et  du  peuple  chrétien  ^  à  cause  des  guerres  qui  nous  me- 
»  nacent  et  des  persécutions  des  peuples  qui  nous  entourent, 
»  que  nous  retiendrons^  à  litre  de  précaire  et  à  charge  de 
»  cens ,  pendant  quelque  temps ,  et  avec  la  permission  de 

1  Karlomanni  princip,  CapituL  a,  SAS,  —  1.  Moda  autem  in  synodatJi  conTenta 
qui  congregatus  est  ad  kalendâs  Hartias  in  loco  qui  dicltur  Lifttnas,  onuies 
venerabiles  sacerdotcs  Del  et  comités  et  prœfecti  prioris  synodus  décréta  cou- 
sentienlcs  firmaTeriint.....  Abbates  et  monachi  regulam  sancli  patiis  BenedicU 
recepernnt  ad  restaurandam  norJnam  regnlarls  titae.... 

a  Ibidi  2.  Siatuimus  quoque  cum  consilio  senrorum  Dei  et  populi  cliristi^) 
proptcr  immlnentia  bella  et  persccatlones  caeterarum  gentitun  quse  in  drcaitn 
nostro  sunt ,  lit  sub  precario  et  censu  aliquam  parteoÉi  e€cletialis  pecuQJii»  in 
adjutorium  exercitus  nostri  cum  indulgcntia  Dei  aliqaanto  tempore  retinea- 
mns,  ea  conditione,  ut  aimls  siogulls  de  unaquaqoe'ca«ata  Mlidas,  i4«st 
doodecim  dcnarii  ad  ecclesiam  Tel  ad  monasterium  reddatur ,  eamodo»  ot  si 
moriatur  ille  cui  pecunia  commodata  fuit ,  eccicsia  cum  propfia  pecunia  re- 
TèsUta  si  t.  Et  iterum  si  nécessitas  cogat,  et  princepsjubeat,  preearipm-r^<^ 
-vetur  et  rcscribatur  noTum.  Et  omnino  obsenretur ,  ut  ecclesia  Tel  monasieria 
penuriam  et  paupertatem  non  patiantur,  quorum  pecunfa  In  ^ireearlo  pr^Mtita 
sit.  Sed  si  paupertas  cogat ,  ecclesias  et  domui  Dei  reddatui:  Integra  posiessio. 


: 
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»  Dieii ,  une  portion  des  revenus  de  FEglise  pour  rentretîen 
»  (fe  notre  armée;  à  condition  que  chacun  an  il  soit  rendu 
1»  à  Péglise  ou  au  monastère  un  sol ,  c^est-à*dire  douze  de- 
»  niérs  par  chaque  maisonnée  ;  de  telle  sorte  que  si  celui 
M  à  qui  îé  bien  a  été  prêté  vient  à  mourir,  TEglise  soit  îmr 
»  médtatement  réintégrée.  Et  s'il  arrive  de  nouveau  que  la 
»  nécessité  intervienne,  et  que  le  prince  l'ordonne,  on  rer 
»  nôuveUëra  la  précaire,  et  il  en  sera  passé  acte  une  seopnde 
M  fois.  Recommandons  expressément  de  prendre  garde  que 
À  les  églises  ou  monastères  dont  les  biens  auront  été  ainsi 
»  donnés  en  précaire  n'aiètat  à  souffrir  la  pauvreté.  Et  si  elles 
»  en  souffrent ,  qu^on  leur  rende  leur  bien  sans  déehet.  ^  « 
On  le  voit,  c'est  un  corripromis  entre  deux  intérêts  puis^ 
sqnts,  qui  laisse  subsister  le  mal,  tout  eh  prétendant  le  rér 
former.  En  effet ,  il  faut  se  garder  de  croire  que  les  réformes 
décrétées  au  concile  de  Leptînes  et  aiUeurs,  après  la  mort 
de  ChaHes- Martel,  aient  janlafs  été' sérieuses.  Les  monu- 
ments ne  permettent  aucune  tlltision  à  cet  égard.  Non  seu- 
lement lès  Carolingiens  sont  intervenus ,  sans  ménagements 
et  sans  scrupule ,  comme  les  Mérovingiens ,  à  toutes  les  épo- 
ques de  leur  histoire,  danfs  les  électîons  ecciédiastiques^; 
mais  ils  prodiguèrent  les  bénéfices  de  l'Eglise  à  leurs  leudes 
avec  autant  de  complaisance  que  Charles -Martel  le  fit  ja- 
mais. Ni  Charleitiagne ,  ni  Louis-le-Débonnaire,  les  plus* 
pieux  et  les  meilleurs  princes  de  cette  dynastie ,  ne  font  ex- 
ception ^A  Et  comme  rien  ne  prouve  mieux  Tabus  que  les 
monuments  où  il  est  question  de  le  réformer^  nous  citerons 


j*w 


1  Pépin  adopU  des  mesures  absoloment  semblables  dans  la  partie  des  Gaules 
qut  iul  étaiiéchue.  —  Voir  Pippini  principis  Capitulare  Sueêsionenae  a.  7ââ. 

2  V.  Gesta  abbat,  FontaneUens»  passim,  Pepin-Ie-Bref  nomme  les  abbés  Austral- 
piMSet  Wkloni Charlemagne,  Vàbhé  Gervold,  etc. 

-S  V.  iàitU.o*  17.  Cbarlemagae  donne  en  précaire  on  bénéfice  {Jure  preearii  ae 
àtnefUU)  le  monastère  de  Saint-Sixte  de  Reims»  celui  de  Saint-Memmlns  près 
GhUODS ,  celui  de  Saint-Gcrmain-de-Flay  [Plaviaeense) ,  près  Beauyars.  —  Geêta 
pdniiftemii  Vir4unens,  13....  £t  tune  perdidit  ccclesia  Waslagtum  et  T11ft»cum; 
et'Staenum  et  Merlam»  et  casam  Petriam  et  alla  quam  plurima.  Fuit  énlm  hoc 
tempore  Karoli  magni.  —  V.  Ibid.  passim,  —  Louis-le-Débonnaire  donne  celiii  de 
Lnseuil,  4e  Saint- Wandrille,  etc.  —  Vit,  WaUBy  ii.  ft.  Identidem  autem  et  tune 
plurimum  detcstatus  est ,  quod  episcopatus  secundûm  canonicam  auctorltatem 
non  rile  darentur,  neque  electio  servaretur. 
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sur  ce  point  mt  teite  curieux  que  Ton  a  souvent  oaUié.  {Ben 
importe  d- ailleurs  que  Thistoire  soit  vraie  ou  fausse^  : 

«  Quoique  le  prince  ait  qu^uefois  travaillé,  avec  zèie  à 
n  la  restauration  des  égplises  ;  néanmoins  le  mal  était  ai  {frand 
»  et  si  profond ,  la  rage  de  la  cupidité  si  violente,  que  le 
»  scandale  de  ce  pernicieux  abus  se  perpétua  obstioéonieiit 
n  jusqu'au  règne  de  Clniriemagne  ;  car  ce  qu'on  avait  unrpé 
»  en  blessant  le  droit  et  Téquité,  on  essayait  de  le  gmrder  par 
»  un  crime  plus  condamnable  encore.  C'est  pourquoi ,  eom* 
»  me  les  plaintes  des  églises  arrivaient  de  toute  psôrt  au  siégé 
»  apostolique ,  et  que  chacun  lui  criait  justice  ;  le  pape 
>)  Adrien ,  abordant  le  roi  Charles  devant  le  corps  du  bien- 
»  heureux  Pierre ,  obtint  de  lui  le  redressement  de  toiis  les 
»  griefs  sur  ce  point.  » 

Mais  ce  qui  prouve  que  le  mal  se  trouva  plus  fort  que  fa 
volonté  du  pape  et  celle  de  Charlemagne,  c'est  que  Louis* 
ie-DélK)tinaire  fut  obligé  de  réunir  à  Aix-ia-Ghapelie,  en  84  7, 
dans  la  quatrième  année  de  son  règne ,  un  concile  général  de 
tous  les  prélats  de  l'Empire,  pour  réformer  sur  ce  point  les 
abus  du  dernier  règne.  Il  défendit  de  conférer  désormais  la 
prêtrise  à  tout  esclave  qui  n'aurait  point  été  affranchi  au 
préalable  par  son  mettre  ^ ,  et  il  ne  faisait  en  cela  que  renou* 
vêler  une  disposition  déjà  prise  par  Charlemagne  avec  aoissi 
peu.  de  succès  ^{  il  rendit  aux  églises  épiscopales  et  aux  ab- 


1  Hugo  Flaiiniaceiis.  Chronic,  Firdunena,  Licet  Ih  resiaurationeec^Iesiaram 
aliquando  stndioée  âesudarlt,  tarnén  tàhta  erat  mail  moles,  tanta  cupidltat» 
n^ies,  ut  uaque  ad  Caroli.MsJ^mpora  malitiei  hujus  duraTerit  pernicics  yeter- 
nqsa,  dum  quod  malc  quisque  et  indeBiïè  usurpa Verat,  péjtis  rettnere  satage- 
bat.  Uude  cum  clamores  ëcclesiarum  ad  sedem  defei'reiitar  iaipo»tolicaâi,  et  ab 
pp  requirérent  justitiàm  ;  Adrîàûds  pontifex ,  Caroltfm  M.  aate  ooKiraa  B.  Pétri 
conveniens,  ut  omnia  côrrigcrcntur  obtinuit 

2^fflmtowici  limperaU  C<tpUuiat,  Âqaisgran,  eu  817.  Ckmsideraiis  etiam  isdmii 
DilMimus  imperator  nou  debere  Ghr^tî  mintstros  ebnoxios  esse  buman»  ser- 
vUixti ,  sed  et  multorum  aTariUam  abuti  ministerio  ecclesiastico  ad  propiitira 
qunstttm,  statuit,  ut  qtilcumque  ex  sërvUi  oonditione,  conciliante  scientia  et 
«iorum  probltate ,  ad  mialstçrium  adciscerentur  altaris,  primnm  manumit- 
iantur  a  propriis  dominis.  Tel  priTatLs  vol  ecclesiasticis ,  et  tune  demom  gra- 
dibfia  indantur  altaris. 

9  Karoli  8S.  Statuta  Bhisptusensia  et  Prisinginsia  ap  Pertz,  t.  m.  p.  TOL-^lt^ift 
navûto  praesumatsenrus  alteriusmioisti'am  ecclesiœ  constltaere  Tel  benedlcerc. 
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bi|M  la  liberté  des  éleetions  *  ;  il  promit  solennellement  de 
ne  plus  «Miffrir  aaeuo  partage  4^  ))tea8  eoclésiastîqu^  ^ , 
.  îiù.  Od  leToit,  FEglise  fait  effort  pour  remonter  la  pente  fa- 
taie  oè  elle  glisse,  dutque  jour  davantage,  et  ne  néglige  au- 
emte occasion  favorable  pour,  reconquérir  une  indépendance 
qa^eile  semUe  avoir  perdue  pour  jamais.  Elle  ae  cesse  de 
réelamer  la  liberté  des  élections ,  T inviolabilité  de  la  pro- 
priété décicale  ;  et  bientôt  elle  établira  la  |^nde  maxime  du 
célibat  des  prêtres,  recommandé  d'abord  comme  une  absti- 
neoce  n^éritoire,  et  plus  tard  imposé  comme  une  obligation 
canonique.  Louis-le-DâHmnaire ,  ce  sage  et  bon  prino^,  en- 
vers lequd  rUstoire  a  été  presque  aussi  ingrate  que  ses  en- 
fants, out  plus  que  tout  autre  à  cœur  de  faire  prévaloir  ces 
réformes.  Mais  la  constitution  de  84  7  eut  le  sort  de  tputes 
ceUes  qu'il  promulgua.  Elle  ne  put  prévaloir  contre  le^ 
propensions  du  siècle  et  Tiniquité  des  temps  ;  et  TEglise.) 
après  comme  avant,  continua  de  descendre  chaque  jour  un 
peu  plij»  bas  dans  cet  «biroe  de  la  servitude  fécale  oà  ell^ 
faillit  s'ensevelir  pour  toujours. 

Et  en  effet ,  sous  aucun  autre  prince  peut-être ,  on  ne  sç 
pimgnrt  si  souvent  des  mêmes  abus.  Ce  fut  le  prétexte  de 
l'o|^>osition  violente  et  des  persécutions  injustes  qu'il  renr 
contre  dans  une  grande  partie  des  évéques  et  abbé^  de  son 

anteqnam  a  domiiiosiio  tradatur  in  manu  pontiAcIs  ia  libertate  intégra  persis- 
jCQduiD  omnibus  dicbus  ;  et  sciât  domlnus  post  illam  diem  nullo  dominàttonis 
jure  in  enm  exercere  ;  et  tune  si  dignum  est,  ad  sacrum  ordinem  accédât.  — 
V.  etiam  Hludowlei  II  imperat.  Capitula  diver$a  a.  875.  S  32. 
^HUidaw.  f.  Statut,  Aquisg,  a,  817. 1.  Sacrorum  canonum  VtOn  ignarl ,  ut  tn 
■^i  nomlne  sancta  ecclesia  suo  liberins  potiretur  honore ,  adsensmn  <Nrdini 
^clesiastico  prsebuimus ,  ut  scilicet  episcopi  per  electionem  cleri  et  populi 
^undum  statuta  canonum  de  propria  diocesi ,  rémota  pcrsonarum  et  mune- 
^rxx  acceptione,  ob  Titœ  mcritum  et  sapientias  donum  cligantar,  ut  exemple 
^l  verbo  sibi  subjectis  usquequaque  prodesse  Taleant  —  5.  Monachorum  sicfui- 
^m  catisam  qualitcr  Dec  opitulantc  ex  parte  disposuerimus ,  et  qnomodo  ex  se 
ipsis  sibi  eligendi  abbates  licenttam  dederimus ,....  in  alia  schedula  diMgenter 
artnotari  fecimus. 

^  ^Hd,  u  Quf  juxta  patmm  traditlonem  novfmus  ecclesias  Tota  esse  fldellam, 
Pretia  pèccatorum  ;....  ut  et  ab  ecclesiasticis  de  non  dividendis  rébus  illhissus- . 
Picioncm  dadum  conceplam  penitus  amoveremus ,  statuimns  ut  neque  nostris, 
^cQue  filiorum/et  Oeo  dispensante  successorum  nostrorum  temporibus,  qui 
.^tram  Tel  progenitorum  nostrorum  Toluntatem  yel  exemplnm  imitari  TOlue- 
"^^  ullam  penitus  dlvisionem  aut  jacturam  patiatur.* 
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royaume.  On  fit  un  erime  à  remp^^ur  4e'0e.qiiî  a^élait 
qtt^un  malheur  dé  la  dituttion ,  et  peutnâtce  une  oécesatté^d^ 
ctrconstaneés.  Le  cèle  chagrin  el  atraliîliiire.de  Wala  ,..al)bli 
deCorbie^  et^etitrâbdeCharles^fartely  8!ariQa.de ^ pv^ 
texte  contre  un  prince  reKgfiewet  bon  y  mai&x]iiin'awt«pMi 
méûagé  à  ses  intrigues  dans  le  gcMifBraraifi&t  la  f^laoe  à  ii^ 
quelle  il  se  croyait  des  droits*  Cest  pitié ,  eneiire  mJQWi 
d'hui,  (te  liredaUB  Thistoire  de  sa  nie  le  diacooK  Jbaim^ 

et  violent  qu'il  adressa  au  pieuse  empereur  A  :  

(c  Qne  si  œs  choses  ont  été  légitimeqient  données,  à  Bien 
»  eh  auménes  y  et  oonsaerées^  à  son  service ,  dlds.ap{iacti^pr 
i>  nent  à  ses  églises  ;  parée  qu'elles  ont  été  données  aux  pau- 
»  vres,  et  sp^iaiement  aux  serviteurs  de  Oiw.  Mais  si  la 
»  vas  jusqu'à  prétendre  que  tu  peux  conférer  dlauiorité  di- 
»  vine  les  bénédictions  et  les  dons  du  SaintrËBfÇ'it  y  que.Diep 
V  seul  et  les  prélats  consacrés  peuvent  conférer  à  ceu^i-lji 
»  seuls  qui  sont  choisis  de  IMeu ,  sache  que  eala  est  on  debops 
»  <le  tes  attributions. . . .  Ainsi-,  ce  qui  a  éié  légitiaaement  ean- 
»  sacré  à  Dieu  doit  lui  être  laissé  pour  Tusage  de&esaDldat9> 
»  pour  celui  des  pauvres  et  de  la  milice  du  saiictuair)e..Que 
»  le  roi  dispose  doue  librement  des  biens  de  T Etat  pou^.te 
»  service  de  son  armée;  mais  que  le  Christ  ait  aussi  dan^.les 
»  biens  ecclésiastiques  comme  un  état  à  part^  à  Tusâgede 
D  tous  les  pauvres  et  de  ses  serviteurs...-  Sinon  ^  ceux  <|ui  pii- 
>  lent  le  bien  d'aiitrui ,  conitne  ledit  Tapôtre,  ne  posséde- 
»  ront  jamais  le  royaume  éterneL  Â  c^mmbien  plus  forte  raî- 
»  son  ceux  qui  volent  le  bien  de  Dieu  et  des  églises^  etqpi 
»  accouplent  les  sacrilèges  aux  sacrilèges.  » 

i  Fit.  Walœ.  u.  2.  Quod  si  res  Domino  jure  elemosynarum  légitime  conse- 
cratœ.fiunt,  ecclesiarum  cjus  sunt;  quia  suis  pauperibus  et  speciallter  sais 
serVlentibus  legaliter  dat»  sunt.  Si  autem  benedictioiies  et  Sptritom  Sanctnm, 
qiiepi  digne  Deo  electi  deinccps  a  Domino  et  a  sacris  consecralis  praesulibus 
perceptnri  sunt,   auctoritate  divina  dare  te  existimaS'?  noveris  quod  c^xtra 

ofllcii  toi  est  quod  prassumis Quod  semel  légitime  consecratum  est  D^, 

lu  suis  militibus  et  pauperibus  ad  usus  militiaB  su»  libère  conccdatar.  IlaJ^at 
igilur  rex  rempublicam  libère  in  usibus  mililise  sus  ad  dlspcnsandum  ;  lia- 
beat  et  Christus  res  ecclesiarum  quasi  alteram  rempublicam,  omnium  .indigeii' 
tium  et  sibi  senientium  usibus....  Sin  alias ,  ut  apostolus  ail,  qui  aliéna  diri- 
piuut,  rcgnum  non  possidebunt  sternum.  Quanto  magis  qui  ea  quao  Dei  siint 
et  ecclesiarum  defraudantur,  in  quibus  sabrilogla  copulantur. 
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^'<5ètte  ibéoiîeest  assorément  fort  belle,  et  il  ne  loi  nian^ 
quiart  qti^  d'iétre  possible  nn  ix®  siècle.  Mais  elle  rétait  si  peih, 
^tièfles  rheflfléùrs  pririces ,  et  les  plus  religieux,  étaient  fata- 
Mkvii  poussés  aux  abus  dont  on  avait  à  se  plaindre*  Et  en 
^t^j'fe  propriété  ecclésiastique  devenait  de  jour  en  jour  plus 
fffà^ivé,  et  la  terre  féodale  diminuait  dans  la  mèmepropor- 
lîHtf.  1*endanft  que  Tes  seigneurs  continuaient  de  se  ruiner 
fïi^la  guerre  et  le  prince  par  ses  libéralités,  TE^Iise  oonti*- 
nuait  de  s^enrichir  dé»  craintes  et  de  la  piété  de  tous.  lie 
fibtifbre  et  in  valeur  des  possessions  ecclésiastiques  dépassent 
'  WiitI?  crbyaiiéé",  et,  tf étaient' les  monuments,  on  ^refuserai* 
'  ^j^  croire.  Nous  en  citerons  un  exempte  :  le  monastère  de 
'  ïthteiteHe,  oudeSainl-WaftdrîHe,  possédait,  en  788,  d'à- 
f  fit^ès'  le  G&rtulaire de  Fabbaye  et  le  moine  qui  en  a  écrit  Tbis- 
'  tttîrfe  * ,  *4'325  mansèê  dont  les  revenus  appartenaient  en  to- 
'  IbTftôau  monastère;  258  qui  ne  livraient  que  la  moitié  des 
^  leurs;  18  qui  ne  devaient  que  des  services  manuels;  en  tout 
'  <W9  tnalise^^  sans  compter  458  terres  en  friche  et  39  mou- 
'  Rns.  H  faut  y  ajouter  2420  manses  de  plein  rapport,  40 
I  avec  parVàge  des  fruits ,  235  à  services  manuels;  en  tout 
2395;  plus  156  terres  en  Irtcbe  et  24  moulins,  que  le  mo* 
jiastèi'e  avait  donnés'en  bénéfices.  Cela  fait  un  total  de  5974 
manseg'^^  distraction  faite  des  mouUns,  des  terres  en  friche 
et  des  villœ  abandonnées  aux  hommes  du  roi  ou  à  d^  autres, 
en  propriété  ou  en  simple  usufruit,  par  l'abbé  séculier  Gui- 
don, lequel,  comme  nous  Tavonsvu,  avait  été  imposé  au 
monastère  par  Charles-Martel.  Or,  nous  sommes  en  788, 
et  la  fondation  du  monastère  est  seulement  de  Tannée  650. 
Ajusi ,  en  moins  de  cent  cinquante  ans ,  les  moines  de  Saint- 

,  '  i  Gesta  abbaL  FontaneUens.  c.  15.  Pr imitas,  de  his  quae  ad  usiis'proprios  fra- 
h'amgae  sUpeadia  pertinere  Tidentur  mansi  integri  1,32S,  medli  238,  manope- 
rarillS,  qa4  fiant  simnl  1,569;  absi  158;  molcndina  39.  lu  bencficiis  Tero  rc- 

;  btati  suBt  mansl  integri  numéro  2,120 ,  medii  AO,  manoperarH  235,  qai  simul 
ioncli  fiant  2,305 ,  absi  156  ;  habent  ipsi  molendina  24.  Samma  namque  univer- 
âilatiâ  prœsentium'reram  inter  integros,  mcdios  atqac  manoperarios  reperti 
stiht  mansi  ft,26A ,  exceptis  tUIIs  quas  Wido  lalcas  aat  regiis  hominibus  cûntra- 

,   didit,  aat  etiam  sub  usufractuano  aliis  concessit ,  quod  omnimode  faccrc  non 
'Aebaerat. 
2  Chaqae  mMn$e  contenait  an  moins  douze  jugères.  V.  Ducang..C/(?ss. 
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Wandrille  étaient  devenus  propriétaires  d^une  étendue  de 
terrain  égato  à  celle  de  plusieurs  de  nos,  communes. 

Les  donations  étaient  devenues  si  abusives  que  Tautorité 
politique  se  vit  forcée  d^intei^venir  pour  protéger  rexisteuce 
et  Tavenir  des  familles  contre  les  intempérances  d^un  lèk 
outré ,  aussi  ruineux  pour  TEtat  que  pour  les  individus ,  ^ 
contre  les  captations  auxquelles  la  propriété  séculière  pou>- 
vait  être  exposée  ^  Cette  intervention  était  d^autant  pluf 
obligée^  que  TEglise  communiquait  ses  privil^es  à  tout  ce 
qui  lui  appartenait;  ce  qui  diminuait  d'autant  les  ressource^  . 
du  prince.  Il  parait  même ,  à  en  juger  par  un  grand  nom:., 
bre  de  dispositions  des  Capitulaires ,  qu^elle  prétendais  af- 
franchir ses  domaines,  non  seulement  des  obligations  pu- 
bliques  qui  leur  incombaient ,  mais  encore  des  cens,  rentes, 
prestations  et  autres  obligations  particulières  dont  la  pro- 
priété était  chargée  avant  de  passer  dans  ses  mains  ^;  ce  qui 
parut  inadmissible. 

Ceci  atténue ,  sans  les  excuser  peut-être,  les  torts  de  Char- 
les-Martel ,  de  Charlemagne ,  de  Louis-le-Débonnaire ,  et  de 
tant  d'autres  grands  et  pieux  capitaines,  pleins  de  respect 

■  .  "   '  :  I     ;         - 

1  Hiudowiei  /  impêraior.  Capitulare  Aquisgr^n,  a.  817*  —  ?•  Statutum  est  at 
nnllas  quilibet  ecclesiasticus  ab  hls  personis  res  deinccps  accipere  pragauniat^    ' 
qnariim  Uberl  aut  proplngoi  bac  ânc^paulU  oMatlone  poaaeut  rerom^jirapfli- 
mm  exhenedari.  Qaod  si  aliquis  delnc^ps  hoc  facere  prœsompserit,  ut  etao* 
ceptor ,  sinodali  Tel  1ixi|>eriali  sententia  modis  omailMis  feriatur.  ^  S»  Sttttntom 
est  ettam  ut  nallus  la  canoalca  aut  regulari  profeasione  coustitatua  aliqnevi . 
lonsorare  propter  res  adipiscendas  deinceps  persuadeat;  et  qui  boc  facere  temp»    * 
taTerit,  sinodali  Tel  inqierlaU  senteutla  modis  omnibus  fedatur*  *-  V.  ellam  •• 
Hludovici  Hlmperator.  CupitiUa  diversa  a.  879*  SS  30 ,  40» 

S  Earoli  M.  Capitulare  Aquisffran,  a,  81S.  —  11.  Ut  de  rébus  nnde  coBsum  ad    • 
portem  refis  exlre  solebat,  si  ad  aliqoam  ecclesiam  tradlt»  sunt,  aut  tradau- 
tur  propriis  heredibus,  aut  qui  eas  rctinuerit.  Tel  illum  censum  persolTat -*^  "^ 
BhuUmicl  I  imperat,  CapUatarê  tu  817  {ap.  Ptrtz.  t.  m*  p.  SIA).  *-  2.  Qnicanuive    -> 
terram  tributariam,  unde  trlbutnm  ad  partem  nostram  exire  solebat ,  Tel  ad  >*• 
ecclesiam  Tel  cuilibet  alterl  tradiderit,  is  qui  eam  susciperit ,  tributnm  qiuNt  • 
Inde  soliebatur ,  omni  modo  ad  partem  nostram  persolTat  ;  nisi  forte  talem  Sr*  -  * 
mitatem  de  parte  domiuica  habeat,  per  quam  ipsum  trlbutum  sibi  perdonatom  ■ 
posslt  ostendere.  — -  KaroU  H  Edictùnf.  Pisten$e  a,  86A.  —  28.  Ut  llll  Franel  q«l  '  " 
censum  de  suo  capite  Tel  de  suis  rébus  ad  partem  reglam  dcbcnt ,  sine  Boetra  '^■ 
licentla  ad  casam  Del  tcI  ad  alterius  cujuscumque  serritium  se  non  tradanif  .<**7 
ut  respublica  quod  de  illls  habere  débet,  non  perdat  Quod  si  aut  sclpsos  aut  vi 
res  suas  ad  casam  Dci ,  aut  ad  alterius  cujuscumque  scrvitium  sine  licentia 
nostra  tradere  Toluerint,  comités  Tel  vicaril  hoc  elsnon  consentiaut  »  sed.  ex   *: 
banno  nostro  prohlbeant. 
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^T  l^Eglise^  mais  qui  ne  pouvairat  pas  laisser  oistves  en* 
M  ses  mains  des  richesses  dont  la  société  et  FEtat  avaient  be- 
soin pour  se  défendre.  Tout  porte  à  croire  que  le  prince  ne 
se  décida  à  porter  la  main  sur  les  biens  ecclésiastiques  qu'à 
la  dernière  extrémité,  et  lorsqu'il  ne  lui  resta  plus  rien  en 
pi^re  qu'il  pût  donner  aux  hommes  de  gueire.  Aussi  l'E- 
glise,  qui  ne  l'ignorait  pas,  recommande-t-elle  vivement  è 
Gbëi4es-le>Chauve ,  le  plus  prodigue  et  le  plus  besogneux  de 
iotis  ces  rois ,  de  faire  une  recherche  exacte  de  toutes  les  ter- 
res bénéficiaires  qui  lui  ont  été  enlevées  par  la  connivence  de 
868  agents  et  la  fraude  d'autrui ,  afin  que  l^tat  puisse  désor- 
mais se  sufGre  à  lui-même,  et  que  l'Eglise  ne  soit  pas  forcée 
de  loi  venir  en  aide  comme  elle  l'a  été  jusqu'ici  ^.  Mais  Tu- 
sage  dés  précaires ,  c'est-à-dire  des  bénéfices  ecclésiastiques 
eonférés  à  des  séculiers ,  de  tout  temps  odieux  à  l'Eglise  et 
sabi  par  elle  à  Leptines  avec  une  répugnance  visible ,  se 
maintint  en  dépit  de  ses  efforts.  Et  pour  qu'on  puisse  ju- 
g«r  en  connaissance  de  eause  de  quelle  nature  étaient  ces 
eêQcessioiis ,  et  à  quelles  conditions  elles  étaient  accordées , 
ïHMïs  transcrirons  un  passage  curieux  des  Capitulaires  de 
Qlêrlémagne  *: 
«  Pour  ce  qui  est  des  biens  ecclésiastiques  que  des  sécu- 
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IXmU  n  Convenim  in  viUa  Spamaeo  a.  8^  >«•  M»  St  ne  masnlfiGeiiliaqi 
iMltUD.  illnc  Testr»  dignitatis  indecens  et  inhonesta  impellat  nécessitas  quo 
iM»  tnibtt '▼•luntas ,  et  parttm  necessltate,  partitn  subreptione,  quia  aliter 
^>ii  Mrei  Teritas  babeat  vobis  dlctiun  yéi  postulatiun  fait,  maxime  quod  ad 
'cmpabUcam  pertinuit,  aut  prœreptione  in  beneficiario  jure  autin  alode  ab- 
<"iaptim  babetdr;  videUir  nobls  atfle  «t  necessarium,  ut  fidèles  et  strenuw 
"■^Imos  ex  utroqoe  ordine  per  slngalos  comitatus  regni  vestri  mittatis ,  qui  om> 
^^Migenter  inibretient  qu»  terapore  a^l  ac  patris  Testri ,  Tel  in  regio  specia- 
^terserfitio,  Tel  in  Tassalomm  dominicorum beneficiis  fuerunt,  ^t  quid  vcl 
Miter,  tel  quantum  exlnde  quisque  modo  retineat ,  et  secundum  Terltatem 
'enoBtlétor  Tobis.  Et  ubi  tnyeneretis,  quia  ratio  et  utilitas,  ac  ordo  seuteri- 
^lin  absumptis  Tel  donationibus  babeantur ,  in  statu  permaneant.  Dbl  autem 
^'^^BttonaMftaB  Tel  potins  fraus  intentao  fùerint,  una  cum  consilto  fldelium 
^*>tvMPUte  boc  tàliter  corrigite,  ut  ratio  atqcie  utilitas  seu  justitia  non  dese- 
'^■ttar,  et  dignitas  mâgniAcentlas  Tostrœ  per  necessltatem  ita  Tilis  non  flât ,  si- 
^^nOndecere  cognoscitis  t  quoniam  domestica  domus  Tostra  aliter  obse- 
Wê  dtmestlcoHim  repleri  non  poterit,  nléi  babueritls  tmde  els  meritis  res- 
P^dêre  etIndigentiaB  solatium  ferre  possUli.  Btêie  demum  reêfiuèiiea  vêtira  de 
^  Mf^Hjftffiir  iiài ,  éi  eeckêUB  a  qwj^as  n&n  êœpedH ,  habeantur  Immunes, 

^  f^oL  K,  CapliiU,  0.  770.  —  lA.  De  rébus  Tero  ecclesiarum  que  usque  nune^ 
V^^rbo  domni  rei^s  homlnes  seculares  in  benefleium  habueront,  ut  in  an- 
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»  lien  oui  obteûiîB  en  béaéfieea  par  \û  pai?o)e4u^s«i|pietfMMli; 
»  qu^Us  les  gardent  oomiqe  par  le  passée  à  mmaa^  JdiMÎ- 
»  gneur  roi  n-ait  dooBé  Tordre  de  les  reatitoer^iifL  ^ig|iM&* 
»  Et  si  jusqu^à  présent  on  a  élé  dan6  Fusage  de  paffofrà  (lEr 
église  la  déciaie  et  la  neitme  sur  ees  hîensy  qu^oa  h^f^\^ 
»  encore  à  Tavenir;  et  de  plus,  qu^on  rende  aux  églimirP 
1»  sol  par  cinquante  feux ,  en  sus ,  un  demi  mI  par  treQ^>  un 
»  trémisse  par  ?ingt.  Celui  qui  jusqu'ici  a  pay<^i|aaQli«#RBS 
»  continuera  de  le  payer  comase  auparavant.  Et  pour, IfhtW^ 
»  qui  n'en  pay^  point  du  tout>  qu'on  Ty  soumette;  etJàoù 
»  il  n'y  a  point  de  charte)  qu'on  en  fa#se.  Et  que  I'qb  |ai^ 
»  une  distinction  entre  les  pféoaire$  faites  par  ordre<4^  t^ 
»  gneur  roi ,  et  celles  que  les  évéques,  les^  aJbbé^  et.l^^ab- 
»besses  ont  faites  de  lem*  propre  autorité  et  deXei}r.;pb»o 
»gré;  et  qu'ils  aient  la  liberté,  lorsqu'ils  le  vaudro^^de 
»  faire  restituer  ces  dernières  à  l'Eglise,  en  sorte  qiiQ.^99i^ 
»  honore  Dieii  et  son  Eglise  avec  fidélité  et  dé?oâimat«<^ 

11  résulte  de  ce  texte  que  lei$  précai  res  ecclésiastiques  étaient 
d^  deux  espèces.  Les  unes  étaient  consenties' pav4e»4lares 
spontanément,  de  gré  à  gré^  et  se  trouvaient  par  pid^jHi^ 
soumises  à  toutes  les  restrictions  qu'il  leur  plaisait  de  ifEK^tre 
à  leurs  dons.  Les  autres  étaient  forcées  et  aommandé^^r 
le  prince,  qui^se  réservait  d'en  régler  les  conditions.  H^^ 
V\e  paiement  d'une  rente  dontie  taux  est  fixé  à  un  9a^J)ar 
citèquante  feux^  outre  la  dime  et  Ja-neume  ;  maïs  c^t^iM^^ 
essentiellement  variable ,  et  variait  en  effet  ayeé  les;tëK||)8j 
les  lieux  et  les  peraonnes' .  Le  plus'souvent  il  consùiail'SSQle- 
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téa  sic  habeant,  niai  per  verbo  domni  régis  ad  ipsas  ecM^lesias  fuerlo^  JWfMalMi 
Et  si  indc  usqne  nunc  ad  paiiem  ecclcsia»  deoima  etAoaaexivit,  ^tiijijçcto 
antea  faciat  ;  et  insuper  ad  illas  ecclesias  de  50  casatos,  «(»Udo  un<Kf|9(i(bt!  .# 
trigenia  medio  soUdo,  de  20  tremisso  unot.et  qui  utqme  aua^  aHijpt^  wy"^ 
dédit ,  in  antea  sicut  prius  fecit ,  faciat  £t  unde  usqae  nunc.nuiJJimyripVMi 
exitit ,  et  ipsa  res  eccleftiœ  sont,  censeaatur ,  et  ubi  non  WAt,  «^^p|tar.  1 
sit  discretlo  inter  precarias  de  verbo  dominico  CacUs  »  4»t  in^  eaMPP^HV'^ 
-copi  et  abbates  et  abbatisse  eorum  arbitrio  Tel  diapoisiUon^.  £|fii|Uit^^4icfl4 
cis,  quandoquidem  eis  placuerit,  res  qaas  benefi€iiiveriii4».ad  purk^ivâP^ 
clesisB  recipcre ,  faclentes  ut  unusquisque  homo  ad  casa  I>ei«  iiàii^n^W  M 
àdeliter  et  firmiler  deserviat 
1  Et  censum  per  siogulos  annos  U>l>olenus  abbas..,,.  soivat,..,  ad  Iwam  ^* 
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'  iOetStémrlrèkHB  et  la  neume^  ;>  2"  la.ntiatégralîoB  d^  r& 
'|^fSë'<ims«8  propriété^  quand  il  plâtrait  aurok  H  faut  y  ajoii« 
iértyd''  l'Obligation  de  contribuer  àrentretien  des  bâtmtents 
de  r^Kse  dans  on  état  convenable^.  La  précaire ,  queÙe  que 

'  ffttdd  veste  son  origine,  devait  être  renouvelée  tous  les  cinq 

•  Led  précaires  «pontanéni^nt  consentie»  par  TEglise  se  fai- 
saient toujours  à  son  profit ,  comme  nous  1-explique  excel- 
lemment le  capitule  que  vmei  ^: 

u  Que  nul  ne  s^ avise  de  faire  précaires  des  biens  eccl^ias- 
^  iiqùe^ ,  si  ce  nW  aux  oôndîtionssmantes  :  Celuiqui  don- 
1»  nera  à  FEgtise  une  portion  de  8(ni  propre  bôeii,  en  qua- 
»  Kté  éonveMbte,  et  qui  voudra  teniff^en  simple  usufruit,  et 
H  en  son  nom  seulement  (  sans  transmission  è  ses  enfants), 
nson  bien  propre  et  le  bien  de  TEglise ,  recevra  le  double  de 

htia  ëC€flertBDetckitati8,  de  eera  lib.  m^et^fratribos  eanonlcia  in  diHkaie  consis- 
I^Dtibus  ac  prasdictse  ccclesiœ  .seirlentU)!»,  in  Gœna  Domini  plénum  modium 
de  ovU  ei  buiiculas  plenas  paratàs  de  opiitno  vino  solvat ,  et  episéopo  ejasdem  ci- 
titatie  têfunn^camMam  h^eparatam^  et  dtêOf>  êuMoiares-  ad  offlclom  suum  pe- 
ragendom  trlbuat  (  Prœceptum  DagoberU  m.  Quod  faeit  super  precartum  de 
moHo^eriâ  Anlêolœ  Ibboieno  abatti,  Ap.  ù.  Bouq.^  t9.  p.  067.) 
i4  MttxWUSynodue  Sueuionens*  a.  8^.  —  8.  £t  ut  ex  ppssessionibus  qu»  ec- 
clesiasticae  certls  indiciia  comprobantur ,  nec  plene  propter  yailas  nécessitâtes 
p9Unxkt  rettitol»  saltem  nona»  ac  deoimiB  tribnantar. 

,9Karali.M.  Capiiulare  Francofurtenee  a,  79A.  —  26.  Ut  domus  ecclésiarum  et 
tégomenta  ab  eis  fiant  emendala  Tel  restaurata  qui  bénéficia  exinde  habent  -- 
jBiudowàfi  M  CapUuiatee  a,  817.  {ap^  Pwiu  t.  ui.  p.  215.  )  —  5*«f«  De  opère  irero  Tel 
restauratione  ecclésiarum  cornes  et  episcopus  sItc  abbas ,  una  cum  misso  nos- 
Itv,  qjcieiii  ipfii  slbi  ad  lioc  elegeiint ,  considéra tionem  fadant ,  ut  unosqaisqnc 
etini^  jt^ptiim  ^de  accipiat  ad  operandum  et  resiaurandum ,  quantum  ipse 
de  rébus  ecclésiarum  babere  cognoscitur.  Similitcr  et  Vassi  nostrl  aut  in  com- 
JOime  tastopi  operis  accipiant,  quantum rerumecclesiasticarum habent, tcI 
onusquisque  per  se  juxta  quantltatem  qûam  ipse  tenet...  —  Bludowicl  et  Hlo- 
M^iWi  Oapitukkre  a.  830.  ^  8.  Quicumque  de  rébus  ecclésiarum  quas  in  benefi- 
cium  habent,  restaurationes  earum  facere  neglexerunt ,  juxta  capitularem 
anteriorem,....  sic  de  illis  adimpleatur.  —  V.  etiam  KaroU  M*  Capiiutare  Lon- 
gob,  a.  802.  S^9  ^^  Kar<di  II  Conventus  in  viUa  Sparnaco  a.  8A6.  S  63. 

8  KaroU  It  C&mentua  in  vUla  Sparnaco  a,  8â6.  ^22 Etprecariae,  secundum 

antiquam  eonanetudinem  et  auctoritatem ,  de  quinquennio  in  quinquennium 
renotentur.  —  V.  eupra ,  1. 1.  p.  184. 

h  KaroU  II  Canventu^  in  villa  Sparnaco  a,  8A6.  —  22.  PrecarJso  autem  a  nemine 
de  rébus  ecclesiasticis  fleri  praesumantur ,  nisi  quantum  de  qualiiate  couTe- 
nienti  datur  ex  proprio ,  duplum  accipiatur  ex  rébus  ecclesiae ,  in  suo  tantnm 
qui  âcA»tt  nomine,  si  res  proprias  ecclesiasticas  usufructuario  tcnere  TOlue- 
^  Si  autem  res  proprias  ad  prassens  dimiserit ,  ex  rébus  ecclesiasticis  iriplnm 
firnctuario  usu  in  suo  tanlum  quis  nomine  sumat  ;  quia  sic  eas  quemque  trac« 
tare  oportet,  ut  alienarum  dispensatorem ,  non  propriarum  largitorem. 
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»  la  valeur  qa^il  aura  donnée.  Mais  s^il  fait  immédiateBieDt 
»  Tabandon  de  son  propre  bien ,  il  recevra  le  triple  en  bieqs 
»  d'église  y  à  titre  d'usofruit  et  en  eon  nom  seulement;  ear  il 
»  faut  que  ehacun  se  considère  en  ce  point  comme  dispeosa- 
»  teurd'un  bien  qui  ne  loi  appartient  pas,  et  non  comme  pou- 
»  vaut  en  disposer  ainsi  que  d'une  chose  qui  lui  appartient.  • 
Du  reste ,  la  précaire  ecclésiastique  n'était  qu'une  variété 
<l9 l'espèce;  et  nous  avons  expliqué  ailleurs  la  nature  et  b 
r61e  de  la  précaire  dans  Thistoire  de  la  propriété  au  moyen* 

âge*. 

Nous  avons  vu  que  ce  n'était  qu'un  usufruit ,  et  que  le  dé* 
tenteur,  soumis  è  toutes  les  obligations  de  l'usufruiti^  or- 
dinaire sous  l'empire  de  la  loi  romaine ,  ne  pouvait  ni  veor 
dre,  ni  échanger,  ni  détériorer,  ni  même  laisser  à  l'aben- 
don  les  terres  et  les  bâtiments  dmit  il  avait  l'usufruit.  IL  en 
était  absolument  de  même  de  la  précaire  ecclésiastique,  et 
nous  citons  au  bas  de  la  page  un  tei^  qui  entre  à  cet  égard 
dans  les  détails  les  plus  concluants'. 

Et  de  même  que  le  censitaire  qui  n^ligeait  ou  refusait 
de  payer  la  rente  à  son  seigneur^  perdait  son  droit  à  la  tenue; 
de  même  le  détenteur  d^un  bien  ecclésiastique  était  déchu  du 
sien,  si ,  après  un  premier  avertissemoat ,  il  s'obstimiit  k  re- 
tenir à  TEglise ,  en  totalité  ou  en  partie,  le  cens  convenu'. 

■  ■  I  .g  ■ 

f  V.  9ttpra ,  1.  I.  p.  183  et  sùlv. 

2  Karoli  tt  Synodus  Sueulonenê.  a.  S53.  —  0.  Ut  miMi  nosbi  exprease  et  omri 
omnl  dlligentia ,  cum  episcopo  et  prœlatU  monasterioroiii  per  singcdas  psnH 
chias  requlrant  do  rebas  coclesiasticis,  onde  noiïad  et  declm»  solvt  debe&t^ 
non  M>l\uutur ,  et  persolTi  ab  easdem  res  retlnentibas  fiiciaht.  Et  si  aUqascMi- 
tradictio,  qu8B  rattohabnis  Tideatur,  oborta  fuerit,  describatvir ,  et  praBlatof 
ipalua  casœ  Dei  unde  res  csae  noscuntor,  et  iUe  qui  cas  detinet  et  nonamet 
decimam  80lvcre  detrectat,  slmol  ctun  missis  nostris  ad  nostram  praMentiam 
Jubeatur;  ut  tune  Terltate  compérta,  et  diflbiitione  décréta,  qnod  ratfonaM- 
Uter  invenerimus ,  inde  prteciplamus.  Volumus  etiam ,  ut  inyestigent  mi«l 
iiotirl,  qualiter  ilU  qui  easdem  res  ccclesiasticas,  unde  décimas  dantnrahe 
non  dantur,  lllas  salvas  habeant,  et  in  casticiis,  et  in  syMs  custoditls,  Td  si 
i»nm  «Qt  mancipia  Inde  perdita  sint ,  Tel  allquld  hv^usmodi ,  aut  si  famiUa  op- 
pressa sit  contra  legem ,  et  omnia  per  brèves  nobls  renuntient  miasi  nostrL 

l  Btudovoici  et  BiotharU  Capituiaria  a.  839. 5.  De  bis  qui  nonas  et  deciisias  Jam 
por  multos  annos  «  aut  ex  parte  aut  ex  toto ,  dare  neglexenmt ,  Tolumus  ut  per 
misBOsnostros  consti'ingantur,  ut  secundum  capitolarem  priorem  solrant  unios 
anni  nonam  et  decimam  cum  sua  lege ,  et  insuper  bannom  nostmm.  Et  boc 
eis  dcnuntletur,  quod  quicumquc  banc  negligcntiam  iteraverlt,  benefieinm 
unde  b»c  nona  et  décima  pcrsolvi  debuit ,  amissorum  it  sdat... 
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Quand  on  ne  pouvait  obtenir  une  précaire ,  c^est-à-dire 
une  cession  déguisée  de  quelque  domaine  ecclésiastique^  on 
tâchait  de  s'en  dédommager  par  un  échange.  Sous  un  pré- 
texte plus  ou  moins  plausible-,  on  proposait  au  monastère  de 
lui  céder  un  bien  en  retour  d'un  autre  bien  d'^le  valeur, 
mais  qui  était  plus  à  sa  convenance.  Il  est  inutile  de  dii*e  que 
ces  sortes  de  permutations  étaient  toujours  préjudiciables  à 
TEglise^  lorsqu'elles  lui  étaient  imposése;  et  qu'elle  n'en  était 
pas  moins  forcée  de  s'y  prêter,  tantôt  par  la  violence  du  sei- 
gneur îéodçA  y  tantôt  par  la  complicité  du  supérieur  ecclé- 
siastique lui-même/Les  évèques  sont  presqu'aussi  occupés 
de  mettre  un  terme  à  cet  abus^  que  de  remédier  au  premier  : 
le  recueil  des  Conciles  et  celui  des  Capitulaires  sont  égale- 
ment pleins  de  jeurs  doléances  ^ .  Tant  il  est  vrai  que  la  pros- 
périté de  l'Eglise  excitait  dans  les  âmes  une  ardente^  une  in- 
st^tiable  convoitise  ;  et  que  l'homme  ennemi  rôdait  pour  ainsi 
dire  continiiellement  autour  du  sanctuaire  pour  essayer  de 
Ijai  enlever  quelqjje  lambeaq  de  dépouilles  I 

Ce  lien ,  qui  rattachait  si  étroitement  l'Eglise  à  la  féoda- 
lité, y  faisait  passer  en  même  temps  son  iaffuence  et  ses  ri 
chesses ,  et  l'éloignait  d'autant  dés  intérêts  de  la  royauté. 
Dans  le  principe ,  ce  fut  le  prince  qui  établit  les  précaires^ 
et  ce  fut  encore  le  prince  qui  les  maintint  en  dépit  des  récla- 
mations et  du  mécontentement  du  clergé.  Et  en  effets  aussi 
long-temps  qu'il  y  eut  dans  l'Etat  quelque  peu  de  çentrali- 
satioo>  l'institution  lui  profita,  puisqu'elle  lui  donnait  lea 
moyens  d'entretenir  la  fidélité  de  ses  homines  d'armes  et  dç 


1  BluémpUi  I  tmperaioriê  Capituta  a.  820.  *-  5.  UbScumqiie  commutaUoiies 
iaum  tempdre  nostro  quamquo  genitorU  nostii  Ic^itiinaB  et  rationabiles  atqa^ 
iitaes  ecclesii*  Del  factœ  sunt,  permaneant  Ubicumque  Tero  Inutiles  et  incom- 
modiB  atque  inrationabiles  factae  saut,  dissolvantur,  et  recipiat  imiisqaiBqae 
qood  d^ùit—KflroU  II Contentât  in  villa  Spamacoa.  S4(y.— 21.  Ut  precaria  et  com- 
mutatlones  tenapore  viduatarom  ecdesiaruia  fact»  ab  eis  qui  loca  episcopomia 
occupaTwant,  resceudautur,  et  cum  auctoritate  ecclesiastica  Tel  ci¥lli  denuo» 
A  fieud»  saûi^  fiant  •—  Karcii  II  Synodu»  Sue$$ion$n*is  tu  86X  —  12.  Ut  misai 
Biostii  oomibus  denuntient ,  ne  commutationes  rerum  vel  mancipiorum  quili- 
betprsBlatusc^rumdem  rerum  eccleriasticarum  sinelicentia  Telconsensu  nos- 
ti»làcerepraBsumat,  neque  mancipia  ecclesiastica  quisquam  nisi  ad  liberta- 
tem  commulet.  -*  V.  eUam  KaroU  II  Capituta  uUuii  data  a.  8€d ,  S  (^  , 
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récompenser  leurs  services.  Mais  à  mesarc  que  les  leudes 
devenaient  plus  indépendants  de  Tautorité  royale,  ils  consi- 
déraient les  précaires,  aussi  bien  que  les  bénéfices séculfei*6^ 
moins  comme  un  bienfait  du  roi  que  comme  un  bien  per- 
sonnel ;  de  telle  sorte  que  Todieux  de  la  spoliation  continuait 
de  retomber  sur  lui,  sans  qu^il  jouît  d'aucun  des  avantages 
qui  y  étaient  attachés.  D'un  côté,  les  seigneurs  n'en  forent 
pas  moins  hostiles;  et  de  l'autre,  les  évèques  furent  beau- 
coup moins  dévoués.  Tout  le  règne  de  Charles-le-Chauve  est 
rempli  de  leui*s  récriminations. 

«  Et  comme  la  sainte  Eglise ,  continuellement  battue  avec 
»  le  grain  sur  l'aire  du  Seigneur,  a  appriâ  à  souffrir ,  elle 
»  n'ignore  pas  qu'il  est  des  choses  contre  lesquelles  il  faut 
»  s'élever;  d'autres  sur  lesquelles  il  faut  fermer  les  yeux; 
»  d'autres  encore  qu'il  faut  souffrir  en  gémissant.  C'est  pour- 
»  quoi ,  considérant  (  et  avec  d'autant  plus  de  zèle  que  le  mal 
»  est  plus  grand),  que  ni  votre  puissance,  ni  l'autorité  du 
»  saint  concile  ne  sauraient  pour  le  moment  redresser  tous  les 
»  abus  ;  en  ce  qui  concerne  les  monastères  de  réguliers  de 
»  l'un  et  dé  l'autre  sexe  ;  jugeant ,  comme  le  dit  l'apôtre  Saint- 
»  Paul,  par  indulgence  et  non  par  autorité,  requérons  que  si 
»  les  besoins  de  l'Etat  exigent  qu'on  les  livre  pour  un  temps 
»  à  des  laïcs ,  l'évéque  diocésain  fasse  en  sorte ,  de  concert 
»  avec  quelque  abbé  de  bonne  religion ,  que  les  bAtiments 
»  soient  réparés ,  l'étude,  l'office  «t  la  règle  (Aservés ,  et  qu'il 
»  soit  pourvu  convenablement ,  pour  la  quantité  et  la  qualité, 
M  aux  nécessités  temporelles  des  habitants  du  lieu.  ' 

]  Hlotharil  I  et  Hludowicl  II  et  KaroU  II  Convêntus  ad  Theodonis  vitlam  a,  SâA. 
—  5.  Et  quia  sancta  Ecclesia  in  area  trltarae  dominicie  docta ,  quaedam  noTit 
redargnenda,  quaedain  disslmtilanda ,  qaaBdam  etiam  gemcnda  nsque  ad  tem- 
pos perferenda ,  perspeximus  eo  férveatlori  zelo  quo  majora  corrigcnda  suni , 
Tcstram  potestatem ,  et  sacerdotalis  consllii  auctoritatem ,  qusedam  ad  prœsens 
éx  asse  non  Talere  corrlgere*  Et  ideo  de  canonlcorum  monasteriis  et  sanctlmo- 
nialimn  quse  sub  eadcm  forma  vivere  dicuntur,  consideravimus ,  aient  apos- 
tolus  Paulus  dicit,  secundum  indulgentiamy  non  aecùndumimperiam^  utsipropter 
ilnmlnentcm  reipnblicaB  necessltatem  lalcis  intérim  committantur ,  episcopi 
proTldentia  in  cnjus  parecliia  consistunt,  adjuncto  slbl  aliquo  abbate  Tiro  reli- 
gloso  studeatnr,  qualiter  restaura tio  locorum,  et  studinm  ac  enstodia  oflicii 
et  rcligipnis,  atque  subsidium  temporalis  necessitatis ,  in  cisdem  locis  de  gen- 
tibusjuiÊta  qualitatemctquantitatemmodenitionis  adhibeaturetministreiar... 
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»  Nous  arrivons  maintenant  au  dernier  point  de  notre  re- 
»  montrance  ^ ,  et  fasse  le  ciel  que  vous  Técoutiez ,  vous,  les 
M  grands  du  royaume  et  le  reste  des  fidèles  y  avec  les  senti- 

»  ments  qui  nous  la  dictent Nous  voyons ,  en  effet ,  que 

n  nous  sommes  tous  également  menacés  de  la  colère  de  Dieu 
»  pour  nos  rapines  et  les  autres  crimes  horribles  dont  nous 
»  nous  rendons  coupables  ;  mais  surtout  parce  que  lès  biens 
»  de  FEglise ,  que  les  rois  et  les  autres  chrétiens  ont  eonsa- 
»  crés  à  Dieu  pour  la  nourriture  des  pauvres  et  des  serviteurs 
i>  de  Dieu>  pour  exercer  Thospitalité ,  pour  racheter  les  cap- 
t)  tifs  y  pour  élever  des  temples  au  Seigneur,  sont  aujour- 
«  d^hui  livrés  entre  les  mains  des  séculiers....  Il  est  des  lieux 
»  vénérés  (chose  inouie  jusqu^à  nous)  qui  appartiennent  en 
»  totalité  à  des  la'tes  ;  il  en  est  d^auires  dont  ils  réclament 
»  une  partie;  d^autres  dont  les  domaines  ont  été  partagés, 
»  et  qui  se  transmettent  héréditairement  dans  les  familles*. . . 
»  Oh  I  soyez  donc  véritablement  fidèles  à  Dieu  et  à  vous-mé- 
>)  mes,  et  n^allez  pas,  pour  un  bien  fragile  et  périssable,  mé- 
»  riter  une  éternité  de  malheurs  !  Que  les  honneurs  séculiers 
»>  soient  possédés  par  des  séculiers ,  et  que  ceux  de  FEglise 
D  ne  soient  donnés  qu'aux  gens  d'église.  Pour  vous ,  à  roi 
»  très-illustre ,  il  est  écrit,  et  c'est  la  vérité  elle-mémequi  Ta 
»  dit  :  Les  discmi^rê  des  méchants  corromffent  les  meilleures  majeurs. 
Tù  Fuyez  donc  la  compagnie  des  pervers  et  leurs  conseils,  et 

1  Earott  II  CanelL  in  Femo  pàUttio  a»  844.  — 12.  Yeniemiis  nunc  ad  tiltimam 
parlera  aémonitio&IsnoatraB,  qoam  qaa  intentlone  fcindimus,  dederit  Deus  ut 
-vos  ac  proccrca  cœterlque  ûdeles  ea  deyotione  suscipiatis..*.,  Videmus  enim 
iram  Oei  nobis  et  TObis  ijiimiiiere ,  cum  pro  rapinis  et  immanibus  alUs  scele- 
ilbos , tum etiam maxUnequod ecclesiie  facilitâtes,  quas reges et reliqoi cbris- 
tiani  Deo  voYerimt  ad  alimentam  servorom  Del  et  paupenun ,  ad  exceptlonem 
hospitum,  redemptlonem  captivorum,  atque  teraplorum  Dei  instauratloaem  « 
nunc  in  usu  secidarium  detinentur...  itaque  quaedam  loca  Tenerabilia ,  quod 
numquam  antea  auditdm  est,  laîci  ex  integro  possident,  quorumdam partém 
sibi  yindicant,  quorumdam  predia  multipliciter  divisa  inliereditatem  sibi  dari 
fecernnt....  0  fidèles  Deo  et  vobis  Ipsis  l  nolite  pro  temporal!  abundantia  divltia- 
rum  mereri  sempilernam  congeriem  miseriarium....  Seculares  bonores  secu- 
lares  possidcant,  ccclesiasticosecclesiastleisortiantur.....  Tu  autem,  clarissime 
rex,  quia  verissime  scriptum  est,  corrumpuht  mores  bonos  conloquia  mala, 
fuge  perversorum  consortia^t  consilia ,  ncc  a  te  quisquampeterc  audeat,  quod 
majcstatem  tuam  prsestare  non  deceat  Nec  timeas  Iratos  bomines, hocest,  tcr- 
ram  et  clnerem ,  amplius  quam  Deum  qui  te  creavit,  quique  in  Ycritate  judi- 
cabit. 
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»  quQ  personne  n^ose  vous  demander  ce  que  Votre  Majesté 
»  ne  saurait  accorder  sans  péché.  Ne  craignez  point  les  liom- 
I»  mes,  c^est-à-dire  de  la  poussière  et  de  la  cendre ,  plus  que 
»  Dieu  y  qui  vous  a  créé ,  et  qui  vous  jugera  dans  ia  vérité.  » 
.  Ces  graves  et  solennelles  paroles  furent  vaines;  et  Tannée 
suivante,  les  évéques,  réunis  en  synode  à  Beauvais,  adres- 
sèrent individuellement  et  collectivement  au  prince  les  de- 
mandes que  voici  '  : 

i<  Que  les  biens  qui  appartiennent  à  mon  église,  et  qui  lui 
»  ont  été  enlevés  sous  voire  règne ,  lui  soient  restitués  à  Tin- 
»  stant  même,  et  rendus  dans  Tétat  oè  ils  étaient  du  temps 
n  de  votre  aïeul  et  de  votre  père ,  et,  sauf  les  superfices  em- 
n  ployés  à  Tusage  des  détenteurs ,  et  le  déchet  qiie  les  édifices 
>i  ont  souffert ,  tels  qu^ils  étaient  quand  vous  les  asési  enle- 
»  vés.  M 

ce  Que  les  chartes  que  vous  avez  octroyées  des  biens  de 
»  mon  église  soient  déchirées ,  et  qu^on  nVo  fasse  pitis  à 
»  Tavehir.  » 

oc  Que  mon  église  n^ait  plus  désormais  à  souffrir  de  eou- 
9}  tumés  injustes  ni  d^ injustes  exactions  j  mais  que  vous  les 
»  mainteniez  toutes  telles  qu'elles  étaient  du  temps  de  votre 
>  aïeul  et  de  votre  père.  » 

.  Cl  Que  vous  nous  accordiez ,  contre  les  déprédateurs  et  les 
»  oppresseurs  de  nos  églises,  la  protection  que  vous  nous 
»  devez,  selonirotre  ministère,  et  autant  que  Dieu  vous  en 
»  a  donné  le  pouvoir.  » 


1  KaroU  H  Synoduê^BeUovaeensU  <l  8/k5.  -^  3.  Quod  res  ad  ecclesiam  mihi  com- 
missam  partinentes  et  tempore  principatuA  vestri  ablatas ,  ita  praesentaliter 
restttuatts  et  restUutas  conserretis,  sicut  tempore  ayi  et  patris  Testri  faenint, 
et  eiCjBpto  superposlto  qaod  in  usas  possidentium  Tel  ex  œdifiçiis  absumptom 
est,  quomodo  tune  erant....  quando  vos  inde lUas  tnlistis.  —  4.  Ut  praecepta  inr 
lietka  de  rébus  ecclesiaB  mlM  commisBK  a  vobis  facta  rescindantur^  et  ut  de 
eaatero  ne  fiant ,  cateatis.  •—  5.  Ut  ab  ecciesia  mihi  commissa  indebitas  consue- 
tndines  et  injustes  exactiones  de  ctetero  non  exactetis  ;  sed  sic  eas  censerre- 
tis,  sicut  tempore  aTi  et  patris  Testri  consenrataB  foerunt.  —  6.  Ut  contra  de- 
prœdatores  et  oppressores  ecclesiarum  nostrarom ,  et  rerum  ad  easdem  perti-~ 
nentlum  defensionem  secundum  ministerium  irestrum  quantum  posse  Tobis 
Deus  dederit ,  exhibeatis.  —  7.  Ut  praecepta  qu»  avus  et  pater  Tester  eccleslis 
uobis  commissis  fecerunt  etfirmaTerunt,  et  stabilia  conservaTeruai,  quse  etiam 
vos  confirmastis,  et  de  caeterorata  conservetis. 
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«  Que  les  immunités  aceordées^  confirmées  et  maintenues 
•  à  nos  églises  par  votre  aïeul  et  votre  père,  et  confirmées 
»  aussi  par  vous-même,  soient  désormais  irrévocables.  » 

Cela  se  passait  en  845,  à  Beauvais  ;  et,  en  846 ,  les  nïé- 
mes  prélats,  rassemblés  à  Epernay,  disaient  de  nouveau  à 
Cbarles4le-Chauve  *  ; 

«  Que  nul  ne  soit  contriaini  par  aucune  puissance  humaine 
»  de  faire  précaires  des  biens  consacrés  à  Dieu  et  à  se^  saints; 
»  puisque  la  raison  et  Fusage  veulent  que  nul  ne  dispose  en 
»  faveur  d^un  autre  de  son  propre  bien  contre  son  gré,  soii 
»  utilitépersonnelle,  et  la  raison.  Pour  ce  qui  est  des  précep- 
»  tions  royales  touchant  les  précaires  ecclésiastiques _,  la  rai- 
»  son  ne.saurait  les  approuver,  et  la  loi  ne  permet  en  au- 
»  cune  façon  d'y  recourir.  Et  il  faut  que  la  majesté  royale 
»  regarde  désormais  comme  indigne  décile  d'en  accorder 
ïi  dans  le  droit  de  TEglise,  à  moiqs  que  le  chef  ecclésiasti- 
»  quene  le  demande.  Mais  le  gardien  de  TEglise  lui-même 
»  doit  se  défendre  avec  le  plus  grand  soin ,  de  solliciter  par 
»  un  coupable  oubli  des  intérêts  de  son  ordre  et  de  la  com- 
».munauté  ecclésiastique,  un  prœcèptum  du  prince,  contre 
i)  la  loi,  en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  S'il  le  fait,  qu'on  ne 
»  Técoute  point.  S'il  Foblient,  que  la  concession  soit  annulée 
»  par  la  puissance  royale  et  le  jugement  des  évéques,  et  que 


i  Karoii  li  Conventus  in  villa  Sparnaco  a,  8/|0.  —  22......  Et  a.  nulla  potestate 

quia  oogatur  facerc  precariam  de  rébus  proprie  Deo  et  sanctis  illius  dicatis;  cum 
ratio  et  usus  obtineat,  nemiucm  cui  non  vult  contra  utililatem  et  rationem 
praestitum  de  proprio  facere  bcncficium.  Praecepla  autem  regalia  super  preca- 
rîift  iBceleaiaaticis  ûeri  »  née  ratia  ainit,  nec  auctoritas  quolibet  modo  pcrmittit; 
quonlam  prsecepta  in  jure  ecclesiastico  firmare  indignum  judiect  neccsse  est 
jaà^jesta&xegia,jiifli  ab  cccle&iafttico  rectore-petantur»  I&dem.  autem  cuâtosecclc- 
si»  sollertissime  caveat,  ne  sui  ordinis  et  ecclesiasticas  commjiuionis  forle  im- 
fiiemor  y  contra  auctoritatem  preeceptum  regium  pro  quacumque  adsentationc 
•fleri  pctat.  Qui  et  si  feoerit,  non  audiatur  :  si  autem  obtinueritregia  distric- 
tlone  ctcpt«copali  judicio  idem  rescinda tur ,  et  petitor  injustus  pro  principis 
injusta  Auggestione  digue  corripiatur.  ^  L'Église  obtint  enfin  une  satisfaction 
momentanée  et  sans  doute  dérisoire  -en  853  :  Karoii  II  Synodus  Sues&ionens, 
'a.  853.  —  11.  Sciant  etiam  fidèles  nostri ,  quia  conccssimus  in  sinodo  lenerabi- 
iibus  episcopis,  ne  super  bénéficia  ecclcsiastica  vel  prae^iarias,  eti^ni  si  epis- 
copus  aut  quilibct  monastcriorum  praslatusinraAionabiliter  peUerit,  prœcepta 
confirma tionis  nostne  ullo  modo  faciamus.  Et  ideo  ab  inratiooabili  petitione 
se  unusquisqne  compescat. 
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»  le  pétitionnaire  injuste  reçoive  un  ch&iiment  mérité ,  pour 
»  avoir  adressé  au  prince  une  demande  inique.  » 

Ce  ton  est  fort  flpre,  et  Ton  sent  combien  Tirritation  est 
profonde.  L^Eglise  avait  coutume  d^employer  des  formes 
plus  respectueuses  avec  les  rois  ;  mais  le  mal  était  si  grand 
et  le  prince  paraissait  si  faible ,  que  Ton  se  croyait  tout  per- 
mis. Gharles-le-Ghauve,  toujours  impuissant  et  méprisable^ 
semblait  alors  perdu  pour  jamais.  Pendant  que  les  Normans 
ravageaient  son  royaume,  les  Aquitains  se  soulevaient  contre 
Jui,  et  proclamaient  son  neveu  Pepin-le- Jeune ,  dont  il  vou- 
lait faire  un  moine.  La  misère  était  si  grande ,  que  les  hom- 
mes, à  demi-morts  de  faim,  étaient  réduits  à  mêler  de  la 
terre  avec  un  peu  de  farine,  et  à  s^en  nourrir  i.  Les  loups, 
enliardis  par  la  solitude  qui  régnait  autour  d^eux,  et  avertis, 
ce  semble,  par  les  calamités  sans  fin  qui  accablaient  la  race 
humaine,  sortaient  par  bandes  de  leurs  forêts,  attaquaient 
les  voyageurs,  et  marchaient  en  ordre  de  bataille  à  travers 
ces  champs  dévastés  rendus  à  leur  empire  ^.  Mais  écoutez  ce 
récit'  : 

c<  11  v  eut  cette  année-là  une  famine  et  une  mortalité  inouies 
»  dans  toute  Fétenduede  Tempire  des  Francs,  mais  surtout 
»  en  Aquitaine  et  en  Bourgogne,  au  point  que  la  charité  des 
»  vivants  ne  pouvaient  suffire  à  ensevelir  la  multitude  des 
»  morts.  Dans  la  ville  de  Sens,  on  recueillit  en  un  seul  jour 
1»  cinquante-six  cadavres.  Il  se  rencontra  aussi ,  en  ce  même 
»  temps ,  dans  le  même  pays ,  des  hommes  et  des  femmes 
»  qui  furent  convaincus ,  ô  horreur  !  d'aVoir  tué  d^autres 
»  hommes  et  de  les  avoir  dévorés;,  car  à  Pons-sur-Yonne  ^, 


1  Annal,  BertMan,  a,  843.  Goacti  sunt  per  multa  totias  GalUae  loca  homines 
terrte  mixtam  pancitatem  farinte  atqae  In  panis  spectem  redactam  coincdere, 
eratque  lacrimabile  imo  execrabile  nimium  facinus  cum  jumenta.»...  pabulis 
abundarent,  et  homiucs  ipslos  terreu»  admixtionis  crastiUis  itidigerent 

2  I^id.  a,  840.  Luporum  incursio  inrcriorum  Galliae  partium  homines  auden- 
tisftime  dévorât,  sed  et  in  partibus  Aquitani»  in  modum  exercilus  usque  ad 
trecentos  ferme  conglobati  et  per  viam  facto  agmine  gradientes ,  \olcntibasqiie 
resistere  fortiter  unanimiterquc  conlra  stare  feruntur. 

3  AnnaieB  Sanci,  Columbœ  Senonena,  a.  868. 
A  Ponte  Siriaco. 
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>>'que]qu^un  ayant  donné  Thospitalité  à  une  femme  bonora- 
»  ble,  la  dépeça  membre  à  membre,  la  salà  comme  une  viande 
n  de  boucherie,  la  lit  cuire  et  la  mangea ,  lui  et  ses  enfants. 
»  Dans  la  ville  même,  une  femme  en  fit  autant  d'un  jeune 
»  garçon.  On  disait  communément  que  semblable  chose  s'ë- 
})  tait  passée  en  divers  autres  lieux.  Au  mois  de  Mai ,  la  me- 
»  sure  d'avoine,  à  Sens^  se  vendit  huit  sols,  la  mesure  de 
»  seigle  sept  et  demi,  la  mesure  d'orge  six  et  demi ,  la  m'e- 
M  sure  de  millet  cinq,  la  mesure  de  sel  douze  sols.  Mais , 
i>  par  la  bonté  de  la  Providence  divine,  la  moisson  nouvelle 
»  devança  l'époque  ordinaire;  car  le  neuvième  jour  des  Ca- 
2>  lendes  de  Juin,  le  premier  jour  des  Rogations^  on  offrit, 
»  à  Sens,  du  pain  nouveau  à  l'autel,  et  plusieurs  en  prirent 
»  des  eulogies  en  rendant  grâces  à  Dieu.  » 

11  était  impossible  que  l'Eglise  n'eût  point  sa  part  d'une 
telle  misère;  et  en  effet,  sa  condition  était  alors  déplorable. 
Fillce  et  dévastée  par  les  Normans,  envahie  par  les  hommes 
de  guerre,  abandonnée  et  trahie  par  ses  propres  défenseurs, 
elle  était  encore  impitoyablement  rançonnée  par  le  prince  : 

«  Le  roi  Charles  * ,  trompé  par  les  vaines  promesses  des 
»  Danois  de  la  Somme ,  ordonna  de  faire  un  relevé  des  tré- 
»  sors  des  églises ,  de  tous  les  manses  et  de  tous  lés  mar- 
»  ehands  du  royaume,  même  les  plus  pauvres,  fit  estimer 
2>  pareillement  les  maisons  et  le  mobilier,  et  en  exigea  un 
»  cens  proportionné  à  la  valeur  du  tout.  » 

«  Le  roi  Charles  *  traita  avec  les  Normans  de  la  Seine 

1  ÀnnaL  Trecems.  a,  860.  Karlus  rex ,  inanl  Danoram  in  Somma  consistentiom 
poUicitatione  pellectus,  eiactionem  de  tbesauris  ecclesianim^t  omnibus  mansis 
ac  negotiatoribus  etiam  paupertinis ,  ita  ut  etiam  domus  eorum  et  omnia  uten- 
silia  adpreciarentur ,  et  inde  statutus  census  exigeretur ,  fleri  jubet. 

2  Hlncm.  Remens.  AnnaL  a,  866.  K.arolus  cum  eisdem  Nortmannis  (inSequana 
Gonsistentibus)  in  quatuor  millium  libris  argentl  adpensam  eorum  paciscitur, 
et  indicta  per  regnum  suum  conlatione  ad  idem  exsolycndum  tributum  de  uno- 
guoque  manso  ïngenuili  exiguntur  scx  denarii ,  et  de  senrili  très ,  et  de  accola 
tiuus ,  et  de  duobus  hospitiis  unus  denarius ,  et  décima  de  omnibus  qnm  nego- 
ciatores  Tidcbantur  haber&,  sed  et  a  presbyteris  secundum  quod  unusquisque 
habuit  yectigal  exigitur,  et  beribanni  de  omnibus  Francis  accipiuutur.  Inde  de 
unoquoque  manso ,  tam  ingcuuiU  quam  et  servili ,  unus  denarius  tumitur ,  et 
demum  per  duas  vices,  juxta  quod  unusquisque  regni  primorum4e  honoribus 
habuit,  conjectum  tam  in  argenlo  quam  et  in  yino ,  ad  pensum  quod  ipsis 
Nortmannis  pactum  fuerat  pcrsolTendum  contuUt. 
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»  pour  quatre  mille  livres  d'argent,  au  poids  de  leiirs  ph>* 
»  près  balances ,  et  aussitôt  il  imposa  un  tribut  à  tout  sm 
)»  royaume  pour  les  payer.  Sur  chaque  manse  d'ingénus^  il 
»  préleva  six  deniers ,  trois  sur  chaque  manse  servile ,  un 
»  seul  sur  chaque  habitation  de  co\on  (aeeota)^  un  seul  encore 
»  sur  chaque  paire  d^ôtes  {kosfritiis).  Il  exigea  la  dimede  tout 
»  ce  que  les  marchands  possédaient ,  et  des  prêtres  eux-mé* 
»  mes  une  aide  proportionnée  à  la  fortune  de  chacun  :  Thé- 
»  riban  fut  payé  par  tous  les  Francs  sans  distinction.  Il  exi- 
»  gea  encore  pour  cela  un  denier  de  chaque  manse,  sans 
»  distinction  d^hommes  libres  ou  de  serfs;  et  enCh chacun 
)»  des  grands  du  royauitie  dut  fournir ,  à  deux  reprises  dif- 
»  féréntes,  et  en  proportion  des  konneurs  qu'il  possédait,  de 
»  Targenl  et  du  vin ,  pour  aider  à  remplir  les  conditions 
»  dont  on  était  convenu  pvec  les  Barbares.  » 

Cela  se  passait  en  866 ,  et  voici  ce  qui  se  passait  de  nou- 
veau en  869  *  : 

«  Le  roi  Cbarles  envoya  des  lettres  dans  toute  l'étendue 
»  de  son  royaume,  ordonnant  aux  évéques,  aux  abbés  et  ab- 
»  basses ,  de  lui  faire  parvenir  pour  les  prochaines  Calendes 
»  de  Mai  une  note  détaillée  de  leurs  honneurs ,  avec  indica- 
»  tion  du  nombre  de  manses  que  chacun  possédait.  D'un  au- 
»  tre  côté  les  vassaux  du  roi  étaient  chargés  de  faire  état  des 
»  bénéfices  dès  comtes,  et  les  comtes  des  bénéfices  des  vas- 
9  saux.  Le  tout  devait  loi  être  transmis  au  plaid  susdit.  En 
»  outre  il  donna  ordre  de  lui  envoyer  5  Pistes  sur  cent  man- 
»s~es  un  côlon  (Baîstaldum) ^  ei  sûr  mille  un  char  altélé  de 
»deux  Ixeufs,  indépendamment  des  autres  charges  qui  pè- 
>)  sent  si  lourdemeot  sur  son  royaume.  » 

Ces  exactions  répétées  et  les  plaintes  amères  qui  les  sui- 


1  Hincin.  Remens.  Annal.  a.^%dQ,  fer  omne  rc^num  sunm  lltteras  misit,  nt 
cpiftoopi ,  abDates  et  abbatissae  brèves  de  honoribus  snis,  quanta  mansa  qfolsque 
haberet.  ad  futures  kalendasMali  déferre  cnrarcnt,  Tassalli  autem  dominici 
comitum  beneflcia,  et  comités  Tassallorum  bénéficia  inbreviarent,  et  pnedicto 
placito  ledlnm  bretcs  inde  déferrent ,  et  de  centum  mansis  unum  bai staldum, 
et  de  mille  mansis  unum  carrum  cnm  dnobus  bobus  prœdicto  placffo  cum 
allis  excnils  quœ  rognum  lllius  admodnm  gravant,  ad  Pistas  mitti  pnecepK. 
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veut  indiquent  suffisamment  qu'une  crise  est  imminente  et 
q«e  Falliance  si  souvent  compromise  de  TEglise  et  de  TEtat 
est  de  nouveau  menacée.  Et  en  effet ,  des  conditions  sur  les- 
quelles elle  reposait,  aucune  n'a  été  respectée.  Les  élections 
ecclésiastiques  sont  ^lus  que  jamais  viciées  par  rinflu^[iee 
séculière;  les  précaires,  qui  n'avaient  été  proposées «t  fic- 
oeptées  d'abord  que  comme  une  mesure  transitoire ,  néces- 
sitée d^aiileui's  par  la  pauv^^eté  du  prince  et  les  guerres  dis- 
pendieuses où  il  s'était  trouvé  engagé,  étaient  devenues  à  la 
longue  une  institution  permanente,  mai^  dépouillée  des  ga- 
ranties dont  on  l'avait  entourée  à  son  berceau;  la  dime,  in- 
troduite à  la  même  époque  en  faveur  de  l'Eglise,  comme  une 
autre  compensation  des  sacrifices  qui  lui  étaient  imposés, 
tombait  chaque  jour  en  désuétude,  et  n'était  plus  payée  ni 
par  le  commun  des  fidèles,  ni  par  les  détenteurs  des  biens 
ecclésiastiques  qui  y  étaient  plus  particulièrement  obligés^; 
enfin  le  prince  lui-même,  aii  lieu  d'être,  comme  son  de- 
voir l'y  obligeait,  un  tuteur,  un  défenséiir  de  ses  intérêts , 
était  devenu ,  moins  il  est  vrai  par  «boix  que  par  la  force 
même  des  choses ,  un  oppresseur  et  un  tyran.  Ainsi  l'Eglise, 
malgré  ses  sympathies,  s'éloignait  chaque  jour  d'un  pou- 
voir ou  trop  faible  ou  trop  hostile,  et  retombait,  malgré  ses 
répugnances ,  entre  les  mains  de  cet  autre  autre  pouvoir  qui 
allait  prendre  la  place  du  roi  sous  le  nom  de  féodalité. 


1  KaroU  II  Conventui  in  villa  Sparnaco  a,  8/kO.  ~  6S.  Hi  Tcro  qui  ex  rébus  ec- 
cicsiasticis  nonas  et  décimas  persolverc,  et  sarta  tecta  eccleslae,  secundum  an- 
tiquam  auctoiitatem  et  consuetUdJnem  restaurare  dcbent ,  et  hoc  non  solum 
negleguut ,  Tcnim  et  per  contenl^ptum  dimittimt ,  atque  clericos  famé  et  pc- 
nnria,  ecclesiastica  quoque  œdiflcia  dissolotione  adnallari  permutant ,  tam- 
diu  ab  ecclesiastica  communione  separentur ,  usque  dum  diligentia  cmendarc 
stadeant,  quod  socordia  neglexerunt 
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CHAPITRE  XL 


CAUSES  DE  LA  DISSOLFTIOlf  DE  L'EICPIIUS  CAROLINGIEN.  -  !•  LA  PER- 
SISTANCE DES  DIVISIONS  GÉOGRAPmQUES  ET  ETHNOGRAPHIQUES  IK 
L'EMPIRE; -S* LA  GONSHTirriON  MÊME  DC  POUVOIR  POLITIQUE  SOQS 
LES  CAROUNGIENS  ;  —  S*  LES  PRINQPES  DE  LA  LOI  GERMAINE  SUR 
LES  PARTAGES  ET  LES  SUCCESSIONS.  —  REGNE  DE  LOUIS -LE  <DÉBOK< 
NAIRE. 


Nous  avons  prouvé  ailleurs*  que  sous  Penveloppe  impé- 
riale que  Charlemngne  avait  étendue  sur  son  empire ,  se  ca- 
chait une  autre  société,  inaperçue  jusqu'ici ,  parce  qu'elle 
était  h  fleur  de  terre ,  mais  la  seule  durable,  parce  que  seule 
elle  était  dans  les  traditions  du  passé  et  dans  les  tendances 
de  l'avenir.  C'était  la  vieille  société  germanique  avec  le  cor- 
tège des  institutions  domestiques  et  indigènes  que  le  temps 
avait  cimentées,  et  que  le  temps  n'avait  pu  détruire.  Elle 
avait  continué  de  se  développer  lentement  et  en  silence, 
comme  une  espèce  de  végétation  en  serre  chaude ,  au  milieu 
d'un  système  étranger  à  ses  habitudes ,  hostile  à  son  prin- 
cipe, mais  impuissant  à  le  réprimer.  Voici  le  moment  où  le 
système  va  crouler ,  où  l'enveloppe  va  disparaître  ,~pour  ne 
laisser  subsister  que  la  création  antérieure  qu'ils  avaient  si 
long-temps  dérobée  aux  regards. 

On  l'a  dit,  et  on  aimera  toujours  à  le  répéter  :  Charle- 
magne  était  seul  assez  grand  et  assez  fort  pour  soutenir  le 
poids  d'un  empire  tel  que  le  sien.  Et  néanmoins  ce  n'est 
pas  parce  que  Charlemagne  était  un  esprit  supérieur ,  et 
Louis-le-Débonnaire  un  esprit  faible  et  un  prince  sans  carac- 
tère, que  la  création  carolingienne  s'écroula  si  prompte- 
ment.  La  destinée  des  empires  tient  à  des  causes  plus  sé- 


1  Y.  supra,  p.  413  et  siiiv. 
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rieuses ,  et  ce  n^est  pas  par  des  accidents  qu^on  peat  préten- 
dre à  {^expliquer.  Et  Louis-le-Débonnaire,  et  Cfaarles*le^ 
Chauve,  et  leurs  plus  inhabiles  successeurs  se  seraient  main- 
tenus malgré  les  invasions  et  la  guerre  civile,  si  les  institu- 
tiont  avaient  été  assez  fortes  pour  les  soutenir,  et  si  ces  tristes 
princes  avaient  eu  où  porter  la  main  au  milieu  de  la  tour- 
mente. Mais  tout  était  caduc  et  fragile  autour  d^eux ,  et  la 
pf^ofonde  incapacité  qu^on  leur  reproche  n^était  qu^une  trop 
fldèle  image  du  vice  même  de  la  position  quMIs  occupaient. 
C'était  la  faiblesse  des  institutions  quMl  fallait  accuser,  et 
non  celle  des  hommes  ^  condamnés  à  être  faibles  pour  ainsi 
dire  périodiquement,  par  les  inégalités  mêmes  de  la  nature 
humaine.  Car  si  la  thèse  contraire  était  vraie ,  il  faudrait 
quMl  se  rencontrât  dans  Thistoire  une  révolution  nouvelle  à 
chaque  nouvelle  défaillance  de  Tautorité ,  et  les  caprices  ou 
la  maladresse  des  hommes  auraient  sur  les  affaires  de  ce 
monde  plus  d'influence  et  de  pouvoir  que  la  Providence  n'a 
voulu  leur  en  accorder. 

C'étaient  donc  les  institutions  qui  faisaieiit  défaut,  car  elles 
ne  répondaient  ni  à  la  grandeur ,  ni  aux  difficultés  de  la  si^ 
tuation.  Le  mal  venait  de  fort  loin;  il  remontait  aux  pre- 
mières conquêtes  des  Mérovingiens.  Clovis  et  ses  barbares 
successeurs  se  contentèrent  de  faire  crouler  les  royaumes 
devant  eux  et  ne  songèrent  jamais  à  lés  relier  en  une  grande 
et  forte  unité  politique.  Bien  plus  :  ils  perpétuèrent  la  divi- 
sion >  en  divisant  de  nouveau  le  territoire  a  chaque  nouveau 
partage  de  la  famille  régnante ,  et  en  donnant  aux  peuples 
vaincus  des  dynasties  nouvelles  pour  remplacer  celles  qui 
avaient  péri  dans  les  batailles.  Il  arriva  ainsi  que  les  natio- 
nalités diverses^  que  la  conquête  avait  établies  pendant  la  pé- 
riode d'invasion  en  deçà  et  au-delà  du  Rhin,  ne  furent  ja- 
mais complètement  éteintes,  et  qu'elles  continuèrent  jusqu'à 
la  fin  de  remuer  sous  la  main  de  leurs  maîtres  MI  y  avait  des 


1  Cette  doctrine  historiqae  est  devenue  en  quelque  sorte  la  propriété  de 
M.  A.  Tliierry ,  qui  Fa  proclamée  le  premier  (îans  ses  Lettres  sur  THistoire  de 


France 
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ducs  de  Thuringe* ,  deSotiabe,  de  Champagne,  de  Provence, 
d^ Aquitaine,  de  la  Transjurane*;  et  chacun  de  ces  ducs  était 
tomme  un  roi  feudataire  qui  devait  fidélité  et  hommage  au 
-prince  mérovingien ,  mais  qui  dans  l'occasion  s'en  dispen- 
sait volontiers.  Quelquefois  on  était  réduit  à  employa  la 
^brce  des  armes  pour  les  soumettre;  et  le  plus  souvent  ces 
tentatives  de  répression  venaient  misérablement  échouer 
contre  les  résistances  nationales  et  les  trahisons  des  leudes^. 
Ce  sentiment  d'indépendance  était  si  fort  et  si  vivace,  que 
0eui-lb  même  qui  semblaient  porter  le  joug  avec  une  entière 
résignation,  depuis  les  premières  victoires  de  Clovis,  n^jf, 
avaient  point  encore  complètement  renoncé  à  la  fin  du  Vil* 
siècle;  car  nous  voyons  qu'après  remprisonneracnt  de  Thier- 
ry 111  ,  en  070 ,  les  trpis  royaumes  d'Austrasie,  de  Neustrie 
et  de  Bourgogne  démandèrent  à  être  administrés  séparéroeut 
et  par  des  chefs  indigènes*.  Bien  plus  :  les  dynasties  natio- 
nales, qui  avaient  survécu  à  elles-^mêmes  dans  quelques  ra- 
meaux isolés,  vivaient  toujours  dans  les  prédilections  po- 
pulaires, et  quelquefois  dans  des  espérances  coupables  el 


■*«■ 


i  Vit.  S,  Sigtbert.  régis,  $4*  ap: Borland,  /F<{*r.  Râdtilphus  qiïoQuedtirThtt 
rlngite.*.*  éontra  âigUiertiun  dominum  suub»  «t  regem  agebdt  inso}f»tius ,  éj^ 
que  despicicns  adolescentiam ,  magûam  totulit  regno  molcstiam.  —  Fredeg. 
'Chtonic,  87.  Radulphus ,  super^ia  ^atas ,  «d  modiim-  régis  in  Tborfngia  ge«sM 
ocnsebat....  In  Terbis  tamen  Sigiberto  regimen  non  denegab^t;  wdfk  Uk^fadis 
fbrtiter  ejusdem  resistebat  dominationi. 

2  Oreg.  Tur.  HisU  vr,  4.  Lspus^x  Campanenslâ.  -^fd.mi.  18.  Winixioâvx 
Campanensis.  —  Vkt.  S 4  I^odeg,  aucUmonack.  Mgu$iodun,iO,  Wiotrio  doxCaQ* 
pani».  —  Fredeg.  ChrorUc,  77.  Radulfos  dux  Thoringiae.  —  ibi<L  S8.  Leutharlos 
dox  AlamannoruB».  —  Fredeg.  Ohronic,  Continuât,  in.  Maorwitua  dux  ProTin- 
cise.  —Gest.DagoberU  reg.  35.  Sadreglseliis  dux Âquitaniae.  —Fredeg.  Chronit. 
A4.  Eudela  duc  pagi  Ultrajuraol. 

S  Fredeg.  Chronic.  87.  (>iin....  Radnlphus,  dux  Thoringiae  vehem^iter  Sigi- 
berto rebellarc  disposuisset ,  jussu  Sigibcrti  omnes  Icudes  Austrasiorum  ia 
exércitu  gradlendum  banniti  sunt..  Omnes  primaU  et  cxercitus  dextràsinTice^ 
dantes ,  ut  nullus  Radalpho  fitam  concederet  ;  âed  bsec  promissio  non  sortitor 
effectnm....  Praeliam  sine  consilio  inilum  est  Hoc  adolescentia  Sigiberti  tegis 
patraTit,  ûum  alii  eodem  die  tellent  procedere  ad  bellum,  et  alii  in  crastiM* 
nec  unitum  habentcs  consilium....  Radulphus  cum  aliqiiibus  dacibus  exerâ- 
tns  Stgiberti  fiduciam  babcret,  qnod  super  ipsum  non  Toluissent  viribas  fai- 
ruere,  de  Castro  per  portami  prorumpens ,  super  exercitum  Stgiberti  cum  sb|s 
inruens,  tanta  stragcs  a  Radulfo  cum  suis  de  eicrcitu  Sigibcrti  fitur,  utin»- 
rum  iTuifiset....  » 

Vit.  Si  Leodeg.  aacf.  monaeti,  AugnftoUun,  4,  Bt  ncde  una  preizincia  rectoi« 
in  aliam  introirent. 
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des  projeta  d^ÎDSurrectidn .^  Cette  espèce  de  légUiaiilé  (jui. 
nait  d'une  long^  possessiou  et  d'une  illusti*e  origine  n'avait 
jamais  été  méconnue ,  même  par  les  vainqueurs  ;  et  eUç. 
continuait  de  protéger  les  races  vaincues  contre  les  dernière», 
conséquences  de  leur  défaite.  Il  existait  ainsi  dans  la  plupart, 
des  grandes  divisions  géographiques  de  l'Empire^  en  Frise^^ 
en  Tïuiringe,  ea  Alsace,  en  Souabe,.  en  Bavière^  sous  les. 
noms  de  principautés  et  de  duchés ^  comme  une  couche  infé- 
rieure de  royautés  feudataires  qui  se  perpétuaient  le  pli|s 
souvent  par  l'hérédité,  sous  la  loi  de  l'honmiage  et  de  la 
subordination  féodale  ;  et  cette  espèce  de  légitimité  en  sons- 
ordre  était  une  chose  si  skieuse,  que  les  princes  carolingiens. 
ne  crurent  pouvoir  dépouiller  les  familles  qui  en  étaient  in^ 
vesties  que  pour  les  causes  ordinaires  de  trahison  et  de  foir- 
jÊaiture ,  comme  le  prouvent  l'histoire  de  Thibault  d'Alsace 
et  celle  de  Tassilon  de  Bavière  ^. 

L*es  Carolingiens  à  leur  tour  contribuèrent,  sans  k  savoir, 
aies  alimenter,  après  rextinctionde  la  dynastie  rivale^  en  lesi 
constituant  de  nouveau,  tantôt  en  duchés,  et  tantôt  en  royau- 
0ies^  c^est-à-dire  en  les  organisant  pour  la  résistance,  ils  né- 
gligèrent de  les  incorpoi*er  à  l'Empire,  de  les  réduire  en  forw 
d0  province  y  comme  le  disaient  les  Romains,  et  se  bornèrent 
à  les  faire  administrer  par  un  chef  indigène  qui  ne  manquait 
jamais  d'aspirer  à  l'indépendance.  De  là  les  révoltes  inces* 
captes  des  Frisons ,  des  Saxons ,  des  Thuringiens ,  des  Bava^ 
rois  ,  des  Lombards ,  des  Aquitains,  même  sous  GbarlenHi- 
goe  :  le  faiseeau  mal  lié  menaçait  d'éclater  à  tout  moment* 
Déjà  sous  Gbarles-Martel  il  y  eut  comme  un  premier  essai 
de  démembrement.  Les  Frisons ^  les  Saxons,  les  Bavarois, 

iç»s  Neustriens  se  révoltèrent  ;  et  de  toute  part  on  vit  s'élever 

--  -  - —  ' ■■      ■•■ ■■■  ■ " 

%  Fredeg.  Chrome,  41  Leudemundas  quidem ,  epiBCOpus  Sedimensis ,  ad  Ber- 
tetlirtidein  reginam  teniens  secretius  conslUo  Âlethéi  verba  jgtiominiosa  dixit, 
fjnpôi  Ghiotharius  eodem  anno  omnimodis  migraret  de  sseculo....  et  Âletheus 
paratits  esset ,  suam  relinquens  uYorem ,  BerteUirudem  reginam  acclpere ,  eo 
ffmod  es9et  regio  génère  de  Burgundionibus ,  ipie  post  Chlotarium  pouei  regnitm 
ét^eip^re, 

2  AnnaL  Guelferbytan,  a.  7M.  Theudebaldujs  reversusin  AlsaUa  rebellaTit  cum 
'WascoiMB  y  Bajuirarii  et  Saxones..... 
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des  tyrans  ' .  Charles  rétablit  runité'à  coups  d^épée;  mais  il 
fellut  recommencer  sous  Charlemagee.  Ce  fut  sa  faute  non 
moins  peut-étra  que  celle  des  circonstances;  car  il  réveilla 
des  souvenirs  dangereux  qui  auraient  fini  par  s^éteindre ,  en 
donnant  des  rois  particuliers  aux  Lombards  après  la  prise 
de  Didier,  et  aux  Aquitains  après  la  mort  d^Hunauld.  Nous 
avons  prouvé  ailleurs  ^  que  Tunité  de  TEmpire  n'était  entrée 
dans  sa  pensée  que  comme  une  forme  transitoire^  et  dans  sa 
destinée  que  comme  un  accident.  Elle  était  encore  bien  moins 
comprise  et  acceptée  des  leudes  barbares  et  indociles  qui 
l'aidaient  à  en  soutenir  le  fardeau.  Lorsqu'il  voulut  marcher 
contre  les  Lombards ,  il  rencontra  la  plus  vive  opposition  de 
la  part  des  principaux  seigneurs  de  son  royaume,  et  qud- 
ques-uns  menacèrent  de  Tabandonner  sMl  persistait  dans  sa 
résolution'.  Plus  tard  ils  se  révoltèrent  jusqu'à  deux  fois 
contre  lui  ;  une  première  fois  au  milieu  des  peuples  mécon- 
tents de  la  Germanie  ;  une  seconde  fois  en  Bavière  sous  |a 
conduite  de  son  propre  fils  Pépin.  Dans  Tune  et  dans  l'autre 
circonstance  il  s'agissait  de  limiter  son  pouvoir  ou  ée  dé- 
membrer son  Empire^.  Les  nations  subjuguées  s'y  portaient 
naturellement  d'elles-mêmes  et  n'avaient  pas  besoin  d'exci- 
tations étrangères.  Un  jour  c'étaient  les  Bretons,  an  autffe 


1  EinharcL  VU,  KaroL  M,  2).  NaiaKarolos  (Uartellas)  qui  tyrannos  per  to- 
tam  Franclam  dominatum  sibi  tludicantes  oppressit.  —  JnnaL  Petav*  eui  «m. 
710k  Quando  KaibodusTeolt  GoloiUaminmea»e  Martio,  tune  pugnavit  Kaiolus 
contra  eum.  —  Ann*  717.  Fuit  bellum  Vlnclago  intor  Karolum  et  Ragenfridom 
la  die  Dominlco.  --  Amu  71S.  Fait  autani  tune  priua  Karoliu  In  SaxooU»^ 
Taatavit  eam  plaga  magna  usque  Viseram.  —  Ânn,  724.  Karolus  migravit  ad  in- 
degavos,  qui  rebellabant  adTersns  eum.  —  Ann,  725.  Quando  Karolna  primum 
fait  in  Bawarioa.— i^n.  790«  Quando  liaroluf  parrexit  Suavis  contra  LaatMdvppk' 
^  Ann.  731.  Quando  Karolus  fuit  Wasconia  contra  Eodonem»  — •  Axau  73^  Sa- 
rolus  perrexit  in  Frisiam  et  delevit  eam  usque  ad  IntemeciMiem.  —  Ànut^  m* 
Sine  lioste  fuit  hic  annua.  —  àmm.  741.  Karolus  mortuua  est 

a  V«  ivipra ,  p.  362  et  suiv. 

S  Einhard.  YiU  KaroU  M,  6.  Gum  magna  difficultate  susceptum ,  qcUa  cpiidam 
e  primoribus  Francorum  cbm  quibus  condultare  selebat ,  adeo  ToluntaU  ejps 
renisi  sunt ,  ut  se  regem  deserturos  domumque  rcdituros ,  libéra  Yoce  jiroc^a- 
mayerint. 

h  Id.  ibid,  20.  Erat  ei  lllius ,  nomine  Pipplnus ,  ex  concubinae  éditas...  Is  eum 
pater  belle  contra  Hunos  suscepto,  in  Baoarla  byemaret,  aegritudine  sima- 
lata ,  eum  quibusdam  primoribus  Francorum ,  qui  eum  Tana  regni  promissione 
inlexcrant ,  adversus  patrcm  coujuravit  (a.  793).  Facta  est  et  alla  prias  contra 
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les  Ât]uitains,  les  Lombards  ou  les  Saxons.  Chaqae  année  il 
avait  à  réprimer  une  sédition  nouvelle;  quelquefois  il  eut  à 
bouffer  en  même  temps  celles  de  tous  les  peuples  qu'il 
croyait  avoir  désarmés  pour  jamais  '.  Si  Ton  veut  avoir  une 
juste  idée  de  la  violence  de  cette  situation  et  des  dangers  qui 
€!a  étaient  inséparables^  îl  faut  songer  que  les  principaux 
itiônastères  de  la  Gaule  étaient  peuplés  de  prisonniers  politi- 
qâes  et  de  rois  détrônés  ;  qu^au  retour  de  chaque  campagne 
àundelà  des  Alpes ,  dti  Rhin  ou  des  Pyrénées ,  le  vainqueur 
réntpait  dans  son  palais  d'Aix-4a-Chapellè  arec  les  malédic-- 
tîons  des  nations  vaincues ,  une  armée  fatiguée ,  décimée  par 
là  victoire ,  des  espérances  de  paix  toujours  achetées  par  le 
sang  et  toujours  trompées,  par  de  nouvelles  révoltes,  des 
troupeaux  d^ôtages  qui  devaient  répondre  sur  leur  tète  de  la 
fidélité  d'un  peuple  qui  regardait  le  parjure  comme  un  de- 
voir*. Et  comme  les  serments,  de  quelques  précautions 
qu'on  les  entourât  pour  les  rendre  plus  sacrés ,  n'enchai- 
naient  plus  la  conscience  de  personne 5,  et  que  les  otages, 
quelle  que  fôt  leur  dignité  ou  leur  membre,  n'enchaînaient 
plus  rindignation  des  peuples;  il  fallut  recourir  à  la  dévasta- 

1^  I  -   '     -  ' ' ■ ' ^^^ ---■:■  .   ■     ^-  -  -         

tfHii  ia  G^enoania  valid»  coi^vrat^o  »  cuju»  aucftores  partim  lominUMi»  orbati , 
partlm  membris  incolumes ,  omnes  tamen  exilio  deportati.  —  AnnaU  Lauresh, 
4U  780*  Kdbellari  conaU  sunt  quidam  comités ,  nonnulU  etiam  nobilium  In  par- 
tibus  Austrasi» ,  ac  conjurantes  inyicem  cocgcront  quos  potoerunt  ut  contra 
âonuinni  régem  insurgèrent.  —  V.  etlam  Thegan.  VU.ffludow,  PU,  0. 

1  Cfnhai^  Vit,  KaroL  M.  5.  Omnium  bellorum  quae  gesslt,  primo  Âqotta- 
nicam...  sn0C0pit;nec  semel...  snscepto  labori  ceiere  Toloit,  quam  hoc...  per- 
lècto  fine  concluderel....  Lupus....  non  solum  Hunoldum  reddidit,  sed  etiam 
seipMDB  cum  pro^nda...  ejus  poteétati  permisit  —  tèid,  141.  Domuft  et  Brit- 
toacs  qni..^  dicte  audientes  non  erant*  —  Voir  l'intermlnaiMe  guerre  4le  Saxe. 

2  Fragment.  Annal,  ap.  Chsin.  a,  787.  Garltis  reversus  est  in  Ffanciam ,  et  Inde 
miilto»  Longobardos  nobllea  addniit.  ~  AnnaL  Lauresham*  a*  787.  £t  venit  ei 
"oli^am  Tassllo  pacifice ,  et  dedU  ei  <dMdem  fiUnm  sunin  Tbeudonem.  —  IMtL 

706.  Reversas  est  in  Fraaacia  cum  magno  gandio  et  adduxit  secum  obsidem  fi- 
liom  Aragis.  —  A,  78d.  Garlus  rex....  pervenit  usquc  ad  Sclaw)s  qai  dicuntur 

Wilti ,  et  Tcnerunt  reges  terre  illius  cum  rege  corum  Tragwite  el  obviam ...... 

et'Aâli  svnt  obsides;....  et  rex  refersus  est  in  Francia.  —  A.  795.  Taniam  myl- 

Htadinem  obsidum  (e  Saxonla)  tullt ,  quantem  nunqnam ,  aut  In  diebus  suis 
Mit  In  dlèbus  patris  sut,  aut  in  diebus  regum  Francliorum  Inde  aliquaodo  tu- 
lenmt.  —  AnnaU  AUamann»  Continuât,  Martfocent,  a,  705.  £  Saxonia  addnxitob- 
aides  7,070. 
-  8  Elnbard^  AnnaL  a,  757.  Ulnc  et  TassUa..  Tcnit^..  fidelitatemque....  jureju- 

rando  supra  corpus  sancti  Oionisii  promisit,.-*  sod  etiam  super  corpus  sancti 
KttrfciDl  et  sancti  Gemanl.... 


tion  y  h  la  ruiae ,  à  Tenlèveiiieiit  ea  masse  d'una  pop«laliàii 
iadomptable,  des  bommeSi  des  femmes  et  des  eo&Dts  *-é  - 

11  faut  ajouter  à  toutes  ces  causes  de  ruine  les  prioeip^ 
miômes  qui  présidaient  chez  les  Germaios  à  la  transmîssioa 
de.  la  propriété  et  du  pouvoir.  I^iis  avons  vu^,  d'un  côté, 
qu^ua  prince  qui  avai^  atteint  sa  majorité  était  toujouors  ad- 
mis à  réclamai*  le  partage,  et  qu'en  outre  tous  les  m&leapar- 
tageaient  également  ;i  de  Tautre,  que  chaque  guerrier  pou- 
vait clioisir  librement  entre  t^w  l^s  princes  4a  la  fomiUe 
royale  celui  qu'il  préférait;  enfin,  que  l'oncle  et  le  neveu,  se 
trouvaient  respectivement  dans  des  rapports  tels,  que  le  fi» 
mier  avait  presque  toujours  un  droit  légal  sur  l'hériti^  du 
second  j  ^i  que  quand  \d  droit  lui  manquait ,  ii  tâchait  d^ 
suppléer  par  la  violence, 

Nqus  retrouvons  toutes  ces  influences  dans  les  événamwts 
qui  hâtèrent  la  dissolution  de  l'Empire*  L'unité  ne  fut  ja- 
mais qu'un  accident  dans  sesd^inées*  et  chaque  fois  qu'elle 
s'établit  y  un.  partage  est  venu,  la  briser  inooatinant  au  profit 
du  principe  contraire*  Ainsi  Pepin-le<^Bref  partage  avec  son 
frère  Garloman ,  et  il  en  est  dQ  même  de  Clîarlemagiie.  Las 
trois  fils  de  Louia-la-Débonnaire  partagent  également  au 
traité  de  Verdun ,  et  chacun  de»  troia  partage  de  Dou¥eaa 
son  héritage  entre  ses  enfants'.  Çbarles«-le-Chauve  donne  son 
fils  Charles  pour  roi  aux  Aquitains^;  et,  à  la  miort  de  ce 
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i  /6i(t  0.  700.  GlrcttKit  teiTAm  Saxanonuo,  vibl  rebeUis  fuerunk,  inoeja^ea^ 
el  Tastan4oeam,  «t  oapUToa  Inde  dueebat,  Tlroa  et  midion^tet  pamil08,et 
pn^ae  tnnwneraWiem  mulMtndtaem.  *-  Atmak  Laitti$$,  »M«r«  «.  9M»  atiMM 
<^Uttiiit ,  «t  terttwn  de  els  bomlBem  in  Franciam  ducens  eoalocaTit. 

a  i.  X  ç,  vu,  1«  IL  c.  I.  »-  ItutiL  mérmg.  L  a.  c  m. 

5  AwmL  FuUlmu.  a.  656.  —  BloOiailus  imperator,  renantiana  omnUyua  <|WB 
lia)»nlt,  Prumlenae  monasterinm  iafreiatts ,  eflCBctusque  ibi  monachus  m  ka- 
lend.  Octob.  nMNrtalem  boinlnem  exiiit..v  Pzine^pes  anlem  et  «ptinatea  re- 
gni  fiUum  ejiu  Hlothartom  super  se  ragnare  cuplentes ,  albi  regnare  oobaïK- 
UuAt  -*  âmnaU  BertUua.SM.  Lotbarin»  totamFresiam  fiUo  bm  Lalbariftd*nat 
--  Ukk  CL  860.  Hludowicufi  ii^perator  Italie ,  et  Lofharlna  liftier  <|aa  ras  Ikaa- 
ci»,  cum  Karlo  puero  germano  suo ,  apad  Urbam  conyaniuat,  obi  métù  pea 
vegtii  parternl  portionibus  dissident,  ut  pêne  armls  inter  sese  deceminL  Karlo 
tamen  fratri  suo  ProTinclam  et  dncatum  Lugdoaenaem  juxta  patenaaaa  di^i 
sitionem  distribuunt;  cripientibus  eum  a  firatre  Lotbario  optimatibas,  ffoà.Û' 
lum  moUebatur  in  dericum  tonsnrare.  —  V.  etiam  lia.  numoMtërii  S,  Wtoubt- 
gUiUy  ap.B.  Douq.  t.  tix.  p.  hà, 

4  Annal.  Berlin,  a,  855.  Karlus  Âquitanis  petentibns  Kaiiom  fiUnoi  aawn  re- 
gem  designatum  attribuit. 
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éemfer,  san  fils  Louis*,  qui  avait  déjà  obtenu  successive- 
ment le  Maine  et  le  comté  de  Meaux^,  Lorsque  Lothaire-Ie- 
Jeene  mourut,  ses  deux  oncles  Charles-Ie-Chauve  et  Louis- 
te-Germànîque  s'emparèrent  de  son  royaume^  au  mépris 
des  droits  de  Fcmpereur  Louis  II,  frère  du  défunt^;  et  quand 
Louis-le-Oérmanique  mourut  à  son  tour,  Cbarles-le-Ctiauve 
prétendit  recueillir  encore  son  héritage*.  Ce  même  Charles- 
te-Chauve  réclama  la  Proverfce  sous  prétexte  que  le  jeune 
CSbarles ,  fils  de  Lothaire^  était  incapable  de  la  gouverner^; 
et  eefut  sous  le  même  prétexte  que  FAquitaine  fut  disputée 
perrdbnt  Ti«gt  ans  par  trois  princes  qui  avaient  les  mêmes 
droits  et  la  même  incapacité  :  Charles ,  fils  de  Charles-le- 
Qiauve,  Pepin-Ie-Jeune ,  fils  de  Pépin  et  petit-fils  de  Louis- 
le-Débonnaire ,  et  Louis-le-Jeune ,  fils  de  Louîs-Ie-Germa- 
Aique. 

D^un  autre  côté^  lesNormans  commençaient  à  se  mon- 
trer sur  toutes  les  côtes  de  cet  empire  si  disputé.  Ils  parais- 
saient au  moment  même  où  la  guerre  civile  aflait  le  livrer 
iéjk  affaibli  à  leurs  coups.  Mais  les  Normans  n^ont  joué 
dans  tout  ceci  qu^un  rôle  très-secondaire ,  quoique  le  pré- 
jugé populaire  et  celui  des  historiens  leur  aient  presque  tou- 
jours assigné  le  premier.  Il  en  a  été  de  Tempire  de  Charle- 
magne  comme  de  celui  d^Auguste  :  les  Barbares  n^ont  fait 
que  profiter  d^une  crise  qui  s'était  longuement  préparée  en 
leur  absence,  et  qui  aurait  éclaté  sans  leur  concours.  Le 
mal  n^était  point  h  la  frontière,  il  était  au  cœur  de  FEmpire; 
il  était  dans  l'insubordination  des  provinces;  il  était  dans 
les  vices  de  l'organisation  politique  ;  il  était  dans  les  princi- 


1  Annal,  Bertin,  a,  867.  Carolus  rex  Hlndowlcum  filiom  suum  Aqnftanisregem 
imfecit. 

3  Ibi<L  a,  856.  Karlus  rex,  cum  Respogio  Britonum  paciscens,  filiam  ejas  filia 
sao  Bludowico  despondet ,  dato  1111  ducattt  Ceii«mannico  asque  ad  Tiam  qo« 
a  LoUtia  Paiiftiorafn  Cœiaroduaam  Turoanm  diicit.  —  »iiL  a.  9eSL  Hljiidowicus, 
....  Teniam....  pro  suis  excesslbus  postulans^  patrl  de  caeiero  fore  fidelem  dis- 
tHcUBsimis  sacramentis  se  obTigat;  coi  pater  eomitâtiim  Meldensem  et  al>ba* 
tiam  S.  Grispini  donans ,  cum  nxore  de  Mustria  ad  se  Tenire  necepit 

3  AnniiL  Berlin,  a,  860. 

a  md,  a.  STft. 

5  md,  tu  861. 
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pes  mêmes  qui  présidaient  à  la  formation  et  à  Tactioii  Tég9> 
iière  du  pouvoir.  Ce  pouvoir  constitué  si  faiblement,  puis- 
qu'il n'avait  d'autre  lieu  que  le  dévoûment  et  la  fidélité  da 
leudes ,  devait  pourtant  suffire  ftux  exigences  d'un  gouvet'^ 
nement  colossal^  et  aux  besoins  d'un  grand  et  vaste  empire. 
U  devait^  non  plus  comme  autrefois  retenir  auprès  de  la  pe^ 
sonne  du  prince  l'escorte  domestique  des  vassaux  et  des  leu- 
des engagés  à  son  service ,  mais  rassembler  et  mettre  en 
mouvement  des  armées  nombreuses ,  réprimer  la  révolte  dé 
vingt  peuples  différents ,  diriger  et  contrôler  l'administra* 
tion  de  vingt  royaumes,  toucher  à  la  fois  à  l'Ebre^  au  Tibre, 
au  Danube  et  à  l'Elbe.  Il  est  évident  que  nous  n'avons  point 
ici  la  première  des  conditions  nécessaires  pour  réussir  et 
pour  durer ,  une  juste  proportion  entre  le  but  et  les  moyens» 
Ajoutez  à  tout  cela  les  entraves  constitutionnelles  qui  va* 
naient  à  chaque  moment  ralentir  et  paralyser  l'action  d'ua 
pouvoir  mal  assis  et  partagé.  Aucune  résolution  n'était  lé- 
gale, si  elle  n'avait  été  solennellement  discutée  et  arrêtée 
dans  l'assemblée  générale  de  la  nation;  et  pour  la  mettre  à 
exécution ,  il  fallait  encore  le  concours  de  ceux-là  mêmes 
dont  le  premier  intérêt  était  souvent  de  la  rendre  impossible. 
De  plus ,  l'autorité  du  prince ,  d'ailleurs  si  contestée ,  n'était 
même  pas  unique  dans  son  espèce.  Tous  ceux  qui  avaient 
des  vassaux  (et  chaque  seigneur  un  peu  considérable  en  avait) 
étaient  souverains  au  même  titre.  Ils  exerçaient  dans  les  li- 
mites de  ce  petit  empire  une  juridiction  analogue  à  celle  que 
lé  roi  exerçait  dans  le  sien  et  qui  n'en  différait  que  par  son 
étendue.  Chacune  de  ces  sociétés  rivales  avait  une  existence 
à  part  et  pour  ainsi  dire  une  rotation  indépendante.  Elles  ne 
touchaient  à  la  sphère  supérieure  que  par  un  point,  la  foi 
jurée  entre  les  mains  du  roi  par  l'homme  de  guerre  qui  en 
était  le  chef.  Les  vassaux  particuliers  de  ce  même  chef  de 
guerre  ne  faisaient  hommage  qu'à  lui  seul,  et  ne  subissaient 
directement  d'autre  influence  que  la  si^ne.  L'impulsion 
centrale  ne  leur  arrivait  que  par^son  intermédiaire ,  et,  jus- 
qu'à un  certain  points  dans  la  mesure  qu'il  le  voulait;  c'é- 
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,1^  tuii  çauftsa  bannière  qu'ils  devaient  marcher  au  combat;  c'é- 
pi  tait  devient,  sa  cour  qu^ils  répondaiept  en  justice;  et  si  parfois 
lu  il^étuient  distraits  de  la  juridiction  naturelle  de  leur  seigneur 
^  pour  être  traduits  devant  la  justice  publique  du  comte,  ils  n'y 
^  cpaiparais^ient  encore  que  sous  la  garantie  personnelle  et 
^.  la  r69pQiisabilité  légale  de  leur  patron. 
^^      En  fait,  aucun  des  gouvernements  qui  s'étaient  succédé 
1^,  <^ns  la  Gaule,  depuis  le  démembrement  de  l'Empire  d'Oc- 
^ll^,  cident,  n'avait  en  assez  d'énei^ie ,  ni  peut-être  de  volonté, 
jl  pour  discipliner  et  absorber  en  lui-même  les  forces  désor- 
II  données  et  capricieuses  sur  lesquelles  ils  s'étajent  appuyés  de 
pij  l'autre  cotjé  du  Rhin ,  et  qui  les  avaient  suivis  en  deçà  du 
^,  AeuvB,  Les  lois  germaniques ,  nées  dans  un  temps  où  les 
0  pauvi>irs  publics  se  distinguaient  encore  à  peine  des  volon- 
jl,  lés  privées  et  de  l'initiative  individuelle ,  avaient  abandonne 
^  à  l'appréciation  arbiti*aire  de  l'offensé  l'estimation  de  l'in- 
jll  jure  et  la  poursuite  de  l'offense.  Le  magistrat^  étranger  au 
^  débat  et  désintéressé  dans  la  question,  se  mettait  à  l'écart, 
^\  eoamae  pour  laisser  &  la  fiUda  un  libre  cours,  et  n'interve- 
1^  naît  que  lorsque  son  intervention  était  réclamée.  Quelquefois 
^   mémee'.^it  sous  ses  yeux ,  et  auprès  de  son  tribunal ,  que  la 
j^   f eogeancë  venait  exercer  son  droit ,  et  il  était  rare  que  le  mat- 
^   hm,  da  oomte  ne  fût  point  ensanglanté  par  elle  ^ .  Plus  tard , 
^    il  est  vrai ,  et  lorsque  le  besoin  d'une  répression  plus  efficace 
f{    eomnoença  à  se  faire  sentir,  la  société  comprit  que  ses  inté- 
é    rets  étaient  en  jeu  partout  où  la  cause  de  l'ordre  était  en  pé- 

0  rtl ,  et  revendiqua  le  droit  d'imposer  silence  aux  haines  par- 
^  ticulières,  en  fixant,  d'un  côté  en  faveur  du  plaignant ,  une 
Il  indemnité  pécuniaire  qu'il  n'était  pas  libre  de  refuser  ^  ;  de 
)     l'autre^  en  réclamant  pour  elle-même  une  satisfaction  pro- 

1  {>prtionuelIe ,  à  titre  d'amende  et  comme  une  expiation  lé- 
j    : _ 

i         1  Iherfitio  ChUdebertt  régis»  —  0.  De  farfaliiB  ita  convenit ,  ut  qnicamque  in 

inallo  pr»8vim|)8erit  farfallum  minare,  sine  dubio  suum  wridigildum  compo- 

^       it^ati  qtiia  omnino  TOlnmos  ut  farfolins  reprimatar.  Et  si  forsitan,  ut  adsolet , 

^       judex  boc  cousenserit,  et  fortasse  adquiescit  istum  farfalium  custodire ,  Titie 

pericalam  per  omnia  sustineat. 
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gitinie  du  tort  qui  lui  était  fait.  Mais  la  situation  se  trooni 
plus  forte  que  la  loi ,  et  les  faits  étaient  perpétuellement  es 
désaccoixl  avec  elle.  Jamais  les  vengeànees  particulières  ne 
se  laissèrent  renfermer  dans  le  cercle  trop  étroit  oâ  l^on  pré- 
tendait les  circonscrire^  La  coutume  nationale  et  le  préjugé 
populaire  plaidaient  en  leur  faveur  ;  et ,  sans  tenir  âncun 
compte  des  innovations  étrangères  qu^on  voulait  leur  sub- 
stituer, elles  se  plaçaient  hardiment  dans  le  droit  antique^ 
et  poursuivaient  à  outrance ,  par  le  fer  et  par  le  feu ,  la  dette 
héréditaire  que  le  sang  répandu  imposait  à  tous  les  membres 
de  la  famille  ^ . 

H  est  remarquable,  du  reste,  que,  parmi  les  princes  ca-^ 
rolingiens,  ceux  à  qui  on  suppose  ordinairement  là  volonté 
la  plus  ferme ,  et  qui  avaient  certainement  les  moyens  les 
plus  efficaces  de  réprimer  ou  d'anéantir  les  privil^es  sei- 
gneuriaux, soient  précisément  ceux  qui  les  ont  laissé  8ul>* 
sister  sans  obstacles ,  du  qui ,  après  les  avoir  combattus^  ont 
fini  par  en  autoriser  Texercice.  Ainsi ,  noud  àvoh^  vu  que 
Chariemàgne  lui-même  respectait  la  compétence  des  juri-^ 
dictions  domestiques.  Non  seulement  il  recoimaissaît  la  lé- 
gitimité du  dévbûment  personnel ,  mais  il  défendait  au  vas- 
sal d^abandonner  son  seigneur  sans  motifs  légitimes.  Enfin 
il  imposait  au  premier  Tobligatron  de  suivre  le  second  dans 
ses  guerres,  bien  loin  de  le  lui  interdire^.  Les  privilèges  sei- 
gneuriaux (et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter),  étaient  donc 
parfaitement  à  Tabri  sous  Tadministration  impériale.  Aucun 
des  germes  qui ,  plus  tard ,  donneront  naissance  àia  féodè» 


1  Voir  pour  exemples':  Fredeg.  Chronlc,  55-8S-88-90.  —  Gett,  Jkkgobert,  regnilS, 
^Chronle,  Aquitanica,  806.  Emmo,  IngolUm»  cornes ,  cum  Landrico  Sanclo- 
nieo  comité  confligit,  et  occiso  Landrico,  saucias  in  Castro  Runconias  reduci- , 
tar.  •—  CapiiuL  Hludow..  H  Imper aU  a.  8(yo.  Fagidis  enim  quicumqne  eundo  et 
redeundo  commotionem  feceiit,  Titae  Incurrat ,  periculum.  —  On  trouyera  an 
grand  nombre  d'autres  exemples  dans  Texcellent  Mémoire  de  M.  Naudet,  pp.iiS? 
et  suiT. 

2  KaroU  M,  CapittUare  a.  SIS.  —  Sd.  Et  si  quis  de  fidelibu»  nostris  contra  ad- 
Tersarium  suum  pognam  aut  aliquod  certamen  agere  Toluerit,  etconTOcayerlt 
ad  se  aUqtiem  de  comparis  gais,  ut  ei  adjatorium  prœbuisset ,  et  iile  noluit,  et 
exindc  neglegens  permansit ,  ipsum  beneficiiun  quod  habuit  auferatur  ab  e^, 
et  delur  ei  qui  In  stabilitate  et  fidelitate  sua  pennansit 
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lité  n'a  péri,  ditus  Tépoque  intermédiaire  qui  la  sépare  de 
répQque  desi ifîvasiops  ;  et  quand  TEinpire  disparaîtra ,  Far* 
bre.  féodal  s^élèvera  de  terre  avec  pne  vigueur  nouvelle ,  et 
cpmvrira  tout  de  san  ombrage. 

Ainsi 9  Tuoité  impériale,  de  quelque  coté  qu'on  l'envi- 
sage, n'était,  pour  aîpd  dire^  qu'un  glorieux  contresens, 
en  désaccord  ave^  liçs  sympathies  et  les  traditions  nationales, 
^ik9c  les  tendances  générales  des  institutions  et  des  idées, 
avec  les  moyc^ns  d'action  qu'elle  pouvait  invoquer  pour  sa 
défense.  De  plus,  elle  était  condamnée  à  soutenir  contre  les 
principe?  qui  avaient  présidé  de  tout  temps ,  chez  les  Ger- 
fipfiins,  aux  relations  et  au^  intérêts  de  famille,  une  guerre 
odieuse^  immoi'ale;,  dans  laquelle  les  droits  de  la  nature 
étaient  impitoyablement  immolés  à  chaque  génération ,  et 
qui  m  laissait  ordinairement  au  plus  faible  d'autre  alterna- 
tive qm  la  spoliation  ou  la  révolte.  Et^  en  effet ,  si  l'on  des- 
cendait jusque  dans  les  fondements  de  cette  grandeur  cqIos- 
sal^e  de  Charlemagne  que  l'histoire  aime  tant  à  célébrer,  on 
trouverait  qu'elle  repose  ^  comme  presque  toutes  les  gran- 
deurs historiques,  sur  une  longue  et  cruelle  série  d'iniquités 
dynastiques  que  la  gloire  a  fait  oublier^  mais  que  la  posté- 
rité doit  redire.  Ainsi ,  Charles-Martel ,  avant  de  ruiner  la  dy- 
nastie mérovingienne,  commença  par  dépouiller  son  jeune 
ïk0sm  Theudoalde ,  fils  de  son  frère  Grimoald  ;  et  Tenfant 
ne  survécut  guère  à  cette  spoliation  ^  •  Drogon ,  son  autre 
frère ^. étant  venu  à  mourir  en  l'année  708,  ses  deux  fils 
Arnold  et  Charles  furent  épargnés ,  parce  que  leur  âge  ne 
leur  permettait  pas  encore  de  réclamer  l'héritage  de  leur 
père  ;  mais  en  723 ,  et  probablement  au  moment  même  où 
ils  venaient  d'atteiiuire  leur  quinzième  année,  Charlâs-Mar- 
tel  les fitei;ichainer  et  lesjeta dans  un  couvent^.  Hugue,  leur 
aine,  n'échappa  sans  doute  à  un  pareil  traitement  que  parce 


1  Annal.  Mettens,  a.  715. 

3  AnniU.  Natarian.  a,  733.  Duo  filii  Drogoai  llgati.  Arnoiaufl  et  udius  mortuus 
et  Karlus  infirmatas. 
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qu'il  était  déjà  entré  dans  TEglise  ^  A  la  mort  de  Charles' 
Martel ,  Carloman  et  Pépin ,  à  leur  tour ,  s^emparèrent ,  le 
premier ,  de  TAustrasie ,  le  second ,  de  la  Neustrie ,  et  ne 
laissèrent  &  Grippon,  leur  jeune  frère,  que  quelques  caiiités 
pour  tout  partage^)  sous  prétexte  qu'il  était  né  d'une  cap- 
tive bavaroise.  Mais  comme  le  malheureux  s'obstina  à  récla- 
mer une  égalité  absolue^,  ils  le  poursuivirent  à  outrance 
chez  les  Saxons  ^  les  Bavarois ,  les  Allemans,  les  Aquitains, 

'  et  le  firent  tuer  au  moment  où  il  franchissait  les  Alpes  pour 
aller  demander  un  dernier  asile  aux  Lombards*.  Dans  fan- 
née  même  de  cette  mort  (755) ,  Carloipan ,  qui  avait  échangé 
le  gouvernement  laborieux  de  TAustrasie  contre  une  cellule 
de  môiiie  au  mont  Cassin  ^ ,  s' étant  présenté  à  l'assemblée  de 
Kiersy,  au  nom  d'Astoiphe^  roi  des  Lombards,  pour  dé- 
tourner les  Francs  des  projets  de  guerre  qu'ils  méditaient 
contre  lui ,  Pépin  indigné  le  renferma  dans  un  couvent  à 
Vienne,  et  l'infortuné  y  mourut  dans  l'année^.  Drogon, 
son  jeune  fils,  qu'il  avait  recommandé  à  son  frère  en  loi  lais- 
sant son  royaume  ^^  fut  dépouillé  par  son  oncle ,  sans  qu^on 

.  sache  de  quelle  manière  il  finit.  Enfin  loi*sque  Carloman  , 
fils  de  Pépin  et  frère  de  Charlemagne^  mourut  au  château 
<le  Samoucy,  près  de  Laon,  en  774  ^,  ses  deux  fils  Pépin  et 
Siagre  éprouvèrent  le  même  sort ,  et  furent  forcés  de  se  ré- 
fugier, avec Gerberge ,  leur  mère,  chez  Didier,  roi  des  Lom- 
bards ^ ,  où  l'usurpateur  les  poursuivît.  Cette  lutte  de  Tam- 
bition  contre  le  droit  et  la  nature ,  qui  se  prolongeait  depuis 


1  Chronie,  PontaneUen$.  c.  8. 

2  Annal,  Mettens.  a,  7A1. 

S  Eginhard,  Annat,  a.  7dl ,  dit  ad  spem  totiu»  regni  ;  mais  c'est  évidcmmeiit 
une  calomnie  qu'aucun  autre  historien  n'a  répétée. 

A  Annal.  Lauristens.  a,  753.  —  AnnaL  tfettena.  a.  748-749.  —  ChronU*  J^ntanef* 
len$,  c.  14.  -*  AnnaL  Lauresh,  a.  75S. 

5  Les  Annales  publiées  par  le  P.  Pétau  attribuent  sou  abdication  au  romords 
d'avoir  tué  trop  d' Allemans.  —  Ad  ann.  7A6. 

6  Einhard.  Annat,  a,  754-755.  —  Anastas.  Vit,  Pontif, 

7  Fredeg.  Chronic,  Contin,  ui,  Regnum  una  cum  filio  suo  Drogone  manibus 
germanl  sui  Pippini  committens. 

8  Annal,  S.  Aman<L  Continuât  a,  771. 

9  Einhard.  Annal,  a,  771.  —  Annal,  Mettens.  a,  771. 
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cent  cinquante  ans,  au  milieu  des  violences,  était  une  sorte 
de  protestation  permanente  contre  Tordre  de  choses  qui  avait 
prévalu,  et  devait  amener  tôt  ou  tard  une  réaction  énergique 
contre  les  iniquités  politiques  sur  lesquelles  il  s^appuyait. 

C^est  dans  ces  considérations  décisives^  et  non  dans  tes 
fautes  ou  la  faiblesse  de  Louis-le-Débonnaire  et  de  ses  suc- 
cesseurs,  qu^il  faut  chercher  les  causes  du  démembrement 
de  l'Empire  carolingien.  Les  hommes  peuvent  beaucoup 
sans  doute,  par  leurs  vertus  ou  par  leurs  vices,  sur  le  sort 
des  institutions;  mais  jamais  gouvernement  n'a  péri  par 
rin^tiffisance  des  hommes,  si  au  préalable  les  institutions 
ne  lui  ont  fait  défaut 

Tout  était  compromis  dès  avant  le  règne  de  Loùis;le-Dé- 
bonnaire.  Gharlemagne avait  pu,  à  force  d'activité  et  degé- 
niQ,  neutraliser  pendantquarante-six  ans  lesinfluences  dissol- 
vantes qui  s'agitaient  autour  de  lui  ;  et  avec  des  éléments  in- 
complets et  rebelles  il  avait  composé  un  grand  empire ^ 
Mais  à  mesure  que  la  vieillesse  avait  ralenti  celte  maie  ar- 
deur ,  les  vices  de  la  situation  avaient  de  nouveau  commencé 
a  se  produire;  et  à  des  yeux  clairvoyants  l'Empire  eût  parii 
déjà  plus  vieux  que  son  fondateur.  Les  désordres  de  l'admi- 
nistration étaient  flagrants;  et  Louis-le-Débonnaire,  que  l'on 
accuse  de  les  avoir  fait  naître,  fut  obligé  d'y  remédier  dès 
la  première  année  de  son  règne  ^.  L'oppression  des  petits  et 
des  faibles  par  les  puissants  et  les  forts  était  surtout  criante. 
Un'eet  point  un  seul  des  historiens  de  Louis-le-Débonnaire 
qui  ne  lui  ait  fait  un  mérite  d'avoir  songé  tout  d'abord  à  ré- 


1  Cela  aTait  déjà  frappé  les  contemporaîDs.  Nlthard.  Hist,  i.  1.  Francorum 
barbarommqae  ferocia  ac  ferrea  oerda ,  <|Q»  nec  romana  potentia  domare  Ta- 
loit ,  hic  eolus  moderato  terrore  ita  repressit ,  ut  nihil  in  imperio  moliri ,  prê- 
ter qaod  public»  uUUtatil  coogruebat ,  manifeste  audercnt 

2  Tbegan.  Vit,  Hludowiei  PU,  13.  Supradictus  princeps  misit  legatos  suos  super 
HÊÊiAm  régna  sua ,  inquirere  et  investigare  si  alicui  aligna  injustitia  perpetrata 
foisset,  et  si  aliquam  invenissent  qui  h»^  dicere  Toluisset,  et  cum  \erissimis 
testibns  hoc  comprobare  potuisset,  statim  bum  eis  in  pnesentiam  suam  Tenire 
fM*»cepit.  <^/  egretsi  invenerunt  innumeram  nmUitudinem  oppre$$orum  aut  àb- 
laiione  patrimonU,  aat  expoUatione  liber iatis;  quod  iniqui  minittri^  comités  et 
tocvpositi  per  malum  ingenium.  exercebant.  —  V.  etiam  Annal,  Lobiens* 
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pat*er  tant  d'iDJostices  ^  ;  mais  les  lois  qui  nous  resteni  do4m 
parlent  bien  plus  éloqueroment  encore  '. 

Les  désordres  de  Fadministration  domestique  dn  pdaîa 
étaient  encore  plus  scandaleux.  Eginbard,qoi,  dît-on,  es  pro- 
fita si  bien,  n^en  dit  rien,  mais  T  Anonyme,  auteur  de  la  vie  de 
Louis^le-Débonnaire,  n^avait  pas  les  mêmes  motifs  d^étredis^ 
ci*et '•  On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  incurie  sénile  des 
dernières  années  de  Cbarlemagne  n'ait  été  pour  beaucoup 
dans  les  malheurs  de  son  fils,  et  il  en  avait  lui-même  comme 
un  vague  pressentiment.  11  essaya  du  moins  d^en  prévenir 
les  conséquences  ;  et  pour  faciliter  la  transition  du  règne  qui 
allait  finir  à  celui  qui  allait  commencer,  il  fit  venir  Louis  dm 
fond  de  l'Aquitaine  à  Aix-la-Gbapelle,  et  plaçant  sa  couronne 
impériale  sur  Tautel^  il  lui  ordonna  de  la  prendre  sous  les 
yeux  de  tout  le  peuple,  comme  pour  faire  entendre  qu'il  ne 
la  tenait  que  de  Dieu  ^ .  Il  voulut  en  même  temps  que  ses  leti- 
des  lui  prétassent  foi  et  hommage  comme  à  leur  seigneur  et 
à  leur  maitre;  car  les  usages  de  la  servilité  romaine  commen- 
çaient à  faire  prévaloir  ce  dernier  terme.  EnGn ,  préoccupé 
à  juste  titre  de  Pétat  inquiétant  où  il  laissait  les  frontièi*es  de 
son  empire,  il  se  hâta  d'enlever  tout  prétexte  aux  hostilités 


1  Ermold.  Nigell.  Carmin,  n.  y.  179  : 

Qao8  pater ,  aut  patrls  sub  tempore  preaserat  urguea» 

SerTitium,  rdeTcnt,  munere  sHe  dolo. 
O  qaantoa  quaIeM|ue  Tiros ,  qnos  aspera  jura , 

Lexque  aurata  premit  atque  potens  precio* 
Libérât  ipse  potens ,  et  libeitatift  honorem 

PlWfltat  habere  sui  Cœsar  amore  patris. 
Atque  suis  manibus  prsdfirmat  munere  cbarta» 


BelUger  ipse  pater  cum  régna  adquireret  armis , 

Intentas  belli»  assiduusque  foret. 
Tune  yitium  hoc  passlm  spissi^  succreyit  ariatis, 

Sed  tamen  adveniens  mox',  Hludowlce ,  aecaa» 

2  y,  Hludowlci  I  ÇapituL  Leg»  Ltmgoth.  aéUiU 

3  Anonym.  ViU  Éludowici  PiL  23.  Imperator  ontnem  ca^um,  qui  permaxIiHOg 
erat ,  femineum  palatio  excludi  judicaTit ,  pr«ter  paucissixnas ,  quas  £suiuilaU9 
regali  congruas  judicaTit  Sororum  autem  qasdque  in  sua  qu»  accq[>erat  a  patie 
concessit  ~  Iài<L  21.  MoTebat  autem  ejus  animum...  illudquod  asororibvaillia» 
in  contubernio  exercebatur  patemo»  quo  solo  domus  patema  inanbator 
naBTo. 

I  Thegan.  ffisL  u  7. 
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de  ses  voisins^  en  concluant  ou  en  renouvelant  la  paix  avec 
tous  ceux  qui  pouvaient  avoir  quelque  intérêt  à  la  troubler 
^Itès  sa  mort  L 

iiOUÎs-le^Pieux  était  dans  la  force  de  Tâge  et  de  la  raison 
lorsqu^il  arriva  au  pouvoir  :  il  était  dans  sa  trente-sixième 
ai^née.  Son  instruction  était  remarquable^  son  caractère  se- 
rietox  et  réfléchi^  son  expérience  déjà  longue.  On  a  beaucoup 
Uâmésa  faiblesse;  comaiençons  d'abord  par  louer  sa  fer- 
.meté.  L'un  de  ses  premiers  soins  fut  de  porter  la  réforme 
là  où  eile  était  le  plus  nécessaire^  mais  aussi  le  plus  dange- 
reuse, dans  TEglise;  et  il  semble  que  cette  bonne  et  salotliire 
peDsée  a'ait  pas  été  sans  înfloeoce  sur  les  malheurs  de  sa 
vib^  Ce  grand  soin  de  TEglise  déplut  au  clef^.  On  le  vott, 
et  è  la  persévérance  avec  laquelle  lesévéques  lepourlutvi- 
rent,  et  à  Taigreur  qui  perce  dans  la  plupart  des  monii* 
nM»t8  dWigine  ecclésiastique  qui  nous  parlent  de  lui^.  11 
souBiit  les  moines  à  toutes  les  sévérités  de  la  vie  claustrale, 
enkur  imposant  la  règle  de  Benoit  d'Aniane^,  et  le  clergé 
^éadîer  à  quelques-unes  des  gènes  de  la  vie  régulière ,  en  les 
^ibrçant  à  déposer  leurs  ceintures  mondaines,  leurs  baudriers, 
leiira éperons ,  à  renoncer  aux  chevaux  de  guerre,  à  Tarl^a- 
lète  de  chasse .  aux  meutes  et  aux  faucons  ^ .  Nous  Tavons  vu, 
TEglise  était  dès  lors  profondément  engagée  dans  la  féoda- 
lité; et  le  mal  avait  déjà  fait  de  tels  ravages^  que  les  voix  les 
plus  accréditées  et  les  moins  suspecte^  s'étaient  élevées  plus 
d'une  fois  pour  le  signaler.  Il  suffit  de  relire  les  termes  éner- 

1  Sinbarâ.  ÀtuuU.  a.  813. 

3  On  peut  lire  4'uu  bout  à  Tautre  la  vie  de  Wala  (  ap.  Periz.  MonammU }  ;  c'est 
une  longue  invective  contre  Tadininistration  ecclefiiastique  de  Louis.  In  éitUtUê 
autem  ne  ultra  te  ingera$  qium  expédiât»  [Vit.  Walœ,  u.  2.)  —  lessé,  évoque 
d'Amiens;  Hélic,  évoque  de  troyes  ;  Agpbard,  archevêque  de  Lyon;  Ebbon, 
archevêque  de  Reims  ;  Bernard,  archevêque  de  Vienne  ;  Otger,  arcbev^ue  de 
Hayence,  s'étaient  déclarés  contre  lui.  (V.  Thegan,eiÀnûnyme*) 

S  VU.  &  BenedUt,  abb4a*  Anlens,  ap,  I>.  Bouq.  t.  vi.  pu  273. 

4  Anonym.  Vit,  Hludowiei  PU.  28.Denique  tune  cœperunt  deponi  ab  episcopis 
et  clericis  cingula  baltejs  aureis  et  gemmeis  cultris  onerata,  exquisiUeque  ves- 
te», sed  et  calcaria  talos  onerantia  reliaquL  —  M  lèid»  W.  Nam  toUus  Aqui- 
taato  qui  videbatur  clerus,  antequam  ei  crederetur,  utpote  sub  tyrannis 
agena,  magis  equiUUoni,  bellicie  exercitaUoni,  missiUuiB  libvatiyoni,  «uam 
operam  dare  noverat  dlvino  cultui* 
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giques  dans  lesquels  sainl  Boniface  le  dénonçait  au  pape  Za- 
cbarîe  dès  Tan  742  '  : 

u  La  plupart  des  villes  et  sièges  épiscopaux  sont  livrés  en 
»  proie  è  des  laies  cupides  qui  les  exploitent  comme  un  bien 
»  ordinaire ,  ou  à  des  clercs  fornicaleurs  et  publicains  qui 
»  en  jouissent  comme  des  séculiers.  On  trouve  aussi  parmi 
»  eux  quelques  évéques  qui  prétendent  n'être  ni  fomicateurs 
»  ni  adultères;  mais  ils  sont  ou  ivrognes  ou  chasseurs^  com- 
»  battent  à  la  guerre  avec  des  armes,  et  répandent  indistinc- 
»  tement  le  sang  des  chrétiens  et  celui  de^  païens.  » 

Depuis  long-temps  les  Conciles  cherchaient  le  remède,  et 
le  demandaient  en  vain  à  la  sagesse  des  princes.  Charl^na- 
gne,  qui  eût  été  capable  de  rappliquer,  ne  Tavait  voulu  qu'à 
demi  et  échoua.  Louis-le-Débonnaire ,  qui  eut  à  la  fois  une 
volonté  plus  persévérante  et  un  pouvoir  aussi  étendu,  échoua 
également;  mais  ce  fut,  à  coup  sûr,  moins  la  faute  de  Phorame 
que  celle  des  circonstances ,  et  c'est  le  contraire  qu'on  a  dit. 

La  même  observation  s'applique  au  fameux  partage  de 
847.  D'après  un  usage  constaté  par  toute  l'histoire  des  Mé- 
rovingiens, et  dont  celle  des  Carolingiens  offrait  aussi  plus 
d'un  exemple  ^ ,  Louis  assigna  à  chacun  de  ses  ti*ois  fils  une 
portion  de  son  héritage,  en  y  ajoutant  le  titre  de  roi,  comme 
il  l'avait  lui-même  reçu  du  vivant  de  son  père.  Pépin  eut 
l'Aquitaine  ;  Louis  eut  la  Bavière;  l'ainé  des  trois ,  Lothaire, 
devait,  après  sa  mort,  porter  le  titi*e d'empereur^;  Bernard, 
sonneveu^  fils  naturel  de  Pépin,  son  frère,  garda  l'Italie,  que 
Charlemagne  lui  avait  donnée^.  11  n'y  avait  rien  dans  tout 

1  Maxlma  ex  parte  ci  vitales  et  episcopales  scdestraditae  sunt  lalcis  cupidis  ad 
possidendum ,  vel  clericis  scortatoribus  et  piibticanis  secularHer  ad  perfroen- 
dum....  Inveniuntur  etiam  quidam  intcr  eos  episcopl ,  qui  licet  se  fornicarios 
et  adultères  dicant  non  esse ,  sunt  tamen  ebrlosi  Tel  venatores ,  pugnant  in 
eiercita  annati ,  et  efltundunt  propria  manu  sanguinem  bominum ,  sive  paga- 
norum,  siTe  christianorum. 

3  Cbarles-Martel ,  Pepin-le-Bref  et  Charlemagne  n'agirent  pas  autrement. 

$  Anonym.  VIL  Hludaw,  i>.  29.  Filium  primogenitum  Hlotbarium  coimpera- 
torcm  appellari  et  esse  Toluit,  et  duorum  flliorum  suorum  Pippinum  in  Aqul- 
taniam ,  Hludowicum  in  Baioariam  misit. 

à  Ânonym.  VU,  Hludowfei  PU,  23.  Bernardnm  etiam  nepotem  suum ,  jamdu- 
dum  regen  Itali»)  ad  se  eTOcatum  et  obœdienter  parcnlem,  accrpUs  mune- 
lUl^us  donatum  ad  proprium  remisit  regnuin. 
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^ela  qui  n^eùt  été  plus  d'une  fois  pratiqué  avant  lui ,  et  dont 
Charlemagne  lui-même  ne  lui  eût  donné  Texemple.  Mais 
voici  rinnovation  :  Charlemagne,  par  son  partage  de  806, 
avait  fait  les  portions  égales,  et  s^était  contenté  de  laisser  à 
Tainé  le  titre  d^empereur  comme  une  simple  distinction  ho- 
norifique. Louis  y  attacha  en  faveur  de  Lothaire  une  préémi- 
nence réelle,  et  une  sorte  de  haute  juridiction  qui  renversait 
Féquilibre  ^  Nul  doute  que  cela  ne  fût  contraire  aux  antécé- 
dents et  aux  usages  de  la  nation.  11  s'agit  seulement  de  savoir 
si  la  chose  était  aussi  blâmable  qu'elle  était  nouvelle.  Or , 
Louis  ne  faisait  en  ceci  que  se  placer  dans  la  pensée  qui  avait 
présidé  à  la  reconstruction  de  TEmpire  d'Occident.  Ou  cet 
Empire  n'était  qu'un  mot^  et^  par  suite,  un  ridicule;  ou  il 
devait  reproduire ,  avec  d'autres  éléments,  la  majestueuse  et 
forte  unité  de  la  création  qu'il  remplaçait.  Je  sais  bien  que 
les  événenîents  ont  donné  tort  à  cette  prétention ,  et  que 
l'Empire,  au  moyen-flge,  n'a  jamais  pu  arriver  à  cette  haute 
suprématie  qu'il  réclamait,  ni  dans  la  dynastie  de  Charle- 
magne, sauf  sous  Charlemagne  lui-même,  ni  dans  celle 
d'Othon-le-Grand ,  ni  dans  la  maison  de  Franconie,  ni  dans 
la  maison  de  Souabe  ;  mais  cet  avenir  était ,  à  coup  sûr ,  im- 
pénétrable au  moment  où  Louis4e-Pieux  disposait  de  sa  suc- 
cession ;  et  s'il  y  avait  une  présomption  légitime,  c'était  sans 
doute  celle  où  il  se  plaçait.  11  n'était  pas  tenu  de  prévoir, 
avec  les  lumières  du  ix''  siècle ,  que  l'Empire  ne  réunissait 
aucune  des  conditions  nécessaires  pour  durer ,  moins  encore 
que  ses  enfants  conspireraient  contre  sa  tendresse*,  et  se  fe- 
raient une  arme  de  sa  bonté  contre  lui-même.  Tout  ce  qu'on 
peut  raisonnablement  lui  reprocher ,  c'est  d'avoir  donné  une 
apparence  de  raison  à  ses  ennemis ,  en  faisant  au  jeune  Char- 
les, en  858,  une  part  plus  grandeque  celle  de  chacun  de  ses 

1  Voir  plus  haut,  p»  111  et  saiT.,  les  principales  dispositions  du  traité  de 
partage.  Il  faut  expliquer  et  modifier  en  ce  sens  ces  paroles  de  Thegan  :  Vit. 
Hludow,  PiL  21.  Supradictns  Tcro  imperator  denominavit  lllium  suum  Hiuttia- 
rium ,  ut  post  obitum  suum  omnia  régna  quœ  tradidit  ei  Deos  per  manum  pa- 
tris  sasciperet,  atque  nomén  baberet  et  imperium  palris,  e»terl  filii  «di  hoc 
indignaU  sunt. 
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deux  frêles  ' ,  et  surtout  en  partageant  tout  l'Empire,  dam 
luin  troisième  et  dernier  remaniement^  entre  Charles  et  Lo- 
tbaire,  ne  laissant  que  la  Bavière  à  Loui^  ^. 

C'était,  je  Tavoue,  une  imprudente,  et  même  une  in- 
juste satisfaction  accordée  à  ses  sentiments  méconnus ,  et 
comme  un  douloureux  ressentiment  des  chagrins  dont  QU 
avaijt  abreuvé  sa  vie  ;  mais  il  ne  m'est  pas  permis  d'y  voir 
toutes  les  fautes  dont  on  a  rempli  j  comme  à  plaisir,  le  rè- 
gne de  ce  bon  prince ,  sans  doute  pour  se  réserver  le  droit 
d'accorder  moins  de  pitié  et  de  regrets  à  ses  malheurs  ^.  Les 
contemporains,  mieux  placés  pour  en  juger,  et  juges  pluç 
compétents  que  nous,  pui^u'ils  jugeaient  avec  les  Idées  de 
l'époque ,  n'ont  vu  dans  la  conduite  de  Louis  ni  folie ,  ni 
imprudence  ^  ;  ils  ne  lui  ont  reproché  que  le  défaut  habituel 
des  émes  honnêtes  et  des  cœurs  droits ,  un  e^cès  de  con- 
fiance dans  la  bonne  foi  et  la  probité  des  autres." 

La  révolte  de  Bernard  donna  le  signal  de  la  guerre  civile^ 
Elle  éclata  dans  l'année  même  de  ce  fatpj  pitrtage  de  84  7,  .et 
sans  doute  elle  s'y  rattache  ^.  Un  double  intérêt  s'y  troiivaii 
engagé  :  celui  des  prétentions  de  Bernard ,  qui  invoquait^ 
en  vertu  du  droit  de  représentation ,  un  partage  égal  avec 
les  fils  de  l'Empereur,  et  celui  de  la  vieille  nationalité  des 
Lombards,  que  ni  les  victoires  de  Pepin^  ni  celles  de  Char- 


t  Ce  ptfrtage ,  qal  resta  toujours  à  l'état  de  projet ,  n'ost  qif  Indiqué  dans 
^Anonyme  :  90.  Prœterea  Inêlstente  Augusia  et  minlatrls  palaiinis,  guamdam  par- 
tem  imperU  imperatar  fUio  sao  dilectiulmo  Karolo  ÀquU  iradidit;  sed  quia  inof- 
ficiotaretmingltj  a  nabiê  quoqa$  èUitnHo  prœmiiteittr,  —  C'est  sams  doute  celui 
auquel  Adou  fait  allusion  dans  ce  passage  :  Siquldem  inter  flUos  iterum  plus 
pater,  memor  in/Hetl  vuineri$  ^  imperimn  dlvidenê ,  Janiori  Caroio  nuj&rem  par- 
Um^  primoribuê  sacromento  firmatiSf  ditposiUU  Hais  Adon,  qui  brouille  tout, 
n'a  rien  distingué. 

S  Anon^n.  Fit  Hludowiei  PiLtQ. 

3  Mably ,  Esêois  sm  L'Histoire  de  France,  n,  A  :  Un  roi  qui  avoue  une  foute  et 
qui  la  répare ,  s'attire  l'estime  générale  de  la  nation  ;  mais  couTenir  êtupids- 
«Ml  de  ses  ^rears  sans  se  corriger,  c'est  se  rendre  méprisable. 

à  Tlieg.  Vit.  Hiudowici  PU,  20.  Omnia  prudenter  et  caute  agens....  PraDter  quod 
consiliariis  suis  magis  credidit  quam  opus  esset,  quod  el  fecit  occupatio  psal- 
jnediœ  et  lectionum  assiduitaa. 

5  iiL  iêid,  30.  Nuntiatur  ei  Bemardwa  cui  ipse  maxima ,  ot  rex  fieret ,  apud 
patmm  eaust  fuerat,  ce«sttUs  qiiMMruind9io.praYoniio  bocoioum  ad«9  denaea- 
tatum ,  ut  àb  eo  disci^-erih 
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leimigiie  n^avaient  jamais  pu  éteindre.  Bernard  était  fort  pô^ 
pulaire  en  Italie,  parce  qu^il  avait  époodé  ses  préjugés  àvee 
toute  la  fougue  de  son  inexpérience  et  de  son  Âge;  et  un  demir 
siècle  après  sa  mort ,  son  règne  était  encoi^  considéré  oomitie 
une  époque  de  prospérité  matérielle  et  de  gloire  nationale 
qu^aucune  autre  A^avait  é^lée  ^  Les  Italiens,  qui  le  poUs-» 
aaient  à  la  révolte ,  j|[>rôfâirént  atec  seiinent  de  le  soutenir  ; 
et  sur  cette  assurance^  ^imprudent  se  mit  en  marche^.  La 
t^otative  échoua  eomplèt^nent^  et  même  6afid  bataille.  Il 
suffit  de  la  lâcheté  déjà  prorerbiale  des  Lombards^  qui  {^i* 
rent  la  fuite  à  la  première  nouvelle  de  Tapproi^he  de  rÉm-' 
pereor.  Bernard  vint  se  jeter  aux  pieds  de  son  oncle ,  qui , 
plus  docile  aux  conseils  de  ses  amis  qu^aux  inspirations  de 
soti  propre  cœur,  ordonna  de  lui  crever  les  yeux^.  Ceci ,  du 
reste ,  était  moins  une  cruauté  inutile  qu'une  prééautioft  po- 
litique. Là  cécité  de  Bernard,  d'après  les  idées  germaniques, 
éteignait  son  droit  en  le  rendant  Àneapable j  et  ee  fut  dans  la 
même  pensée  que  Louis  fit  tondre  en  même  temps  ses  frères 
bâtards  Drogon  ^  Hugue  et  Thierry,  sans  douté  parce  que  la 
bâtardise  ne  leur  paraissait  pas  un  motif  suffisant  de  renofi- 
cer  à  tout  partage  ^,  comme  l'exemple  de  Bernard  venait  dé 
le  prouver. 

En  S48,  rimpératrice  Hermengarde  mourut;  et  Louis, 
dont  Tâme  aimante  avait  besoin  de  tendresse  et  d'affection 
domestique,  se  fit  présenter  les  plus  bel  les  filles  de  son  em* 
pire,  à  la  manière  des  rois  de  TOrient^  et  choisit  la  plus 


1  Andreœ  Bergomaii»  Chronic,  ap»  Periu  t.  ti.  Rcliquid  fiUum  Bemardum  no- 
mine...,  qtii  cum  esset  penarise  fomis  Italia  prseoccnpata ,  subito  ut  BemardO 
re^um  acccpit,  dignitatem  ubertatemqne  ei  Tenit,  et  sic  fuit  dw»  ipse  re- 
gnaTit. 

2  Ànenym.  nt,  HliMtowici  PiL  20.  Omnesqoe  ciTitatum  ejk  regni  principes 
Italise  in  liasc  verba  conjuraverint ,  sed  et  omnes  aditus  cpiibus  in  Italiam  in* 
trator,  positis  obicibus  etcustodiis  obserarint.  —  Cf.  Theg,  22. 

S  Theg,  22.  lUud  jndidium  mortale»  quod  casteris  factum  fuerat,  imperator 
exercerenoloit;  sed  consiliarii  Bemardum  luminibus  priyarunt»  similiteret 
exortatores  sûos. 

4  Ibià.  2/1.  Eodem  tempore  Jussit  fintres  sues  tonsurare,  Dmogonem ,  Hug et 
Xli«o4eirictiœ ,  discordiam  ad  mitigandam,  et  liberalibos  discii^lnis  jussit  in- 
strui, . 
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beUe  < .  C'était  Judith,  fille  de  Welf  de  Bavière,  EUe  jaigaaii 
à  tant  de  beauté  une  ambition'peu  commune,  et  une  adm» 
qui  lui  rendait  faciles  les  moyens  de  la  satisfaire  2.  MaitMau 
du  cœur  et  de  Tesprit  de  son- époux ,  elle  n^eut  aucune  peiot 
à  Tétre  aussi  dans  sa  maison,  et  bientôt  dans  son  emptce. 
Le  caractère  de  Louis  était  faible^  et  laissait  volontiers  le 
pouvoir  à  quiconque  avait  assez  de  résolution  ou  d'adresse 
pour  s'en  emparer.  Or ,  les  trois  fils  aines  du  prince,  dort 
Tun ,  Lothaire ,  avait  été  déjà  couronné  empereur  3;  croyaieirt 
y  avoir  des  droits  exclusifs,  et  ne  souffraient  qu'avec  peine 
un  partage  avec  une  marâtre  odieuse.  Il  faut  ajouter  à  ces 
dispositions  naturelles  les  instigations  des  familles  remuraf^ 
tes  auxquelles  des  mariages  impolitiques  venaient  de  les 
unir.  C'était  encore  une  des  fautes  de  l'Empereur;  car  hén 
même  en  avait  formé  les  liens.  Lothaire  était  marié  à  Heff 
mengarde ,  fille  de  Hugue ,  comte  de  Tours ,  et  Pépin  à  la 
fille  de  Théodebert,  comte  de  Madrie,  tous  deux  pnisaanis 
et  mal  intentionnés  ^  •  Les  traîtres  de  la  conspiration  de  B^!>? 
nard,  a  qui  la  clémence  de  l'Empereur  avait  laissé  la  vie,  et 
qu'il  venait  tout  récemment  encore  de  réintégrer  dans  leum 
biens,  tous  ceux  qu'une  juste  disgrâce  était  venue  frapper 
dans  l'intervalle,  tous  les  mécontents,  tous  les  broutHom 
de  l'Empire,  trouvaient  dans  ces  espérance  coupables  uo 
appui  pour  leurs  projets,  une  ressource  pour  leur  ven^r 
geance ,  et  semblaient  y  pousser  les  jeunes  princes^  AdaK 
bard,  abbé  de  Corbie,  et  l'un  des  principaux  conseillera  de 
Lothaire  ^  ,  paraissait  surtout  redoutable.  On  n'était  pa6 
non  plus  sans  crainte  sur  les  intentions  de  son  frère  Wala^. 
Petits-fils  de  Charles-Martel,  et  honorés  par  Charlemagne 

1^1  I  — — ■ — .^—  ■      Il  I  Il  ■■      I   II  I.         I  I m 

1  Anonym*  32.  Undecumque  adductas  procerum  filias  inspiliens,  JudiUi«  fl- 
liam  Welpônis  nobilissiiitl  comitis,  in  matrlmonium  juniit  —  Thegaiu  9S«  firat 
.  enim  pulchra  Talde.  ^Elle  était  saxonne  par  sa  mère.  [Ananym.  Ibid,) 

3  Hœc  non  est  Utl^sa ,  scd  suavis  et  blanda.  (  Agobard.  arehiep,  Lugdmnem» 
liber  apologetle.  ap,  D.  Bouq.  t  \y.  p.  24.) 

3  Anonym,  SS, 

4  id.  3ft-35. 

5  IbUU  35.  ~-  Llbeti.  Tratulationis.  S.  VU,  Martyris.  ap,  D.  Bonq.  t.  vt.  p.  275. 
0  Ibid,  21  Timebatur  quam  n^axime  Wala ,  summi  apud  Karolwn  imperato- 

'rem  liabitus  loci ,  ne  forte  aliquid  sinistri  contra  imperatorem  moliretor. 
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à^mm  epniance  particulière  ,  ils  ne  parfiissaieût  point  ^- 
tkfiaits  de  celle  que  leur  accordait  son  successeur ,  et  n'at* 
teadaient,  comme  tous  les  autres^  qu^une  occasion  d'écla- 
ta**  Us  crurent  la  trouver  dans  une  mesure  destinée  à  la 
prévenir.  L^Empereur^  alarmé  des  bruits  sourds  de  trahi- 
sons et  de  complots  qui  parvenaient  jusqu'à  lui ,  résolut  de 
confier  la  garde  de  ses  appartements  à  un  homme  énei^i- 
qne,  et  dont  la  fidélité  fût  à  Tépreuve  de  toutes  les  séduc- 
tions. Il  chobit  Bernard,  son  parent  et  son  filleul  S  ^t  le 
nomma  son  chambellan.  II  avait  été  jusqu'alors  comte  des 
Marches  d'Espagne.  Ce  choix  blessa  la  vanité  et  arma  la  ca- 
kimiie.  On  accusa  Timpératrice  de  relations  adultères  avee 
leiavori^  et  il  parait  que  Wala  et  Adalhard  contribuèrent 
plus  que  tout  autre  à  accréditer  ce  soupçon  ^.  Quelque 
temps  après ,  un  grand  intérêt  politique  vint  se  mêler  k 
ces  rumeurs  et  envenima  la  blessure.  En  823,  Judith  avait 
donné  le  jour  à  un  fils  nommé  Charles ,  et  qui ,  à  titre  de 
dernier  né,  était,  selon  Tusage,  Tenfant  de  prédilection  de 
Louis  vieillissant.  Mais  il  venait  dans  un  moment  où  son 
père,  ayant  déjà  tout  donné,  se  voyait  obligé  de  reprendre 
pour  lui  former  un  héritagCr  L'empereur  reprit  donc  en  par- 
tie ce  qu'il  avait  imprudemment  engagé  ;  et ,  en  829 ,  à  la 
diète  de  Worms,  il  donna  à  Charles  la  Souabe,  la  Rhétie  et 
une  partie  de  la  Bourgogne ,  en  présence  de  ses  deux  fils 
aînés  Lothaire  et  Louis,  et  sans  doute  de  leur  consentement  ^. 
L'année  suivante^  la  guerre  éclata.  Louis  se  trouvait  à 
Compiègne.  Pépin  y  arriva  suivi  des  principaux  leudes  de 
son  père ,  de  Hilduin ,  l'apocrisiaire ,  de  Jessé ,  évêque  d'A- 
miens ,  et  d'un  grand  nombre  de  traîtres.  Tous  étaient  de  la 
première  noblesse  *  ;  ce  qu'il  importe  de  remarquer.  Le  vœu 

a 

1  Theg,  56.  Qui  erat  de  stlrpe  regali ,  et  domni  imperatoiis  ex  sacro  fonte  bap- 
ilBinatfo  fllius. 

2  nu  Adalhard,  abbat.  auctar.  Paschai.  Badberto. 

S  Tbeg.  Vit  Hludowiei  PU.  Coram  filiis  Hluthario  et  aequivoco  suo  ;  et  iUi  inde 
in^gnati  sunt  una  cum  Pippino  gennano  eorum. 

A  Anonym.  FiU  Hludowiei  PU,  44.  Nam  primum  inter  se  primores  quodam 
fœdere  conjurant,  deinde  miiiores  slbi  adgregant. 
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général  allait  à  déposer  TEmpereur  immédiatement;  mais 
le  jeune  Louis  s'y  opposa  ^  On  se  contenta  donc  d'imposer 
le  voile  des  religieuses  à  Timpératrice,  et  de  la  renfermer  an 
couvent  de  Sainte-Radegonde ,  à  Poitiers^.  Ses  deux  frères 
Conrad  et  Rodolphe  furent  aussi  tondus  et  renfermés.  Ber- 
nard, le  chambellan,  accusé  d'adultère  avec  la  reine,  réussit 
à  s'échapper. 

Cependant  une  diète  avait  été  rassemblée  h  Nimègue  pour 
statuer  sur  le  sort  du  monarque ,  que  l'on  avait  engagé  à  se 
faire  moine,  mais  qui  avait  demandé  du  temps  pour  y  ré- 
fléchir'. On  a  dit  dans  un  savant  ouvrage^,  avec  beaucoup 
de  vérité,  que  Louis  avait  insisté  pour  le  choix  de  cette  ville, 
parce  qu'il  comptait  sur  l'appui  des  Germains ,  restés  fidèles 
à  sa  famille,  pendant  que  les  autres  parties  de  l'Empire  s'é- 
taient ralliées  h  la  cause  des  rebelles.  Et  en  effet,  l'Empe- 
reur se  défiait  beaucoup  des  nations  de  la  Gaule,  et  n'anrait 
de  confiance  que  dans  les  Germains,  et  particulièrement 
dans  les  Frisons  et  les  Saxons ,  auxquels  la  douceur  et  Téquité 
dé  son  gouvernement  l'avaient  rendu  extrêmement  cher'. 
L'assemblée ,  sur  la  demande  de  Louis ,  se  réunit  à  Nimè-* 
gue,  et  les  Germains  d'outre -Rhin  s^y  rendirent  en  masse 
pour  soutenir  son  parti.  Ils  remportèrent,  grâce  aux  bons 
sentiments  du  jeune  Louis,  qui  se  rangea  encore  du  côté  de 
son  père  et  les  rebelles  furent  abandonnés  à  sa  discrétion.  Il 
se  contenta  de  les  placer  sous  la  garde  de  quelques-uns  d.eses 

1  I9U  l^UL  Et  Yolaenmt  doniABm  imperatorem  de  regao  expellere;  qood  pro- 
hibuit  dilectas  œquiTocus  filius  ejus.  —  Anonym,  A/k. 

2  Anonym,  àti, 

3  i<L  De  attonsione  porro  sua  imperator  tempiu  deliberandi  poposcit. 
A  Lettres  sur  l'HUtoire  de  France,  lett.  xj. 

5  Aûonym,  Vit,  HludowUl  PU,  2ik.  Saxonibus  atque  Fresonibus  jus  paterne 
hereditatis,  qaod  sub  pâtre  ob  perfidiam  legaliter  amiserant,  imperatorla  res- 
tltatt  clemenifa....  Post  bsec  easdem  gcutes  semper  sibl  deToUssimas  habuit 
—  Md.  àSI.  Qma  aatem  Instaret  aatumiialiB  temperies ,  tai  qvi  imperatori  con- 
traria sentiebant,  aliacubi  in  Prantia  conTentum  fleri  generalem  Tolebant. 
Imperator  autem  clancalo  obnitebatur,  diffiéen»  quidem  Praneiê^  magiâçme  u 
credsns  GermanU.  Obtinuit  taoïen  sententia  imperatoris,  ut  in  Neomaga  popnli 
convenirent...  Omnisque  Germania  eo  confiuxit,  imperatori  aux'dio  futura,  *- 
AnnaL  Beriln.  a,  8S0.  His  omnibus  ita  peractis,  alium  conventum  domnus  im- 
perator cum  flllo  suo  Hlothario  circa  kalendas  Octobris  Nioyiomaso  condixit^ 
ubi  Saxones  et  OrlentnUe  Pranci  {d'outre-Rhin  )  convenire pùtuisunt^ 
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partisàhs  les  plus  dévoués,  selon  la  coutume  germanique, 
6t  déposer  Jesséd^Âmiens  et  Ebbon  de  Reims,  renvoya  Wala 
dans  son  abbaye  de  Corbîe,  et  força  Lothaire  à  jurer  qu'il 
ne  se  révolterait  plus  ;  après  quoi  il  retourna  à  Aix-Ia-Cha- 
peiie;  où  l'impératrice  vînt  le  rejoindre,  et  se  purgea  par 
serment *.  De  son  côté,  le<;omte  Bernard,  qui  avait  pris  la 
faite,  se  présenta  Tannée  suivante  (854)  à  Thionville,  offrit 
là  bataille  h  ses  accusateurs;  et  tomme  personne  ne  se  pré- 
seftta  pour  l'accepter,  il  se  purgea  aussi  par  serment,  et 

tout  parut  terminé^. 

L'accord  est  de  834 ,  et ,  en  892,  la  discorde  recommença. 
Cette  fois,  ce  fut  le  jeune  Loiiis,  si  fidèle  jusqu'alors,  qui 
parut  en  donner  le  signal.  11  y  était  secrètement  poussé  par 
Lbtbaire,  sans  que  l'histoire  nous  en  ait  expliqué  le  motif  5. 
Ce  dernier,  naturellement  avide  et  ingrat ,  trouvait  encore 
dans  la  famille  de  sa  femme  des  conseils  et  des  instigations 
que  sa  propre  méchanceté  rendait  superflus.  Son  père  lui 
avait  fait  épouser  tout  jeune  encore  la  fille  de  Hugues ,  comte 
de  Tours ,  que  Thégan  appelle  le  plus  superbe  de  tous  les 
comtes* ,'  et  il  lui  avait  donné  en  même  temps  le  gouverne- 
ment de  l'Italie.  11  semble  que  cette  terre  ait  été  fatale  à  la 
loyauté  de  tous  ceux  qui  acceptèrent  la  mission  de  la  retenir 
dans  le  devoir.  C'est  par  elle  que  Bernard  avait  été  entraîné 
à  la  révolte;  et  depuis  que  Lothajre  y  avait  mis  les  pieds,  il 
n'avait  pas  cessé  de  conspirer.  Cette  fois,  lès  conspirateurs 
montrèrent  plus  de  perfidie  que  de  résolution,  Louis  de  Ba- 
vière se  laissa  tout  d'abord  intimider  par  quelques  démons- 
trations de  l'Empereur,  et  vint,  quoiqu'avec  un  peu  d'hési- 
tation ,  implorer  à  ses  genoux  un  pardon  que  le  cœur  de  ce 
bon  prince  ne  sut  jamais  refuser  à  personne  ^.  Lothaire,  que  * 


i  Whegan*  37.  —  Anonym,  40. 

8  IbUL  3S.  —  Anonym.  AO.  More  Francis  soUto.....  armis  inpacUi  dilnere. 
porgatio  facta  est  juramentis. 
S  md.  39. 

à  Ibid,  28.  Snperbissimi  comitis. 
5  m<L  30. 

37 
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eette  défection  réduisait  à  rimpinssance,  se  présenta  à  sos 
tour,  protestant,  avec  sa  mamraise  foi  ordinaire,  qu'il  n'é- 
tait pour  rien  dans  ce  qui  s'était  passé  ^  •  A  peine  Louis  ve- 
nait-il de  pardonner  de  nouyeau  à  ce  grand  coupable,  qu'il 
apprit  que  Peptn^  à  son  tour^  ^ait  en  n^arcbe  pour  l'atta- 
quer. Il  résolut  de  le  prévenir,  et  s'avança  jusqit'à  Mayence. 
Mais  Pépin  n'osa  l'attendre ,  et  rebroussa  chemin  inconti- 
nent :  le  nombre  et  le  dévoùment  des  Germains  demi  Louis 
était  accomps^né  lui  firent  peur  ^.  L'Empereur  ne  jugea  paa 
à  propos  de  le  poursuivre,  et  retourna  à  Aix-la-Chapelle^. 
Quelques  mois  après,  les  tnns  frères  aidaient  repris  les  ar- 
mes. Le  pape  Grégoire  IV  ,  qui  après  la  {nremière  revente 
avait  témoigné  quelqu' intérêt  à  l'empereur,  en  l'aatorisantà 
rappeler  sa  femme  ^,  semble  avoir  cédé  c^te  fois  à  des  in* 
fluences  moins  généreuses  et  se  trouvait  au  camp  de»  rebel^ 
ks.  Une  bataille  était  sur  le  point  de  se  livrer;,  et  dcjà  l'ena^ 
pereur  allait  en  donner  le  signal,  lorsque  le  p«^e  se  présenta 
devant  lui^  au  grand  étonnement  de  chacun.  11  ven^t  lui  de- 
mander une  entrevue  que  Louis  lui  accorda  avec  sa  facilité 
habituelle.  Elle  eut  lieu  entre  Basic  et  Strasbourg^  au  milieu 
d'une  plaine  que  la  conscience  publique  appela  depuis  le 
^hamp  du  mmêongifi  »  En  effet,  quelques  jours  aprèa  l'entre- 
vue, l'empereur  sévit  abandonné  de  presque  tous  ses  par- 
tisans ;  car  cbaoun  s'était  hâté  cfe  mettre  le  temps  à  profit  et 
d'accepter  les  avantages  qu'on  liû  offrait^.  Alors  ce  bon 
prince,  avec  une  générosité  et  une  grandeur  d'âme  que  l'his- 
knre  n^a  pas  assez  louées,  dit  à  ceux  qui  lui  étaient  restés  fi- 
dèles :  (c  Ailes  aussi  à  mes  fils  ;  car  je  ne  veux  pas  que  per* 


1  Ibid,  AO, 

.^  Annal,  Bertbu  a.  8S2.  —  StatUn  dûuuzus  imperatiov..  j)aiQ£8  Fxancûs  Occi' 
dentales  et  Aastrales  necnon  et  Saxones  obTiam  sibi  14  kalend.  Mail  Magantian 
Tenire  prœcepit.  Hoc  audientes  omnes  alacriter  ad  domnmn  impcratorem  ve^ 
aire  fe»ttaa?erant,  ei  ki  omnibii»  aiuulip2&  prœbere  cujtleutes. 

S  lbi<L  /kl.  —  iluonym*  47. 

â  Ibid.  87, 

%  LugenfeUL  [IbifU  ta.) 

è  Anonym,  48.  Partim  donis  al!Wtractit»,partiai  proDOfssi»  inlectus.. 
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WBne  perde,  la  vie  au  les  membres  pour  ma  cause  ^.  »  Il  était 
temps;  cor  la  populace,  pour  mieux  faire  sa  cour  aux  plus 
Corts ,  parlait  déjà  d'attaquer  et  de  Livrer,  tout  au  pillage* 
Judith  fut  de  nouveau  exilée  en  Italie  et  renfermée  à  Tortone 
sou^  la  garde  des  ainis  les  plus  dévoués  de  Lothaire.  Ce  der- 
nier, qui  parait  avoir  été  d^  tout  temps  à  la  tâte  des  com* 
plots  tr^^és  contre  son  père  y  avait  encore  réclamé  le  princi- 
pal rôle  dans  celui-ci,  sans  doute  dans  Tespoir  d'en  recueillir 
seul  lel^néfice.  Pendant  que  Loufô  retournait  en  Bavière  ot. 
Pépin  en  Aquitaine,  il  conduisait  Tempereur  àSaint-Médd|^4 
à^  Soisspns,  et  plus  tard  à  Coinpiègne,  où  il  convoquait  une 
^assemblée  d'évéques  pour  le  juger.  Oh  n'a  pas  assez  remar- 
qué peut-être  Timportançe  et  la  portée  d'un  tel  fait.  La 
royauté  carolingienne,  en  acceptant  la  protection  de  l'Eglise 
et  le  sacre  qui  en  était  le  gage ,  avait  accepté  en  même  tem{^ 
une  condition  plus  <^éreuse  qu'elle  ne  pouvait  le  prévoir,  et 
une  position  dont  les  conséquences  se  développaient  de  jour 
en  jo^r.  L'Eglise,  placée  par  son  institution  mâme  au  dessus 
de  ce  monde  matériel  dont  la  garde  était  chaque  jour  remise 
^entre  ses  mains^  et  confirmée  dans  cette  pensée  par  les  res- 
pects et  la  déférence  dont  elle  était  l'objet,  trouvait  encore 
dans  ces  souvenirs  du  passé  un  argument  formidable  en  fa- 
Teur  de  ses  prétentions  nouvelles.  Placée  sous  les  empereurs 
romains  dans  une  position  dépendante^  puisqu'elle  invoquait 
et  acjceptaît  leur  protection,  ^lle  avait  habilement  interverti 
les  rôles  sous  les  Barbares;  et,  au  lieu  de  subir  la  protee- 
tiondu  pouvoir,  c'était  elle  qui  prétendait  le  protéger  et  le 
dominer  à  son  tour.  Une  première  fois  elle  avait  baptisé  et 
sacré  toute  une  dynastie  dans  la  personne  de  Glovis;  une  se^ 
conde  fois  elle  en  avait  sacré  une  autre  dans  la  personne  de 
Pepin-le-Bref;  elle  avait  également  gouverné  l'une  et  l'autre, 
^  elle  pouvait  jusqu'à  un  certain  point  se  croire  dans  son 
droit  lorsqu'elle  prenait  celui  de  les  juger.  Charlemagne 


1  tbid,  Ite  ad  filios  meos  :  nolo  ut  uUus  propter  me  Titam  aut  membra  <U« 
niittat 
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semble  ovoir  prér u  cette  conséquence ,  et  les  complications 
dangereuses  qnr  en  naîtraient;  et  ce  fut  dans  cette  pensée, 
comme  nous  Favons  déjà  remarqué,  que  dans  Tannée  qoi 
précéda  sa  mort  il  couronna  lui-même  son  propre  fils*,  eu 
fui  ordonnant  de  prendre  la  couronne  sur  Tautel  pour  mon- 
trer qu'il  ne  la  tenait  que  de  Dieu  *. 

11  parah  du  feste  que  Louis  lui-même ,  malgré  cette  fai* 
blesse  proverbiale  qu'on  est  convenu  de  lui  prêter,  ne  se  laissa 
point  dépouiller  sans  résistance^.  Mais  il  n^en  fut  pas  moins 
déposé  comme  indigne  et  condamné  a  passer  le  reste  de  ses 
jours  au  fond  d'un  couvent,  dans  la  pénitence  et  l'oubli.  Les 
évêques  se  montrèrent  particulièrement  mal  intentionnés 
pour  lui^  et  surtout  ceux  qu'il  avait  lui-même  élevés  delà 
condition  la  plus  humble  aux  premières  dignités  de  l'Eglise^. 
Ebbon,archevêquede Reims,  esclave  d'origine  et  frère  de  lait 
de  l'empereur ,  se  fit  remarquer  entre  tous  par  son  acharne- 
ment. Ge  fut  lui  qui  présida  le  concile,  qui  interrogea  l'ae- 
cusé ,  qui  lui  ordonna  de  se  coucher  sur  la  cendre  pour  re^ 
connaître  ses  fautes ,  et  qui  prononça  sur  sa  tête  les  terribles 
paroles'.  Le  malheureux  prince,  tralnéà  la  suitede  Lothaii^ 
à  Aix-la-Chapelle,  à  Metz,  h  Paris,  fut  enfin  renfermé  h  Saint* 

m^ ■ j.       I  -  .         .  ~ 

1  Einhard.  AnnaL  a,  813.  Goronam  UU  iinposuU,  et  imperiali»  nominis  sUû 
consortem  fcclt/ 

S  Thegan.  Hist*  i.  7. 

3  Thégan  est  formel  :  Quod  iUe  rennaens^  non  consensit  TOluatati  coram. 

A  Theg.  ïbiiL  ft3.  Omnes  cpiscopl  mole^i  fberunt  el ,  et  maxime  hi  <iui  ex  tf- 
Ussima  Bcrrili  conditivne  honor»t«8  habebat ,  cnm  bis  qai  ex  barbaris  natioai- 
]mi8  ad  boc  fastigiumperducti  sunt.  —Il  parait  qu'en  effet  les  serfs  affranchis  et 
exaltés  par  TEglise  jouèrent  alors  un  rôle  assez  odieux,  et  surtout  qu'ils  étaient 
Vo^jet  d'un^  fiolente  jalousie  de  la  part  des  autres  ;  car  le  moine  de  Saint-Gall 
en  parle  dans  les  mêmes  termes ,  i.  3  :  Postquam  iUi  taies  cutmen  regiminis  ar* 
ri/xiunt,  numquam  8unt  mntea  iam  mansueti  et  tic  àotnesiici ,  at  non  êlatim  inct 
plant  esse  Iracundi^  rioDosi,  maliloqui,  obstinait,  injuriosiy  et  minas  omnibus 
êubjeetis promîttentes.,,,  turpissimam  cognât ionem  eoramajugo débitas  servitui^ 
nituntitr  eripere  et  libertatem  inpani.  Tune  aliquo»  eorum  liberaUbu»  studiis  in- 
struunt,  alios  nobilibua  feminis  conjungunt ,  et  propinquas  eorum  fiiios  nobilitm  Jn 
eonjugium  compeilunt  €tccipere.»„  Propinqui  9ero  nttpradictorum ,  pestquam  ait' 
quid  inteUigunty.  senes  nobiles  dérident^  atque  despiciunt^  sunteUUi,  instabilet^ 
incontinentes ,  inpudlci,  Inverecundt,.,,  ad  sacrum  ordinem  pertrahuntur,,,,  lU^^ 
sacrum  ministerium  pierumque  a  nonnuUis  vatde despicitur,  pr opter  quod  a  talibas 
exhibetur»  Et  ideo  omnipoiens  Deus  cum  regibus  et  prinetpibus  pessimam  eonsiuXit- 
dinem  amodo  ac  deinceps  eradieare  ac  suffocare  dignetur^  ut  amplius  non  fiât  /» 
poputo  chrîsliano.  Amen, 

S  Thegan.  44»  —  Ànonym.  A9. 


DE  l'eWIIIE  GAftOUNGIEN.  B84 

Denys.  Mais  la  scène  de  Gompiègne  et  le  spectacle  de  ce  père 
prisonnier  d^ an  fils  rebelle  commençaient  à  soulever  i^ndî* 
gnation  de  tontes  lesftmes  honnêtes.  L'opinion  publique  pro- 
testait déjà  sur  tous  les  points  de  TEmpire  contre  ces  barbares 
traitements.  Des  insurrections  avaient  éclaté  en  France ,  en 
Aquitaine ,  en  Bourgogne  et  en  Germanie  ^  Louis  et  Pépin , 
entraînés  eux-mêmes  par  le  mouvement,  avaient  réuni  leui*s 
amis  et  inarchaient  tous  deux  vers  la  Seine.  Une  députation 
fut  d'abord  envoyée  à  Lotbaire,  qui,  aussi  prompt  à  la  peur 
qu'incapable  d'obéissance,  commença  par  rejeter  l'odieux  de 
son  usurpation  sur  oeux-là  mêmes  qui  la  lui  reprochaient,  et 
accepta  avec  une  bonne  grâce  apparente  l'offre  d'un  nouvel 
accord.  Mais  sans  attendre  le  jour  qu'il  avait  lui-même  as- 
signé ,  il  se  sauva  ^vee  ses  amis  en  Bourgogne ,  laissant  son 
père  à  Saint-Denys ,  où  ses  partisans  le  retrouvèrent.  On  le 
pressa  de  reprendre  la  pourpre  dont  on  l'avait  si  indigne- 
ment dépouillé  :  il  préféra  attendre  qu'il  eût  été  régulière- 
ment réconcilié  par  les  évêques  ;  et  le  lendemain ,  qui  était 
un  dimanche ,  l'excommunication  fut  levée ,  et  ses  armes  lui 
furent  rendues  (834),  au  milieu  des  transports  les  plus  vifs 
de  la  joie  populaire  ^. 

Quelques  jours  après,  Pépin  et  Louis  le  rejoignirent  à 
Kiersy  ;  pendant  que  l'impératrice ,  de  son  côté,  revenait  en 
toute  hâte  d'Italie.  Dans  l'intervalle  Lothiiire  avait  repris 
courage.  Un  heureux  coup  de  main  l'avait  rendu  maître  de 
Châlons,  dont  îl  abandonna  le  pillage  à  ses  soldats;  pendant 
qu'il  prenait  pour  lui-même  les  tètes  de  ses  principaux  adver- 
saires et  faisait  noyer  dans  le  Rhône  comme  empoisonneuse 
la  sœur  du  comte  Bernard,  son  ennemi;  puis  il  s'avança  jus-* 
qu'à  Blois,  dans  l'inteniion  de  livrer  bataille  à  son  père.  Mais 
la  contenance  de  Pépin  et  de  Louis  l'intimida.  Il  aima  mieux 
demander  grâce  que  de  s'exposer  à  une  défaite.  L'empereur 
n'infligea  pour  tout  châtiment  à  ce  fils  dénaturé  que  quel-r 

%  Anonym»  A9. 

2  Anonym.  ibid.  Et  per  manus  episcoporarn  armis  convenit  accingi.  —  L'an- 
née;suivante ,  à  Mclz ,  il  voulut  se  faire  absoudre  de  nouveau  par  sept  arcbe" 
vèques ,  en  présence  de  tout  le  peuple.  {Anonym.  &4.  ) 
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ques  mots  de  reproches ,  et  n'exigea  d'aaire  garantie  de  sa 
fidélité  à  venir  qu'on  serinent  si  souvent  et  si  impudeniBient 
violé.  Après  quoi  Lothaire  retourna  en  Italie  y  Louis  en  Ba* 
vière  et  Pépin  en  Aquitaine. 

En  858  le  jeune  Charles  atteignit  sa  quinzième  année;  et 
son  père,  selon  rusage,  le  revêtit  de  ses  armes  viriles  m 
présence  de  tous  ses  leudes  réunis  èr  Ktersy^  lui  mit  Jia  front 
une  couronne  royale^  et  résolut  en'méme  temps  de  hii  don* 
ûév  un  royaume^.  L'impératrice  Judith,  qui  voyait  avec 
crainte  la  santé  de  l'empereur  devenir  de  jour  en  jour  plus 
diancelante ,  ne  laissait  aucun  repos  à  sa  tendresse,  et  pré- 
cipitait de  tous  ses  efforts  la  conclusion  de. cette  affoire^.  La 
Neustrie  fut  assignée  à  l'enfant^  de  l'aveu  de  Pépin,  qui 
garda  l'Aquitaine;  et  tous  les  grands  de  Neustrie  présents  à 
rassemblée  jurèrent  fidélité  au  nouveau  roi.  Mais  l'ioipéra- 
trice,  chez  qui  Taffection  maternelle  laissait  peu  de  place  a 
ta  justice ,  persuada  à  l'empereur  qu^un  autre  arrangemert 
serait  plus  convenable.  Pépin  venait  de  mourir ,  et  quoiqu'il 
laissât  un  fils,  Judith  voulut  mettre  l'occasion  à  profit,  em 
conseillant  à  sqn  époux  de  partager  l'Empire  par  portions 
égales  entre  Charles  et  Lothaire  et  de  ne  laisser  à  Louis  que  la 
Bavière  ^.  Cette  nouvelle  imprudence,  qui  était  de  plus  une 
injustice ,  fut  consommée  à  Worms  en  859.  L'empereur  fit 
tes  parts  et  Lothaire  choisit.  Le  peuple ,  comme  toujours, 
ratifia  cette  iniquité,  et  Louis  s'en  applaudit  comme  d'un 
heureux  événement.  Louis  de  Bavière  seul  protesta  et  prit 
tes  armes  pour  défendre  son  droit.  11  réclamait  tout  ce  qui 
était  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  L'empereur  passa  le  fleuve 
pour  le  combattre ,  et  n'eut  besoin  que  de  quelques  bonnes 
paroles  pour  le  ramener.  Mais  à  peine  cette  affaire  était-elle 
finie ^  qu'une  autre  commença.  Les  seigneurs  d'Aquitaine> 
depuis  la  mort  de  Pépin,  étaient  partagés  de  sentiments.  Les 
uns  voulaient  proclamer  le  jeune  Charles ,  les  autres  préten- 


1  Anonym,  59. 

2  M.  54,59. 
5  Jd.  59. 
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daient  rester  fidèles  à  Pepin-le-Jeune,  fils  de  eelui  qui  venait 
de  mourir.  Louis  inclinait  vers  les  premiers^  et  indiqua  une 
assemblée  générale  à  Clialon»-sur-Saône  pour  en  délibérer  ^ 
après  quoi  il  se  rendît  ^n  Aquitaine  avec  Timpératrice  et  son 
fils,  et  ordonna  de  jurer  Sdélilé  à  l'enfant.  L^Ânonymé,  qui 
était  à  la  fois  son  astrologue  et  son  ami ,  essaie  en  vain  de  le 
disculper  sur  ce  point  en  allé|^ant  le  jeune  fige  de  Pépin 
et  les  abus  qui  pouvaient  en  résulter  <  ;  car  Charles ,  que 
f  empereur  voulait  lui  substituer,  n'était  gaère  plus  âgé.  Lé 
^bâtiment  ne  se  it  pas  attendre  long-temjps.  L'empereur  ve- 
îâait  de  célébrer  la  solennité  de  Noël  à  Poîtîers(8/M)),  lorsqu'à 
apprit  que  Louis  s'était  jeté  sur  la  Souabe  avec  une  troupe 
deThuringiens  et  de  Savons.  Le  vieiflard  était  déjà  malade* 
et  cette  nouvelle  l'accabla.  Il  fit  pourtant  un  dernier  effort  et 
s'avança  vers  le  Rhin,  laissant  en  Aquitaine  sa  femme  et 
son  jeune  fils,  contiiiaant  de  marcher  pendant  le  saint  temps 
de  carême,  et  prenant  à  peine  \e  temps  de  célébrer  la  Pâques 
dans  le  palais  de  ses  pères  à  Aix-la-ChapeHe.  Le  lendemain 
il  franchit  le  fleuve  et  entra  dans  la  Thuringe.  Louiseffrayé  se 
iîâta  de  fuir;  et  pour  fuir  plus  vite ,  il  acheta  le  passage  par 
la  terre  des  Slaves.  L'empereur  revînt  sur  ses  pas,  le  déses- 
poir dans  Pâme ,  et  indiqua  une  assemblée  générale  dans  là 
ville  de  Worms.  Lothaire  eut  ordre  de  s'y  trouver;  mais  dans 
l'intervalle  le  mal  empira,  et  Témpereur  sentit  que  sa  fin  ap^ 
procbaiL  II  ordonna  donc  de  lui  construire  à  la  hâte  un  pe- 
tit appartement  dans  une  île  du  Uhin,  vis-à-vis  de  Mayence^ 
pour  qu'il  pût  au  moins  mourir  en  paix;  et  ce  fut  là  qu'il 
expira  doucement  entre  les  bras  de  son  frère  chéri  Drogon, 
^éqne  de  Metz ,  après  avoir  pardonné  à  tous  ses  ennemis, 
même  à  Louis ,  à  qui  il  laissa  pour  adieux  ces  paroles  :  Je 
im  pardonne^  mah  quil  fas^e  un  retmr  sur  lui-même,  lui  qui^ 
.sans  pitié  pour  Us  chevewo  blancs  de  son  père,  le  fait  m(mrîr 


rmm 


2  Jd»  61.  GogUans  illud,  quodcuidam,  cuun  filiis  ia  teneriorï  aetate  adhuc  po- 
«itls  tradere  regnum  nollct ,  taliter  se  excusasse  dicitùr  :  Ego  vero  non  guod 
invideam  ex  me  genUi$,  honorificeeos  hatmri  veto;  sed  guia  novi  hœc  adolescen- 
ti^u$fer»Uœ  nutrimedta  suggerere. 
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de  chagrin ,  méprisant  en  cela  les  commandements  et  tes  mena- 
ces de  Dieu ,  notre  père  commun. 

Ainsi  se  termine  l^un  des  règnes  les  plus  agités  et  les  plus 
malheureux  de  Tbistoire.  11  nous  a  été  impossible  d^ attribuer 
aux  fautes  personnelles  de  Louis -le -Débonnaire  la  part 
qu^on  est  convenu  ordinairement  de  leur  donner  dans  ses. 
malheurs.  Nous  ne  voyons  point  qu'il  en  ait  commis  d'irré- 
parables^ à  moins  qu'on  ne  veuille  à  tout  prix  lui  faire  un 
crime  de  sa  justice  et  de  sa  clémence.  Son  administration 
fut  généralement  intègre^  humaine  et  éclairée;  mais  nous 
ne  ferons  aucune  difficulté  de  reconnaître  (car  les  monu- 
ments s'en  expliquent  avec  franchise)  que  pour  se  livrer  avec 
moins  de  distractions  à  ses  occupations  favorites,  l'étude  et 
la  prière ,  il  se  déchargeait  trop  facilement  de  sa  responsa- 
bilité sur  des  ministres  complaisants^  et  que  notamment  le 
comte  Bernard  eut  trop  de  crédit  sur  son  esprit  ^.  Autant 
son  administration  était  douce  et  paternelle,  autant  celle  du 
comte  parait  avoir  été  violente  et  frauduleuse;  et  sans  accep- 
ter toutes  les  injures  que  ses  ennemis  ont  adressées  à  sa  mé- 
moire ,  on  ne  peut  se  défendre  de  croire  qu'elles  avaient  au 
moins  quelque  fondement  dans  sa  conduite.  On  blâme  sur^ 
tout  l'arbitraire  avec  lequel  il  donnait  et  retirait  les  bénéfi- 
ces^; ce  qui  replace  la  question  dans  les  termes  mêmes  où 
nous  l'avons  déjà  trouvée  sous  les  Mérovingiens;  mais  nous 
approchons  du  dénouement. 

Joignons  aux  fautes  du  ministre  quelques-unes  des  qua- 
lités du  maître,  qui  ne  furent  guère  moins  désastreuses. 


1  Ibeg.  Vit,  Htudowiei  PU,  20.  Gonsiliariis  suis  ma^s  credidit  qaam  oims  es- 
set,  quod  ei  fecit  occupatio  psalmodiaB  et  lectionum  assiduitas. 

3  ViU  Waia,  ii.  7.  Honores  debltosqnihabuerantamittebant;  quinecdnmiii- 
débite  qualescumque  assequebantur ,  optimi  qulifue  Tirorum ,  amplissimi  et 
nobUes  atque  dignissimi  jam  auctoritatem  agendi  omiserant,  quia  profecto 
nulliis  aUam  tune  temporis  babuit  viamexpeditiorem  ad  bonores  retinendoset 
acquirendos  seu  ad  éa  quaa  Tellet ,  quœ  concupierat ,  quam  illa  seqni  quœtiuic 

tyrannus  Naso  {Bemaniu$)  xnallet  —  IbitU  8.  Quem  (  Watam] secati  sont 

jamexpulsi  et  dejecti  rectores  et  primi  palatii,  Oentes  et  lugentes,  quod  ab 
nno  impudico  Tlolarcntur  omnia  jura  totius  imperii ,  pellerentur  optimi  qui- 
que,  et  opprimcreiitur  ubique  fortes  ctclarissimi  viri.  —  L'Auonyme,  S^t  ^^ 
adresse  les  mêmes  reproches. 
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Loois,  lorsqu'il  n'était  encore  que  simple  roi  d'Aquitaine^ 
avait  fait  preuve  d'une  générosité  naturelle  qui  avait  déjà 
ruiné  son  domaine^;  et  après  son  avènement  à  l'Empire,  il 
ne  changea  ni  de  sentiment  ni  de  conduite.  Charlemagne  lui 
avait  recommandé  en  mourant  de  ne  priver  personne  de  son 
bénéfice  sans  raisons  légitimes^.  Louis  fit  plus,  il  donna  les 
terres  du  fisc ,  non  pas  en  bénéfices ,  mais  en  propriétés ,  et 
entoura  toutes  ces  concessions  imprudentes  de  toutes  les  ga- 
ranties qui  devaient  les  rendre  inviolables^.  C'est  là  le  re- 
proche véritable  que  l'on  pourrait  adresser  à  sa  mémoire  ; 
et  c'est  celui  que  Nithard  lui  adresse  avec  beaucoup  de  rai- 
son ^,  puisqu'en  aliénant  ses  domaines,  il  aliénait  soii  pou- 
voir; et  c'est  là  ce  qui  explique  le  misérable  état  dans  lequel 
nous  allons  voir  tomber  ses  successeurs. 


1  Auonym.  FU,  Hludowici  Pu,  ft.  Qai  corn....  a  pâtre  dimitteretur ,  interro- 
gatns  ab  eo  est  cor,  rez  cum  esset ,  tant»  tenuitatls  esset  in  re  familiarl,  utnec 
benedictionem  quldem  nisl  ex  postulato  sibi  offerrc  posset.  Didicitque  ab  illo, 
quia  pri^atis  stadens  quisque  primorom,  dum  publica  vertuntur  in  priTata,  no- 
mine  tenus  Dominas ,  factos  sit  pêne  omnium  indignus. 

2  Thegan,  6.  Nullum  ab  honore  suo  sine  causa  discretionis  ejecisset. 

S  I(L  ib'uL  19.  In  tantom  largus....  ut  villas  regias,  quae  erant  patris  sui  avi  et 
tritavi,  fidelibns  suis  tradidit  in  possessionem  sempiternam ,  et  prsecepta  con- 
stituit,  anulli  uti  sui  imprcssione  cum  conscriptione  manu  propria  roboravit. 

A  NithanL  iv.  d.  Hlnc  lUbertates ,  hinc  publica  in  propriis  usibus  distriboere 
suasit,  acdcungood  quique  petebat,  ut  fieret,  e£fecit,  rempublicam  penitus 
annullaTit. 


I 
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&PEBÇJD  DES  PRINCIPALES  DIVISIONS  ETNOGBAPHIQUES  DB  LIJIPIEB 
CABOiINGI£N.  -  LA  BATAUXB  DB  PONTANSTUM  PBÉPABB  LA  DISSQ- 
UJTJON«  -  LE  TBAITÉ  DE  YEBDVN  LA  œNSOUHE.  -  L'EMPIBB  N'AYAn 
JAMAIS  ÉTÉ  QETNE  ILLUSION,  -  ÉTABLISSEMENT  DB  L'HÉBÉDITÉ  DES 
BÉNÉFICES  ET  DES  OFFICES.  —  ANTÉCÉDENTS  DE  LA  QUESTION.-  Dfê- 
PARmON  GRADUELLE  DBS  HOMMES  UBBBS.  -  IMPUISSANCE  DU  PQD^ 
VOIR  POUB  LES  DÉFENDRE  CONTEE  LA  FÉODALITÉ  ET  CONTRE  L£S 
BARBARE&  -RÉSISTANCES  LOCALES.  -  TOURS  ET  DONJONS  FÉODAUX. 
-  DÉPOSITION  DE  CHARLES-LE-GROS.  -  CONCLUSION. 


La  mort  de  l'empereur  devint  le  signal  de  la  dissolution 
de  TEmpire.  Les  nationalités  rivales  et  ennemies  q^ue  la  con- 
quête y  avait  fait  entrer  avec  tant  d'efforts  s'étaient  réveillées 
durant  la  lutte  qui  venait  de  finir ,  et  allaient  reprendi^e  dans 
le  nouveau  système  qui  devait  en  sortir  la  position  indépen- 
dante qu'elles  regrettaient.  Ce  nouveau  système,  où  l'Europe 
moderne  était  en  germe,  et  n'attendait  pour  éclore  qu'ime 
dernière  secousse,  était  déjà  reconnaissable  sur  la  carte  de 
l'Empire  carolingien,  malgré  cette  uniformité  apparente 
qui  n'avait  jamais  été  qu'une  illusion.  Chacune  des  divisions 
géographiques  dont  il  se  composait  était  déjà  une  unité  na- 
tionale ,  qui  avait  ses  traditions  d'indépendance ,  ses  souve- 
nirs de  liberté,  et  une  répugnance  plus  ou  moins  énergique 
contre  l'ordre  de  choses  qui  la  gouvernait.  Entre  le  Rhin, 
.la  Loire  et  l'Océan ,  les  Bretons ,  déposés  par  la  mer  sur  les 
côtes  de  l'Armorique  et  vaincus  tour-à-tour,  nous  dit-on, 
par  les  Mérovingiens  Chlotaire  I  et  Chilpéric ,  par  les  Caro-, 
lingiens  Charlemagne  et  Louis-le-Débonnaire ,  avançaient 
toujours  malgré  leurs  défaites;  et  maîtres  déjà  des  grandes 
cités  gauloises  de  Vannes,  de  Nantes  et  de  Rennes,  se  pré- 
paraient à  marcher  sur  Angers  et  le  Mans  * .  La  vieille  que- 

1  Annal,  Puldcns,  a.  845.  Karolus  cum  Brittonibus  couflixit^  et  cum  grandi 
damno  cxercitus  sui  ipse  cum  paucis  tIx  evasiU  —  AnnoL  Mertiiu  a.  84d*  Garo-' 
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relie  entre  la  Neustrie  et  FAustrasie ,  assoupie  momentané- 
ment depuis  les  victoires  de  Charles-Martel^  n^avait  jamais 
été  complètement  éteinte  ;  car  elle  reposait  sur  des  distiûc* 
tions  fondamentales  de  mœurs ,  de  traditions  et  de  langues; 
et  elle  allait  se  réveiller  avec  une  nouvelle  fureuf.  La  Bour- 
gogne ,  absorbée  depuis  trois  siècles  dans  la  monarchie  des 
Francs ,  avait  conservé  son  nom ,  ses  limites  géographiques , 
ses  ducs  particuliers  et  jusqu'en  ces  derniers  temps  sa  loi 
nationale  *  ;  et  ce  sera  sur  cette  quadruple  base  que  viendra 
s'asseoir  un  peu  plus  tard  le  nouveau  royaume  de  Bourgogne. 
Au  midi  de  la  Loire  même  spectacle.  Les  Gascons,  aussi 
indomptés  que  les  Bretons  et  aussi  hardis  dans  leurs  tenta- 
tives, sont  descendus  de  leurs  ipontagnes  depuis  le  règne 
de  Dagobert ,  et  viennent  dé  massacrer  à  Roncevaux  Tar- 
rière-garde  d'une  armée  impériale.  Depuis,  ils  n'oiit  cessé 
de  harceler  l'Empire ,  et  de  l'ébrèclier  par  de  vives  et  con- 
tinuelles attaques  ,  quoique  Charlemagne  ait  relevé  pour  les 
contenir  l'ancien  royaume  d'Aquitaine.  Mais  ce  nouveau 
royaume,  loin  d'être  une  force  et  un  ciment,  fut  au  c^on- 
traire  un  nouveau  principe  de  dissolution.  L'Aquitaine  prit 
au  sérieux  le  rôle  qu'on  lui  destinait,  et  s'obstinera  à  garder 
son  indépendance ,  lorsqu'on  essaiera  plus  tard  de  la  lui  ra-- 
vir.  Après  avoir  adopté  Louis-le-Débonnaire  du  vivant  de 
Charlemagne ,  elle  adopta  Pépin  P'  son  fils  avec  le  même 
empressement,  etPepin-le-Jeune  après  la  mort  de  Pépin  P*. 
Charles-le-Chauve  passa  la  moitié  de  son  règne  à  combattre 
cette  résistance  instinctive  des  populations  du  Midi  contre 
la  domination  des  rois  du  Nord ,  et  n'épargna  aucune  vio- 


# 


lus  Britanntam  Galliae  cum  paucls  minus  cautc  aggressas,  dcflcientibus  suis 
rébus  sinistra  fortuna  de  universis,  Gcûomannos  festiuato  reTcrtltur,  rcparato- 
que  exercitu  camdcm  parât  impetere.  —  Cette  grande  question  de  retendue  et 
des  limites  de  Tinvasion  bretonne  va  recevoir  un  jour  précieux  et  inespéré 
d'une  prochaine  publication  de  notre  savant  compatriote  M.  de  Kerdrcl. 

1  Voir  la  lettre  d'Agobard. 

2  Anonym.  VU.  Hiadowicii  PU.  A7.  Fracto  ergo  multo  cxercitu  (Hludowici  im- 
perat.]  laboris  incommodo,  et  improvisoscxcursus  Aquilanorum  subindc  et  mo- 
leste ferente^  staluitimperator,.*--  Ligcris  amne  transmcato  in  Frantiam  hie- 
matnm  redire ,  quod  et  focit ,  licct  minus  honcste  quam  decuit 
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l«nce  pour  y  réussir.  11  consentit  d^abord^  après  une  saa- 
glante  défaite  où  ses  meilleurs  généraux  avaient  péri ,  à 
abandonner  toute  TÂquitaine  à  son  neveu  Pepin-le-Jeune,  à 
Texceptibn  des  pagi  de  Poitiers,  de  Saintes  et  d^Angouléme^; 
puis  il  Temprisonna  par  deux  fois  au  monastère  de  Saint- 
Médard  de  Soissons^,  poignarda  de  sa  main  Bernard,  duc 
de  Seplimanie,  que  Ton  disait  son  père,  flt  mourir  encore 
un  autre  Bernard,  fils  du  premier^  qui  prétendait  continuer 
son  rôle^^  et  se  vit  réduit,  après  tant  d^efforts  stériles,  à  ca- 
pituler avec  ce  sentiment  jnational  quMI  n'avait  pu  dompter. 
Au  lieu  de  garder  TAquitaine  après  Tavoir  conquise ,  il  la 
donna  à  son  fils  Charles ,  quMl  fit  sacrer  et  couronner  encore 
enfant,  pour  donner  le  change  à  Topinion ,  reconnaissant 
ainsi  son,  empire  et  sa  légitimité  au  moment  même  où  il  s'ef- 
forçait Vie  Tétouffer  * . 

La  Provence,  échue  à  Lothaire,  n'était  pas  plus  docile,  et 
revendiquait  aussi  une  existence  à  part^;  tandis  que  de  Tau^ 
tre  côté  des  Alpes,  l'Italie,  mal  défendue  par  ses  maîtres  et 
pillée  impunément  par  les  Sarrasins  de  la  côte  d'Afrique, 
adressait  des  plaintes  inutiles  à  un  empereur  impuissant,  qui 
se  bornait  à  la  rançonner  sans  oser  tirer  l'épée  pour  sa  cause  ^. 


i  ÀnnaL  FtUdens.  eu  Bàà,  Plppini  duces  excrcitum  Karoli  snperant;  In  (pio, 
prsello  cccidcrunt  Hugo  abbas,  patruus  Karoli,  et  Rihboto  abbag ,  Rhaban  qoo* 
que  signifer  cum  alils  multis  ex  nobilibus.  —  AnnaL  Berlin,  a.  8A5.  Carolus 
agrum  Florlacum  Teniens,  Pippinum,  Pippini  régis  filium  suscipit,  et  receptis 
ab  co  sacramentls  fldelitatis ,  quatenus  ita  dclnceps  ei  fldelis  sicut  ncpos  pa- 
truo  existcret,  et  in  qoibuscumque  necessltatibus  ipsi  pro  virlbus  auxUium 
ferret ,  totius  Aquitaniae  dommatum  sibi  permisit,  prseter  PlctaTOs ,  Sanctonas 
et  Ecollmenses.... 

2  AnnaU  Prudent,  Trecass,  a.  85A.  Plpplnus ,  Pippini  fiUus ,  qui  in  monaslerio 
Sancti  Medardi  tonsus  habitum  monachi  si^cepcrat,.*-  Aquitaniam  ingreditar, 
parsque  maxima  populi  terras  ad  eum  cônvolat. 

3  AnnaL  FulOenê.  a.  8AA.  Karlus  Bcrnhardum  Barcenouensem  ducem  incau- 
tum,  et  nihil  ab  eo  suspicantcm  occidit» 

4  AnnaL  Prudent,  a.  855.  Aqultani  urbem  LemoTlcum.*...  conTenientcs,  Kar- 
lum  pucrum,  filium  Karli,  regem  generalitcr  constituunt,  une  toque  per  pon- 
tiflcem  eoronam  regni  imponunt  sceptrumque  attribuunt.  —  A.  656.  Aqoitanl 
Karlum  puerum ,  quem  nuper  regem  constituerant ,  spernentes ,  Pippinum*»** 
ex  monacbo  regem  simulant. 

5  AnnaL  Berlin,  a,  8â5.  Fulcradus  come«  et  caeteri  Provinciales  ab  Lothario 
deficiunt ,  sibique  potestatem  totius  provincial  usurpant. 

AnnaL  Bertin,  a,  8^3.  Romani  qnoque  ortati  Sarraceuorum  Maurorumqu^ 
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Les  trenteci  tés  qui  avaient  formé  autrefois  la  république  fé- 
(Jérative  des  LomBards  en  avaient  conservé  le  souvenir,  et  ces 
traditions  d^ndépendance  avaient  survécu ,  et  aux  tentatives 
impuissantes  des  rois  indigènes,  et  à  la  centralisation  plus 
vigoureuse  des  princes  carolingiens.  A  ces  premières  causes 
de  division  s^en  joignaient  d'autres  plus  éloignées^  et  que  la 
géographie  semblait  avQir  en  quelque  sorte  éternisées.  Je 
veux  parler  de  ces  antiques  dénominations  de  Ligurie,  Om* 
brie ,  Etrurie ,  Samnium ,  Campanie ,  etc.  ;  restes  encore  vt* 
vants  de  nationalités  mal  éteintes,  sur  lesquelles  TEmpiré 
romain  avait  pesé  en  vain  pendant  douze  cents  ans,  qui  ne 
paraissaient  avoir  plus  rien  de  vivant,  et  qui  allaient  pour- 
tant se  relever  sous  les  Barbares.  Il  n'est  point  jusqu'aux  fran* 
chises  municipales  dont  les  RcMnains  dotaient  jadis  les  villes 
soumises ,  et  qui  se  trouvèrent  à  Tépreuve  plus  durables  que 
leur  domination ,  qui  n'aient  contribué  à  morceler  Tltalie 
au  ix^  siècle,  et  à  maintenir  dans  l'isolement  des  parties  qui 
n'étaient  plus  rapprochées  par  un  lien  extérieur  assez  fort 
pour  les  réunir  toutes  en  un  vaste  et  puissant  faisceau.  Ces 
semences  de  liberté  germeront  rapidement,  et  se  dévelop- 
peront à  l'aise  sous  les  pouvoirs  éphémèi*es  qui  passeront  sur 
l'Italie;  et  déjà  on  peut  distinguer  sur  la  carte  de  la  pénin-- 
suie  la  trame  du  réseau  républicain  qui  renfeitnera  plus  tard 
les  riches  et  florissantes  cités  de  la  Toscane  et  de  la  Lom- 
bardie. 

L'Allemagne  était  encore  plus  divisée;  car  là  le  pouvoir 
ne  datait  que  d'hier ,  et  la  liberté  seule  était  ancienne.  Depuis 
les  premières  atteintes  que  lui  avaient  portées  Clovis  et  les 
premiers  Mérovingiens  jusqu'aux  dernières  victoires  de  Chai^ 
lemagne  sur  les  Bavarois  et  les  Saxons ,  elle  n'avait  cessé  de 
protester  par  ses  révoltes  ;  et  à  chaque  génération ,  il  fallait 
recommencer  l'œuvre  de  la  conquête  ;  à  chaque  crise  de  la 
dynastie  correspondait  une  insurrection  générale  de  toutes 
les  provinces.  Ainsi,  Charles-Martel,  avant  de  régner  paî- 

incursionibus ,  ob  soi  defensionem  oumino  neglectam  apud  imperatoreîa  Lo- 
thariam  conqueruntur. 


590  DÉNOUEMENT. 

sibleroeot  sur  rAostraùe,  dut  replaoer  sous  le  joug  toates 
les  nations  transrhénanes  qui  en  dépendaient^  ;  et,  après  sa 
mort,  ses  deux  (ils  Pépin  et  Carioman  eurent  encore  à  lutter 
dans  la  même  cause  contre  les  mêmes  ennemis  ^.  La  Tlia- 
cinge,  la  Saxe;  la  Souabe  et  la  Bavière  avaient  des  dues, 
c^ est-à-dire  une  véritable  royauté  militaire ,  qCii  ne  relevait 
du  pouvoir  souverain  que  par  un  lien  de  dépendance  qve 
chaque  jour  affaiblissait.  Chaque  année  le  prince  avait  à  châ- 
tier une  nouvelle  révolte ,  tantôt  sur  le  Danube ,  tantôt  sur  le 
Rhin ,  quelquefois  sur  la  rive  orientale  de  VE&e ,  parmi  les 
Âbotrites ,  les  Sorabes  et  les  Linons ,  nations  çlaves  cbes  les- 
quelles la  haine  saxonne ,  exilée  de  la  Germanie  ,  oontînttait 
son  antique  querelle  contre  Tempire  de  Ckarlemagne  ^.  I^ 
guère  encore  la  vieille  Saxe  elle-même  avait  été  le  théâtre 
.d'une  véritable  guerre  servile,  où  la  révolte  semblait  n^être 
qu^une  protestation  légitime  contre  un  esclavage  devenu  in- 
tolérable^. Les  Slaves,  traités  par  Charlemagne comme  IV 
vaient  été  les  Saxons ,  mettaient  comme  eux  à  profit  les  mal* 
heurs  de  sa  race,  et  massacraient  presque  autant  d^armées 
qu'on  en  envoyait  pour  les  combattre. 

Or,  c'est  ainsi  que  le  démembrement  de  TEmpire  d'Oc* 
eident  avait  commencé  :  d'abord  l'impuissance, "et,  pour 
ainsi  dire,  l'abdication  du  pouvoir;  ensuite  le  mécontente- 


1  V.  supra ,  p.  287  et  suiv. 

2  Annak  âLemann,  a.  7A8.  Grifo  inSaxonia.  —  A.  7A9.  Frand  in  Saxonia  etGrifb 

ia  Baugnaria.  —  A.  750. .  Frauci  in  Bauguaria.  —  A,  752.  Pippinus  in  SazDuiat 

Grifo  in  Francia.  —  Einhard.  Annal,  a,  7A2.  Karlomannus  Alamanuiam,  qnaect 

ipsa  a  Francorum  socletate  defecerat,  cum  exercitu  Ingressus,  fèrro  etigni 

vastavit. 

^  Annal,  Fuldens,  a,  846.  (Hludowicus)  ad  Sclavos  Marahenses  defecfionem 
moUentes  profectns  est;... Inde  per  Boemauos  cum  magna  difiOetUtate  et  grmt 
damno  exercitus  sui  reversus  est.  —  A,  SUS,  Bocmanos  crupiionem  molientes.... 
missa  adversus  cos  expeditioue  contrlvit.  —  A.  8&9.  Boemani  more  solito  fidem 
mentientes  contra  Fraucos  rebellare  moliuntur.  —  A.  858.  Tune  etiam  4ecrevit 
très  exercitus  in  diversos  regni  sui  termines  esse  mittendos  ;  unum  quidem  in 
SclaTOB  Marahenses ,  alterom  vero  in  Abotritos  et  Lkàones  ;  terttnm  vero  in  S^ 
rabos, 

ft  Annat,  Xànteru,  a.  8A1  Per  totam  Saxoniam  potestas  servorum  valde  excre- 
verftt  super  deralnoe  suos ,  et  nomen  ëîM  usurpaveruni  SèeHingas,  et  malts  iii- 
rationabilia  commiserunt.  £t  nobiles  {lUus  paUiSB  a  servis  yalde  afflictiçtlHi' 
mlliati  sunt.  —  V.  Nithard,  $1^-2. 
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ment  y  les  plaintes,  les  révoltes^  et  enfin  la  séparation  des 
provinces.  JL^Empire  Carolingien  devait,  à  son  tour^  passer 
par  les  cpémes  épreuves  et  périr  de  la  même  manière,  11  était 
trop  vaste  pour  que  la  volonté  d^un  seul  homme ,  quelque  ^ 
énergique  qu'on  la  suppose,  put  toujours  se  faire  obéir  sur 
tous  les  points  de  cette  immense  circonférence.  On  a  tort  de 
dire  que  Cbarlemagne  y  avait  suffi  ;  car  Cbarlemagne  avait 
été  continuellement  en  guerre  avec  ses  sujets^  et  la  guerre  ne 
^tarait  être  Tétat  normal  et  régulier  des  sociétés  humaines. 
Ainsi ,  ce  ne  sont  point  les  hommes^  comme  on  se  plait  à  le 
répéter^  qui  ont  manqué  aux  institutions;  ce  sont  les  insti* 
tulions  qui  ont  manqué  aux  hommes.  Sous  ce  rapport,  TEm*- 
pire  romain  lui-même  s'était  trouvé  dans  des  conditions  bien 
plu^  favorables.  Ses  institutions  étaient  si  fortes  et  si  com- 
pactes^ qu'elles  purent  suppléer ,  pendant  plusieurs  siècles, 
à  Tinsuffisance  de  ceux  qui  en  avaient  le  dépôt ,  et  résister  en 
même  temps  à  toutes  les  attaques  des  Barbares  et  à  toutes  les 
extravagances  des  empereurs.  MaisTempire  carolingien  n'eut 
point  de  Caligula^  et  pourtant ,  dès  la  troisième  génération , 
on  le  voit  qui  éclate  et  se  brise.  C'est  que  les  fondements  sur 
lesquels  il  reposait  n'étaient  point  destinés  à  supporter  une 
construction  aussi  colossale.  Les  institutions  qui  le  gouver- 
naient étaient  toujours  celles  qui  avaient  gouverné  autrefois 
les  tribus  germaniques  dans  un  état  encore  voisin  de  la  bar- 
barie; et  celles  qu'on  y  avait  ajoutées  depuis  la  conquête 
étaient  en  petit  nombre,  et  n'avaient  d'ailleurs  ni  la  force  ni 
la  cohésion  nécessaires  poYir  maintenir  un  équilibre  que  tant 
de  causes  perturbatrices  menaçaient  de  renverser  à  tout  mo- 
ment. Ainsi ,  loin  de  partager  l'admiration  puérile  de  oeux 
qui  s^étonnent  de  la  prompte  dissolution  d'un  empire  dont 
la  création  avait  été  si  lente  et  si  laborieuse,  il  faut  s'étonner 
au  contraire  qu'il  ait  été  possible  un  moment^  et  qu'il  ait 
tant  duré. 

On  peut  dire,  du. reste,  qu'il  ne  survécut  point  à  Louis- 
le-Débonnaire.  Lothaire,  son  fils  aine,  &e  prévalant,  d'un 
<^é,  de  son  droit  d'aînesse^  de  l'autre,  du  partage  de  847, 
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qui  lui  donnait  la  suprématie  sur  ses  putnés ,  et  de  celui  de 
859,  qui^  nonobstant  l'égalité  du  partage ,  la  laissait  subsis- 
ter * ,  revendiqua  Tempire  avec  tous  les  droits  qui  en  étaient 
inséparables,  et  que  le  nom  seul  d^empereur  rappelait^. 
Louis  et  Charles  refusèrent  d^admettre  cette  prétention ,  et  se 
préparèrent  à  la  repousser.  Cette  opposition  était  formida- 
ble; car  nous  venons  de  voir  que  les  peuples  étaient  aussi  da 
même  avis.  Ainsi ,  Tintérét  des  princes  et  le  vœu  des  popu- 
lations concouraient  au  même  résultat  II  est  remarquable 
que  chacune  des  nationalités  mécontentes  et  depuis  long- 
temps disposées  h  la  révolte^  choisit  son  candidat  dans  la 
famille  carolingienne;  circonstance  importante,  qui  prouve 
que  la  dynastie  n^était  point  en  cause.  Louis-le-Germanique 
obtint  Tappui  de  presque  toutes  les  nations  transrhénanes 
au  milieu  desquelles  il  vivait^.  Cbarles-le-Chauve  fut  souteno 
par  les  habitants  de  Tancienne  Neustrie  ou  de  la  Gaule  oc- 
cidentale ,  au  nord  de  la  Loire  ;  car  les  Aquitains  avaient  em- 
brassé le  parti  de  Pepin-le-Jeune ,  allié  de  Lothaire  ^.  Quant 
h  ce  dernier,  il  avait  pour  lui  Fltalie  tout  entière^  et  au  nord 
des  Alpes ,  la  partie  des  Gaules  désignée  sous  les  Mérovin- 
giens par  le  nom  d'Austrasie^  ou  pays  des  Ripuaires*.  C^était 


1  Ànonym.  60.  Karolus  autem  tamquam  patri  spiritali  et  fratrl  seniori  (Hlo- 
Ifaario  )  debitum  deferret  honorem.  —  Hincm.  Remêns,  opp,  t.  il  p*  ISO.  Qai  cam 
Hlothario  erant,  Immiserant  111  ivn  In  boc,  ut  fratrcs  suos  cxheredaret,  et 
regni  prlmores  qui  cum  illo  erant  aduullarct,  quoniam  ipse  primogenitos  et 
in  nomlne  Imperatorls  erat.  IIU  autem  qui  erant  cum  Garolo  et  Hludowico  41* 
cebant,  quia  seniores  illorum  Hlotharii  fratrcs  erant,  et  per  sacramenta  re- 
gnum  Inter  eos  divisum  fuerat ,  et  illi  nec  génère  nec  potestate  inferiores  erant 
quam  ilU  qui  cum  Hlothario  erant. 

2  Nithard,  u.  1.  Confestlm  nuntios  ubiquc ,  praesertlm  per  lotam  Franciam 
mitCtt,  qui  se  venturom  in  imperium  quod  olim  (Uerat  illi  datnm,  afllrmeat, 
promittens  unicuiqae  honores  a  pâtre  concessos  se  conccdere  et  eosdem  augere 
Telle.  —  Ibld,  10.  Lodharius....  mandat  fratrlbus  suis  quoniam  scirent  illiimpe- 
ratorts  nomen  magna  cum  auctorltate  fuisse  impositum,  ut  considèrent,  qoa- 
tenus  ejusdem  nominis  magnificum  excolerc  posset  of&cium. 

3  AnnaL  FuUiens,  a»  840.  Hludowicus  cum  manu  valida  orientalium  Franco- 
rum,  partem  regni  ab  oriente  Rheni  defensurus,  occurrit;  initoque  pactoet 
dilato  in  aliud  tempus  placito,....  Orientales  Francos,  iUamannos,  Saxones  et 
Thuringos  sibi  fidelitatls  jure  confirmât 

A  V.  supra  y  p,  tu  --  Nithard,  u.  10.  Pippino  quoque Lodharius  in  8uiqple> 

mentum  recepto.... 

5  Annal,  Xantens»  a.  842.  LudowicusetK.arolu8,  prasdatopago  VangionenBiumi 
Tastata  omnl  regione  Ripuariorum..... 
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le  berceau  de  la  famille,  le  lieu  d'où  elle  était  partie  pour 
conquérir  l'Europe,  celui  où  elle  revenait  le  plus  volontiers 
pour  jouir  de  sa  gloire  ou  pour  se  reposer  de  ses  fatigues. 
Les  peuples  de  ces  contrées  comprenaient  que  l'Empire  était 
l'ouvrage  de  leurs  mains  ^  et  voulaient  le  maintenir  par  cette 
espèce  de  vanité  patriotique  qui  est  l'amour-propre  des  na- 
tions. Ils  étaient  moins  dévoués  à  Lothaire  qu'à  l'Empereur, 
mais  ils  l'étaient  à  un  tel  point,  qu'après  la  sanglante  défaite  de 
Fontanetum^  Lothaire  put  encore  se  maintenir  toute  une  an- 
née à  jMayence,  et  n'en  fut  chassé  que  par  un  nouvel  effort  de 
Charles  et  de  Loyis^  En  outre,  il  mitàproflt  les  souffrances 
et  le  ressentiment  des  Saxons,  accablés  encore  sous  le  poids 
4es  cruelles  victoires  de  Charlemagne^  et  impatients  de  ressai- 
sir la  liberté  qu'on  leur  avait  ravie  2;  et  après  la  défaite  défl- 
nitive  de  Lothaii*e ,  il  fallut  que  Louis  s'employât  énergique- 
ment  à  les  replacer  sous  le  joug  ^.  Enfln ,  il  ne  négligea  pas 
de  mettre  de  son  côté  tous  les  vœux  et  toutes  les  espérances 
qui  se  rattachaient  à  la  perpétuité  de  l'Empire,  et  les  Gapitu^ 
laires  prouvent  qu'il  les  exploita  avec  une  grande  habileté  *, 
Les  résultats  de  la  bataille  de  Fonianetum  sont  connus.  Lo- 
thaire  et  son  allié  y  essuyèrent  une  défaite  si  meurtrière, 
qu'ils  se  virent  dans  l'impossibilité  de  soutenir  leurs  préten- 
tions^; et  après  de  vaines  tentatives  pour  recruter  une  autre 

1  AnnaL  FuUiens,  a.  8ai-8a2. 

2  NithariL  nr.  2.  Hinc  etiam  in  Saxoniam  misit ,  frilingis  lazzibiisque,  quonim 
infinita  multitudo  est,  promittens ,  si  secum  sentirent,  ut  legem,  quam  ante- 
cessoressul,  tempore  quo  Idolorum  cultores  erant ,  habuerant ,  eamdem  Ulis 
deiaceps  habendam  concederet.  Qua  supra  modum  cupidi,  noYum  nomen  sibi, 
id  est  StelUnga ,  imposuerunt ,  et  in  unum  conglobati ,  doininis  e  regno  pené 
pùlsis,  more  antiquo  qna  qnisque  TOlebat  lege  Tivebat. 

<9  AnnaL  Xantens,  a.  8A2.  Ludowlcus  in  Saxoniam  (discessit) ,  et  scrros  Saxo- 
nnm  superbe  elatos  nobiliter  aflOixit ,  et  ad  propriam  naturam  restitait. 

à  Sludowici  et  Hlotharil  impp.  epistola  a,  828....  Nec  illud  etiam  dnbitandnm 
ex  justa  yindicta  illins  (  Dei  )  evenire ,  quod  saepe  scandala  per  tyrànnos  in  hoc 
regno  exsurgunt,  qui  paeem  popull  Christian!  et  unitatem  imperii  sua  pravltate 
nituntur  scindere. 
5  La  complainte  populaire  s'empara  de  rérénement  : 

Gramen  illud  ros  et  Imber 
Nec  humectetpluirla. 
In  quo  fortes  cccidcmnt 
Prœlio  doctissimi  : 
Plangent  illos  qui  fuerunt 

Ulo  casu  mortui.  (  Ap.  D.  Bau^.  t«  Tir.  p.  90A«  ) 
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armée,  Lothaîre,  traître  à  son  neveu  Pepîn-le- Jeune,  com- 
me il  l'avait  été  à  son  père,  accepta  Tégalité  de  partagée,  c'esla 
i-dire  le  démembrement  de  TEmpire  *.  On  le  divisa  pro- 
vince par  province ,  manse  par  marne ,  comme  un  héritage 
ordinaire,  en  trois  loties  parfaitement  égales,  et  chacun  eut 
la  sienne.  Ce  fut  t^objet  du  traité  de  Verdun  (843) ,  imposé 
aux  rois  par  les  leudes;  car  ce  furent  moins  encore  les  éréne- 
ments  que  les  seigneurs  qui  décidèrent  que  TEmpire  serait 
démembré  ^.  On  peut  en  voir  les  dispositions  principales 
chez  TAnnaliste  de  Saint-Bertin  ^.  Il  nous  suffira  de  remar- 
quer que  Gharles-le-Cbauve  eut  la  Gaule  ;  Louis-le-Germa- 
nique ,  tout  ce  que  les  Francs  possédaient  de  Tautre  côté  du 
Rhin;  Lothaire,  Tltalie,  avec  une  bande  de  territoire  qui 
courait  depuisies  Alpes,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  jus- 
qu^à  son  embouchure.  La  Lombardie,  la  Bavière  et  TAqui- 
taine,  qui  appartenaient  déjà ,  la  première  à  Lothaire,  la 
seconde  à  Louis  et  la  troisième  à  Charles ,  ne  figurèrent  point 
dans  ce  partage;  mais  chacun  des  trois  frères  fut  confirmé 
préalablement  par  les  deux  autres  dans  sa  possession^.  Ainsi 
chacun  resta  au  milieu  des  peuples  qui  avaient  soutenu  son 
drapeau  dans  la  guerre  civile,  et  au  Heu  d^un  seul  empire, 
il  y  eut  troi»  royaumes  distincts  et  parfaitement  indépen- 
dants. 

Du  reste,  cette  triple  division  repose  moins  sur  le  résultat 
de  la  bataille  de  Fontanelum  que  sur  les  faits  antérieurs  qui 
Tavaient  provoquée,  et  le  traité  de  Verdun  ne  fit  que  pro- 
clamer une  séparation  que  le  temps  avait  déjà  accomplie. 
Non  seulement  il  y  a  là  trois  royaumes,  mais  aussi  trois  na- 
tions ;  ou  pour  parler  un  langage  plus  intelligible  encore^  il 


1  ArmaL  Xantens,  a.^  843.  PrefaU  ires  reges  miserunt  legatos  suos  proceres, 
«nusqaisque  ex  parte'  sua ,  ut  Iterum  pcr  descriptas  mansas  aeque  tripertirent 
r«snum  Prancorum. 

•  2  Hlncmar.  Remens.  opp.  t  n.  p.  181.  Sed  tamdiu  illa  miseria  inter  christia- 
num  populum  et  came  propinquos  mansit ,  donec  Telleut  nollent ,  et  seniores 
et  regni  primores  in  très  partes  regnum  dlviserunt,  et  per  sacramenta  ipsa  di- 
-fisionem  stabilem  esse  debere  conflnnayerunt 

S  Ap.  D.  Bouq,  t.  tii.  p.  62. 

ft  Nithard.  UUi.  rr.  A. 
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y  a  là  trois  langues  et  trois  nationalités,  de  tout  temps  hos- 
tiles Tune  à  Tautre,  et  entre  lesquelles  la  fusion  est  désor- 
mais impossible.  On  le  voit,  les  événements,  c'est-à-dire  la 
nature  même  des  choses ,  ont  donné  tort  à  la  conception 
cléricale  du  pape  Léon  III.  La  résurrection  de  FEmpire,  qui 
n'était  du  reste  qu'un  plagiat,  eut  le  sort  de  toutes  les  imi<^ 
tationa.  Durant  le  peu  d'années  qu'elle  subsista ,  ce  ne  fut 
qu'un  pâle  reflet  de  la  grande  image  qu'elle  rappelait  ;  et 
bientôt  ce  reflet  lui-même  s'effaça,  et  toute  illusion  s'éva- 
nouit. Il  ne  resta  de  tout  cela  qu'un  vain  nom  et  des  préten- 
tions de  jour  en  jour  plus  ridicules,  parce  qu'elles  étaient  de 
jour  en  jour  plus  impuissantes.  Ce  n'était  point  dans  l'Em- 
pereur que  le  monde  du  moyen-âge  devait  trouver  son  unité; 
c'était  sous  la  tiare  des  papes  ;  mais  les  temps  n'étaient  pas 
encore  venus.  Ce  n'était  point  non  plus  dans  l'Empereur  que 
le  pouvoir  devait  se  personnifier  chez  les  nations  modernes, 
avec  cette  plénitude  d'autorité  et  d'action  qu'il  avait  eue  dans 
les  Césars  ;  car  il  est  remarquable  que  de  tous  les  souverains 
de  l'Europe  moderne,  l'Empereur  a  été,  dans  tous  les  temps, 
et  alors  même  que  cet  empereur  s'appelait  Charles-Quint, 
celui  dont  l'autorité  a  porté  le  plus  d'entraves  et  joui  de 
moins  de  liberté.  S'il  a  existé,  à  une  époque  quelconque  de 
l'histoire  moderne ,  un  pouvoir  que  l'on  puisse  considérer 
avec  quelque  apparence  de  raison  comme  le  véritable  héri- 
tier de  celui  des  anciens  Césars ,  c'est  la  royauté  française ,  à 
partir  du  règne  de  François  I*"^,  et  surtout  lorsque  la  gloire 
de  Louis  XIV  eut  brisé  toutes  les  résistances  qui  avaient  ar- 
rêté ses  prédécesseurs.  Mais  toutes  ces  assimilations  sont 
mensongères;  car  elles  négligent  les  différences,  qui  sont 
fondamentales,  et  ne  tiennent  compte  que  de  quelques  res- 
semblances plus  ou  moins  équivoques.  Malgré  les  titres  fas- 
tueux de  César  et  d'empereur  que  les  chefs  électifs  du  corps 
germanique  ont  continué  de  porter  jusqu'en  ces  derniers 
temps,  malgré  l'étiquette  prétentieuse  de  leur  chancellerie, 
malgré  le  sceptre  et  la  couronne,  malgré  le  nom  de  Saint- 
Empire  romain  que  Ton  s'obstinait  à  donner  à  cette  barbare 
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et  tudesque  oréatîou ,  il  est  évident  que  le  véritable  empire 
resta  dans  le  tombeau  où  les  peuples  du  Nord  Tavaient  cou- 
ché dès  le  y*  siècle.  Il  en  est  des  institutions  comme  des 
hommes  :  les  morts  ne  reviennent  plus  y  quoiqu^on  prenne 
plaisir  quelquefois  à  ressusciter  ks  noms.  Aussi ,  le  seul  ser- 
vice^ à  mon  gré  y  que  la  restauration  de  FEmpire  d'Occi* 
dent  ait  rendu  au  pouvoir,  c'est  d'avoir  ressuscité ,  non  pas 
FEmpire ,  mais  TEmpereur ,  et  y  par  suite,  les  traditions  im- 
périales que  ce  nom  sacré  rappelait»  C'ei^t  parce  qu'il  eut 
toujours  un  empereur  sous  les  yeux ,  que  le  moyen-âge  ne 
perdit  jamais  de  vue  les  graods^  souvenirs  que  TEmpire  ro- 
main avait  laissés  en  mourant.  Cest  par  là  qu'il  fut  ramené 
à  interroger  ces  souveoii^s^  lorsque  la  guerre  du  Sacerdoce 
et  de  TEmpire  éclata  ^  et  ce  fut  sous  cette  infliience  que  le 
droit  romain  reparut  au  xii^  siècle  dans  les  chaires  de  Bo- 
logne et  de  Padoue^  alors  que  la  maison  de  Souabe  se  vit  for- 
cée d'appeler  à  son  aide  toute  la  grandeur  et  toute  la  majesté 
de  ce  vieil  empire,  pour  combattre  celle  qui  s'attachait  de 
plus  en  plus  au  nom  des  pontifes  de  Rome.  Or,  c'est  le  droit 
romain  qui  a  reconstitué  le  pouvoir  civil  et  politique;  c'est 
lui  qui  Ta  consacré  dans  son  principe,  qui  l'a  organisé  et  di- 
rigé dans  ses  applications;  car  le  christianisme  s'était  borné 
à  recommander  la  soumission  aux  puissances.  Mais,  encore 
une  fois^  le  droit  romain  et  les  maximes  unitaires  qui  en  for- 
ment la  base  ne  furent  jamais ,  dans  l'Europe  moderne ,  le 
patrimoine  exclusif  des  empereurs  ;  et  il  est  même  vrai  de 
dire  qu^elles  n'eurent  jamais  moins  d'efficacité  qu'entre  leurs 
mains.  Les  rois  les  invoquèrent  au  même  titre,  et  réussirent 
infiniment  mieux  à  les  faire  valoir,  témoins  les  scandales  et 
les  suecès  des  règnes  de  Philippe-te-Bel ,.  de  Louis  XI ,  de 
Louis  XII  et  de  François  1*^ 

Ainsi  l'Empire  carolingien  en  tombant  ne  lafeaa ,  quoi 
qu'on  ait  dit ,  que  peu  de  vide  dans  le  monde.  C'était  moins 
une  réalité  qu'une  espérance ,  moins  une  institution  qu'ua 
nom  ;  et  le  nom  est  resté.  Si  l'on  en  excepte  le  règne  de 
CSiarlemagne ,  sa  force  répressive  avait  été  impuissante  dans 
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tons  les  temps,  et  il  avait  constamment  échoué  contre  les 
ennemis  du  dedans  et  contre  eeus  du  dehors.  Les  hommes 
de  sens  ne  croyaient  point  à  sa  durée';  et  si  les  hommes 
d'ordre  et  Jesesprits  timides  y  tenaient,  c'était  moins  à  cause 
de  la  sécurité  qu'ils  y  trouvaient^  que  parce  qu'ils  croyaîeirt 
y  voir  Taurore  d'un  avenir  meilleur  et  moins  agité.  C'est  sur 
cette  mesure  qu'il  faut  réduire,  et  ks  regrets  que  sa  chute 
inspira  k  quelques  écrivains  de  l'époque,  et  l'importance 
qu'on  a  voulu  y  attacher  dé  nos  jours  ^.  Les  hôniu^es  devin* 
rent  bientôt  si  malhàirebx,  qu'ils  purent  bien  se  faire  illu* 
sion  sur  la  valeur  des  institutions  qni  muaient  de  périr;  mais 
nous,  qui  n'avons  rien  de  commua  ni  avec  les  malheurs  du 
temps  ni  avec  les  préjugés  des  contemporains,  imos  devdna 
dire  que  les  institutions  étateot  restées  ce  qu'elles  étaient,  et 
que  les  catastrophes  qui  ^îvtrent  n^étaient  que  les  consé- 
quences légitimes  dos  faits  qui  avaient  prévalu,  à  l'avène- 
ment de  la  seconde  rabe.  On  se  persuada ,  sous  le  coup  des 
invasions  et  de  la  guerre  civile ,«  que  la  dissékition  de  cet 
empire  improvisé  et  caduc  était  un  immense  malheur^  et, 
à  vrai  dire ,  rien  de  ce  qui  suivit  n'était  de  nature  à  changer 
cette  impression;  mais  ranarchié  était  la  condition  natu- 
relle de  cette  société  mat  assise ,  et  l'ordre  impérial  de  Char- 
lemagne  n'avait  été  qu'une  grande  et  magniuque  anomalie. 
De  la  les  plaintes  et  leô  gémîssertieiits  qii'oh  Va  !li"ë'  : 
«  O  jour  à  jamais •déplora'ble,  <^i  a»  répandu  sur  cet  uni- 


1  Heriel  monachi  S.  Germani  ânUêêiodmwi»^  ad  éiar^Uun  Cnh^-^ftiêtoL  Quam- 
quam  non  nescius  sim  eaai, f^u» nxxbc  reflpabllca  AieUtirfiiBqfUè  adeo  vitio- 
mm  omnium  prolovie  otedtovfesè,  «i  cte  ejus  salote  mertto  deflq|Mtretur  a  pla> 
ribus  ;  quod  nec  virtttte  ««bigl ,  nec  sapieaiia  fiatttiir  moderari. 

2  Guizot ,  Hist,  deia  CitUisMtkm  en  france^  t.  u>  2t«  leçon. 

3  nu  Walœ.  u.  7.  O  éles  iUa  qùvpanitslèrnas  hloe  oeM  teoeteas  attulit  et 
discrimina ,  quas  pacataon  Impertom  et  uuttuaB  oonsçidit  parttcolatim  ac  di- 
Tisit ,  germanitates  Tlolavit,  «enfiai^yinea  dîFempsit,  inimicitiag  :abiqiie  pro- 
creavit,  et  concises  disper^,  fidem  extérmiiicvit,  oarttatcDi  dderlt ,  ecclesias- 
que  TiolaTit,  et  omnia  corraptil  Unde  cottidia  civitla  suigiait iMUa ,  ut  ita  1o- 
quar?  et  plusquam  civllta.  B»erd[tdsiotiit8patrlœT»iieliiiG  iltnoque  perimitur  : 
proYinciaB ,  pagi  et  iii4»eB  pasifcm  depopulantur*  Siqtti  residni  sulit,  sine  vMbtiâ 
ubique  aut  fugiunt,  avt  ovâmitar  gladltsw  Bine  undiqùo  paganomin  et  bostiom 
incurlioues ,  bine  quod  onme  tuigu»  c«Aciditur,  ^llie  cltilalea  innumer» 
cremaniui. 
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»  vers  des  ténèbres  éternelles  peut-»étre^  çt  des  dangers  in- 
»  finis  ;  qui  as  brisé  en  morceaux  et  divisé  par  fragments  un 
»  empire  uni  et  paisible;  qui  as  violé  les  droits  les  plus  sa- 
» crés  entre  frères,  rompu  les  liens  du  sang,  semé  partout 
«des  inimitiés,  dispersé  des  concitoyens,  banni  la  fidélité 
»  de  la  terre ,  étouffé  la  charité ,  profané  les  églises ,  souillé 
N  et  corrompu  toutes  choses.  De  là  les  guerres  civiles ,  ou 
»  pour  mieux  dire,  plus  que  civiles ,  que  chaque  jour  voit 
»  naître;  les  désastres  et  la  ruine  de  Tarmée  nationale;  la  dé- 
»  population  des  provinces,  des  cantons  et  des  villes.  Si  quel- 
»  ques  malheureux  échappent  encore  à  tant  de  fléaux  réunis, 
»  la  force  leur  manque  pour  se  défendre ,  et  ils  n^ont  d^autre 
»  alternative  que  de  fuir  ou  de  se  laisser  égorger.  De  là  encore 
M  les  incursions  des  nations  païennes  et  ennemies ,  le  mas- 
»sacredu  pauvre  peuple,  F  incendie  des  villages  et  des  cités.» 
Ces  plaintes  sont  passionnées,  mais  en  voici  d^éloquentes': 
M  Qui  pourrait  raconter  dignement  les  asyles  de  la  vie  mo- 
»  nacale  envahis,  les  saintes  épouses  du  Christ  soumises  au 


IPtori  diacQnlLagdunensis  querda  de  divlslone  imperii  post  mortgm  Bludowici 
PUf 

Qals  digne  expédiât  monacborum  sœpta  reTulsa , 
Sacratas  domini  famulas  lalcale  subisse 
Inffami  ditione  jQgom ,  rectoribos  ipsis 
Ecclesiœ  armorum  impositum  cœdi8(iae  periclum  i 


Fierait  egregium  claro  diademate  regnum  : 
Frinoeps  unas  erat,  pqpulus  quoque  subditus  anus. 


Hinc  pagana  manos  jnga  relligionis  inibat  : 
Hinc  heresis  sorgens ,  pedibos  snbstrata  gemebat 


Ai  noue  tantos  apex  tante  de  caUnine  lapsas , 
Florea  ceu  quondam  capiti  dejecta  corona. 

-   Et  regnum  onitum  concidit  sorte  triformL 
Imperator  ibi  prorsus  jam  nemo  putatur  : 
Pro  rege  est  rc^us ,  pro  regno  fragmina  regni. 
V.  115.       Stat  paries  sobitain  minitans  Talidamque  ruinam , 
Jamdudum  inclinus,  scissuris  undique  plenus, 
Inliniturqae  lato  flaido ,  citiusque  casuro  ; 
Mistura  hic  pale»  nulla  est ,  membra  omnia  nutant. 
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»  joug  infamant  de  la  puissance  séculière ,  les  chefs  ecclé- 
»  siastiques  mêlés  au^  bruit  des  armes  et  aux  dangers  des 
•  combats?.,.  Jadis  existait  un  grand  empire  avec  un  écla- 
»  tant  diadème;  jadis  il  n'y  avait  qu'un  prince  ,  et  qu  un 

»  peuple  docilement  soumis  à  son  prince Les  nations 

»  païennes  courbaient  humblement  la  tête  sous  le  jou^  de 
»  la  foi;  et  Thérésie  n'avait  pas  plutôt  levé  la  tête,  qu'elle 
©était  abattue  et  foulée  aux  pieds.  Mais  aujourd'hui  le  su- 
joperbe  édifice  a  été  renversé  de  sa  base,  comme  une  eou- 
>  ronne  de  fleurs  du  front  dont  elle  était  l'ornement.  L'Em- 
»  pire  a  été  dépecé  en  trois  lambeaux;  il  n'y  a  plus  de  place 
»  pour  un  empereur  dans  cette  triste  combinaison;  au  lieu 
D d'un  roi,  il  n'y  a  qu'un  roitelet,  au  lieu  d'un  royaume 
»  que  des  fragments  de  royaume...  L'immense  muraille  me- 
»  nace  ruine  de  toute  part  ;  elle  est  déjà  tout  inclinée ,  toute 
w  lézardée  ;  et  pour  la  raffermir  on  n'a  qu'une  boue  délayée, 
»  qui  glisse  déjà ,  et  qui  tombera  demain.  » 

Ailleurs  enfin  nous  trouvons  l'expression  des  mêmes  crain- 
tes accompagnées  de  vœux  stériles  et  d'un  reste  d'espérance 
aussi  vaine  que  tout  le  reste  ^  : 

a  Maintenant  donc  il  n'appartient  qu'au  Dieu  tout-puis- 
wsant,  dont  la  volonté  gouverne  tout  l'univers,  d'accorder 
«  à  l'empereur  Charles ,  notre  sire ,  si  jeune  encore  par  ses 
»  années,  mais  supérieur  par  sa  sagesse  à  tous  les  vieillards, 
»  et  à  la  très-pieuse  et  auguste  reine  l'impératrice  Richarde, 
»  un  fils  qui  soit  capable  avec  l'aide  de  Dieu  de  réprimer  les 
»  tyrans  ou  plutôt  les  brigands ,  qui ,  du  vivant  même  du 
»  très-séréntssime  empereur  Charles  et  du  roi  Louis ,  son 

1  Erehanbert,  Breviarii  continuatio  per  monachum  Augiens.  a.  881.  Nunc  ergo 
in  manu  omnipotenlis  Del,  cujus  nutu  reguntur  universa,  solummodo  con- 
slstit,  si  de  donmo  Garolo  imperatore,  adhuc  aelate  juvene  moribus  autem  senes 
omnes  prœcellente,  et  religlosissima  regina  augusta  Richkarta  semen  exsusci- 
tare  dignetur,  per  quôd  tyranni  Tel  potins  latrunculî,  qui  adliuc  vivente  se- 
renissimo  imperatore  Garolo  et  fratre  ejus  domno  Ludo\ico  rege,  licet  latitando 
caput  levare  praesumunt,  divine  adjutorio  comprimantur ;  quos  mterim,  hu- 
manae  verecundi»  consulentes ,  silentlo  tegimus  donec  Tel  ad  prmcipcs  ter- 
resti'ium  conversl ,  yeniam  pro  stultitia  sua  consequantur,  vel  ut  perturbatores 
reipublicas  dignum  est  pati ,  usque  ad  cinerem  concremati,  et  in  omnem  Ten- 
tum  dispersi,  cum  uouùolbus,  \el  potius  ignominia ,  et  memoria  sua  condem- 
e  ntui*  in  ssecula.  ^ 
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»  frère,  osaient  lever  la  tête  en  se  cachant.  En  attendant  nous 
^  voulons  bien  leur  épargner  la  honte  d^une  publicité  odieuse, 
»  jusqu^i  ce  qu'ils  viennent  s'humilier  devant  les  princes  de 
»  ce  inonde  etdemander  grtce  pour  leur  folie;  ou  que,  réduits 
»  en  cendres  par  la  flamme  et  dispersés  par  tous  les  vents, 
»  comme  le  méritent  les  pei*turb&teurs  de  la  paix  publique, 
»  feur  nom  et  leur  mémoire ,  ou  pour  mieux  dire  leur  igUo- 
»  minie,  soient  condamnés  dans  tous  les  siècles  des  sièetes.n 
C'était  en  884  qu'un  moine  obscur  formait  ces  vo^x  en 
faveur  du  dernier  des  descendants  de  Gbarlemagne  qui  ait 
réuni  tout  son  empire  ;  mais  déjà  ce  simulacre  d'empire  n'é- 
tait plus  qu'un  fantôme ,  une  image  trompeuse  et  fugitive 
qui  disparaissait  peu  h  peu  dans  le  lointain^  et  qui  allait  s'é- 
vanouir à  la  première  aurore.  Et  en  effet,  Charles*le-Chauve 
avant  de  mourir  lui  avait  porté  le  coup  de  grâce  par  une 
dernière  mesure  qui  mit  le  comble  à  tontes  les  lâchetés  et  h 
tous  les  désastres  de  son  règne.  Je  veux  parler  de  l'hérédité 
des  bénéfices. 

La  querelle  de  l'hérédité  des  bénéfices  était  aussi  ancienoe 
que  la  monarchie  ;  car  elle  avait  été  posée  le  jour  où  les  rois 
francs,  maîtres  d'une  partie  de  la  Gaule^  avaient  pu  récom- 
penser la  fidélité  de  leurs  leudes,  non  plus  par  des  chevaux 
et  des  arniies ,  mais  par  des  terres  et  des  bénéfices.  Nous  avons 
prouvé  ailleurs  que  le  bénéfice  n'était  qu'une  solde,  et,  par 
conséquent ,  qu'il  était  essentiellement  révocable ,  puisque  la 
durée  de  la  concession  devait  naturellement  se  mesurer  syr 
la  durée  des  services.  Mais  une  situation  si  précaire  avait 
trop  d'inconvénients  et  de  dangers  pour  que  les  leudes  ne 
fussent  pas  tentés  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  en  soHir. 
ils  l'essayèrent  dès  le  traité  d'AndIaw,  en  687;  et  ils  firent 
un  premier  pas  vers  l'avenir  qu'ils  appelaient,  eo  se  faisant 
confirmer  par  les  rois  Contran  et  Childebert  dans  la  posses- 
sion des  grâces  qu'ils  leur  avaient  arrachées  durant  les  der- 
niers troubles  ^.  A  partir  de  ce  moment,  ce  grand  intérêt  ne 

1  Greg.  Tur.  HisL  u.  20.  Simililer  quicquiâ  anteMl  rcges  ecclesiis  aat  ùé^ 
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cessa  de  fermenter,  pour  ainsi  dire,  jusqu'à  la  chute  de  la 
dynastie ,  et  nous  le  voyons  reparaître  à  chacune  des  erises 
qui  la  pr^arent.  Il  intervient  au  traité  de  6À  5  comme  h  celui 
de  587;  et  les  leudes ,  après  la  victoire ,  se  font  céder  de  nou* 
v^u  la  propriété  de  ce  quMIs  ont  enlevé  pendant  la  lutte  ^. 
Lorsque  Ebroîn  entreprit  de  rendre  quelque  force  à  Tauto* 
rite  royale  dans  la  dernière  période  de  son  affaiblissement , 
Tun  des  griefs  de  Taristocratie  contre  son  administration 
était  Tarbitraire  avec  lequel  il  enlevait  aux  grands  les  bon* 
seurs,  c'est*à-dire  les  bénéfices  quMls  avaient  obtenus  3.  Il 
parait  que  Charles-Martel  lui-même  fut  forcé  de  transiger 
sur  ce  point.  Non  seulement  il  donna  aux  leudes  tous  tes  an- 
eiens  bénéfices  ;  mais  il  en  établit  de  nouveaux  aux  dépens 
de  ta  propriété  ecclésiastique  elle-même,  au  grand  scandale 
de  son  siècle.  Ce  fut  le  prix  et  la  récompense  des  mémora- 
bles et  sanglantes  victoires  remportées  en  son  nom ,  et  au 
profit  de  sa  dynastie.  La  tradition  se  continua  sous  Gharle- 
magne,  non  plus  par  la  violence  (elle  réussissait  peu  avec 
ee  grand  prince),  mais  par  la  ruse.  On  le  voit,  dans  les  Ga- 
pitulaires ,  sans  cesse  occupé  à  réprimer  les  empiétements 
de  ses  vassaux,  et  à  déjouer  les  fraudes  auxquelles  ils  recou- 
raient toujours  pour  transformet*  leurs  bénéfices  en  aïeux  ^, 
ou  pour  garnir  leurs  aïeux  en  ruinant  le  bénéfice  du  prince'^ . 


H^tis  «itt  coïKittleront,  aat  adlroc  côttferre  cobol  JustUia  Deo  propitiaate  vo- 
luerint,  stabiHfeer  consenretur....  Et  de  eo  quod  per  manificentias  praeceden- 
tium  regum  ontisquisgae  usqae  ad  transitnm  glorios»  memoriaB  domnl  Ghlo- 
fihacharii  régis  possedit^  cum  securitate  possideat  :  et  qaod  exmde  fidetibus 
personis  ablatum  est ,  de  praesenti  recipiat. 

1  Edietam  CMothacharii  régi»  a.  015.  —  i&  Qaldquid  parentes  nostri  anterio- 
rcs  principes,  vel  nos  per  justitiam  Tisi.  faimus  concessisse  et  confirmasse,  iu 
ofonibas  debeat  confirinari. 

2  V.  sttfiTa ,  p.  270,  n^  3. 

3  Karoll  Jf.  Capitulare  dupkx  ad  Nittmagam  a,  866.  —  7.  Audivimos  quod  ali- 
qal  reddnnt  beneficinm  nostnan  ad  alios  bomines  in  proprietatem,  et  in  ipso 
placlto  dato  pi^etlo  comparant  ipsas  res  in  alode  sibi  ;  quod  omnino  c^yendum. 
est,  qnia  qui  boc  faciunt,  non  bcne  custodiunt  fidem  quam  nebis  promissam 
habent. 

A  KaroH  M.  Capitulare  Aifaisgran,  a,  802.  —  6.  Ut  beneiicium  domni  impera- 
toris  desertare  hemo  audeat,  propriam  suam  exinde  construere.  —  Pippini 
régis  Capitulare  Longobardicum  a,  803.  —  2â.  Quicumque  beneficium  occasione 
proprii  desertum  babuerit ,  intra  annum  postquam  ei  a  comité  vel  a  misso  nos: 
tro  notum  factum  fuerit,  et  illud  emendalum  non  babuerit,  ipsiHn  beneficium 
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Louis-Ie-Débonnaire,  au  milieu  de  tous  les  malheurs  de  sa 
vie ,  ne  pouvait  manquer  de  rencontrer  celui-lèi  ;  et,  en  effet, 
nous  avons  vu  dans  quels  embarras  le  jetèrent  la  prodigalité 
imprévoyante  avec  laquelle  il  distribuait  ses  grâces ,  et  la 
dangereuse  facilité  avec  laquelle  il  les  retirait  ^ .  Mais  il  faut 
reconnaître  en  même  temps  que  Tempire  de  la  situation 
était  déjà  bien  fort,  puisque  Cbarlemagne  lui-même  en  mou- 
rant crut  devoir  prémunir  son  fils  contre  le  danger  des  des- 
titutions arbitraires^.  Gharles-le-Chauve  se  vit  enfin  forcé 
de  subir  sans  réserves  une  nécessité  contre  laquelle  ses  pré- 
décesseu'rs  avaient  toujours  protesté,  môme  en  la  subissant; 
mais  il  ne  la  subit  lui-même  qu^à  la  dernière  extrémité ,  et 
chaque  fois  qu^il  y  revient,  il  est  facile  de  voir,  à  travers*les 
métaphores,  les  réticences ^  les  détours  et  les  ambiguité&d^ 
sa  phrase,  avec  quelle  peine  il  s^y  résigne^.  Déjà,  dans  plus 
d^une  circonstance,  il  avait  confirmé  aux  seigneurs  la  pos- 
session des  bénéfices  dont  ils  étaient  investis  ;  et  même  il 
n^était  pas  rare  que  le  fils  succédât  au  père,  en  vertu  de  la 
loi  générale  qui  veut  qu^un  fait  social  se  répète  plusieurs 
fois ,  et  soit ,  pour  ainsi  dire ,  long-temps  à  Tessai ,  avant  de 

devenir  une  institution.  Mais  aucune  mesure  générale  n^ avait 

"  '  ' ■■        I  '  '     ■  '  ■ 

amittat  --  KaroU  M,  Capitulare  Aquetu»  a,  807.  —7...  Similitcr  et  illorum  (vas- 
sorum)  praBTideant  (mlssi)  utram  melius  sint  constructa  ipsi  alodi  aut  Ulud 
bencflcium ,  quod  aliqui  homlncs  illorum  bénéficia  habent  déserta  et  alodes 
eoruin  restaurâtes. 

1  V.  supra»  —  Et  dans  les  AdditioDs  à  la  Loi  SaUqiie.  —  ^  Vestitnra  donmi 
et  genitoris  nostrl  eo  modo  Tolumns  ut  teucatur^  ubicumque  esse  dicitur,  ut 
prius  dlligentissima  Investigatlone  perquiratur.  Et  si  inTenjltur  esse  jnsta  atque 
légitima,  tune  Ycstltnra  dicatur  ;  nam  aliter  ne  Yestitura  nomiuari  débet,  siye 
Bit  in  ccclcsiasticis  sive  in  palatinls  rébus. 

2  Thegan.  Fit,  Hluttowici  PU.  d.  Nullum  ab  honore  suo  sipe  causa  discretio- 
nis  cjecisset 

S  KaroU  II  Conventuê  in  villa  Colonla,  —  S.  Quia  vero  debitum  esse  cognosci- 
mus  ut  a  quibus  honorem  suscipimus,  eos  juxta  dictum  dominlcum  bonoreinus, 
Tolumus  ut  omnes  fidèles  nostri  certissimum  teneant ,  neminem  cujusllbet  or- 
dinis  aut  djgnltatis ,  deinceps  nostro  inconTenienti  libltu  aut  alterius  calli- 
ditate  vel  injusta  cupiditate ,  pro  merito  honore  debere  pri^are ,  nisi  justiti» 
judiclo  et  ratione  atque  «equitate  dictante.  Lcgem  vero  unicuiquc  competen- 
tem  ,  sicut  antecessores  sui  tempore  nostrorum  praedecessorum  habuerunt,  in 
omni  dignitate  et  ordine ,  f «veiite  Deo ,  me  observaturum  perdono.—  Htolharii^ 
Hludowici  et  KaroU  Conventus  apud  Mar»nam  a.  847.  —  5.  Ut  siugulis  eorum  fl- 
delibus  talls  lex  conscrvctur,  qualem  icmporibus  priorum  regum,  et  praecipue 
avi  patrisque  eorum  habulsse  noscuntur,  si  tamen  et  ipsi  pristinam  ûdem  erga 
ipsos  conservent. 
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encore  régularisé  cette  transmission  ,  lorsqu'en  877,  Char- 
les-*le*Chauve ,  à  la  veille  de  partir  pour  un  dernier  voyage 
d^Italie^  tint  une  assemblée  générale  de  ses  fidèles  à  Kiersy, 
et  y  prit ,  entre  autres  mesures ,  la  disposition  que  voici  ^  : 

«  Si ,  après  notre  mort ,  quelqu^un  de  nos  fidèles ,  touché 
»  de  Tamour  de  Dieu  et  du  nôtre ,  veut  renoncer  au  siècle  ; 
y>  sll  a  un  fils  ou  un  parent  qui  soit  capable  de  servir  la  Ré- 
»  publique ,  il  pourra  résigner  ses  honneurs  au  profit  de  Tun 
n  ou  de  Tautre^  à  son  choix.  » 

On  voit  que  la  survivance  est  accordée,  non  seulement  au 
fils,  mais  au  proche,  s'il  a  la  capacité  suffisante  ;  ce  qui  place 
les  bénéfices  identiquement  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  royauté,  qui  est  elle-même  héréditaire,  mais  qui  ne  peut 
échoir  qu^à  un  prince  capable  de  remplir  les  diverses  obli- 
gations qu^elle  impose  ^. 

L^hérédité  des  offices  était  une  conséquence  naturelle  de 
l'hérédité  des  bénéfices,  puisque  les  offices  eux-mêmes  n^é- 
taient  qu^une  espèce  particulière  de  bénéfices  que  Ton  tip- 
pelait  des  honneurs.  Mais  il  était  encore  plus  facile  de  con- 
vertir un  usufruit  en  propriété,  que  de  se  constituer  pro- 
priétaire d^une  autorité  dont  on  avait  été  seulement  le  dépo- 
sitaire jusqu^alors;  de  détacher  définitivement  du  domaine 
royal  une  terre  qui  n'y  tenait  que  par  un  fil ,  que  de  couper 
et  de  distraire  à  son  profit  une  des  branches  du  pouvoir  po- 
litique qui  gouvernait  la  nation.  Et  pourtant  les  deux  révo- 
lutions ont  été  presque  simultanées  ,  et  se  placent  pour 
ainsi  dire  sous  la  même  date  ;  car  dans  ce  même  capitulaire 
où  Charles-le-Chauve  accorda  Thérédité des  bénéfices,  il  est 
facile  de  voir  que  l'hérédité  des  offices  elle-même  est  sur  le 
point  de  prévaloir  : 


1  KaroU  II  Capitulare  Carisiaeens,  a,  877.  —  10.  Si  aliquis  ex  fidelibus  nostris 
post  obitum  nostrum ,  Dei  et  nostro  ainore  compunctus ,  seculo  renontiare 
Yolaerit,  et  ei  filium  Tel  talcm  proplnquum  habuerit  qui  rclpublicae  prodesse 
Talcat,  SU08  honores ,  pront  inelius  volacrit,  ei  valeat  placitarc. 

2  Voir  dans  Cancianl ,  t.  i,  p.  236,  une  constitution  de  l'empereur  Conrad 
qui  accorde  l'hérédité  des  bénéfices  aux  feudataires  de  l'empire.  C'est  le  pen- 
dant du  capitulaire  donné  à  Kiersy  par  Charlcs-le-Chauve ,  en  877. 
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«  Si  un  comte,  dont  le  flis  se  troute  avec  noos,  vient  à 
n  mourir ,  que  notre  lits ,  de  concert  avec  nc^  autres  idèles, 
»  charge  les  plus  familiers  et  les  plus  proches  parents  du  dé- 
Mfunt  d'administrer  le  comté  avec  les  officîersdu  comté  même 
»  ^nisteriateê)  et  révéque,  jusqu^à  ce  que  nous  en  soyons 
»  averti. — Que  si  son  (ils  est  encore  ti*op  jeune,  que  lefllsad* 
»  ministre  le  comté  conjointement  avec  les  officiers  du  comté 
»  et  Tévèque,  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  été  informé.  — 
»Mais  s'il  n'a  pas  de  fils ,  que  notre  fils,  de  concert  avee 
»  nos  autres  fidèles ,  désigne  quelqu^un  pour  administrer  le 
»  comté  conjointement  avec  les  officiers  et  Tévéque ,  jusqu'à 
N  ce  que  nous  fassions  connaître  notre  bon  plaisir,  — »  Et 
•  que  nul  ne  le  trouve  mauvais^  s'il  nous  platt  de  disposer 
»dudit  comté  en  faveur  d'un  autre  que  celui  qui  en  aura 
»  joui  jusqu'alors.  — 11  en  sera  de  même  de  nos  vassaux  ^.» 

Ainsi  le  prince  déclare  que  si  le  comte  laisse  un  fils  même 
mineur,  le  fils  succédera  provisoirement,  sauf  confinuaticm 
de  sa  part  ;  ce  qui  prouve  que  l'hérédité  formait  la  règle,  et 
que  le  contraire  n'arrivait  déjà  que  par  exception. 

Du  reste,  les  comtes  et  les  autres  officiers  du  roi  travail- 
laient de  longue  main  à  amener  ce  résultat,  en  se  substituant 
peu  à  peu  à  la  personne  du  prince  dont  ils  n'étaient  que  les 
représentants,  et  en  retenant  pour  eux-mêmes  les  profits  et 
les  hommages  qui  devaient  remonter  jusqu'à  lui^.  Chacun 
d'eux  s'était  constitué  une  royauté,  ou  pour  mieux  dire  une 


1  Éarotl  n  ImperaU  Conveniua  Carisiacens.  o.  877.  —  (^  Si  cornes  obicrlt,  cwjus 
filius  nobiscum  sit  ;  filius  uoster  cum  csetcris  fldclibus  nostris  ordinet  de  bis 
qui  illi  plus  familiares  et  propinquiores  fucrint ,  qui  cum  miuisterialibos  ipsius 
comitatus  et  episcopo  ipsum  comitatum  prasTideat  usque  dom  nobis  renunUe- 
tur.  Si  autem  Ûlium  parvulum  babuerlt,  isdem  cum  miaisterialibusipsius  co- 
mitatus et  episcopo  ipsum  comitatum  prae^ideat  doiiec  ad  nostram  notitiam 
perreniat  Si  Tcro  fllium  non  babuerit ,  filius  nostcr  cum  caeteris  fidelibus  nos- 
tris  ordinct  qui  cum  ministeriallbus  ipsius  comitatus  et  episcopo  ipsum  comi- 
tatum prsBTideat,  donec  jusslo  nostra  inde  fiât  £t  pro  boc  nuUus  irascatur',  si 
eumdem  comitatum  alterl  cul  nobis  placuerit  dederbnus,  quam  illi  qui  eum 
bactenus  praBYidit  Similiter  et  de  vassallis  nostris  faciendum  esL 

2Karoli  M,  Capitutare  Aquisgran,  a.  813.  --  6.  De  bis  quia  litterarum  con- 
scriptionc  iugenui  fuerint,  si  sine  traditlone  mortui  fuerlnt,  bercditas  eorum 
ad  opus  nostrum  recipiatur.  Nec  conûs,  uec  vicarius  iUud  sibi  societ,  sed  ad 
opus  nostrum  revocelur. 
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tyrannie  dans  son  gouvernement,  et  contribuait  ponr  sa 
parte  la  ruine  des  institutions  qu^il  était  chargé  de  protéger. 
Au  lieu  de  défendre  la  liberté  des  citoyens  contre  les  violen* 
ees  et  les  embûches  dont  elle  était  entourée,  ilss^étaîent  as* 
aooîés  à  toutes  les  injustices  qu^ils  avaient  mission  derépri* 
Boer,  et  donnaient  ainsi  à  Tavidité  féodale  le  plus  pernicieux 
de  tous  les  encouragements ,  celui  de  l'exemple  et  de  la  to* 
lérance.  Leur  principal  soin  était  d'enchaîner  dans  leur  dé-* 
pendance  la  liberté  de  ceux  qui  refusaient  de  s'engager  dans 
les  liens  du  vasselage,  en  transformant  les  charges  publique^ 
dont  TEtat  seul  devait  profiter ,  en  prestations  et  en  rede- 
vances particulières  à  leur  usage.  Ce  n'étaient  plus  les  serfs 
et  les  colons  du  comtequi  faisaient  ses  semailles,  sa  moisson^ 
sea  vendanges  ;  c'étaient  les  hommes  libres  du  canton ,  les 
paçmuetj  ceux  qui  combattaient  dans  les  armées  royales  et 
siégeaient  dans  les  cours  de  justice  ^  ;  de  telle  sorte  qu'ils 
avaient  à  porter  à  la  fois  le  double  fardeau  du  gouvernement 
et  de  la  féodalité.  Aussi  ne  faut-il  point  s'étonner  s'ils  es^ 
soient  de  se  soustraire  parla  fuite  à  cette  double  oppression^; 
comme  autrefois  dans  les  derniers  jours  deTEmpire  romain  ^ 
alors  que  la  même  tyrannie  engendrait  les  mêmes  misères. 
Quant  à  ceux  qui  avaient  assez  de  courage  pour  résister  à  ces 
injustes  exigences^  ils  étaient  soumis  incontinent  à  un  sys- 
tème de  vexations  tellement  intolérables  et  si  persévérantes , 
que  la  servitude  elle-même  leur  paraissait  préférable,  et  ils 


1  KaroU  Jf.  CaplttUare  a,  783.  — 13.  Plaçait  nobis,  ut  lllos  homiues  Uberos  co- 
mités nostri  ad eomm  opos  serrile  non  opprimant;  et  quicumque  hoc  fecerit ^ 
Bicut  judicatum  habemus  emeadet.  -^  KaroU  M,  Capiiulare  Ticinenu  a.  801.  -i- 
tSu  Ut  liberi  homines  nuUum  obsequiom  cojnitibus  faciant  nec  yicariis,  neque 
in  prato,  neque  in  messe  neque  in  aratura  aut  in  irinea ,  et  conjectum  ullum 
▼«1  residuum  non  solTant ,  excepto  haribannatoribus  Tel  bis  qui  legationera 
clncunt.  -^  KaroU  M.  Capitulare  Longob,  a,  803.  —  17.  Audivimus  etiam  qnod 
janiores  comitum  Tel  aliqui  ministri  rei  publicae,  alTe  etiam  nonnulli  fortiores 
TUfti  comitum  aliquas  xedibutlones  vel  collectiones ,  quidam  per  pastum,  qui» 
dam  etiam  sine  pasto ,  quasi  deprecando  exigere  soleant  ;  siipiliter  quoqœ  ope- 
ras,  collectiones  frugum,  arare,  sementare,  runcare,  caricare»  secare,  vel 
e»tera  is  similia....  V.  etiam  Bludowici  II  imperaU  CapUula  diversa  a,  875.  $  3A* 

S  KaroU  JT.  CapUulare  Longob»  a.  803.  —  17 Quia  |n  quibusdam  locis  in 

tentnm  inde  populus  oppressus  est ,  ut  molti  ferre  non  Talentes  per  fuga  a  do- 
lotnla  Tel  patronibus  9Ûis  lapai  suot ,  et  terre  ipse  in  solitudiuem  rcdacte  simt^ 
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finissaient  par  s^y  jeter  comme  dans  un  asyle  contre  la  p^* 
sécution  ^ .  D'autres  plus  résolus  aimaient  mieux  la  braver; 
et  après  avoir  été  dépouillés  de  leur  héritage ,  ils  essayaient 
de  s'en  créer  un  autre  par  le  brigandage  et  par  le  vqL 
Le  nombre  de  ceux-ci  était  effrayant;  et  à  chaque  page  des 
Capitulaires  il  est  question  d'attroupements,  de  rassemble- 
ments à  main  armée,  de  spoliations,  de  violences  contre  les 
personnes  et  contre  la  propriété^.  Quelquefois  le  mal  se 
présentait  sous  une  forme  plus  inoffensive,  mais  en  réalité 
presqu'aussi  alarmante,  la  mendicité  et  le  vagabondage,  qui 
paraissent  avoir  été  déjà  Tune  des  plaies  de  la  société  de  cette 
époque  3.  On  s'aperçoit  à  ces  signes,  et  à  la  fréquence  même 
des  injonctions,  des  proclamations  et  des  menaces,  que  le 
pouvoir  est  impuissant  à  réprimer  le  désoi*dre,  et  que  la  so- 
ciété tombe  en  lambeaux  entre  ses  mains.  Aussi  la  popula* 


1  Karoli  Jf.  Capitulare  ad  Theodonis  viUam  a,  805.  —  10.  De  oppiessione  pan- 
peram  liberorum  bomlnmn,  ut  uou  fiant  a  potentioribus  per  aliquod  malum  in- 
genium  contra  justitiam  oppressi ,  ita  ut  coacti  res  eorum  Tendant  aut  tradant. 
Ideo  fasse  et  supra  et  hic  de  liberis  faominibus  dizimus,  ne  forte  parentes  contra 
justitiam  fiant  exhcredati ,  et  regale  obsequium  minuatur ,  et  ipsi  heredesprop- 
ter  tndigentiam  meudicl  Tel  latrones  seu  malefactores  effltiantur.  —  Karoli  M* 
Capitulare  de  expeditlone  exercitaU  a.  811.  —  2.  Quod  pauperes  se  réclamant  ex- 
poliatos  esse  de  eorum  proprietate;  et  hoc  sequaliter  clamant  super  episcopos  et 
abbales  et  eorum  advocatos,  et  super  comités  et  eorum  centenarios.  —  S.  Di- 
cunt  etiam  quicumque  proprium  suum  episcopo ,  abbati ,  Tel  comiti  »  aut  ju- 
dlci ,  Tel  centenario  dare  nolucrit ,  occasiones  quaerunt  super  illum  pauperum, 
quomodo  eum  condempnare  possint  ;  et  illum  semper  in  hostem  faciant  ire, 
usque  dum  panper  factus,  Tolens  nolens  suum  proprium  li-adat  aut  Tendat; 
alii  Tero  qui  traditum  habent,  absque  uUius  iuquietudine  domi  rcsideant.  — 
5.  Dicunt  etiam  alii  quod  illos  pauperes  constringant  et  in  hostem  ire  faciant, 
et  illos  qui  habent  quod  dare  possint ,  ad  propria  dimittunt. 

2  Hludowiei  II  imperat,  Conventits .  Ticinens,  a.  850  (  inter  Capitula  eomttibus 
proposiia  ).  -~  2  bis,  Sed  et  hoc  comperimus ,  quia  ex  diTcrsis  locis  hujusmodl 
noxii  homines  inter  se  conspirent,  et  dlTersos  comitatuscircumeuntes,  praedas 
et  rapinas  per  Tillas  seu  et  per  Tias,  Tel  per  siKas  faciant,  et  innocentes  ho- 
mines deprsBdentur  et  spoliant....  —  S  bis,  AudiTimus  etiam  quod  quidam  do- 
moset  possessiones  habentes,  concilient  sibi  atque  consoticnt  latrones  aliunde 
Tenientes ,  eosque  occulte  fOTcant...  —  Karoli  II  Conventus  Silvacensis  a,  853.  — 
■A..*  De  latronibus  autem ,...  ut  missi  omnibus  denuntiant,...  ut  sine  exceptione 
alicujus  personse,  nec  pro  amicitia  ,  Tel  propinquitate ,  aut  amorc  Tel  timoré, 
ullus  latronem  celet....  Ibid,  $$5,6,  et  passim, 

3  Hlotharii  I  Imperat,  Capitula  a,  822.  —  25.  De  mendicis  quiperpatria  diseur- 
runt,  Tolumus  ut  unusquisquc  fldelium  nostrorum  suum  paupcrem  de  beneflcio 
aut  de  propria  famiiia  nutriant,  et  non  permittat  aliubi  abire  mendicando, 
ut  ubi  taies  iuTenti  fuerint,  nisi  manibus  laborent ,  nullus  ei  quicquam  tri- 
buere  praesumat.— V.  etiam  Karoli  M,  Capitulare  duplex  ad  Niumagam.  a,  800.  $^ 
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tion  libre  disparait-elle  rapidement  par  les  diverses  issues 
qni  lui  sont  offertes,  TEglise,  le  vasselage,  le  colonat,  la 
servitude.  Le  roi ,  averti  par  le  silence  qui  règne  autour  de 
lui^  et  par  la  solitude  qui  gagne  de  p:oche  en  proche,  fait 
de  vains  efforts  pour  la  rappeler,  pour  briser  ses  liens,  pour 
renehalner  à  ses  devoirs  publics,  pour  lui  en  alléger  le  far- 
deau^. Tantôt  il  annulle  ces  marchés  hideux  par  lesquels  un 
père  affamé  aliénait  pour  toujours  sa  propre  liberté  avec 
celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  pour  échapper  à  la  mort  ; 
tantôt  il  impose  à  tous  ceux  qui  voudront  se  vouer  à  l^Église 
rd)ligation  de  faire  agréer  leurs  motifs,  et  d'obtenir  congé 
pour  cela^;  tantôt  enfin  il  charge  spécialement  ses  envoyés 
dans  les  provinces  de  veiller  aux  intérêts  des  pauvres ,  et  de 
les  défendre  contre  Favarice  et  l'oppression  des  riches'. 

Il  faut  ajouter  à  tout  cela  un  dernier  moyen  employé  par 
le  prince  pour  rattacher  à  lui  cette  société  de  jour  en  jour 
plus  indifférente  ou  plus  hostile;  je  veux  parler  du  serment. 

Dans  une  société  où  les  seules  garanties  de  Tobéissance 
étaient  le  dévoûment  et  la  foi  jurée,  les  rois,  privés  de  tout 
autre  moyen  d'influence ,  et  justement  alarmés  des  dangers 
de  leur  position ,  essayèrent  au  moins  d'étendre  indéfiniment 
ce  faible  lien  autour  d'eux ,  en  exigeant  un  serment  de  fidé- 


1  Hlotharii  I  imperat  ConsUtutiones  Olonnenses  a.  823.  —8.  De  illis  hominibus 
qui  i^s  suas  alienaTerint  ubicumque,  et  super  resedent,  distringat  cornes  per 
8cubia  publica ,  sicut  lex  taabct.  —  10.  Statuimus ,  si  liber  homo  ^seipsum  ad 
senritium  implicaverit  pro  aliquibus  oausis ,  et  liberam  feminam  babuerit,  aut 
Infantes ,  ipsi  in  eorum  libertate  pennaneant.  Et  si  ipsa  mulier  defuncta  fue- 
rft,  et  aliam  liberam  feminam  sibi  copulayerit  servienti,  ipsa  in  ser\iUo  per- 
maneat  —  ^Jutd.  Constit,  in  Marin  go  a,  «25.  —  1.  Primis  omnium  placuit  nobis, 
ut  carlulas  obUgationis  quae  factœ  sunt  de  siugulis  bominibus  qui  se ,  uxores , 
filios  vel  iilias  in  servitio  tradiderunt ,  ubi  in^entaQ  f uerint ,  frangantur,  et  ipsi 
sint  liberi  sicut  primitus  fuerunt.  —  V.  etiam  Karoli  if.  Capitulare  Longob. 
a.  806.  S  1. 

2  Karoli  M.  Capitulare  ad  Theodonis  viltam  a,  805.  —  15.  De  diversis  bominibus 
qui  ad  servitium  Dei  se  tradere  Yolunt,  ut  prius  boc  nou  faciant  quam  a  nobis 
licentiam  postulentnr.  Hoc  ideo  quia  audivimus  aliquos  ex  illis  non  tam  causa 
deYotionis,  quam  exercitia  seu  aliam  fùnctlonem  regali  fugiendo...  —  V.  etiam 
Hlatharii  I  imperat.  CapittUa  a,  832.  $  20. 

3  Blotharll ,  Hladowicl  et  Karoli  Conventu»  apud  Marsnam,  a.  847.  —  7.  Ut  in 
singulis  partibus  regni  missi  idonei  constitnantur ,  qui  querelas  pauperum  et 
oppressiones,  sive  quorumcumque  causas  examinare,  et  secundum  legls  aequi- 
tatem  Taleant  definire. 
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lité  indistinctement  de  tous  les  hommes  libres  qui  se  trou- 
vaient dans  les  limites  de  leur  domination.  Les  Mérovingiens 
avaient  déjà  employé  cette  ressource  sans  succès  ^  ;  et  quand 
Ils  associaient  leurs  fils  à  la  royauté  ,  de  leur  vivant ,  ik 
avaient  soin  de  les  associer  en  même  temps  à  la  fidélité  que 
tous  les  habitants  du  territoire  leur  avaient  jurée  en  qualité 
de  leudes^.  De  cette  façon,  les  obligations  particulières  inoh 
posées  aux  vassaux  envers  leur  prince  devenaient  communes 
à  tous ,  sans  que  chacun  fût  néanmoins  en  droit  de  réclamer 
les  mêmes  avantages.  Les  Carolingiens  imitèrent  cette  poli- 
tique, et  leurs  capitulaires  sont  remplis  de  dispositions  qui 
la  concernent  ^  ;  mais  c'est  surtout  sous  le  règne  désastreux 
de  Gharles-le^Chauve^  alors  que  le  pouvoir  se  décompose  et 
tombe  en  poussière  de  toute  part,  qu^elle  est  invoqué^  avec 
transport  par  ce  triste  et  misérable  prince  comme  uae  der- 
nière espérance  de  salut  ^  : 

(c  Que  tous  les  Francs ,  dans  toute  Fétendue  de  notre 
»  royaume,  nous  promettent  fidélité,  et  que  ceux  qui  pré- 


1  Greg.  Tur.  Hiat,  yi.  31.  Tune  misit  Ghilpericus  nuntios  ad  suprascriptos 
dttces  dicens  :  ingredimlnl  Bituricum ,  et  accedentes  usquè  ad  civitatein ,  stL- 
cramenta  ûdelitatis  exigite  de  uomine  nostro.  —  IcL  iàiiJU  tu.  36.  GundoTaldiu 
vero....  in  civitatibus  quse  Sigiberti  régis  fuerant ,  ex  nomine  régis  Childeberti 
•acramenta  suscipiebat;  in  reliquis  vero,  quie  aut  Guntcbramni ,  aut  Ghi^pe« 
rici  fuerant,  nomine  suo,  quod  fldem  servarent,  jurabant  Post  bsc  Egplismam 
accessit,  susceptisque  sacramentis.,.. 

2  MarculT.  FormuU  ftO.  Vt  Leudesamia  r^i  promittantur^ 

3  Karoli  M>  Capitulare  dnfriax  ad  Mumagam  a.  806.  —  3.  De  'sacramento.  Ut  hi 
qui  antea  fidelitatem  partibus  nostris  non  promiserunt,  piomittere  faciant.... 
— •  Capitulare  ÀqaUgran,  a,  812.  — 13.  Ut  misai  nostrl  populum  nostram  iterum 
nobis  fidelitatem  promittere  faciant ,  8«cundum  consuetudinem  jamdudum  or- 
dinatam.  *Et  ipsi  aperiant  et  interprœtentur  illis  hominibus,  quaUter  ipsum 
sacramentum  et  fidelitatem  erga  nos  serrare  debeant.  —  Capitula  misêis  ttaia» 
a,  8S9.  -^4.  Volumus  ut  misai  nostri  per  totam  legaUonem  suam  primo  omnium 
inquirant,  qui  sint  de  liberis  bominibus  qui  fidelitatem  nobIs  nondum  promis- 
sum  babeant ,  et  fkciant  illos  eam  promittere ,  sicut  consuetudo  semper  fuiU. 

à  Karoli  U  Conventus  Altiniacens.  a,  85^  — 13.  De  fidelitate  régi  promittenda, 
id  est,  omnes  per  reguum  iUius  Franci  fidelitatem  iUi  promittant.  Bt  qui  di- 
oimt  se  iUam  promisisse ,  aut  cerUs  teatibus  boc  a<^^m))ent ,  aut  jurent  ae  iUam 
ante  jurasse ,  aut  illam  ipsam  fidelitatem  promittant;  Sacramentum  aatem  fi- 
^elitatla  talc  est  :  «  £go  ille  Karolo,  Hludowici  et  JnditbSQ  filio  ab  ista  die  in 
ante  fideUa  ero  aecundum  meum  savirum ,  sicut  Francus  homo  per  rectum  esse 
débet  suo  regt  Sic  me  Deua  a^juvet  et  iai»  reliquia^  » 
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»  tendent  l'avoir  déjà  promise ,  ou  le  prouvent  par  des  lé- 
»  moins  irrécusables,  ou  l'attestent  par  serment,  ou  enfin  la 
»  promettent  sans  différer.  Or,  le  serment  de  fidélité  est  tel  : 
»)  Moi,  un  tel,  je  serai  fidèle  à  Charles,  fils  de  Louis  et  de 
n  Judith,  de  ce  jour  en  avant,  selon  mon  savoir^  comme  un 
»  Franc  doit  Tétre  par  droit  à  son  roi.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit 
i>  en  aide  et  ces  saintes  reliques.  » 

Quatre  ans  plus  tard  ,*  le  mal  avait  fait  de  tels  progrès^  que 
ce  premier  serment  ne  suffit  plus,  et  il  fallut  inventer  une 
autre  formule  à  la  fois  plus  obligatoire  et  plus  générale^* 
€hàque  année  les  missi  avaient  ordre  d'exiger  le  serment  de 
tous  ceux  à  qui  leur  âge  n'avait  point  permis  de  le  prêter' 
encore ^.Ghartes-le-Ghaiive  alla  jusqu'à  prétendre  que  nul 
ne  pouvait  posséder  une  propriété  dans  les  limites  de  son 
royaume,  ou  y  habiter  simplement,  sans  lui  jurqr  fidélité, 
et  sans  se  lier  à  sa  personne  ou  à  celle  d'un  de  ses  fidèles  par 
les  diverses  obligations  du  vasselage  ^.  C'était  un  progrès 
considérable  dans  les  idées  au  moyen  desquelles  on  essayait 
alors  de  fonder  l'unité^  l'indivisibilité  et  la  perpétuité  du 
pouvoir.  Dans  le  principe  ^  chacun  pouyait  posséder  hon 
seulement  des  propriétés ,  mais  encore  des  bénéfices  dans 
les  états  d'un  prince  auquel  il  n'avait  point  engagé  sa  foi. 


1  Karoll  n  Conventus  Oarlsiaeensls  a.  85S.  Ouantum  sciero  et  potuero ,  ï>o- 
mino  adjuvaute ,  absqae  nllà  dolositate  aut  seducfione ,  et  consilio  et  auxilie 
«ecundam  meum  ministerium  et  secmulumaieam  personam  fidelis  vobis  ad<- 
jutor  ero ,  ut  Ulam  potestatem ,  qaam  in  regio  nomine  et  regno  tobis  Deus  coa- 
cessit,  ad  ipslus  Tolnntatem  et  ad  Testram  ac  fidelium  Testrorum  saWationcm^ 
cumdebitd  et  honore  et  Tîgore ,  tenere  et  gubemare  possitis,  et  pro  ulloho- 
mine  non  me  inderetraham ,  qaantmn  mlhi  Deas  intellectom  et  possibiUtatem 
dona-verit. 

2  KaroU  M,  CapUulare  ad  Theodonis  viltam  a,  805.  —  9...  Et  infantes  Cfol  antea 
son  potnenint  propter  jnTenalem  astatem  jttrare ,  modo  fldelitatem  nobis  re- 
promittant. 

S  taroU  n  Capitula  mU»i$  data  a.  865.  —  ft.  l]t  nnUos  infidelium  nostrorom, 
qui  liberi  homines  sont,  in  nostro  regno  immorari  Tel  proprietatem  hab^re 
permittatur,  nlsi  fldelitatem  nobis  promiserit ,  et  noster  aut  nostri  fidelis  homo 
de^eniat.  —  Capitutare  Carisiacense  a,  87S.  —  5.  Ut  unusquisque  cornes  in  suo 
comitatu  proTideat ,  ut  qui  fldelitatem  nobis  adhuc  promissam  non  habeat,  fl- 
delitatem nobis  promittant ,  sicut  in  capitnlis  avi  et  patris  nostri  continetun 
—  6.  Ut  unusquisque  cornes  in  comitatu  suo  magnam  proTidentiam  accipiat. 
Ht  nullus  liber  homo  in  nostro  regno  immorari  Tel  proprietatem  haberc  per- 
mittatur, cujuscumque  faomo  sit,  nisi  fldelitatem  nobis pr<Hnlserit. 
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Le  partage  de  847  entre  les. enfants  de  Louid*le-Débonnaîre 
est  le  premier  document  où  cette  liberté  soit  formellement 
interdite.  Mais  tout  en  la  proscrivant  pour  Tavenir,  il  la 
restreint  plutôt  qu'il  ne  Tabolit^  en  déclarant  que  Ton  pourra 
posséder  des  propriétés  dans  chacune  dea  trois  divisions  in- 
différemment^  mais  qu^on  ne  pourra  recevoir  de  bénéfices 
que  dans  le  lot  du  prince  envers  lequel  on  sera  lié  par  ser- 
ment '.  Vains  et  impuissants  efforts  d^un  pouvoir  expirant, 
qui  ordonne  sans  se  faire  obéir,  et  dont  chaque  volonté  vient 
mourir  tristement  dans  Timpuissance. 

En  effet,  toutes  ces  précautions  furent  inutiles;  la  popula- 
tion libre  continua  de  s^ écouler^  pour  ainsi  dire,  par  toutes 
les  blessures  de  TÉtat;  et  TEmpire  carolingien^  comme  au- 
trefois TEmpire  romain ,  mourut  de  faiblesse  et  d'inanition. 
JjB  plaid  public  resta  désert^;  personne^  dans  ce  désordre 
extrême ,  n'ayant  plus  ni  assez  de  zèle ,  ni  assez  de  loisir , 
ni  assez  de  courage  pour  s'occuper  des  affaires  communes  ; 
l'armée  du  comte  se  réduisit  à  ses  vassaux  et  aux  vassaux  im- 
médiats du  roi  ;  le  domaine,  appauvri  par  d€s  libéralités  in- 
seiTSées,  ne  suffit  plus  aux  besoins  personnels  et  domestiques 
du  prince;  partout  la  faiblesse  et  l'impuissance  de  l'autorité 
ne  laissaient  aux  populations  effrayées  d'autre  perspective 


1  Charta  diviêionia  imperil  a.  8S0.  —  5.  Qainetîam  praecipieadum  nobis  tide- 
tur,  ut  post  nostrum  ex  hac  mortalitate  discessum,  homines  uniuscujasqae 
eorum  accipiant  bénéficia ,  unusquisque  ia  regno  domini  soi  et  non  alterius, 
Ae  quando  per  hoc ,  si  aliter  fuerlt ,  scandalum  aliquod  posût  accidere.  Hère- 
ditatem  antem  suam  habeat  unusquisque  bominum  illorum  absque  contradic- 
iione  in  quocumque  regno  boc  eum  légitime  babere  contigerit»  -^  Et  dans  le 
partage  de  817*  ^  9.  Praecipiendum  etiam  nobis  videtur,  ut  post  decessum  nos- 
trum uniuscujusque  vassallus  tantum  in  potestate  domini  sui  beneficium  propter 
dlscordias  evitandas  habeat,  et  non  in  alterius»  Proprium  autem  suum  et  he- 
reditatem,  ubicumque  fuerlt  ^  salva  justitia  eum  bonore  et  s»  curitato  secuiL- 
dum  snam  legcm  unusquisque  absque  injusta  inquietùdine  possideat. 

2  Adnuntiaiio  Karotiregi»  a.  857.  Volumus  vos  scire,  quia  propter  istas  rapinas 
et  deprsedationes  qum  in  regno  nostro  increverunt ......  synodum  episcoporum 

.et  aliquantos  de  nostris  ûdelibus  pro  opportunitate  temporis  conTOcaTinnus ,  et 
.consideravimus  eum  ipsis ,  ut  per  omne  regnum  nostrum  episcopi  et  missi  uostri 
iic  comités  in  singulis  parochiis  ac  comitalibus  placita  teneant ,  et  ad  illa  pla- 
eita  omnis  homo  quiplacitum  costodir^  débet,  et  in  illis comitatibus  comma- 
net ,  sine  exceptione  et  excusât! oue  convenlat.  £t  episcopi  omnibus  démons- 
ti-cnt  quam  grave  boc  peccatum  sit ,  et  qualem  pœnitentiam  querit ,  et  qualeoi 
damnallonem  >  nisi  pœnitentia  succurrerit ,  adquirat 
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fue  rabandonetlaruine.  11  fallut  donc^  à  un  moment  donné, 
que  les  peuples  eux-mêmes  se  chargeassent  du  soin  de  leur 
propre  défense  ;  et  c^est  à  cette  pensée  >  et  aux  nécessités  qui 
en  sortirent ,  qu'il  faut  rattacher  la  dissolution  définitive  et 
le  démembrement  final  de  TEmpire  carolingien. 

Ce  fut  au  milieu  des  désastres  de  Tinvasion  normande 
que  ce  symptôme  éclata ,  alors  que  le  misérable  prince  que 
Ton  appelle  Cbarles-le-Chauve ,  au  lieu  de  combattre  les  Bar- 
.  bares ,  leur  abandonnait  lâchement  les  dernières  dépouilles 
de  la  Gaule.  «  En  ce  temps-là,  dit  F  Annaliste  de  Saint-Ber- 
>»nit^,  le  commun  peuple  d'entre  Seine  et  Loire  se  conjura 
»  contre  les  Danois  établis  sur  la  Seine,  et  leur  résista  vail- 
»i  lamment  »  Voilà  le  premier  indice^d'une  situation  nou- 
velle. Les  résistances  individuelles,  dans  Tabsence  d'une  di- 
rection supérieure ,  vont  s'organiser  d'elles-mêmes  sur  tous 
les  points  du  territoire,  pour  opposer  à  l'invasion  un  obstacle 
qu'elle  pourra  vaincre,  mais  qui  reparaîtra  toujours.  H  sem- 
ble que  l'habitude  de  ces  sortes  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  malice  des  hommes  et  les  accidents  de  la  fortune ,  de 
ces  associations  particulières  pour  échapper  à  l'oppression , 
et. quelquefois  pour. la  faire  sentir  aux  autres,  fut  de  tout 
temps  dans  les  mœurs  des  nations  germaniques  ;  car  il  en 
est  fréquemment  question  dans  les  Capitulaires,  sous  les 
noms  de  conjurations,  de  conspirations  et  de  Gildonies  ^.  Le 

1  AnniiL  Bertin,  a.  859.  ViJgus  promiscmim  inter  Seqnaiiain  et  Ligerim  inter 
se  conjnrans ,  adTersos  Danos  in  Seqoaaa  consistentes  fortiter  resistit. 

2  Karoli  M,  CapitiUare  ad  l^odonis  viUam  a.  805.  ~  10.  De  conspirationibus 
Tcro  qaicumqae  facere  priesumerit ,  et  sacramento  quamcumque  conspiratio- 
nem  firmaTeriiit,  ut  triplice  rattone  jndlcentur.  Primo,  ut  nbicDinqiie  aliqnld 

'  malom  per  hoc  perpetratum  foerit,  autores  focti  interfitientur  ;  acyutores  Tero 
eorom  singuli  alter  ab  altero  flagellentar,  et  nares  sibi  inTlcem  pnecidant. 
Ubi  Tero  nihll  mali  perpetratum  est,  simillter  qaidem  inter  se  flagellentar,  et 
cajrfllos  sibi  Ticissim  detmidant.  Si  Tero  per  dextras  aliqna  conspiratio  firmata 

'  faerit,  si  Uberi  sunt ,  ant  jurent  ciim  idonels  juratoribus  hoc  pro  malmn  non 

.  fecisse,  ant  si  facere  non  potnerint,  suam  legem  componant;  si  Tero  serri  smit 
flagellentar.  Et  nt  de  cœtero  in  regno  nostro  nuUas  hujasmodi  conspiratio  fiât, 
nec  per  sacramentnm  nec  sine  sacramento.  —  Hlotharii  I  Capitula  a.  833.  ^ 

.  9.  De  sacramentls  per  idonea  inTicem  corn  juratoribosnemo  fkcere  pnesamatw 
Alio  Tero  modo  de  illorum  elemoslnis,  ant  de  incendlis ,  ant  de  nao&ragio  qaam- 

.  Tis  conTenientias  faciant,  nemo  in  hoc  jurare  pnesomat  —  V.  etiam  Htotharii  I 
imp$rat,  Congtitut,  Papienê,  a.  832.  S  0.  —  Hincmar.  Remens.  CapiiuL  15.  De 
coUectis,  quas  Géldonias,  Tel  confratarias  Tolgo  TocanU 
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'prinee  les  proscrit  comme  une  entrave  et  on  embarras  pour 
son  pouvoir^  avec  un  luxe  de  pénalités  qui  prouve  toute  la 
frayeur  qu^elles  lui  inspirent;  mais ,  à  Tépoqucoù  nous  som- 
mes arrivés^  l'empereur,  qui  n'avait  pas  assez  de  forée  pour 
les  rendre  inutiles,  n'en  avait  pas  non  plus  assez  pour  les 
détruire.  Elles  furent  le  salut  de  la  France  aux  i\*  et  x^  siè- 
cles. Ce  fut  sur  elles  que  s'appuyèrent  ces  patriotiques  et  sa- 
lutaires conspirations  qui  arrêtèrent  les  Barbares  au  milieu 
de  leurs  succès^  et  amortirent  enfin  ces  cruelles  invasions 
contre  lesquelles  l'Empire  romain  et  l'Empire  de  Cbarle- 
magne  avaient  été  impuissants.  Ce  fut  encore  ce  sentiment 
de  haine  contre  l'étranger  et  de  défiance  envers  on  pouvoir 
inhabile  ou  ennemi ,  qui  hérissa  le  sol  de  ces  formidables 
donjons  dont  les  débris  le  jonchent  encore,  et  plaça  une 
forteresse  inexpugnable  au  sommet  de  chaque  coUine.  Les 
châteaux  de  la  féodalité  sont  antérieurs  à  son  établissement; 
car  la  Gaule  en  était  couverte  au  moment  de  l'invasion ,  et 
l'on  voit  dans  les  monuments  qu'ils  donnèrent  de  grands  em- 
barras à  Pepin-le-Bref ,  sans  doute  pendant  la  guerre  d'A- 
quitaine^. Aussi  ses  successeurs  défendirent-ils  aux  parti- 
culiers d'en  construire  sans  leur  aveu  ^;  et  la  défense  subsista 
aussi  long-temps  que  le  roi  conserva  quelqu-espoir  de  ré- 
sister à  la  féodalité.  Mais  Charles-le-Cbauve  capitula  sur  ce 
points  comme  sur  tout  le  reste ,  par  crainte  des  Normans  ^; 

1  Hludowici  I  imperator^  resffonaa  mUso  cuidam  data  <u  81(^  ~  7.  De  propria 
^od  in  casteUis  ab  ato  nostfo  conquisitis,  eo  modo  videtur  nobis  esse  facien- 
dum  atque  discernendum ,  ut  ilU  tantum  prepriarum  rerom  sui  pot^tatem 
non  habeant,  qui  quaoïdiu  potaerunt,  restiterunt,  et  contra  illorum  Yolun- 
tatem  in  potestafem  a^i  no^ri  tenemnt.  Nam  quicumque  sociis  suis  pertina- 
citer  resistentibus  se  dididerunt ,  quainvis  castellum  per  vim  fnissset  captum,  ' 
propria  suum  tamen  in  eo  halrare  débet. 

2  KaroU  II  BdicU  Pistenà,  a,  804  [In  fine  ).  —  Et  Tohimus et  expresse  inanda- 
mus  ut  quicumque  istis  teoiporibus  castella  et  firmitates  et  haias  «ine  nostro 
Terbo  fecerunt,  kalendis  Augustlomnes  taies  firmitates  disfactas  habeant  ^  quia. 
Ticini  et  circummanentes  exinde  multas  deprœdattiones  et  impedimenta  susti- 
nent.  Et  qui  eas  disfacere  non  Toluerint,  comités  in  quorum  comitatilms  facta» 
sunt,  cas  disfaciant.  Et  si  allquls  ei»  contradixerit^  ad  tesopu»  nobis  notom 
facere  curent. 

i  KaroU  il  Bdiet,  Pistetw,  a.  86ft.  ^2w..  FiducialinsTOs  oommonemus  ut  et  d&« 
Istis  operibns,  quse  contra  Dei  et  sanctse  ejus  ecclesise  et  nostros  communes 
inimicos  Nortmanuos  inceplmus  ;  sine  defectu  el  eunetatione  tirlliter  laboretls> 


et  quoique  la  licence  ne  concerne  que  les  grands  ouvrages' 
d'ittiltté  publique  destinés  à  prot^^er  le  territoire,  il  est  fa*> 
Cl  le  de  prévoir  que  chacun  s'en  prévaudra  pour  son  utilité- 
privée.  En  effet ,  Timpulsion  fut  générale ,  et  le  capitulaire 
précité  prouve  que  le  roi  lui-même  n^  resta  pas  étranger 
pour  son  propre  compte  ^ .  Les  abbayes  s'entourèrent  de 
fossés  et  de  remparts^,  le  cours  des  fleuves  et  des  rivières ^ 
fut  défendu  par  des  forteresses^  les  vieilles  cités  de  la  Gaule, 
réparèrent  leurs  masures  tombantes  5,  et  la  France  féodale, 
se  montra  de  tous  côtés  en  armes  derrière  ses  créneaux  et  ses. 
tours. 

Ce  fut  donc  le  besoin  de  trouver  auprès  de  soi  une  pro- 
tection présente  et  efficace  qui  multiplia  si  prodigieusement, 
d^un  côté  le  vasselage,  de  l'autre  ces  hauts  donjons  à  Tom- 
bre  desquels  une  grande  partie  de  Pespèce  humaine  trouva, 
pendant  si  longtemps  un  peu  de  sécurité  et  de  repos. 

Les  dynasties  provinciales  qui  se  partagèrent  Tempire  de 
Charlemagne  n'eurent  pas  une  autre  origine.  Or ,  ce  fut 
en  887,  à  la  déposition  de  l'empereur  Gharles-le-Gros ,  que 
le  faisceau  éclata  pour  ne  plus  se  réunir;  et  comme  cette  crise 
occupe  dans  l'histoire  de  la  seconde  dynastie  une  place  ana- 


scientes  qualiler  nobis  placuisset  si  istas  firraitates  hic  factas  habui8semus> 
quando  in  tali  angnstia,  sicut  experti  estis  ,  ad  Meldis  coatra  cos  coDuauniter 
laboravimus. 

1  Karoli  II  imperator,  Convenlus  Carisiacens.  a,  876^  -^  26.  Ut  caslcllum  de 
Oompendio,  a  nobis  cœptum.,  pro  nostro  amore  et  vestro  honore  perficiatnr  in 
iestimoniom  dlleclionis  vestrae  erga  noslram  benignitatem.  —  27.  De  ciTitate 
Parisins  et  de  castcllis  super  Sequanam  et  super  Ligerim  ex  utraque  parte,  qua-' 
libet  et  a  quibns  instaurentur,  Specialiter  etiam  de  castcUo  Sancti  Dionysil. 

2  Foulques,  abbé  de  Saint-Bertin ,  environne  d'un  mur  les  constructions 
qiii  s'étaient  élevées  autour  de  son  abbaye,  [h^olquin,  Chartul*  a,  878,  p.  125.)  -^ 
Hincm.  Remens.  Annai.  a^9/àfk  Ad  monasterium  Sancti  Dionysii  perreiit  (Ga^ 
roi  us }.....  etcastellum  in  gyro  ipsius  monasterii  ex  lignis  et  lapide  conficere 
cœpit 

l  AnnaU  Bertin^  a.  8ê9.  Garolus  Tero  ciTitates  Trans-Seqnanas  ab  incolis  fir- 
mari  roga\it ,  Cinemannis  scilicet  ac  Turonnis  ;  ut  praesidio  contra  Northman-  ' 
nos  populis  esse  possent.  —  Ânn.aL  VedasU  a,  885.  Iterum  Franci  parant  se  ad 
resistcndum  non  in  belle ,  scd  munitiones  construunt ,  qno  illis  navale  fter 
interdicant.  Castrum  statuunt  super  fluvium  Hysam ,  in  loco  qui  dicitur  ad 
pontem  Hyserae.....  Parisius  civitatem  Gauzlinus  episcopus  munit.  ^  Annak 
Fuldens.  pars  nu  a.  882.  Agrippina  Golonia,.,,  re«ediflcata ,  tet  rauri  «gus  cum 
portis  et  vectibus  instauratU 
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logue  à  celle  que  nous  avons  assignée  aux  événements  de 
645  dans  celle  de  la  première ,  il  est  nécessaire  de  s'y  ar- 
rêter. 

Avant  de  partir  pour  sa  dernière  expédition  d'Italie,  Cbar-  ^ 
les-le-Cbauve  assembla  une  diète  générale  à  Kiersy ,  et  y  flt 
reconnaître  son  fils  Louis  pour  son  successeur.  Cette  pré- 
caution n'était  pas  oiseuse;  car  quoique  Louis  n'eût  point 
de  frère,  l'expérience  du  règne  qui  venait  de  finir  et  la  nature 
des  principes  qui  réglaient  la  transmission  de  la  terre  etdu- 
pouvoir  chez  les  Germains,  prouvaient  assez  qu'il  n'en  avait 
pas  moins  à  Craindre  la  concurrence  des  princes  de  sa  fa- 
mille qui  régnaient  déjà  en  Germanie.  Tout  ce  que  l'on  con- 
naissait de  lui  ne  pouvait  donner  qu'une  triste  idée  de  son 
gouvernement;  car  il  s'était  montré  à  la  fois  factieux  et  in- 
capable. 11  était  lui-même  persuadé  de  son  incapacité;  et 
son  premier  soiii  fut  d'implorer  les  lumières  et  la  protec-' 
tion  de  l'arcbevéque  Hincmar,  le  plus  fidèle  ami  de  son  père. 
Le  vieillard  jugea  que  le  meilleur  enseignement  qu'il  put  lui 
donner  était  celui  du  spectacle  des  derniers  règnes.  Il  lui 
en  retraça  le  tableau  dans  une  longue  lettre  que  nous  avons 
encore ,  et  lui  rappela  paternellement  ses  devoirs  envers 
l'Eglise  et  les  grands  du  royaume.  Il  lui  recommanda  sur- 
tout de  ne  troubler  personne  dans  la  possession  de  ses  béné- 
fices ou  de  ses  honneurs,  et  de  ne  rien  décider  sans  l'avis  de 
ses  fidèles^  Le  prince  suivit  le  conseil  de  Tévéque  avec  une 
docilité  exemplaii*e,  et  accorda  libéralement  à  chacun  ce  qu'il 
demanda  ^. 

Au  couronnement ,  qui  eut  lieu  à  Compiègne  dans  la  mé^ 
me  année,  l'Eglise  à  son  tour  lui  dicta  ses  conditions,  et 
Louis  s'engagea  par  une  promesse  accompagnée  dé  ser- 
ments^.  Il  parait  que  le  pape  Jean  VIII ,  qui  avait  vécu  en 

1  Qilaliter  regni  primores  cam  débita  securitate  ac  honore  erga  tos  consis- 
1ère  possint,  et  cœteri  uobilcs  homines  in  regno  sccaritatcm  habeant,  ne  per 
dlTersa  ingénia ,  a  suis  opibus  ,  quas  habere  potuerint»  dispolientur.  [Ap.  D. 
Bo>uq.  t.  XX.  p.  256.  ) 

2  Annal.  Berlin,  a.  877.  —  Et  discurrentibus  Icgatis  iuter  LudoTicum  et  regni 
primores ,  et  paclis  honoribus  singulis  quos  petierunt... 

5  Convent.  Compend.  a.  877.  [Ap.  D.  Bouq.  t.  iz.  p.  500.) 
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bonne  iotelligcnce  avec  son  père,  lui  réservait  aussi  la  cou- 
ronne impériale^  et  il  l'aurait  obtenue  s'il  avait  eu  le  cou- 
rage de  venir  la  chercher;  mais  les  Romains,  dit-on,  s'y  op- 
•posèrent^  ce  qui  parait  bien  étrange^.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  pape,  qui  avait  été  mis  en  prison ,  ne  se  vit  pas  plutôt  en 
liberté^  qu'il  vint  en  France.  Il  célébra  à  Troyes  un  concile, 
où  il  renouvela  l'onction  sainte  sur  le  front  de  Louis,  et  de- 
manda  en  retour  sa  protection  pour  l'Eglise  romaine^.  Mais 
ce  règne ,  qui  venait  à  peine  de  commencer ,  touchait  déjà 
à  son  terme.  Au  sortir  du  concile ,  le  prince  s^était  rendu 
sur  la  frontière  d'Allemagne  pour  s'aboucher  avec  son  cou* 
sin  Louis- le -Germanique^  roi  de  Saxe;  et  à  l'entrevue  de 
Foron ,  ils  avaient  cimenté  la  paix  des  deux  royaumes  en  re- 
nonçant mutuellement  aux  prétentions  malheureuses  qui 
avaient  troublé  les  derniers  règnes'.  Quelques  jours  après 
Louis  de  France  tomba  malade,  et  mourut  presqu'immédia- 
tement  en  arrivant  à  Compiègne  (879). 

Il  avait  eu  soin  d'envoyer  l'épée  et  la  couronne  h  son  Ois 
aine  Louis^  comme  il  les  avait  lui-même  reçues  de  son  père 
expirant  ^  ;  et  il  l'avait  instamment  recommandé  aux  sei- 
gneurs qui  entouraient  son  lit  funèbre.  Mais  d'autres ,  qui 
croyaient  avoir  à  se  plaindre  du  père,  résolurent  d'empêcher 
l'élection  du  fils ,  et  envoyèrent  prier  Louîs-le-Germanique 
de  leur  venir  en  aide.  A  leur  tête  était  Goziin ,  le  fameux 
abbé  de  Saint-Denys,  un  peu  plus  tard  évêque  de  Paris,  dont 
ii  devint  le  sauveur.  Louis  s'avança  jusqu'à  Verdun ,  com- 
mettant partout  d'Itorribles  dégâts  sur  son  passage;  mais  au 
lieu  de  s'obstiner  follement  à  conquérir  tout  un  royaume 
qui  lui  aurait  échappé  le  lendemain  de  sa  dernière  victoire, 
il  se  laissa  persuader  d'accepter  la  moitié  de  la  Lorraine , 
que  Gharles-le-Chauve  avait  autrefois  injustement  retenue  à 
son  père,  et  s'en  retourna^.  Sa  femme,  plus  ambitieuse, 

1  Chronic.  Toron,  ap,  D.  Bonq.  t.  ix.  p.  45.  «-  Chronie*  Bertin,  ibid.  p.  70. 

2  Conclu  Tricoês,  a,  878.  ap.  D.  Bouq.  t.  ix.  p.  302-3. 

3  Hludowici  Junior is  et  Hludowici  Karoli  F.  Conventus  PuronenSy  a.  87S. 

4  Hincm.  Remens.  AnnaL  eu  877. 

5  AnnaL  Mettens»  a.  879. 
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traita  cette  modération  de  lâcheté;  et  Louis  repentant  se  pré* 
parait  à  revenir,  lorsque  les  seigneurs  restés  fidèles  aux  en- 
fants de  Louis- le -Bègue  les  firent  couronner  précipitam- 
ment au  monastère  de  Ferrières.  Alors  le  roi  de  Germanie , 
voyant  que  Gozlin  et  les  siens  avaient  plus  de  bonne  volonté 
quel  de  pouvoir,  se  réconcilia  avec  ses  neveux,  et  retourna  en 
Allemagne^. 

Louis- le -Bègue  laissait  trois  fils,  Louis,  Carloman  et 
Charles.  Celui-ci  n^était  qu^un  enfant  ;  les  deux  autres  en- 
traient à  peine  dans  radolescence.  C'étaient  par  conséquent 
les  seuls  qui  eussent  droit  au  commandement ,  et  ils  se  le 
partagèrent  avec  les  terres  qui  formaient  leur  héritage.  Louis 
eut  ce  qui  restait  encore  de  TAustrasie ,  distraction  faite  de 
la  Lorraine ,  avec  la  Neustrie  et  ses  marches^ ^  c^est-à-dire  jus- 
qu'aux limites  des  Bretous;  Carloman  la  Bourgogne  et  TA- 
quitaine ,  aussi  avec  ses  marches  jusqu^au  pays  des  Gascons. 
Ensuite  ils  voulurent  avoir  une  entrevue  avec  leurs  oncles 
d^outre-Rhin ,  Carloman ,  Louis  et  Charles.  Les  dangers  de 
la  dynastie  étaient  évidents,  et  il  paraissait  urgent  de  s^en- 
tendre.  L^açcord  fut  sincère ,  car  chacun  avait  peur;  et  Louis- 
de-Germanie  prêta  ses  troupes  à  ses  neveux  pour  accabler 
Hugue ,  fils  de  Lothaire-le-Jeune ,  qui  s^ obstinait  à  croire 
qu^il  avait  droit  de  figurer  aussi  dans  le  partage^.  D'un  au- 
tre côté,  Boson,  frère  de  l'impératrice  Richilde,  dernière 
femme  de  Charles-Ie-Chauve ,  s'était  fait  déclarer  roi  de  Pro- 
vence par  les  évoques  et  les  seigneurs  réunis  à  Mantalle.  Cette 
démarche  était  d'un  fâcheux  exemple ,  car  chacun  pouvait 
être  tenté  de  l'imiter.  Les  deux  frères  marchèrent  conti'e  lui, 
accompagnés  de  Charles  de  Souabe,  leur  cousin,  s'emparè- 
rent de  Mâcon ,  et  mirent  le  siège  devant  Vienne ,  où  Bozon 
s'était  renfermé.  Déjà  Bozon  effrayé  s'était  réfugié  dans  les 
montagnes,  laissant  sa  fille  et  sa  femme  dans  la  ville  assié- 
gée, lorsque  Charles  fit  échouer  l'opération  en  partant  pré- 


1  m<L 

2  Cum  marchiis  suis. 
S  Annat,  Vedast,  a.  880. 
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cipitamment  pour  Fltalie,  où  le  pape  lui  donoa  la  couronne 
des  empereurs.  D'ailleurs  les  Normaus  venaient  de  repa- 
raître y  et  ravageaient  impunément  toutes  les  provinces  du 
nord.  Louis  partit  à  son  tour  pour  aller  les  combattre,  lais- 
sant à  Carloman  le  soin  de  poursuivre  seul  Tentreprisé'com- 
uiune.  Il  remporta  sur  les  Barbares  une  victoire  glorieuse , 
niais  inutile ,  dans  le  Yimeu ,  et  mourut  inopinément  à  Saint*- 
Denys,  à  la  fleur  de  Tâge  (884)  ^ 

A  cette  nouvelle ,  Carloman  dut  laisser  le  siège  de  Vienne 
pour  prendre  possession  du  royaume  de  son  frère.  Il  s^agis- 
sait  d'abord  de  Tarracber  aux  Normans ,  qui  en  étaient  les 
maîtres ,  et  qdi  venaient  de  faire  un  effroyable  dégât  datis 
tout  le  nord.  Ils  avaient  pillé  et  brûlé  Utrecbt ,  Cambrai , 
Bonn ,  Cologne ,  tout  la  Hasbain ,  tout  le  pays  des  Rrpuai* 
res  y  et  logé  leurs  chevaux  dans  la  Basilique  impériale  d'Aix* 
la-Chapelte  ^  ;  pendant  qu'une  seconde  bande  ravageait  les 
contrées  occidentales  avec  la  même  fureur^.  Mais,  au  lieu 
de  combattre,  on  n^ocia.  L'Empereur  acheta  à  prix  d'or 
la  retraite  des  uns,  et  Carloman  crut  devoir  en  faire  autant 
à  regard  des  autres.  Quelques  jours  après  ^  il  mourait,  blessé 
à  la  chaise  par  un  sanglier,  ou  par  un  de  ses  gardes  (884)  ^. 

Ni  Louis  ni  Carloman  ne  laissait  d'enfants  mâles,  et  Char- 
les^ troisième  fils  de  Louis-le-Bègue,  était  encore  trop  jeune. 
On  recourut  à  la  branche  allemande^  et  une  députation  de 
seigneurs  alla  offrir  la  couronne  de  France  à  l'empereur 
Charles  de  Souabe.  L'empereur  s'avança  jusqu'à  Pontion 
pour  recevoir  l'hommage  de  ses  nouveaux  fidèles,  et  s'en 
retourna  immédiatement  en  leur  recommandant  d'aller  com- 
battre pour  lui  les  Normans  campés  à  Louvain.  Ils  obéirent, 
et  prirent  la  fuite  en  arrivant.  Les  Barbares,  étonnés  d'une 
telle  lâcheté,  leur  disaient  en  raillant  :  Pourquoi  venir  à  nous? 
Cela  n^ était  pas  nécessaire  :  nous  savons  bien  qui  vous  êtes.  C'est 


1  mcL  a.  881. 

2  AnnaU  Futdens,  a,  881. 

3  AnnaL  Mettens.  a,  883. 

4  Annal,  Mettens,  a,  883.  -  Annal,  Fcdast,  a.  88A. 
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êan$  doute  que  voue  vmlez  que  noue  revenions^  et  num^  le  fe* 
rone^. 

Et  en  effet ,  ils  se  présentèrent  presqu^aussitôt  à  remboo- 
cbure'de  la  Seine.  Ils  étaient  attendus;  tout  le  cours  do 
fleuve  était  hérissé  de  tours ,  et  TéTéque  Goziin  en  toute  hâte 
fortiGait  Paris ^.  Mais  rien  ne  put  résister  à  la  fureur  des 
hommes  du  Nord;  Pontoise  lui-même  fut  emporté,  et  Flior- 
rible  flotte  arriva  sous  les  murs  de  la  vieille  Lutèce.  Alors 
commença  cette  Iliade  barbare ,  chantée  par  un  moine  dans 
un  langage  si  étrange^,  et  dont  la  France  du  x""  siècle  sem- 
blait devoir  être  le  prix.  L'évoque  avait  fait  construire  une 
énorme  tour  sur  Tune  des  rives ,  pour  servir  de  poste  avancé 
à  la  défense  et  de  boulevard  à  la  place.  Deux  fois  et  pendant 
deux  jours  entiers  les  barbares  Tavaient  assaillie  sans  succès; 
mais  le  matin  du  troisième  jour  on  vit  avec  effroi  que  le 
pont  par  lequel  elle  communiquait  à  la  cité  avait  été  em- 
porté par  les  eaux.  Goziin  prit  ses  mesures  pour  rétablir  le 
passage  avant  que  les  Normans  s^en  aperçussent;  mais  ils 
étaient  avertis ,  et  se  mettaient  déjà  en  mesure  de  profiter  de 
Faccident.  Et  en  effet ,  la  tour  fut  brûlée  avec  ses  défenseurs 
sous  les  yeux  de  Févêque^.  Alors  Goziin  désespéré  envoya 
dire  à  Fempereur  de  se  hâter  ;  mais  avant  qu'il  arrivât  Fhé- 
roique  vieillard  mourut  de  fatigues  et  de  douleur.  Le  bruit 
de  sa  mort  se  répandit  parmi  les  Normans  avec  une  rapidité 
merveilleuse,  et  ce  furent  eux  qui  par  leurs  cris  Fannoncè- 
rentaux  habitants^. 

Alors  il  n'y  eut  plus  d'espoir  que  dans  le  courage  du  comte 
Eudes  ;  car  Fempereur  n'arrivait  point.  C'était  le  fils  d'un 
certain  Robert-le-Fort  qui  avait  passé  sa  vie  à  combattre  les 


1  ÀnnaL  Vedast.  a.  885.  Vt  quid  ad  nos  TenlstU?  Non  fuitnecesse;  nos  scimns 
qui  estis ,  et  Tultis  ut  ad  -vos  redeamus  ;  quod  faciemus. 

2  AnnaL  Vedast,  a.  885.  Franci  parant  se  ad  resistendam,  non  in  hello ,  sed 
mtuiitioues  consti'uunt....  Gastrum  statuunt  super  fluTium  Hisain,  in  loco  qui 
dicitur  ad  ponlem  Isarœ*  Parisius  cîTitatem  Gauzlinus  episcopus  munit. 

S  Abbon.  monach.  Carmen  de  BelL  Parisiae,  ap,  D.  Bouq. 
A  AnnaL  Vedast,  a,  886. 

5  ibid.  Et  antequam  civibus  ejus  obitus  nnnUaretur ,  a  Northmannis  de  forts 
prœdicatur  episcopum  esse  mortuujm. 
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Normans^  et  qui  était  mort  glorieusement  à  la  peine.  Eudes  • 
continuait  son  rôle.  H  sortit  secrètement  de  la  ville  pour 
presser  Farrivée  des  secours;  et  lorsqu'il  voulut  rentrer^  il 
trouva  les  Normans  qui  Tattendaient  devant  la  porte*  Mais . 
lui ,  poussant  son  cheval  à  outrance  et  frappant  à  droite  et  à 
gauche ,  se  fraya  un  chemin  à  coups  d'épée ,  et  entra  sain 
et  sauf  dans  Paris.  Puis  on  continua  chaque  jour  de  se  battre. 

Cela  durait  depuis  huit  mois.  A  la  fin  on  apprit  que  Fem* 
pereur  venait  d'arriver  à  Eiersy^  à  quelques  milles  de  là. 
Mais  il  avait  peur  des  Normans,  et  il  envoya  d'abord  Henri, . 
le  vaillant  comte  d'Austrasie,  pour  délivrer  la  ville.  Henri  3e 
fit  tuer  en  arrivant,  et  alors  Charles  se  décida  à  marcher  lui- 
même.  Mais  au  lieu  de  se  battre ,  il  conclut  un  traité  misé- 
rable^, racheta  Paris  à  prix  d'argent,  et  permit  à  l'ennemi . 
d'aller  ravager  la  Bourgogne  pendant  l'hiver  qui  s'avançait. 
Après  cela ,  il  retourna  en  Germanie  paisiblement  ;  sauf  que 
les  Barbares  se  plurent  à  éclairer  sa  mai'che  en  mettant  le 
feu  partout  où  il  passait  ^. 

Cette  ignoble  conduite  et  la  profonde  incapacité  qu'elle 
suppose»  achevèi*ent  de  le  ruiner  dans  l'esprit  des  peuples. 
«  Les  Francs  austrasiens ,  dit  l'Annaliste  de  Saint- Waast  ^^ 
»  voyant  que  l'empereur  manquait  de  la  force  nécessaire  pour 
»  gouverner  l'Empire,  le  rejetèrent,  et  mirent  sur  le  trône 
»Arn(Hilf,  fils  de  Carloman,  qui  était  son  neveu.  Mais  les 
»  Francs  neustriens,  divisés  d'opinion,  voulaient  proclamer, 
»  les  uns  Guy  d'Italie,  les  autres  Eudes...  Quant  à  Charles, 
»  après  avoir  perdu  l'Empire ,  il  fut,  dit-on,  étranglé  par  les 
>i  si^is.  Toujours  est-il  qu'il  mourut  soudain,  quittant  la  vie , 
»  présente  pour  la  céleste ,  nous  le  croyons.  »  L'Annaliste- 


i  Et  factum  est  tere  consilium  miMrum.  [AnnaL  VedosL  a.  880.) 
2  Ibid,  Nam  ignis  certain  nuntium  ad  eum  deferebat ,  festine  rediit  in  ter- 
ram  suam. 

S  AnnaL  Fedoêt,  a,  887.  Franci  Tero  Ânstralefl,  iridentes  imperatoris  vires  ad 
regendom  imperium  Invalidas,  rejecto  eo  de  regno ,  Amulfum ,  fllium  Karlo- 
manni,  qui  ejus  nepos  èrat,  in  regni  solio.ponunt.  At  inferiores  Franci  inter 
se  divisi,  quidam  Widoncmab  Italia,  quidam  Odonem  in  rcgno  statuere  volunt. 
— -  KarolttS  vcro  post  amissom  imperium  fertur  a  sois  strangulalua  :  tamen  in 
brevi  finivit  vitam  prassentem,  possessoruB  cœlestem,  ut  credimus. 
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de  Fulde  ajoute  '  que  Charles  parfegfé&if  sur  son  compte  Vo* 
pînton  gfénérale ,  et  que  se  voyant  abandonné  de  tous ,  il  en- 
voya des  présents  à  son  successeur  comme  tous  les  autres, 
et  lui  demanda  par  ebarité  un  coin  de  terre  en  Souabe  pour 
y  finir  ses  jours. 

Ceci  peut  être  considéré  convme  la  fin  de  FEmpii^  caro- 
lingien. D'un  côté,  Tunilé  impériale  est  brisée  de  nouveay 
pour  ne  plus  reparaître;  de  Pautre  la  dynastie  elle-même 
descend  momentanément  du  trône  de  France  pour  faire 
place  à  celle  qui  doit  lui  succéder  un  peu  plus  tard.  Des 
blocs  qui  se  détachaient  successivement  du  colosse  à  chaque 
secousse  nouvelle  se  forment  les  royautés  indépendantes 
dont  Tensemble  constituera  le  système  monarchique  de  l'Eu- 
rope féodale  et  de  TEurope  moderne.  Cette  poétique  oou- 
romiede  royautés  jumelles  etennemiesest  défà  toute U*essée: 
au  nord  des  Gaules ,  la  Lorraine ,  la  Bretagne  et  la  France; 
aux  bords  de  la  Saône  et  du  Rhône  la  Bourgogne  et  la  Pro- 
vence ;  sur  les  versants  des  Pyrénées ,  les  royaumes  de  Léon, 
de  Navare  et  d^ Aragon.  De  Fautre  côté  du  Rhin ,  sur  la  rive 
orientale  du  fleuve^  TEmpii^e,  désormais  exilé  parmi  les 
nations  barbares  de  la  Germanie,  est  resté  encore  plus  faible 
et  plus  débile  quHI  ne  Ta  jamais  été  entre  les  mains  des  des- 
cendants de  Charlemagne.  Les  divisions  territoriales  enti*e 
lesquelles  ils  se  partagent  contrastent  péniblement  avec  le 
principe  unitaire  qui  voudrait  les  dominer,  et  qui  est  réduit 
dans  chaque  rencontre  à  se  laisser  dominer  par  elles.  Au 
midi  des  Alpes,  la  création  est  plus  laborieuse  encore,  et  les 
avôrtements  plus  douloureux.  Le  flot  de  Finvasion  a  passé  et 
repassé  tant  de  fois  sur  cette  vieille  terre,  et  Tespérance  nou- 
velle y  a  été  si  souvent  étouffée  dans  son  germe ,  que  Fltalie, 
la  première  conquête  et  le  dernier  asyle  du  peuple-roi,  sem- 
ble avoir  perdu  dans  cette  longue  épreuve  le  désir ,  et  jus- 
qu'au sentiment  d'uneunitéde  jour  en  jour  plus  regrettable, 

AnnaL  Puidens,  a,  887.  Exposcens  sua  gratia  Tel  pauca  in  Alamannia  sibi  ad       | 
usum  usque  in  finem  vitae  saae  largiri,  quod  rèx  ita  iieri  conceasit.  \ 
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mais  aussi  de  jour  en  jour  plus  impossible.  Les  siècles  en  se 
succédant  ne  changeront  rien  à  cette  destinée,  qui  doit  être 
éternelle.  Ainsi  l'œuvre  .providentielle  est  accomplie  :  le 
sceptre  impérial  de  Charlemagne  a  été  brisé  comme  naguère 
celui  des  successeurs  d'Auguste  ;  et  de  ces  créations  colos- 
sales qui  ont  étonné  le  monde ,  il  ne  l'esté  aujourd'hui  que 
des  débris. 

Nous  nous  arrêterons  sur  cette  limite,  car  là  finit  TEm- 
|)ire  deCbarlemage.  Aurdelà  c'est  la  féodalité  qui  commence. 
11  faut  d'ailleurs  un  peu  de  repos  après  une  course  aussi  la* 
borieuse.  Cras  ingens  iterabimus  œquor. 


FIN. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Nous  les  supprimons  pour  ne  point  augmenter  outre 
mesure  le  volume  de  ce  livre. 


ERRATA 
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